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to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 
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Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
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+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 
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translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 
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discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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COLLECTION  COMPLETE 

LOIS, 

Décrets.  Ordonnances,  Réglemens, 

AVIS  DU  conseil-d'état, 

l'uii.lii  Sna  lu  ïditioM  orviciiLLU  bii  lquthi;  m  l'ihpuihuie  kitkmii.e, 

(Depnii  ITM^  par  nrdra  chronolopqBe ) , 

Arec  un  choix,  d'^clti  iaédili,  d'Inilrucliom  miniitériellei ,  et  des  Notes  sur  chaquE  Loi. 
indiquant:  i*  tes  toisaoBlogues;  i*  les  Dcciiioai  el  Arrétt  des  Tribunaux  et  du  Coiiieil- 
d'Élat;  3°tesZ>ûcuMJDniTapporlées*uUonileur; 

SiriTIB  D'VRB  TABLE  INALTTIQEB  ET  KAISONNÉE  DES  MATltBBa, 

Pab  j.  b.  duvergier, 

tome  vingt- troisrème. 


PABIS, 

CHEZ  A.  GUYOT   ET    SCRIBE,   UBIVAIRES- EDITEURS, 

■m  fliDn-Dis-f tTm-caiiiri ,  h"  37. 
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COLLECTION  COMPLETE 


DES 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


AVIS  DU  CONSEIL-D^ÊTAT, 

DEPUIS  1788  jusqu'à  i83o. 
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GOUVERNEMENT   ROYAL. 


(  SECONDE  RESTAURATION.  ) 


lAdM 


I*'  jriN  i8ao.  — ■  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l*a£teptatiAn  dé  dôfil  et  legs  lalfs  aux 
fabriques  deé  ë§lises  de  SaiM  «^  Casaiea  >  de 
MoBlreuil  »  de  Neuveville,  de  Plouer,  de  Sour- 
aeval ,  de  Sault ,  de  Varize  ,  de  Saint-Martin- 
(Ic-la-Cluie  ,  dé  N^gtesser ,  d'Albinbac  ,  de 
montierender ,  de  GÎ^rardmer ,  de  Celle ,  de 
Fontaine  et  d'Aumetz,  et  à  la  congrégation 
hospitalière  de  l'instruction  chrétienne  de 
Troyes  établie  à  Noyers.  (7,  Bull.  390.) 


2  jtiN  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  ^i  accorde 
une  pension  au  sieur  Billard.  (7,  Bull.  38o.) 

3  JUIN  1820.  —  Ordonnance  du  !Voi  qui  permet 
au  sieur  Langlois  ,  marquis  du  Bouchet  )  de 
snbstilner  à  son  nom  de  Langlois  celai  de  Mau- 
theriHe ,  et  an  sieur  Lé  Bomcq  >  d'ajouter  à  sob 
nota  celui  de  Castro:  (7,  BnU.  377.) 


3  JUIN  1820.  •—  Ordonnance  dn  Roi  qui  pemet 
au  sieur  Lafont  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
La  Ycrnède.  (7,  Bull.  377.) 


3  JUIN  1820. — Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les 

sieurs  Brichnatsch  ,  8<;hoë'ps ,  Kewe  et  Lucia- 

Horta  ,  il  établif  leur  dofBieiie  en  France.  (7, 

Biril.  377.) 

*    ■     ■   Il 

3  JUIN  1 89e.  —  Ordonneaee  âm  Roi  qui  admet  les 
sieurs  Reichenbach  ,  Franco,  Grob  et  Beloquii 
à  établit  leur  domicile  en  France.   (7|ftiill. 

377.)  

3  JUIN  1 8ao.  •—  Ordonnance  du  Roi  portant  li- 
quidation de  douse  soldes  de  retraite.  (7.  BnU. 

3  JUIN  i8ao.  •—  Ordonnaneet  du  R(^  qui  accor- 
dent des  lettres  de  décUration  do  mtvralill 


i3. 


GOtTVSaVliltiNT  HOTAL. 

*   383  et 


auic  siéurs  Gaime  et  Hentc.  (7,  Bull 
455.) 


3  JUIN  1890.  —  Ordonnance  du  Roi  qtÂ  permet 
au  sieur  Warin  de  continuer  à  résider  k  "Wol- 
"vrich  en  Angleterre ,  et  à  exercer  les  fonctions 
de  professeur  de  la  laague  française  ï  l'école 
royale  de  cette  YiUe.  (7»  Bull.  4' 9*) 


7  ■«  Pr.  9  JVitr  i8ao.  —  Loi  sur  les  douanes  (i). 
(7,  Bull.  374,  n*  88o5.) 


-  DU  ^  AV  7  JUIN  1830. 

P'of.  notes  sur  la  loi  du  17  décembre  181 4^ 
ordonnance  du  11  aovt  181 9,  loi  du  07  juil- 
let i8a3y  ordonnance  du  i3  juillet  i8a5^ 
et  loi  du  17  MAI  1836. 

TARIF. 

Droits  de  dooanes  à  l'entrée. 

Art.  I".  L'es  droits  d^entrée  seront,  à 
regard  des  marchandises  dénommées  au 
présent  article,  établis  ou  modifiés  de  la 
manière  suirante  : 


Ac'ev       i  ^*^^  9  **®  tonte  sorte 6of 

*  •  }  fondu,  en  t6le  oa  carreaux 100 

Faux. :  .  . 100 

de  fer  rechargé  d^acier,  y  compris  les  âcies  ayant  un  mètre 
quarante-six  centimètres  de  longueur  ou  plus ,  mais  dM- 

paisseur  d^usage 140 

de  pur  acier,  y  compris  les  scies  au-dessous  de  la  dimension 

ci-dessus 200 

à  grosse  taille ,  dites  communes  (i) 1  .  .  .  .    80 

!de  dix-sept  centimètres  de  lon- 
gueur et  au-dessus.    .......  200 
ayant  moins  de  dix-sept  centimè- 
tres de  longueur 25o 


Outils. 


Limes 
et  rftpes 


par  100 
kilogr. 


(i)  On  comprendra  sous  cette  dénomination  les  limes  à  queue  non  polies,  dont  chacune  ne 
pèse  pas  moins  d'un  hectogramme,  qui ,  empaillées  et  sans  papier,  sont  en  paquets  de  six  au 
plus  ,  et  se  vendent  au  poids  dans  le  commerce. 

(^)  Se  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères  opposés  à  ceuk  décrits  ci-dessus  : 
la  taille  en  est  plus  serrée  et  plus  nSguli^re  ;  le  morceau  d'acier  dont  chacune  est  formée 
ayant  été  poli  avant  qtfon  ne  le  poinçonnât ,  la  partie  inférieure  qui  sert  d'emmanchement 
est  lisse  et  régulièrement  évidée.  Elles  sont,  ï  moins  de  fraude,  enveJopp/es  de  papier ,  et  se 
vendent  au  pouce. 

Les  longueurs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la  lime  qui  est  taillée  ou  poinçonnée , 
sans  comprendre- la  partie  réservée  pour  Temmanchement. 

Inslrumen»  d'optique,  de  calcul   (Même  droit  que  les  machines  à  vapenr,  sur  une  v«- 

et  d'obserrationT.' .  \     ^"'  1»'  '"».^]^  »eIo».>«  •?'xl''  «^fJ»  ?'«»"» 

\     pour  révaluation  des  machines  importées. 

Ferblanc 70  fr.  par  loo  kil. 

L'entrée  du  ferblanc  ne  s^effectuera  que  par  les  bureaux  principaux. 

Tissus  de  soie  ou  d''écorce ,  purs  ou  mélangés ,  proTenant  de  llnde ,  ou  dont 
Torigine  d^Europe  ne  sera  pas  certaine prohibés. 

Les  tissus  de  soie  qui  seront  encore  admis  d'après  Tart.  2  de  la 
■  présente  loi  con^nueront  à  payer 4^^<><>^  P^^  ^^1- 

{An  »o/»s«iA  i  ^^® 00  5o  (  par  100 
en  racine  )  gèche ,  non  torréfiée a  5o  {  kilogr. 
moulue,  ou  faux  café prohibée. 

Oxide  de  zinc,  dit  tutie  ou  cadmie,  mêmes  droits  que  la  pierre  calaminaire. 


Graines  de  lin  apportées  en  droiture  des  ports  de  la  Baltique  ou  de  la 
Blanche , 1  .  . ,  . 


if  par  100  kil. 


(t)  Présentation  à  la  Charahre  des  députés  le 
t4  janvier  i8so  (Mon.  du  16);  rapport  de 
M.  Morgan  de  Belloy  le  18  avril  (  Mon.  du  aa) } 
discussion  le  sa  aviil  ^Mon.  du  96));  adoption 
le  9  mn  (Mon.  du  10  ). 


Présentation  à  la  Chamhre  des  pairs  le  1 3  mai 
(Mon.  du  i5);  raf^rt  de  M.  le  comte  de 
Snssy  le  ag  mai  (Mon.  du  16  juin);  disciusion 
et  adoption  le  Si  mai  (Mon.  du  17  juin). 


GOVVBAIittflllT  9L0kt,  ^  7  JUIH  l8aO, 


Tartre  bmt  destiné  aul  ratôneries  et  à  la  réexportation 
en  crème  de  tartre 

Dérivés  du  «apôtre, /Acido   !  t^îl:?!!^''  «*  ™"'"^^*^• 
dont  les  droit»  doi  '  4  ^;^iï2« 

rvJtt^r&"în?!fî  ^^"''-  î  de  tonte'aitWesiiôce:  *. 
îô r«  .«. n  Soudes  de  toute  sorte. .  .  V.  .  . 
10  mars  1819.  \Natron8 


DROITI 


par 

navires 

français. 


P«r 

navires 

dt  rangers 

on 
par  terre. 


02  00 


00  5o 

droits  aotuels. 
q8  60 
89  4o 
25  00 
II  5o 
6  5o 


98  60 
97  20 
28  00 
12  60 
7  10 


l>ar    100 
kilogr. 


Toiles  à  blutoir  sans  couture i  .  .  .    200  00 

brut  provenant  du  cru  de  Plie  Bour- 
bon. .  •  .' 37  5o 

terré  y  de  tonte  nuance ,  provenant 

du  cru  de  File  Bourbon 60  00 

/de  rinde ,  par  navires  1  brut  blanc  et  terré  /des  établissem. 

français, \     autre  que  blanc.  I     français. ...      70  00 

ides     comptoirs 


Sacre  I 


I 


brnt    de  toute  Hutrel 
provenance  que  des 
colonies  françaises , 


terré  blanc.    ,  .  . 

par  navires  fran< 
çais 


1     étrangers, 
des  établissem. 

français..  .  . 
des     comptoirs 

étrangers.  .  . 

des    pays 
d^Europe. 


augmentés    de 
cinq  francs, 
droits     actuels  ^ 
augmentés    de 
dix  francs. 

1  5o  par  kilogr. 
prohibés. 

grandes  peaux  brutes  sèches,  provenant  des  établissemens  français 
en  Afrique  y  par  navires  français. i  00  par  100  kil. 


des  entrepôts, 
si  le  droit  n*est  déjà! par  navires  étrangers,  de  quelque 
modifié  ci-dessus.     \     pays  que  ce  soit 

Cochenille 

Extraits  de  bois  de  teinture 


hofs  I 

).  .  .  I 

1.x 


75  00 
90  00 
95  00  < 

droits 


par    100 
Ulogr. 


actuels 


I 
Ram  et  tafia  des  colonies  françaises. .  <     dixième  par  chaque  degré  excé- 


Le  droit  actuel  sera  augmenté  d^un 
dixième  par  cb 
dant  22  degrés. 


Salep. 


80 


Toile  mi-blanche  de  chanvre  ou  de  lin  ayant  moins  &e  huit  fils  ep  chaîne  \   ^^^    '^^ 


kilogr. 


par  cinq  millimètres 80 

Tissus    de   vannerie  autres   que  ■  les    nattes   on    tresses    en    bois , 

paille,   etc 4^  centimes  par  mètre  carré. 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  (  La  réduction  des  droits,  prononcée  par  Tordonçance  du 

de  toute  sorte •  .  (     22  juillet  1818,  ne  cessera  qn^au  1*'  septembre  1820. 

Ipar   navires  :  des  pays  hors 
français.  .  l     d^Europe.  .      exempt. 
'  des  entrepots  5 

par  navires  étrangers  on  par 
terre 10 

pour  compte  particulier prohibé. 

Êibriqné.  —  Prohibition  maintenue^  sauf  les  petites  provision»  de  tabac  de 


i 


par    100 
kilogr. 
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santé  OU  d^habitude,  dont  le  ministre  des  finances  autorise  spécialement  rentrée;  0 

Caleront,  «avoir : 
tabacs  oàlinaires lof    i   par  kilogramme,  et  seulement , 

Poudres  oe  Séville  et  talMtcs  dits  Kanaster,  l       qu'à  la  concurrence  de  10  k 

Forto-ricco  et  'Varinas i5     (       gramn^es. 

(   le  mille  en  nombre,  et  seulen 

Cigares  d#  la  HàTaiie  et  des  Indes 4^^     )       jusqu'à  la  concurrence  de  d 

*       mille, 
brut,  simplement  écarri ,    et  marbre   blanc  statuaire 
ébauehé ?  .1 

/'*''^^-îl!'5îJ'''T®!^'r.\dix  centimètres  et  plus \        ^ 

Marbre.../     mj^Ord'œuvre,  ayant|^^3^^j,,         j*^^^  ^ 

*     d  épaisseur r  /  ,  \  P 

culpté ,  moulé  ou  poli  (sauf  les  billes ,  qui  restent  assu-  {     kilo 

jéties  au  droit  actuel). Ao 

Albiirâ  sculpté,  moulé  Ou  poli.   .  .  .  .  ^  . 4o 

ÎM  sculptures  oui  seront  Touvrage  de  Fraoçais  attachée  à  Péeole  d^  Rome  pdie 
commo  ot^ts  Quarts. 

Scbah  et  tissus  deoacbemire prohibition  ihaîntôi 

Tissus  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire prohi 

ides  colonies  fran- 
çaises.  .....  25  00 

français.             d'Europe.   .  .  .  3o  00 
\  des  entrepôts.  .  .  37  5o 
par  M  vire»  étraogert 42  5o      l  P^.^ 


tscu 


/icajou  brut  ou  simplement  écarri 
à  la  haché  et  les  pièces  sciéeb 
ayant  tlus  de  trois  décimètres 
d'épaisseur 

CH-.-, te.:::::::::::::::;^^  ^  """ 

âuil»  de  palrara .  .  > i5  00 

Dftgras  de  peaux 45  00 

Houblon^ 3o  00(1) , 

Cassia-li|nea  du  cm  â*Càfa«ie,  Importé  par  navires  français So*"  pur  k 

Dentelles  d»  fil 5  pour  100  de  là  va 

Huile  d'olive  importée  par  navirto  étrangers  et    fine 28  f      \ 

par  terre. commune 18         j 

/Ustensiles  tTarts  et  métiers,  cruches,  \  '^.i 

Potorie  de  frès  commua.  .<     bouteilles  et  creuset* 10         I 

\Taisselie  de  table  ou  de  cuitliie i5         | 

{apportés  en  dMiture  par  bàtimens  français  des  eoft'^  {     m         h-\nor 
trées  situées  au-delà  ém  eep  de  Bonne -Espéranee.  .1     ^  ^"  Kuogr. 
Tous  antres. - pto^iibés. 

nat'res  J  ▼c°*'*t  ^^  P^'Y*  *^®  production.  ......     of  25c 

fpanMîà       {  venant  d^ailleurs  que  des  pays  de  pro- 

irançais.      ^     duction.    ...  ; 1     25   ,       ^v 

Grains  (a)*  (     .  1  lorsqu'il  y  a  lien  à  la  perception  du  ïhJu 

'.      J     droit  ptoportionnel. .    ^    5o  ^  ""^''^ 

par   navires  i  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 

■  étrangers.     \     du  droit  proportionnel i    25 

navires  1  ^^•**"*  ^®*  P*y*  ^^  production o     5o 

fLvwtaSa       {  vonant  d'ailleurs  que  des  pays  de  pro- 

Trançais^      (     duoilbm    i ,    2    5o 

jPaiînes(3).{  /lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  perception  du 

1     droit  proportionnel 5    00    l  g^i* 

par   navires  i  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  /kit 

étrangers.    (     droit  proportionnel 2    5o 

Çbarbon  de  terre  introduit  par  le  déj^rtement  de  la  Moselle.  ...    o    10 
Ûôitons  provenant  de  la  Guyane  française  et  importés  directement 

par  navires  français 5    00 

lÀ  durée  de  cette  réduction  est  limitée  à  deux  ans. 


>«*i 


(t)  Lisez  4^1  en  verlu  d'mnc  ordoomace  rectiScaiive  cfn  date  du  a  août  iSao» 
(9)  yoy.  oriDSiuMees  du  9 3  octobre  i8so  et  éà  17  l'isyii  eileii  i8a9. 
(S)  foy,  owlusi— te  de  ti  mtoètn.  itte. 


juia  iHio. 
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iS«« 

{    lavtftt 6m  — 

*  *  '    4    «D  mial ..« • »o  %ê 

i    IwréM iS  «o 

i    ta  taisl &  M> 

HHtn  aérinM  et  aitflit. i  o« 

^bii  et  roooiMM  ftie» ^ ; o  75 

Âfuèux  idem o  &• 


ffOSUftl* 


fiaet 


cominaiies. 


V  ptrUlt. 


2.  Les  augmentations  de  droits  éUUÎM 
parrarticiepiécédeiiiy  «t  les  prohibitions, 
ne  s^appliqucront  pas  aux  marchandises 
m  pourront  ^ire  rapportées  en  oroiture 
des  deux  Indes  par  des  bAtimens  français 
partis  avant  le  i^  janvier  i8ao. 

Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que 
trois  mois  après  la  pvblieation  de  la  pré- 
sente loi. 

A  l'avenir  les  ordonnances  du  Roi  qui 
seront  rendues  en  matière  de  douanes ,  en 
▼erta  de  Fart.  34  ^  l'^  ^^^  ^^  i?  décembre 
i8i4)  détermineront  >  suivant  les  prove- 


nances, l'époque  à  l^qnelU  devront  coin- 
mencer  à  Aire  appliquées  les  aiicn|«Bt«UiNM 
ou  dimimilions  des  droits  ainai  qi|«  Iw 
prohibitions  qu'elles  anront  piononfliti. 

Ces  ordonnaueea  et  lot  déûsiont  qni  so* 
ront  rendues  en  vertu  du  même  artielo ,  no 
seront  exécutoires  qu'après  leur  insertion 
an  Balletio  des  Lois. 


Droits  de  doiHUies  à  la  sortis. 

3.  Les  drolu  do  sortie  seront,  àTégard 
des  marehandisea  dénoMmées  an  présoai 

tllMlt: 


dénoMmées  an 
article ,  éublis  on  «odliés  oomnio 


?uax  broies  d'apitauf  tl  4t  chêvaax  de  pays 


par  100  kilo|f* 


) 


1    fraîches.  .  .  4('oo' 

*    f    sèthes  ...  6o  DO 

Créne  de  tartre oo  5a 

Al^aifom oo  f  5 

Pierres  k  ptitre*  par  les  d/parlemeDs  d»  Rhin. oo  46 

SalCaies , M  »5 

Bijeolerie  ea  or,  arj^nt  ou  vermeil ,  antreraent  ornée  qu*eo  pierres  ou  perles  fines,  a  fir.  par  kUo|r. 

Mine  de  fer  cfarômatie,  par  les  bureaux  de  Briançon,  Sl.-Tropes,  Cavalalre 
et  Msrseille S  oo 

Crias I    S:;"!* ''^••î 

(    frisés 00  aS 

Regrets  d'orferre 5o  oo 

Ecorce  à  tan j    »°"  ~»"»°*» *  ^ 

{    moulues a  oo 

Ciutrbe^  4«  bois. i  of 

/   à  hooUen 5o  oo 

Perches {   de  la  Waires 33  90 

l   4a  Vaeralles 1^  00 

Bois  de  sapin,  -r  lie  ministra  des  finances  en  pourra  aotof  îtef  1«  sortie  lenporaire  f  t  loaalf  4**9'^* 
l'aTÎs  des  ministres  de  l*inUriear  et  de  la  marine ,  et  #pr4s  avoir  entendo  radininistoation  des 
'  domaines  et  forêts;  et  ce,  moyennant  les  droits  fixés  par  le  tarif  di|s  douanes. 

Onallt  de  tonte  sorte. • a  5o  par  loo  Ulofr. 

Vins  et  eaox-de-vle.  .  .  .  Les  droits  de  sortie  d*ao  franc  on  au-deisBa  seront  rëdniis  d'an  qoart. 

Chapeanx  de  feutre 0  o5  la  pièce. 

Maies  et  malets > 5  00  na^  tête. 

Jpmsos .  .  • prohibées. 

f  i   lavées o  a 5 

**"" I    en  fujal o  Se 

I    lavées o  5o 

communes i    -«  .„:«»  ,  «« 

(    en.  foifu  •••••••.    100 

DéeheU  de  laine.  * • 0  aS 

Béliers  mérinos  et  métis • *  i  oo 

Brebis  et  moulons  sdctn '......  0  75 

Agneaux  idssn •  •  t o  5o 


par  100 
kliogr. 

le  mille 

en 
nombre , 


par  100  Mlofr. 


par  les  points  pour 
lesqaols  le  Son- 
vemement  êm- 
pendra  lapcoh|- 
bition  (i). 


Lunes. 


î 


par  100  kilOgr. 


P9r  llle. 


Primes  d'exportation. 

4.  Lo  prime  do  aortio  des  sucres  4e  eaime 


raffinés  sera  portée  de  quatre-vingt-dix  à 
cent  dix  francs  pour  les  pains  entiers  de  six 
hilogrnmpef  et  au-dessous,  ^t  de  spifante 


^mmm 


(i)  P>>"  ordonnance  d«  st  février  rStt. 
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h  quatre-vingts  francs  pour  ceux  au-dessus  6.  Il  sera  accordé  pour  Pexportation ,  el 

de  six  kilogrammes  et  pour  le  sucre  candi,  aux  conditions  déjà  établies  à  Tégard  du 

5.  Conformément  à  la  loi  du  10  mars  18 19,  sucre ,  une  prime  de  douze  francs  par  cent 

il  sera  accordé  pour  Pexportation  des  aci-  kilogrammes  net  de  mélasse  ou  résidu  du 

des  nitrique  et  sulfarique  une  prime  qui  sucre  de  canne. 

sera  réglée  de  la  manière  suivante  :  7.  Il   sera  accordé  pour  la  sortie  des 

Pour  les  premiers,  53  f.  00  c.  1  par  100  ki-  meubles  neufs  en  acajou  massif,  à  titre  de 

Pour  les  seconds.  .    3      5o      i     logr.  net.  remboursement   de   droit   d^entrée  ,    une 

Pour  obtenir  ces  primes ,  les  acides  de-  prime  de  trente-cinq  francs  par  cent  kilo- 

Tront  être  expédiés  directemeilt  des  fabri-  grammes. 

ques  françaises  sur  Pun  des  bureaux  dési-  Cette  prime  s^étendra  aux  feuilles  de  pla- 

gnés  en  Pordonnance  du  23  septembre  1818  cage. 

relatives  aux  cotons ,  et  ce ,  avec  des  certi-^  8.  Trois  mois  après  la  mise  à  exécution 

ficats  d^origine  confirmés  par  les  autorités  de  la  présente  loi,  il  sera  accordé  à  la  sortie 

iocales.  des  tissus  de  laine  une  prime ,  savoir  (i)  : 

Îque,  par  le  dép^  des  factures  accompagnées  d'échan- 
tillons, on  établira  valoir  plus  de  26  fr.  le 
Métré 90  00  l  par  100  kilogr. 
dont  le  prix  ne  sera  pas  déclaré 56  25    ' 

Pour  toutes  les  autres  étoffes  de  pure  laine 22  5o 

Pour  les  étoffes  mélangées  de  laine  et  d'autres  matières 4^  <><> 

9.  Le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison  sortie  n'excède  pas  cinquante  centimes  par 
des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  emportées  cent  kilogrammes,  ou  un  quart  pour  cent 
par  mer  sera  remboursé  d'aprèa^un  taux  de  la  valeur,  et  qui,  d'après  les  réglemens 
moyen  que  le  Gouvernement  déterminera  en  vigueur,  ne  sont  pas  assujéties  au  plom- 
pour  chaque  espèce  de  salaison  (2}.  bage,  seront  expédiées,  d'un  port  à  l'autre, 

Les  dispositions  de  l'art^  55  de  la  loi  du  par  simple  passavant.  Celles  qui,  non  corn- 

24  avril  1806  restent  applicables  aux  sels  prises  dans  cette  exception ,  devront  conti- 

employés  aux  salaisons  de  la  marine  royale,  nucr  à  être  expédiées  par  acquit-à-oaution 

10.  Les  primes  d'exportation,  sauf  celles  ne  seront  soumises  qu'aux  règles  établies 
des  sucres  et  des  mélasses,'  s'appliqueront  parle  titre  III  do  la  loi  du  22  août  1791* 
aux  objets  expédiés  pour  les  colonies.  L'art.  1*'  du  titre  VU  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  2  est  abrogé. 

Bureaux  d*eii(rëe  et  de  transit 

Passa  vans  de  circulation. 

11.  LesportsdeSaint-RaphaêLQuimper  ^    «.    ,  ,       ,  .^     . 

et  de  Biarans,  et  les  bureaux  de  Dunkerque  i5.  fc>i,  à  la  vérification  des  objets  pre- 

par  Zttidcoote ,  Jougne,  l'Arche ,  fiedous ,  «entés  en  douane  pour  obtenir  un  passavant 

par  Urdos,  sont  ajoutés  à  ceux  désignés  ^è  circulation,  on  découvre  un  manque 

par  l'art.  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  d'identité  en  nature  ou  en  espèce ,  les  ob- 

Pimportetiondes  marchandises  payant  plus  jets  seront  saisis  en  garantie  de  l'amendé 

de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes.  ««  cinq  cente  francs ,  qui ,  en  cas  d'insuf- 

12.  Le  port  de  Mucinajo  est  ajouté  aux  fisauce  de  valeur,  sera  recouvrée  par  voie 
porta  désignés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  de  contrainte,  et  après  jugement.  Si  l'objet 
avril  181 8,  relatif  au  régime  spécial  des  présenté  n'était  qu'un  simple  simulacre, 
douanes  en  Corse.  ***"*  valeur  aucune ,  et  que  le  déclarant 

L'importation    des  marchandises  dési-,  ^'eût  pas  de  domicile  connu  ou  ne  pût 
gnées  en  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  fournir  caution,  celui-ci  serait  traduit ,  à 
pourra ,  par  ces  seuls  bureaux ,  s'effectuer  Tinstant  mémo ,  par-devant  le  procureur 
sur  bàtimens  de  vingt  tonneaux  et  au-des-  ^^  Roi^  ou  autre  magistrat  chargé  de  la 
sug,  police  judiciaire,  qui  le  ferait  conduire 
i3.  Les  bureaux  de  Bedous  et  de  Dun-  devant  le  juge  d'instruction,  lequel  aurait 
kerque  par  Zuidcoote  seront  ouverts  au  ^  décider  si ,  pour  garantie  de  l'amende  en- 
transit  des  denrées  et  marchandises  étran-  courue,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  sa  per- 
gères    établi  par  les  lois  des  17  décembre  sonne,  et  de  décerner  contre  lui  un  mandat 
1814,  27  mars  1817  et  ai  avril  1818.  de  dépôt:  et,  dans  le  cas  où  le  mandat  au- 
rait été  décerné,  le  déclarant  sera  traduit 
Cabotage.  au  tribunal  correctionnel ,  et  condamné  en 

ladite  amende  de  cinq  cents  francs ,  pour 

i4>  Les  marchandises  dont  le  droit  de  le  paiement  do  laquelle  il  pourra ,  comme 


(i)  yoy,  ordoDJiaQce  du  a 8  août  1820. 


(3)  F'ojr»  ordonnance  du  a?  juin  iSaot 


«n  tottie  aatre  matière  de  délit,  Mre  retena 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 


^  M  Pr.  19  iCiH  1820.  —  Ordoonance 
rebtive  au  rtcmtemeot  de  la  garde 
(7,  Bail.  378,  n*8883.) 

Vùy,  ordomuDce  du  1"  ieptembiie  i8i5. 

Louii,  etc.  ayant  à  régler  le  mode  de 
reerutemenl  de  notre  garde  royale^  con- 
formément à  Part.  8  de  son  ordonnance  de 
création ,  et  Tonlant  dKre  jouir  les  sons- 
officiers  et  soldats  des  légions  et  des  régi- 
mens  de  la*  ligne  des  arantages  qa*ils  peu* 
vent  obtenir  de  lear  admission  dans  les 
r^imens  de  notre  garde,  sans  néanmoins 
Doire  à  la  bonne  composition  des  corps  de 
notre  armée ,  et  sans  noas  priver  des  bons 
terrices  qui  noua  sont  offerts  par  ceux  de 
DOS  siyetr  qui  demandent  à  faire  partie  de 
notredite  garde  à  titre  d'engagés  tolon- 
taives;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
Mciétaire    d'Etat  au  département  de  la 
^erre,  nous  aTons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 
iîrt.  1".  Le  recrutement  de  notre  garde 
\^  pour  IHiTenir,  effectué  de  la  manière 
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désignations  laites  dans  les  corpa  de  la  li- 

3 ne  y  soit  par  des  appels  en  vertu  de  la  loi 
u  10  mars  1818,  et  qui  n^auront  pas  ac- 
compli les  deux  ans  de  service  voulus  pour 
être  admis  dans  la  première  classe. 

3.  Le  recrutement  do  la  première  classe 
aura  lieu  de  Is  manière  suivante ,  savoir  : 


du  Ro> 
royale. 


Dam  rinfanUri*. 

Pour  les  compsgnies  de  grenadiers  et 
voltigeurs ,  une  moitié  sera  prise  dans  la 

garde  même ,  soit  par  le  rengagement  dos 
ommes  faisant  déjà  partie  ok  ces  compa- 
gnies,  soit  par  des  soldats  des  compagnies 
e  fusiliers  ayant  trois  ans  de  service  effec- 
tif, et  désignés  pour  les  compagnies  d^élite, 
conformément  a  Tart.  268  de  rordonnance 
du  i3  mai  1818. 
La  seconde  moitié  sera  réservée: 
1*  Aux  sous-ofOciers  des  corps  de  la  li- 
gne qui  demanderaient  à  passer  dans  la 
garde  comme  soldats  ; 

a*  Aux  caporaux  des  mêmes  corps  ayant 
au  moins  un  an  de  grade  ou  Jeux  ans  de 
service  dans  une  des  compagnies  d^élite; 

3*  Aux  grenadiers  et  voltigeurs  de  la  li- 
gne ayant  au  moins  ouatre  ans  de  service  : 

Lesquels  sous- officiers,  caporaux,  grena- 
i'  Par' les  rengagemens  'contractés  soit .   diers  et  voltigeurs,  choisis  parmi  ceux  que 


mirante  j  savoir 


{Mr  des  hommes  qui  font  actuellement  par- 
tie des  corps  qui  composent  notredite  gar- 
nie, soit  par  les  sous-officiers  et  soldats  des 
légions  et  régimens  de  la  ligne,  qui  deman- 
dttont  à  y  être  admis  ; 

a*  Par  les  désignations  qui  seront  faites 
dans  les  corps  de  la  ligne,  sÛr  la  présenta- 
tion des  colonels ,  avec  Tapprobation  des 
inipectears  généraux,  dans  les  formes  qui 
leront  déterminées  par  notre  ministre  de 
lagoerpre,  les  hommes  ainsi  désignés  de- 
vant avoir  au  moins  un  an  révolu  de  ser- 
rée effectif  et  trois  ans  do  service  à  faire 
dans  la  garde; 

3*  Par  les  engagemens  volontaires  con- 
tractés devant  les  offlcieri  de  TEtat  civil , 
conformément  aux  réglemens  en  vigueur: 
4*  Enfin ,  et  en  cas  dUnsufflsanoe  dos 
moyens  -eî-desaus  indiqués,  par  des  hom- 
nes  faisant  partie  des  contingens  appiplés 
en  vertn  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le 
nemtemeut  de  l^rmée. 

a.  Les  soldats  de  chacun  des  corps  de 
notre  garde  seront ,  quant  à  leur  recrute- 
ment, divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprendra  les  grenadiers 
•t  voltigeurs  au  nombre  do  quatre-vingt- 
éii  pur  compagnie  ;  les  fusiliers ,  les  cava- 
liers de  toute  arme ,  canonniers  et  soldats 
da  train  de  Partillerie  ayant  accompli  deux 
ans  de  service  effectif. 

La  seconde  classe  se  composera  des  hom- 
mes qui  entreront  dans  la  garde ,  soit  par 
des  engagemens  Tolontairea,  toit  par  des 


leur  bonne  conduite  rond  les  plus  recom- 
mandables,  seront  présentés  par  les  colo- 
nels des  légions ,  et  admis  par  les  inspec- 
teurs généraux  d^tfrmes ,  sous  la  condition 
qu^ils  consentiront  à  contracter  uu  renga- 
gement, de  manière  à  servir  an  moins  qua- 
tre ana  dans  la  garde. 

Pour  les  soldats  des  compsgnies  de  fusi- 
liers faisant  partie  de  la  première  classe  : 

I*  Par  les  fusiliers  de  la  seconde  classe 
do  la  garde  qui  auront  atteint  deux  années 
de  service  effectif; 

V  Par  les- soldats  de  la  ligne  qui  deman- 
deront à  contracter  un  rengagement  pour 
la  garde ,  conformément  à  I  instruction  du 
3  décembre  1818,  et  qui  seront  admis  aux 
mêmes  conditions  €i  avec  les  mêmes  for- 
malités indiquées  ci-dessus  pour  les  gre- 
nadiers et  voltigeurs  ; 

3*  Par  ceux  des  soldats  de  la  ligne  qui , 
ayant  deux  années  révolues  de  service  ef- 
fectif, pourront  être  compris  dans  les  dé- 
signations prévues  par  Tarticle  1"  de  la 
présente  ordonnance,  sUls  consentent  à 
contracter  un  rengagement  de  manière  à 
compléter  le  temps  exigé  par  la  loi  du  10 
mars  pour  les  engagemens  volontaires  danf 
les  corps  spéciaux. 

Dans  la  cavalerie. 

Pour  tous  les  cavaliers  de  première  classe  : 

1*  Par  les  cavaliers  de  la  garde,  soit  quMI^ 

contractent  des  rengagemens ,  soil  à  me* 
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■ure  qti'iU  auront  acçoiqpU  4eiu(  années  cle 
servie^  ; 

a*  Par  ceux  Tenant  des  corps  4e  la  ligne 
par  suite  de  rengagement  ou  de  déaigna- 
tîon^  et  aul  auront  également  au  moins    ' 
deux  ans  dé  service  efideçtif. 


Dans  l'artillerie. 

Pour  la  portion  de  la  première  classe 
comprenant  les  artificiers  et  ouvriers,  dia- 
prés le  mode  spécial  qui  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Pour  la  portion  comprenant  les  canon- 
niers  à  pied  et  à  cheval  et  les  soldats  du 
train  ayant  plus  do  deux  ans  de  service  : 

1*  Par  les  canon  niers  et  les  soldats  du 
train  de  la  garde  qui  arriveront  à  complé- 
ter les  deux  années  de  service  ; 

2°  Par  les  soldats  des  divers  régimens  de 
l'artillerie  et  des  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie de  la  ligne,  qui  seront  admis  dans 
la  garde ,  soit  au  moyen  des  rengagenens 
qu'ils  contracteront  à  cet  eflet,  soit  par 
suite  des  désignations  après  d^ux  ans  de 
service. 

Lo  rang  à  prendre  dans  Partillerie  de  la 

Sarde  par  les  hommes  qui  arriveront  ainsi 
es  corps  de  la  ligne  sera  déterininé  par 
leur  ancienneté. 

4.  Le  recrutement  do  la  seconde  classe 
dans  toutes  les  armes  de  la  garde  aura  lieu  : 

i*  Par  ceux  des  soldats  désignés  dans  les 
corps  de  la  ligne  qui  n^auront  pas  deux  an- 
nées de  service  effectif  : 

Ces  hommes ,  s'ils  ne  consentent  à  oou- 
trac'ter  des  rengagemens  aux  époques  fixées 
piAr  les-réglemens  militaires,  ne  seront  te- 
nus à  compléter  dans  la  garde  que  le  temps 
de  service  auquel  Us  sont  assujétis  par  la 
loi; 

2*  Par  des  engagemens  volontaires  con- 
tractés suivant  les  formes  voulues  par  Tin- 
stroction  approuvée  par  nous  le  ao  mai 
1818,  eu  y  ajoutant  toutefois  que,  dans  le 
cas  où  les  certificats  d'aptitude  ne  pourront, 
pas  être  délivrés  par  les  chefs,  ou  les  officiers 
supérieurs  des  corps,  conformément  à  Tar- 
ticle  7  de  ladite  instruction ,  ils  le  seront 
par  les  maréchaux  -  de  -  camp  commandant 
les  subdivisions; 

3*  Et,  dans  le  cas  dMnsuffisanee  prévu 
par  la  lot  du  10  mars  181 8,  par  des  hommes 
provenant  des  appels  annuellement  faits 
dans  les  départemens  du  royaume  et  déjà 
portés  sur  une  liste  de  mise  en  activité. 

5.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
voltigeurs  seront,  autant  quUl  sera  possi- 
ble, portées  au  complet  qui  leur  est  fixé. 

Dans  le  cas  où  le  passage  de  la  ligne  dans 
la  garde  ne  suffirait  pas  pour  recruter  la 
moitié  de  ces  compagnies ,  notre  ministre 
dû  la  guerre  y  pourvoirait  eu  autorisant 
Tadniissioii  d'un  nombre  d'hommes  à  pren« 


^  dans  les  oompagniei  de  fusiliers  do  la 
première  classe,  sur  la  proposition  qui  lai 
en  serait  faite  par  les  inspecteurs  généraux 
de  la  garde. 

6.  Les  soldats  reçus  dans  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  voltigeurs  de  notre  garde 
pourront,  par  voie  de  punition ,  être  re- 
placés dans  les  compagnies  de  fusiliers; 
mais  leur  renvoi  des  compagnies  d^élite  ne 
pourra  être  prononcé  qu'avec  les  formali- 
tés voulues  pour  casser  les  caporaux,  et  avec 
Papprobation  de  Pinspeeteur  général  de 
Parme. 

Les  soldats  de  toutes  armes  sortis  de  la 
seconde  classe  par  Paccomplissement  des 
deux  années  de  service  exigées  ne  pourront 
y  être  reportés  pour  aucun  motif. 

7.  Une  solde  spéciale  sera  déterminée 
pour  les  hommes  qui  entreront  à  Pa venir 
datis  la  seconde  classe  de  notre  garde,  à 
Peffet  d'étal>lir  une  différence  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  classe. 

8.  Les  engagemens  volontaires  pour  Pin- 
fanterie  de  la  garde  continueront  à  être  re- 
çus à  la  taille  d^uu  mètre  six  cent  soixante- 
dix- neuf  millimètres  (cinq  pieds  deux  pou- 
ces). La  taille  à  eiiger  des  soldats  provenant 
soit  des  rengagemens,  soit  des  désignations 
à  faire  dans  les  légions  ou  régimens  de  la 
ligne,  sera  déterminée  par  un  ubleau  gé- 
néral des  tailles  pour  tous  les  corps  de  Par- 
mée. 

Ce  tableau  sera  fait  de  manière  à  oouei- 
lier,  autant  que  possible,  la  nécessité  de 
conserver  aux  corps  de  notre  garde  Péléva- 
tion  de  taille  qui  sera  reconnue  oonvenable 
pour  le  bien  de  notre  service,  avec  le  désir 
que  nous  éprouvons  de  donner  aux  soldats 
de  la  ligne,  et  particulièrement  à  ceux  des 
compagnies  de  voltigeurs  qui  désireront  y 
servir,  la  facilité  d'y  être  admis. 

9.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de 
notre  garde constaterontchaque  année  quels 
sont  les  besoins  que  les  régimens  éprouve- 
ront pour  leur  recrutement;  l'état  détaillé 
en  sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  qui  réglera  le  nombre 
des  désignations  dans  les  corps  de  la  ligne, 
et  ordonnera  la  répartition  à  Caire,  s^il  y  a 
lieu,  sur  les  contingens  provenant  des  ap- 
pels. 

Les  désignations  seront  calculées  sur  la 
force ,  l'élévation  des  tailles  et  la  situation 
particulière  des  légions  ou  régimens;  elles 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  la 
centième  de  l'effectif  des  armes  qui  con- 
courent au  recrutement  do  la  garde. 

Les  répartitions  seront  faites  en  raisou 
des  ressources  en  hommes  de  taille  qu^of* 
frent  les  contingens  pour  la  garde,  concur* 
remment  avec  les  corps  de  la  oavelerie,  de 
rartill«rie  et  du  génie. 

10.  Les  hommes  provenant  des  corps  de 
la  ligne  seront  répartis  do  la  manière  sui« 
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Tante  fllant  l6B  dil^^feniM  inMi  dk  la  (pwde 

roval^,  lavoir  : 

Pour  rinfantaria  da  la  farda ,  laf  aoldaCt 

sortant  de  finfiiiitaria  de  la  ligne; 
Poor  let  huit  régimens  de  cavalerie,  les 

liommes  choisis  sur  toute  Terme  de  la  ea- 

falerie  indiatinotemeat  ; 
Pour  rar|illerie  à  pied  et  à  cheval ,  les 

Iiommes  proYeoaot  dea  doese  régimens  de 

ligne; 

'  Pour  les  ouvriers,  ceux  pris  dans  douse 

compagnies  des  ouvrim  de  rartillerie  ; 
Pour  le  réglaient  dfu  train,  les  soldats 

Tsnant  dea  escadrons  du  train  d^artillerle 

de  la  ligne. 
II.  £es  hommes  dirigài  sur  les  corps  de 

la  garda  royale ,  de  quelque  source  quHls 

piuviennent ,  ne  seront  considérés  somme 
in  disant  définitivement  partie  que  lorsr 
qa^ils  auront  été  admia  par  les  inspecteurs 

féoéraus  de  la  garde  royale. 
Les  engagés  volontairôs  qui  ne  réuniront 

.  pss  tootea  les  qualités  voulues  seront  auto- 
risés à  rentrer  dans  leurs  foyers,  s^ils  ne 
eonsentent  pas  à  servir  dans  les  corps  de 
la  ligne. 

Les  inspecteurs  généraux  eiamineront 
également  les  soldats  provenant  soit  des 
rengsgeraens,  soit  des  désignations  dans 
les  corps ,  soit  des  appels ,  et  adresseront  à 
notre  ministre  de  la  guerre  on  état  motivé, 
indiquant  ceux  qui  n^anront  pas  été  Jugés 
susceptibles  d^ètre  défipitivement  admis; 
le  ministre  prononcera*  sur  la  destination 
qu'ils  devront  recevoir. 

L^admissiop  ou  le  r^jet  devra  être  pro- 
noncé dans  les  deux  mois  qui  suivront  l*ar- 
rivéa  dea  hommes;  après  ce  terme,  aucun 
renvoi  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un  or- 
dre spécial  du  ministre  de  la  guerre. 

11.  Notre  ministre  au  département  de  la 
gnerre  est  chargé  de  Pexéoution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


•j  ii'ix  ^  Pr.  1"  JUILLBT  i8ao.—  Ordonnance 
da  Roi  qui  fait  quelques  clungemens  dans  l*or- 
pnisalion  do  conseil  de  prud'hommes  établi  à 
Mulhausen ,  département  du  Haut-Rhin.  (7, 
Bull.  38o,  n*  8934.) 

Louitf ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  au  département  de 
rîntérieur  ;  vu  le  décret  du  7  mai  1808  re- 
latif à  rétablissement  d^unconseil  de  prud^- 
hommes  dans  la  ville  de  Mulhausen,  dépar- 
tement du  Haut- Rhin,  les  représentations 
qui  nous  ont  été  faites  au  nom  du  commerce 
de  cette  ville ,  et  qui  ont  pour  but  d^obte- 
nir  dans  Torganlsation  dudit  conseil  quel- 
ques changemens  nécessités  par  Tintérèt 
actuel  du  Tindustrie  du  pays,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  de  Pépoquc  du  prochain 


renouvellement  des  momhrei  du  eonseil  de 
prud*hommcs  de  la  ville  de  Mulhausen,  le 
nombre  des  membres  do  ce  conseil,  oui 
précédemment  avait  été  fixe  à  cinq,  ssvoir  : 
trois  marchands-fabricans  et  deux  chefs  d'a- 
telier ou  ouvriers  patentés ,  aéra  porté  à 
sept ,  en  conservant  les  mômes  proportions 
de  moitié  moins  uiy  dans  lo  nombre  des 
chefs  d'ateliers  ou  ouvriers  patentés,  com- 
paré à  celui  dos  marchands-fabricana. 

2.  Les  diverses  branches  dMndustrti*  ci- 
après  dési(;nées  concourront  à  la  formation 
dudit  conseil,  do  la  msnière  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Les  manufactures  dMmpression  sur  toiles 
de  coton  nommeront  trois  membres  mar- 
chands-fabricans  ; 

Les  éiablissemens  de  filature  et  detisss(;e 
de  coton,  deux  membres,  dont  Puni  mar- 
chand-fabricant, et  Tautre,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier  patenté  ; 

Les  fabriques  d'étofles  de  laine,  un  mem- 
bre chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté; 

Les  teinturiers,  tanneurs,  mécaniciens, 
charpentiers  et  menuisiers,  un  membre 
chef  d^atelier  ou  ouvrier  patenté  : 

Total,  sept  membres. 

B,  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  dans  Tarticlo  précé- 
dent ,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  sup- 
pléans,  qui  seront,  Tun,  marchand- fabri- 
cant, et  rautre,  chef  d^atelicr  ou  ouvrier 
patenté. 

Ces  suppléans,  qui  pourront  être  pris 
Indisiinetement  dans  les  différentes  bran- 
ches d'industrie  spécifiées  ci -dessus ,  rem- 
placeront ceux  des  prud'hommes  que  des 
motiÀ  quelconques  empêcheraient  d'assis- 
ter aux  séances ,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4-  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  décret  du  7  mai  1808  concernant  la  ju- 
ridiction ,  la  tenue  et  les  dépenses  du  con- 
seil de  prud'hommes  delà  ville  de  Mulhau- 
sen. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  do  ses 
membres  auront  lieu  d'après- le  mode  qui  a 
été  réglé  par  le  décret  du  1 1  Juin  1809,  rec- 
tifié le  20  février  suivant.  Les  marchands- 
fabricans  et  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  pa- 
tentés appelés  à  faire  partie  du  conseil  se 
conformeront,  dans  Pcxerciee  de  leurs  fonc- 
tions, aux  dispositions  établies  tant  par  ce 
décret  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par 
lo  décret  du  3  août  1810. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécutlen  de  la 
présente  ordonnance. 


7  JUIN  1810  —  Ordonnances  du  Boi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  legs  faits  aux  fabri- 
qncs  des  églises  de  Viscmbach  et  d'Arudy.  (7, 
Biilli  390.) 
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^  Jt;lir  iSao.  — •  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
orisent  raeceptation  de  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Audun-le-Roman  et  de  Besançon. 
(7,  Bull.  397.) 


7  JUIN  i8ao.  *-'  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'ërection  en  chapelle  de  Tëglise  de  Ney,  réunie 
à  la  cure  de  ChampagnoUe ,  département  du 
Jura.  (7,  Bull.  398.) 


7  JUIN  iSao.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  fait  au  fëmin^ire  de 
Montpellier.  Ç*i,  BuU.  398.) 


ê  JUIN  ■»  Pr.  1*'  JUILLET  1820.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  établissement  d'un  péage  pour 
eubreair  aux  frais  de  construction  d'un  pont 
sur  le  canal  de  Cornillen  ,  à  l'entrée  de  la  ville 
de  Meaux.  (7,  Bull.  38o,  n*  8935.) 

Loais ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi' 
nistre  secrétaire  d'E^t  de  rintériear;  va 
le  projet  de  reconstruction  d^un  pont  d^une 
seule  arche  en  pierre ,  à  établir  sur  le  canal 
deCoroilIon,  à  Pentrée  de  la  vUle  de  Meaux, 
roate  royale  n*  42»  do  Soissons  à  Fontai- 
nebleau ,  au  moyen  d'un  péage  à  concéder 
à  Tadjudicataire  des  travaux;  tu  PaTÎs  du 
conseil  municipal  de  Meaux,  en  date  du 
)*'  octobre  1819;  vu  Particle  5  de  la  loi  de 
iinances  du  17  juillet  de  la  môme  année; 
notre  Gonseil-d^Etat  entendu ,  nous  aTons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  un  péage  pour  sub- 
venir aux  frais  de  construction  d^un  pont 
on  pierre  sur. le  canal  de  Cornillon,  à  Pen- 
trée de  la  yili^  de  Meaux ,  départemept  de 
Seine-et-Marne,  route  royale  n*  4^»  ^^ 
Soissons  à  Fontainebleau,  suivant  les  pro- 
jets approuvés  par  notre  directeur  général 
des  ponts- et-chaussées. 

a.  Les  droits  do  péage  sont  fixés  confor- 
mément au  tarif  suivant  :     {Suit  h  tarif.) 

Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée 
dans  le  département,  les  maires  de  Parron- 
dissement  de  Meaux,  les  juges-de- paix,  les 
ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des 
ponts-et-chaussées,  les  inspecteurs  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  et  les 
agens  de  l'administration  forestière,  lors- 
qu'ils se  transporteront  pour  raison  de  leurs 
fonctions  respectives  ;  les  malles-postes ,  et 
les  voitures ,  chargées  ou  non  chargées , 
employées  à  Pexécution  des  travaux  pu- 
blics ; 

a*  Les  trains  d^artillerie ,  c'est-à-dire  les 
bouches  à  feu  et  caissons  militaires ,  ainsi 
que  les  militaires  et  conducteurs  qui  les 
accompagnent  ; 

3*  Les  gendarmes  en  tournée  et  les  mili- 
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taires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps 
ou  séparément ,  à  la  charge  de  représenter 
soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service  ;  les  employés  des  contributions  in- 
directes et  les  receveurs  des  contributions, 
s'ils  sont  obligés  de  passer  sur  le  pont; 

4'  Les  généraux,  officiers,  intendans  et 
sous-intendans  militaires,  et  généralement 
les  militaires,  dqg{uelque grade quUls  soient, 
ainsi  que  leurs  équipages  et  le  nombre  de 
chevaux  alloué  à  leur  grade  ; 

5*  Tous  les  babitans  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Meaux,  passant  à  pieÂ,  et 
leurs  chevaux  et  voitures  de  travail ,  lors- 
que ces  voitures  et  chevaus  ne  seront  pas 
employés  au  gros  roulage  et  no  serviront 
qu'au  transport  des  produits  du  sol,  à  Pex- 
ploitation  des  terres  et  carrières,  et  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  ou  à  l'enlève- 
ment de  ses  immondices,  et  au  débouché 
des  produits  de  son  industrie;  mais  ces 
mômes  habitans  seront  soumis  au  tarif, 
lorsqu'ils  passeront,  soit  à  cheval,  soit 
dans  une  voiture  suspendue. 

3.  Ce  péage  est  concédé  à  l'adjudicataire 
des  travaux  de  ce  pont,  aux  clauses  et  con- 
ditions de  Padjudication  qui  lui  en  a  été 
passée  en  conseil  de  préfecture,  par  le  pré- 
fet du  département  de  Seine-et-Marne ,  le 
3i  décembre  1819,  et  pour  huit  années. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
dé  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


8  JUIN  1820.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pau- 
vres des  3*  et  4*  arrondissemens  de  Paris',  de 
Dinan  ,  de  Valcivières ,  d'Arbois  ,  du  Grand- 
Abergeraent ,  de  Bersaillin  ,  de  Biefmorin  ,  de 
Braissans,  de  Colonne,  de  Grozon,  de  Biontho- 
lier,  de  Neuvilley,  d'Oussières,  dcSouvans,  de 
Vaigres,  de  VillettCt  de  VilIcrs-les-Bois,  de  No- 
geut,du  Grand  et  du  Pclit-AUvernë;  aux.  hos- 
pices de  Fontenay,  de  Hazchrouck,  de  La  Ro- 
chelle, d'AIbi ,  du  Mans  et  de  Paris,  et  à  ceux 
des  Ménages  et  des  Incurables  de  cette  ville  ; 
aux  communes  de  Seyssel,  de  Vinsobie»,  de  la 
Chapelle-Saint-Sauveur  ,  d'Avisé.,  de  Villars- 
le-Paulet ,  de  Fresnoy-an-Yal  et  de  Mondanc. 
(7,  Bull.  398) 


8  JtiN  i8so.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
la  route  départementale  de  l'Aube  ,  de  Brienne 
i  Clairvaux  est  prolongée  jusqu'à  Vitry,  sous 
la  dënomina^pn  de  route  départementale  de 
Yilry  à  Dijon.  (7,  Bull.  38o,) 


8  JUIN  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
^'acceptation  d'un   legs  fait  à  la  commune  de 
,  Marcoux.  (7,  Bull.  39g.) 


8  Ji;iM  4890.  —  Ordonnanco  du  Roi  qui  «uloiise 
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fâccepiakioB  àe  VoSn  laite  à  k  vilU  de  Toort 
pw  le  lienr  Febvotte.  (7^'  BoU*.  409.) 


17  ivin  ^  Pr.  8  JUILLET  1890.  —  OrdowMoce 
da  Roi  portant  que  deax  des  juges  guppWant 
da  tribunal  de  première  instance  de  Firis  7 
rempliront  temporairement  les  fonctions  de 
jages  d'instruction.  (7,  BulL  38 1,  n*  SgSS.) 


Louis,  etc.y  TU  les  articles  36 ,  37 ,  38  et 
39  de  la  loi  du  ao  avril  1810:  to  les  art.  55 , 
56 et  58  da  Code  d^instruction  criminelle; 
TD  le  décret  du  a5iiiai  181 1  ;  considérant 
qn^il  importe  que  Tinstraction  des  allairea 
criminelles  n^épronve  dans  le  département 
delà  Seine  anenn  retardement  :  que  le  nom- 
bre des  juges  d^instmction ,  fixé  d^abord  à 
six  par  le  Code  d^inatruetion  criminelle,  et 
porté  enauite  à  neuf,  est  insuffisant,  soit  à 
itison  de  Tétat  dHnfirmité  et  de  mauvaise 
santé  dans  lequel  se  trouvent  en  c»  moment 
quelques-ans  de  oes  magistrats,  soit  par 
l'effet  des  mesures  que  nous  avons  prescri- 
tes et  diaprés  les(|uelles  toute  personne  ar- 
rêtée à  f^ris  est  interrogée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  magistrats,  confor- 
mément à  Particle  93  du  Code  d^instruction 
criminelle;  considérant  que,  suivant  les 
articles  38  et  39  de  la  loi  du  ao  avril  1810 , 
les  juges  sappléans  sont  susceptibles  d'être 
appela  temporairement  par  nous  à  remplir 
toutes  les  fonctions  attribuées  aux  juges  ti- 
tulaires; sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaaz^  nous  avons  ordonné  et  ordonr 
nous  ce  qni  suit  : 

Art.  i".  Jusqu'à  ce  qu^il  en  soit  par  nous 
aatreraent  ordonné,  deux  des  juges  sup- 
pléans  du  tribunal  de  première  instance  de 
mis  rempliront  les  fonctions  de  juges 
d'instruction,  et  feront  leurs  rapports  à  celle 
des  Chambres  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

2.  Notre  garde- des- sceaux,  ministre  de  la 
jastice,  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


17  JUIN  ■*  Pr.  1 1  JUILLET.  1830.  •—  Ordonnance 
du  Roi  qoi  détermine  la  condition  sans  laquelle 
aul  ne  pourra  à  l'avenir  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  Cour  royale  de 
Tonloose.  (7,  Bull.  389,  n*  8967.; 

Louis  9  etc.,  voulant  assurer  parmi  les 
avoués  près  la  Cour  royale  de  Toulouse  le 
maintien  d^nne  exacte  discipline;  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des -sceaux,  Minis- 
tre secrétaire  d'£tat  au  département  de  la 
justice,  nous  axpns  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


OU  17  AU  sa  Jum   i8ao.  tt 

Art.  I*'.  A  Pavenlr,  nal  ne  pourra  ètro 
éln  membre  de  la  chambre  des  avoués  de  lit 
Cour  royale  de  Toulouse .  sUl  n^exerca  de- 
puis plus  de  huit  ans  les  fonctions  d*avoaé, 

a.  Notre  garde-des  -  sceaux ,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  rexécutlon  de  U 
préiente  ordonnance. 


1 7  JOijr  1 890.  —  Ordonnance  do  Rm  portant  que 
HM.  Hemard  et  Gobet ,  juges  snppléans  da 

'  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  y  exer- 
ceront temporairement  les  fonctions  de  jnge 
d'instruction.  (7,  Bail.  38f .) 


17  JUIN  1890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  de  Lestrade  d'ajoater  ii  son  nom  ceus 
de  Rémond-Dodognon.  (7,  Bull.  38 1.) 


17  JUIN  1890.  —  Ordonnance  dp  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Schoenmetael  »  Gemeiner*  Baoer  et 
Weber,  à  établir  leur  domicile  en  Fraaee.  (7» 
BuU.  38f.) 

17  JUIN  1890.—  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Georgi  dit  George  »  Ardissoni ,  d'Hnart  » 
Moëne  et  Bogey.  (7,  BuU.  396,  401,  4>7>  ^7 

et  677.)  - 

99  JUIN  «■  Pr.  8  JUILLET  i89o.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  mode  de  rembuarsement  du 
droit  snr  le  sel  employé  à  la  salaison  des  vian- 
des exportées  par  mer.  (7,  BuU.  38 1,  n*  8960.) 

Louis,  etc.,  vn  Tarticle  9  de  la  loi  sur 
les  douanes  du  7  du  présent  mois,  qui  porte 
que  le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison 
des  viandes  de  bœuf  et  de  porc  exportées 
par  mer ,  sera  remboursé  diaprés  un  taux 
moyen  que  le  Grf>uvernement  déterminera 
pour  chaque  esp^e  de  salaison;  considé- 
rant que  la  quantité  de  sel  employée  aux  sa- 
laisons ci-dessus  varie  selon  respèce  do 
viande  et  leur  destination;  sur  lejrapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  viandes  salées  ayant  droit, 
dans  le  cas  d'exportation,  au  rembourse- 
ment du  droit  du  sel,  selon  Tarticle  9  de  la 
loi  du  17  juin  (1)  i8ao,  sont  rangées  en 
deux  classes  pour  la  quotité  du  droit  à  res- 
tituer. 

La  première  classe  comprend  les  viandes 
qui  seront  embarquées,  soit  comme  car- 

{[aison ,  soit  comme  provisions  de  bord  sur 
es  navires  en  partance  pour  les  colonies 


(1)  Lues  7  juin. 
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fimoçaUes  ou  pçnr  les  payi  é\njï^ets  hors 
d^urope. 

Paqs  ù  second^  classe  seroot  rangées  ]e$ 
viandes  qui  seront  enil>arquées  pour  les 
pays  étraoçers  bors  d^Éurope,  et  pour  la 
nourriture  des  équipages  des  navires  ayant 
celle  destination  ou  expédiés  pour  la  pèche 
de  la  morue. 

2.  La  restitution  du  droit  aura  lieu  pour 
ch>qne  classe  dans  les  proportions  suivan- 
tes >  savoir  ; 

Sur  Ids  salaisons  de  première  classa,  pour 
cent  lùlogrammes  net  de  bœuf  ou  porc , 
le  droit  de  quarante  iiilogrammes  de  sel  ; 
Pour  cent  Icilogrammes  de  jambon  y  le 

droit  de  trente  Isilogrammes  de  sel  ; 
Pour  eent  Itilogrammes  de  lard  en  plan* 
obes,  le  droit  de  trente- deoi  kilo- 
grammes de  sei.~ 

Sur  les  salaisons  de  la  seconde  classe,  pour 
cent  kilogrammes  net  de  bœuf  ou  porc  y 
le  droit  de  trente  kilogrammes  ; 
Pour  cent  kilogrammes  de  jambon ,  le 

droit  de  vingt-cinq  kilogrammes. 
Pour  cent  kilogrammes  de  lard  en  plan- 
cheS)  le  droit  de  vingt-sept  kilogram- 
mes. 

3.  Pour  établir  le  poids  net  des  salaisons, 
il  sera  fait  déduction  du  poids  des  futailles 
dans  lesquelles  elles  seront  contenues,  en 
prenant  le  poids  effectif  des^  futailles  vides 
de  même  forme  et  capacité. 

Chaque  restitution  du  droit  sera  autori- 
sée par  Padministration  des  douanes,  mais 
seulement  sur  la  production  de  pièces  jus- 
tificatives de  la  bonne  confection  des  salai- 
sons emt)arquéeS|  de  leur  exportation. 

4.  Les  viandes  que  Ton  aurait  salées  dans 
des  lieux  situés  dans  Tencointe  des  marais 
salans  ou  enclavés  dans  leur  circonscrip- 
tion ne  jouiront,  à  la  sortie,  du  rembour- 
sement du  droit  de  sel  selon  les  proportions 
déterminées  dans  Partiole  2 ,  que  sur  la  re- 
présentation préalablement  |£Bite>  i*  des 
acquits  de  paiement  du  droit  du  sel  em- 
ployé auxdites  fabrications  ;  a*  d^un  certifi- 
cai  du  saleur  qui  aura  préparé  les  viandes , 
ledit  certificat  légalisé  par  le  maire  de  la 
'commune  où  seront  placés  les  ateliers  de 
salaison. 

5.  Toute  quantité  de  viande  salée  en 
France  ayant  joui  delà  restitution  du  droit, 
aux  termes  des  articles  précédons,  et  qui 
serait  réimportée  sous  un  prétexte  quelcon- 
Que ,  ne  pourra  être  mise  en  consommation 
dans  le  royaume  qu'en  supportant  les  droits 
d^entrée  du  tarif  comme  viande  salée  iip- 
portée  de  Pétranger. 

5.  Notre  ministre  desAnaneet  est  charge 
de  Vexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  a  JUIN  1 8  so.— Ordonnance  dn  Boi  qni  accorde 
une  pension  k  un  ex-contrdlenr  an  bureau  de 
garantie  à  Amiens.  (7t  Bull.  3 81.) 


33  jum  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  hi  veuve  d'un  contrôleur  prin- 
cipal au  bureau  de  garantie  de  Paris.  (7,  Bull. 
382.)  

3  3  JUIN  1830. '^•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  à  la  veuve  d'un  référendaire  de 
seconde  classe  à  la  cour  des  comptes.  (7,  Bull. 

38a.) 

•■■••.■.■•■■■»^»."-" 

as  JDIir  18 30,  •» Ordonnance  du  Roi  qui  autorÎM 
riascripiion  «^  Trésor  royal  de  vingl-buit 
fOkle«  de  rtlraita.  (7,  Bull.  38».) 


»a  jcm  i8ao.  — -  Ordonnance  du  loi  qui  autorise 
l'inscfiplioB  au  Trésor  royal  de  qustra  ctM 
trento-sept  pentiont.  (71  Bull.  387.) 


aS  JUIN  1830.—  Ordonnance  du  Roi  relative  auK 
routes  dtfpartementales  de  la  Loiëro.  (7,  Bull. 
383.) 


•^ 


»•»•?*■ 


^•^■^w 


a3  3VIV  i8ao.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rité Vscceptation  d'une  donation  faite  à  l'hos- 
pice dei  Yalensole.  (7,  Bull.  399.) 


m 

a3  JUIN  1830.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  auto- 
risent i'aoeeptatioB  de  dons  et  legs  faits  aux 
bospires  de  Tournon,  de  Besana,  de  Lannion  , 
d'Etoile  de  Bernay,  de  Bourges,  de  Bagnols ,  de 
Nîmes,  de  La  Rëole  ,  de  Toulouse  ,  d'Allauch  , 
de  Falaise  ,  de  Forçalquier,  de  Lectoure  ,  d'A- 
liae-Sainte-Reine  et  de  Clermont-}  aux  pauvres 
de  Pontarlicr ,  de  Mouroède ,  d'Anjau ,  de 
Bassoues  ,  de  Beaune  ,  d'Honfleur,  d'Albigoac , 
de  Nigreserre ,  de  la  Réole ,  de  Troyes  «  de 
Besançon ,  de  Toulouse,  de  Clermont»  d'Ecrain- 
ville ,  de  Charbon ,  de  Tarautaize  ,  de  Nivil- 
liers,  de  Cruzy  et  de  Grezolles  ;  à  la  fabrique 
de  rëglise  de  Rening  ,  et  à  la  commune  de 
Deux-Evailles.  (7,  Bull.  40a.) 


a3  JUIN  i8ao.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
£ibriqaes  des  églises  deSaint-Philippe-du-Roule 
de  Paris  ,  de  Vieux- Reng,  de  Tolairan,  de  Va- 
lençay,  de  llcssy,  de  CbAtenay,  de  Chaillau, 
du  Plantay,  d'Avernes-SaintrGougon  »  de  Pru- 
nay,  de  8aint-Priest-en-Murat ,  de  Rioccaod  » 
de  Villefranche  et  d'Andlau  ;  aux  séminaires 
de  Bordeaux ,  de  Bayoune,  de  Dijon  ,  de  Lan- 
gréa ,  de  fiées  et  d'Avignon ,  et  à  la  eowmunc 
d'Avernes  Saint-Gonrgon.  (7,  Bull.  ^o3.) 


GOUVSRMXilXJIT   ROTÀL.  — 

a3  JUitf  i8ao.  -^^  Ordoonanct  dn  Roi  ^  auto- 
rts«  lé  itèd^  Ilirotilifet  li  cooilraûre  dasi  le  clo- 
maine  de  CasielDan-d«-Mdunei  |  eommuDe  de 
BaîDt-Btiéliel ,  arrondittement  de  feitai ,  dépar- 
tement de  la  Gironde»  un  haui-lburnaau  à 
fondre  le  minerai  de  fer  et  un  feu  d'affinerie. 
(7,  BuU.  4o3.) 

99  JtTiN  »•  Pr.  3o  Junr  I  Sac.  — -  Loi  sur  les  élec- 
tions (i).  (7,  Ban.  379,  B*  Sgie.) 

Vcy.  notes  sur  les  art.  %B  et  sairma  d«  b 
Charte,  et  sur  la  loi  du  i  fivaiEK  if  17  f  «r« 

donnances  des  3o  ÂOLT,  4  septeubbe  et  1 1  oc- 
tobre i8tfo;  lois  du  16  XAi  iSBifordoBMnces 

des    I"'   AOCT   1821  ,    18    JBABf »    17    ATBIL    et 

9  OCTOBRE   i8i9)  et  loi  du  9  mai  1897,  du 

9  JOIIXBT  18*8  ei  19  ATBIL  l63l.    FOf,  RUBsi 

ëcUircissemens  ministéiiels  des  99  aoidt  et 
4  SEPTEMBEE  1 810 }  circulaires  dee  97  JOii&BT, 

3l  AOCT,  5  et  l5  SEPTEMBRE,  l8  et  94  OCTO- 
BRE, 1*'  et  17  BOVEMBRE  l9ao  et  9  SEPTEMHE 
1829. 

Art.  1".  Il  y  a  dtrts  chaîne  dëpartédUfkit 
un  colley  électonil  de  département  et  des 
oolléj^  électoraux  d^arrondUsemeni. 

Néanmoins  tous  les  électeurs  se  réuni- 
ront en  un  seul  collège  dans  les  départe- 
ftens  qdi  n''aTaient,  à  répoque  du  5  (evrier 
1S17,  qu^an  député  à  nommer:  dans  ceux 
oA  le  nominrè  des  électeurs  n^excède  pas 
trois  cents  y  et  dans  ceux  qui,  divisés  en 
cinq  arrondissemens  de  sous-préfectures , 
n^auront  pas  au-delà  de  quatre  eents  élec- 
teurs. 

a.  Les  collégeadndëpartemeatsont  com- 
posés de»  électeurs  les  plus  imposés,  en 
nombre  ésal  au  quart  de  la  totalité  des 
électeura  ou  département  (a). 

Los  coliéfes  du  département  nomment 
ceDtaoixante<k>nEe  nouteanx  députés,  con- 
Ibraiémeat  ao  tableaa  annexé  à  la  présente 
loi.  Us  ptoeéderont  à  cette  nomination 
pour  la  wtmloÊk  de  i8so  (3). 


DU  a3  AU  39  JOI*  1810.  li 

La  nomination  des  deux  cent  cinquante- 
hiéit  dépotés  actuels  est  attribuée  aux  eol- 
téfes  d''arronditsemeas  électoraax  à  former 
dans  chaque  département  en  vertu  de  Tar- 
ttde  I*' ,  sauf  les  exceptions  portées  au  pa- 
ragraphe deux  du  mémo  article. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un  député, 
tls  sont  composés  de  tous  les  électeurs 
ayant  leur  domicile  politique  dans  Tune 
des  communes  comprises  dans  la  circons- 
cription de  chaque  arrondissement  électo- 
ral. Celte  circonscription  sera  prorisoire- 
mentdéterminéo  pourchaquedépartement, 
sur  ravis  du  conseil  général ,  par  des  or- 
donnances du  Roi.  qui  seront  soumises  à 
Tapprobation  lécislatîTe  dans  la  prochaine 
session  (4). 

Le  cinquième  des  députés  actuels  qui 
doit  être  renouvelé  sera  nommé  par  les 
collèges  d^arrondissement. 

Four  les  sessions  suivantes,  les  dèparte- 
mens  qui  auront  à  renouveler  leur  députa- 
tion  la  nommeront  en  entier  diaprés  les 
bases  établies  par  le  présent  article. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque  ool- 
lëgè  sera  imprimée  et  affichée  un  mois 
avant  Touvertore  des  collèges  électoraux. 
Cette  liste  contiendra  la  quotité  et  Tespèee 
des  contributions  de  chaque  électeur,  avec 
Pindication  des  départemens  où  elles  soÈt 
payées  (5). 

4.  Les  contributions  directes  ne  seront 
comptées,  pour  être  électeur  on  éligible, 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été 
possédée ,  la  location  fkite ,  la  patente  prise 
etTindustrie  si^ette  à  patente  exercée,  une 
année  avant  Tèpoque  de  la  convocation  du 
collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des  droits 
acquis  avant  la  publication  de  la  pré- 
aente  loi,  et  le  possesseur  à  titre  suc- 
cessif, sont  seuls  exceptés  de  ^eette  eondi- 
tion  (6). 


i**- 


(t)  PrësamatMMi  k  la  Chambre  dm  députés  le 
17  avril  (  Mon.  du  18)  ;  rapport  de  M.  Laine  le 
€  nui  (  Mon.  dn  8  )  )  discussion  générale  le 
i5  mai  (Hou.  du  i5  an  16)}  disenssioa  article 
par  anicle  le  96  mai  (Mon.  des  97,  98,  99  mai 
et  14  juin))  adopUoB  le  la  juin  (Mon.  dn  i3). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 4  juin 
(Mon.  du  18);  rapport  de  M.  le  marquis  de 
Fonlanoa  le  99  joie  (Mon.  des  9 S  et  94) }  dis- 
cnsaion  !•  «4  j<>i*  (Mon.  du  99);  adoption  le 
98  juin. 

(a)  J^ay,  i**  et  9*  question  des  éclaircîssemens 
minisiérlelf  du  19  aoftt  1820. 

(3)  Voy,  circulaire  dn  5  septembre  1820. 

(4)  Voy.  ordonnance  du  3o  aoàt  1820;  cireu- 
laires  des  3i  août  et  5  septembre  1820;  loi  du 
16  mai  i8ai. 

(5)  f^oy,  oidonosafie  dn  âo  décembre  i8a3  à 


la  date{  nous  l'avons  citée  aous  l'art.  3  de  la  lo^ 
do  5  février  1817. 

(6)  foy.  3*,  6*  à  1 9*  question  des  éclaircisse- 
mens  du  99  aoât  1820;  circulaires  des  97  juillet, 
9  septembre  et  17  novembre  1820. 

Pour  être  électeur,  il  faut  que  la  capacité  élec- 
torale ,  et  notamment  la  possession  annale ,  soit 
acquise  au  jour  de  l'ordonnance  de  convocation. 
Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  acquise  le  jour  de  la 
réunion  des  collèges  (5  juillet  i83o  ;  Gass.  S.  3o, 
ly  359;  D.  3o ,  I,  972;  id.  i4  juin  iB3o, 
Bourges;  S.  3o,  2,  33o;  ti.  3o,  9,  206). 

Jugé  en  sens  contraire  (14  juin  i83o,  Nancj; 
i7iuini83o,  Bordeaux;  S.  3o,  9,328;  D.  3o,  9, 
I109). 

La  possession  annale  ne  peut  être  exigée  pour 
l'augmentation  d^  la  patente ,  lorsque  cette  aug- 
mentation résulte  de  l'augmentation  de  valeur 


\S  eouviavsMBiffT  royal.  -^  19  jtrm  1819. 

5.  Ii6fl  contrlbtttloni  foncières  payées  par     et  à  défaut  de  fils  et  petit-fils  à  celui  de  sôe 
\rne  veuve  sont  comptées  à  celui  de  ses  fils,     gendres  qu^elle  désigne  (i)v 
Il  début  de  fils  à  celui  de  bbb  petits  -  fils,         6.  Pour  procéder  à  Télection  des  députés. 


locative  des  ateliers  k  raison  desquels  la  patente 
'est  payée.  Biais  la  possession  annale  est  nëces> 
'aaire  si  i*aagmentation  est  fondée  sur  ce  que  le 
négociant  occupe  de  noureaûz  ateliers  distincts 
ides  premiers  (14  juin  i83o,  Bourges;  8.  3o,  «, 
33o;  D.  3o,  a,  so6). 

1}n  citoyen  ne  peut  compter  pour  compléter 
■son  cens  électoral  la  patente  délivrée  à  un  tiers  , 
1>ien  qu'il  ait  succédé  à  Tindastrie  et  acquis  la 
fabrique  de  ce  tiers  (16  juin  i89oy  Nancy;  8.  3oy 
a,  399  ;  D.  3o  ,  a  ,  ao3). 

On  ne  peut  considérer  comme  acquis  à  titre 
successif  Vust^fruit  des  biens  dont  un  père  a  fait 
ie  partage  entre  ses  enfans  par  acte  entre-t^i/SfCt 
<àont  il  leur  a  abandonné  immédiatement  l'usu- 
fruit (Ordonnance  du  i4  octobre  1837;  Mon.  du 
'3i  octol>re  1837). 

Ler  donations  en  avancement  d*boirie  faites 
"par  les  pères  et  mères  à  leurs  enfans  sont  un  titre 
■successif  dans  le  sens  de  la  loi  (11  septembre 
a 8399  Douai-;  8.  39,  a',  a8a  ;  D.  «91  aySoc— • 
-«3  avril  1836 ,  Rouen  ;  8.  a8  ,  a  ,  ao4  ;  O.  a  , 
.^a;  x?  avril  i8a8|  Montpellier;  8.  38,  3» 
ao3;0.  38,3.  176,  p.  46»  6768;  i3  juillet 
a83oy  Cass.  S.  3o  »  ly  359;  D.  i83oy  i, 
369). 

Décidé  en  sens  contraire,  qu'une  donation  faite 
«n  avancement  d'hoirie ,  par  un  père  à  son  fils  , 
'SOUS  robligatiou  de  rapport,  n'est  point  un  tiù^e 
^^ucce3t{f  dans  le  sens  de  cet  article ,  puisque 
Ue  donataire  peut  en  renonçant  devenûr  étranger 
•k.  la  succession  et  cependant  retenir  le  don  (35 
«o&t  1 839  ,  Paris  ;  8.  99.  a,  »49  i  ^*  *9»  *  »  >99  ; 
•P.  45  I  375;  19  janvier  1839,  Caen;  8.  99,  a, 
^33;  D.  39,  a,  118;  P.  47,  359). 

Les  enfans  au  profit  desquels  leurs  père  et 
mère  ont  fait,  par  acte  entre- vifs»  un  partage  an- 
Kicipé ,  sont  réputés  jouir  à  titre  tuecess{f  des 
reuenus  comme  de  la  nue-pvopriéti  des  biens 
•compris  au  partage  (so  mars  1839,  Angers;  8.  39, 
a,  a5o;  D.  39,  3,  119), 

Le  cohéritier  peut  aussitôt  après  le  partage  fait 
«vec  ses  cohéritiers ,  ou  la  vente  que  ceux-ci  lui 
ont  consentie  de  leurs  droits  successifs,  se  préva- 
Joir,  pour  former  son  cens  électoral,  de  la  totalité 
<des  contributions  payées  par  les  immeubles  dont 
il  se  trouve  propriétaire ,  bien  qu'il  ne  possède 
«que  depuis  moins  d'un  an  (  37  novembre  1838  , 
Nancy;  S.  39,  a,  i55;  D.  99,  3,  118;  i3 
«décembre  1838,  Rouen;  8.  39,  a,  aa;  D.  39, 
a,  4«). 

Le  copropriétaire  d*nn  immeuble  indivis  peut, 
aussitôt  après  le  partage  «pii  lui  attribue  Tusu- 
fruit  de  cet  immeuble  en  totalité ,  se  prévaloir, 
pour  former  son  cens  électoral  de  la  totalité  des 
contributions  dont  il  se  trouve  tenu  par  l'effet  du 
partage ,  si  d'ailleurs  ses  iroits  dans  l'immeuble 
indivis  remontaient  à  plus  d*nn  an  (1 1  décembre 
8838,  Anûans;  8.  39,  a,  ai  ;  D.  39,  3,  48). 

Celui  qui  a  reçu  k  nue-propriété  d'un  inuneu- 
V\^  l' titre  sneeesfif  peut  te  servir  des  contribu- 


tions assues  sur  cet  immeuble  ,  pour  former  le 
cens  électoral ,  du  jour  où  l'usufruit  s'est  réuni 
dans  ses  mains  à  la  nue-propriété  ;  peu  importe 
que  cette  réunion  n'ait  eu  lien  que  par  la  renon- 
ciation volontaire  du  père  usufruitier  :  la  posses- 
sion annale  ne  peut  être  exigée  en  un  tel  cas  (1 8 
jdin  i83o,  Bordeaux;  S.  3o,  3>  337;  D,  3o,  a, 
'94)- 

Le  citoyen  dont  la  radiation  de  la  liste  électo- 
rale a  été  réclamée  sur  le  motif  qu'il  ne  payait 
pas  le  cens  requis  peut  obtenir  son  maintien  sur 
la  liste  au  moyen  de  partages  faits  même  depuis 
la  demande  en  radiation  (14  janvier  1829  ,  Or- 
Afans;  S.  39,3,  74;  0^39,3,  119;  P.  43,  a85). 

La^  possession  annale  est  nécessaire  encore  que 
les  biens  à  raison  desquels  l'électeur  réclame  son 
inscription  aient  été  acquis  par  voie  d'échange  « 
que  l'électeor  eût  la  possession  annale  des  biens 
échangés  ,  et  qu'enfin  les  contributions  soient  It» 
mêmes  sur  les  biens  aliénés  et  sur  les  biens  ac- 
quis (i3  juillet  i83o,  Cass.  S.  3o ,  i  ,  36i  ;  D. 
3o,  I.  374*  P.  48,  333). 

(1)  Voy.  la»  à  ao"  question  des  éclaircissc- 
mensdn  39  août  i8ao;  35",  }6',  4o*  à  44*  ques- 
tion des  éclaircissemeos  du  4  septembre  1830. 

Cette  faculté  n'appartient  ni  à  la  femme  divor- 
cée et  non  renuiriée  ni  è  la  femme  dont  le  mari 
a  encouru  la  mort  civile;  car  elles  ne  sont  pas 
'veuves,  AlVL.de  Cormenin,  verho  élections. 
Nous  nous  permettrons  d'observer  que,  si  la  femme 
dont  le  mari  est  mort  civilement  n'est  pas  'veupe 
naturellementj  elle  est  veuve  civilement. 

La  femme  divorcée  n'est  pas,  quoique  non  r«- 
mariée,  réputée  veuve  dans  le  sens  de  la  pré* 
sente  loi  (3  octobre  1899,  Bourges;  8.  39,  3,  33o ; 
D.  39,  a,  3o4;  a5  janvier  i83o,  Cass.  S.  3o, 
I,  43;  D.  3o,  I.  91  ;  P.  46,  345.  Foy,  art.  8  de 
la  loi' du  19  avril  i83i. 

Décidé  en  sens  contraire,  que  b  femme  divorcée 
et  non  remariée  est  réputée  veuve  dans  le  sens 
de  cette  loi  (8  décembre  i8a6.  Rennes  ;  S.  39,  3, 
13;  D.  39,  a,  45). 

Une  veuve  remariée  ne  peut ,  même  avec  le 
ciMsentement  de  son  second  mari,  déléguer  à  son 
fib  du  premier  lit  les  contributions  d'un  bien  dont 
elle  est  usufruitière ,  et  dont  le  fils  a  la  nue- 
propriété  (art.  3  de  la  loi  du  5  février  1817). 

Pareillement,  elle  ne  peut  déléguer  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  eufans  mineurs  dont  elle 
jouit  comme  tutrice. 

Les  veuves  ayant  des  enfans  de  plusieurs  lits, 
ne  peuvent  déléguer  proportionnellement  les  con- 
tributions des  biens  dont  elles  jouissent  par  usu- 
fruit, et  dont  le  fils  de  chaque  lit  a  la  nue-pro- 
priété; elles  ne  peuvent  que  déléguer  tout  à  l'un 
des  fils  (If.  4/0  Cormenin). 

La  dél^ation  faite  par  une  veuve  k  son  gendre 
de  moitié  des  contributions  assises  sur  des  biens 
qui  ont  été  possédés  par  son  mari  doit  être  ad- 
mise, bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  par  titms 
que  cet  biens  étaient  des  acquêts;  il  suffit  au 


f 


^OmrBAIIIVIHT  ROYAt.  —   19  JUIH   l8fta 


cliaque  éleetciir  écrit  secrètement  son  vote 
BUT  le  bareaa,  ou  Vj  fait  écrire  ptr  un  autre 
électeur  de  son  choix,  sur  un  bulletin  quUl 
reçoit  à  cet  effet  du  président  ;  il  remet  son 
boUctin  y  écrit  et  fermé ,  au  président ,  qui 
le  dépose  dans  Turoe  destinée  à  cet  usage. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  piux  deux 
premiers  tours  de  scrutin, sHl  ne  réunit 
au  moins  le  tiers  plus  une  des  toîx  de  la 
totalité  des  membres  qui  composent  le  col- 
lège, et  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés. 

S.  Les  sous-préfets  ne  peurent  être  élos 
députés  par  les  collèges  d^arrondissemens 
électoraux  qui  comprennent  la  totalité  ou 
une  partie  des  électeurs  de  rorrondisse- 
ment  de  leur  sous-préfecture. 


9.  Les  députés  décèdes  ou  démission-' 
naires  seront  remplacés  chacun  par  I0 
collège  qui  Paura  nommé. 

En  cas  de  décès  ou  démission  d^an  des 
membres  aetuels  de  la  Chambre  aTant 
que  le  département  auquel  il  appartient 
soit  en  tour  de  renouveler  sa  députation , 
il  sera  remplacé  par  un  des  collèges  d^ar* 
rondissement  de  ce  département. 

La  Chambre  déterminera  par  la  Toie 
da  sort  l?ordre  dans  lequel  les  collège» 
électoraux  d^arrondissement  procéderont 
aux  remplacemens  éventuels  jusau'au  pre- 
mier renouvellement  intégral  ae  châqua 
députation. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option,  dè^ 
ces,  démission,  ou  autrement,  les  collège» 


dâ^trire  d'invoquer  la  présomption  de  Tarti- 
cle  i4o3>  Code  cÎTil,  qui,  jusqu'à  preuve  con- 
traire,  répute  tous  les  immeubles  acquêts  de 
coamannantë  (7  juillet  i83oy  Cass.  S.  3o,  1,  36o; 
D.  3o.  I  ,  374.  f^oy.  art.  8,  loi  du  19  avril 
i83f). 

Coe  veuve  peut  dëlëguer  ses  contributions  à 
son  gendre ,  bien  qu'elle  ait  des  fils  on  des  petits- 
fils,  si  ces  fils  onpetits-fila  sont  incapables  d'exer* 
cer  le  droit  électoral. 

Au  tnrplna  }  la  question  est  de  la  compétence 
des  Cours  royales  (i3  septembre  1817,  Limoges; 
S.  27,  9,  s33,  Amiens;  a8  septembre  1837, Ren- 
nes; S.  37,  a,  933  936;  D.  98,  9,  16). 

Le  conflit  a  été  élevé  par  plusieurs  préfets  :  le 
Conseil-d'Etat  a  donc  en  k  statuer  sur  la  question 
de  compétence  ;  mais  une  question  préjudicielle  se 
présente,  celle  de  savoir  si  le  conflit  peut  être 
éleré  après  na  arrêt  da  la  Cour  royale. 

Plusieurs  Cours  ont  décidé  que  le  conflit  ne 
pouvait  être  élevé  en  matière  d*électiona  ;  il  est 
évident  que  cette  partie  de  notre  législation  est 
obscure ,  insuflUante  et  vexatoire. 

F^,  les  notea  sur  l'arrêté  du  1 3  brumaire 
iB  10,  et  ordonnance  du  1"  juin  1898. 

Quant  au  fond  ,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  veuve  peut  faire  une  délégation  à  son 
gendre,  au  eas  d'incapacité  de  ses  fils  et  petits- 
fils ,  M.  de  Gormenin  dit  expressément  que  la 
renve  ne  peut  déléguer  ses  contributions  à  son 
gendre  alors  même  (jue  ses  fils  ou  petits-fils  se- 
raient mineurs  ou  privés  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, et  il  cite  les  ordonnances  des  99  et  97 
octobre  et  a  novembre  1890,  6  avril  et  i5  juillet 
1891.  / 

Enfin,  une  ordonnance  du  i4  octobre  1897  dé- 
cide de  nouveau  que  la  veuve  qui  a  un  fils  inca- 
pable ne  peut  déléguer  ses  contributions  à  son 
gendre  (Mon.  du  3i  octobre  1897). 

Mais  divers  arrêts  ont  décidé  en  sens  contraire 
(jne  le  gendre  avait  la  faculté  de  se  faire  attribuer 
les  contributions  de  sa  belle-màre  ,  lors  même 
qu'elle  avait  un  fils ,  si  ce  fils  était  incapable 
d'être  électeur  (  i3  ,  97  et  98  septembre  1897  , 
Limoges  ,  Amiens  ,  Bennes  ;  S.  97,  9  ,  03  ;  D. 
38,  9,  i5,  16;  a  avril  i8a8,  Montpellier  2 "8. 
»8,  »,  ao4  î   D.  a9,   »,  177,  p.  4^*  h^\  »4  n<^ 


vembre  1898,  Agen  ;  8.  99,  9,  4;  D*  SQ»  Sf  4)' 
Voy.  article  8  de  la  loi  du  99  avril  i83i. 

La  faculté  accordée  à  la  veuve  de  déléguer  se» 
contributions  à  son  gendre  continue  d'exister^- 
bien  que  le  gendre  ait ,  après  le  décès  de  son' 
épouse  ,  contracté  un  second  mariage ,  alors  qu'it 
existe  un  enfant  issu  de  la  première  union  (  ai 
octobre  1 899,  Paris  ;  S.  3o,  9,  94  ;  D.  3o ,  9,  60  ^ 
P.  46,  57). 

La  veuve  ne  peut,  à  défaut  de  fils  ,  petit-fils  aw 
gendre ,  déléguer  ses  contributions  à  son  arrière-- 
petits-fils  ,  ou  au  mari  de  sa  petite-fiUe  ,  ou  de- 
son  arrière- petite-fille  (Ordonnance  du  11  février 
1894). 

La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  même  indl-- 
vidu  cumule  les  contributions  que  lui  délèguent 
deux  ou  plusieurs  veuves,  par  exemple,  sa  mère* 
et  sa  belle-mère,  ses  aïeules  paternelle  et  nuiter- 
nelle. 

La  délégation  de  contributions  par  une  femme* 
veuve  en  faveur  de  son  gendre ,  n'a  d'effet  qu'au-' 
tant  qu'il  est  allégué  et  prouvé  que  la  veuve  n'a* 
ni  enfans  ni  petiu  ènfans  (99  juin  i83o,  Bor- 
deaux ;  S.  3o,  9,  397  }  D.  3o,  9,  909). 

Décidé  en  sens  contraire,  que  la  délégation  doit 
avoir  tout  son  effet,  sans  qu'on  puisse  exiger  du* 
gendre  la  preuve  que  sa  belle-mère  n'a  ni  fils  ni- 
petit-fils. —  Pour  anéantir  l'effet  de  b  délégation,, 
il  faudrait  prouver  contre  le  gendre  l'existence* 
d'nn  fils  ou  d'un  petit-fils  (6  juillet,  i83o,  Casa.- 
S.  3o  1,369;  D.  3o,  I,  974). 

La  délégation  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée* 
à  chaque  élection. 

Elle  cesse,  soit  de  droit,  soit  par  la  volonté  de' 
la  veuve  ;  elle  cesse  de  droit ,  {1*  quand  la  veuve 
se  remarie:  s*  quand  étant  faite  au  profit  du  gen-^ 
dre,  il  vient  à  naître  un  petit -fils,  soit  enfant 
soit  neveu  du  gendre  ;  3*  quand  le  gendre  devenu' 
veuf  se  remarie»  soit  qu'il  reste  ou  non  des  fiUea 
de  son  premier  mariage. 

Mais  quand  le  gendre  devient  veuf  sans  enfans«[ 
ou  qiwnd  après  son  veuvage  il  perd  les  filles  qu'if 
avait  eues  de  son  premier  mariage  ,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  le  bénéfice  de  b  délégation  faite 
par  sa  belle-mère  (M.  de  Gonnanio,  verbo  élec-K 
Hons). 
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électoraux  seront  conVôquës  dftna  le  délai 
de  deux  Mois  poiir  pA)céder  à  uim  noa- 
Télle  éleotioo. 

1 1 .  Les  disposItioDi  des  lois  des  5  fé- 
vrier 1817  et  a5  mars  1818  auxqnellAi  il 
n^est  pas  dérogé  par  la  présente  eoiitU 
nueront  d^ètre  exéoutées ,  et  seront  eofli* 
munes  aux  eolléffes  éleotoraut  de  dépArtet 
iiMnt  et  d^aiTonaispement  (i). 


Talïleau  4u  nombre  des  députes  II  ^lire  par  Isi 
collèges  élecloraux  de  dëpartémtnt. 

Ain ,  deux  ;  Aisne ,  deux  ;  Allier ,  detii  ; 
Alpes  (Basses) ,  un  :  Alpes  (Hautes) ,  vm  ; 
Araèche,  un;  Aracmnes.  un;  Arriége, 
uA;Aubo,  un;  Aude,  qeox;  Avcyron, 
deux;  Bouches-du-Rh6ne.  deux;  Oalva- 
dos ,  trois  ;  Cantal ,  un  ;  Charente ,  deux  ; 
Charente-Inférieure  y  trois;  Cher,  deux; 
Corrèze,  un:  Corse,  zéro;  C6te-d^0r, 
deux;  C6tes-du-Kord ^  deux:  Creuse,  Un; 
Ôordogne ,  trois  ;  Doubs,  oeux;  Drômei 
lin,  Eure,  trois;  Eure-et-Loir,  deux;  Fi- 
nistère, deux 4  Gard,  deux;  Garonne 
(Haute),  trois;  Gers,  deux;  Gironde, 
trois;  Hérault,  deux;  Ule-et- Vilaine j 
trois  ;  Indre ,  un  ;  Indre-et-Loire ,  deux  ; 
Isère,  deux  ;  Jura,  un  ;  Landeà,  un:  Ldir- 
et-Cher ,  un  ;  Loire ,  deux  ;  Loire  (Haute) , 
un;  Loire  -  Inférieure ,  deux;  Loiret, 
deul  ;  Lot ,  deux  ;  Lot-et-Garonne ,  deux  ; 
Lozère,  un:  Maine-et-Loire,  trois:  Man- 
che, trois;  Marné,  deux; Mamc( Haute), 
deux;  Mayenne,  deux;  Meurthe,  d6UX; 
Meuse .  deux  ;  Miorbihan ,  deux  ;  Moselle, 
trois  ;  Nièvre ,  deux  ;  Nord ,  quatre  ;  Oise , 
deux  ;  Orne ^  trois  ;  Pas-de-Calais,  trois; 
Puy-ae4>6me ,  trois  ;  Pyrénées  (Basses) , 
deux  ;  Pyrénées  (Hautesf ,  un.;  Pyrénées- 
Orientales,  un;  Rhin  (Bas),  aeux;  tlbin 
(Haut),     deux;    Rhône,     aeux;     Saône 


3o  JUIK  AU    ler  JUILLET   l8ao. 

(Haute),  un;  Saène-et-Loire ,  trois;  Sar- 
thê,  trois  ;  Séltie,  quatre  ;  Seine-Inféneure, 

âiiatre;  Seine-et-Marne,  deux;  Seine  et- 
Usé,  trois;  Serres  (Deux),  un;  Somme, 
tfois  ;  Tarn .  deux;  Var,  deux;  Tarn  -  ct- 
Garonne,  doux;  Vaucluse,  un;  Vendée, 
défit  ;  V  ienne,  deut  ;  V  ienne  (Haute),  deux  ; 
Vosges ,  deux  ;  Tonne ,  deux.  Total ,  cent 
soiifttate-douze. 


3o  JUIN  1820. —-Tableau  des  prix  moyças  ré- 
gulateurs de  l'exportation  et  de  l'importation 
des  grains,  dressd  et  arrête  conformëmont  aux 
art.  6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1810.  /  7. 
Bull.  38o.)  ^  ^    ^^' 


3o  JUIN  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
k  la  convocation  des  conseils  d'arrondissement 
et  des  coqseils  généraux  de  dëpartement  (i* 
Bull.  383.)  ^^' 


3o  fUiN  1890.  ••— Ordbnftance  du  Roi  qui  auto* 
rise  Facce^taiion  d'un  legs  fait  au  séminaire  d« 
Saint-Guillaume  de  Strasbourg.  (7,  Bull.  4oa.) 


1*'  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  li 
retenue  à  exercer  sur  les  traitemens  des  em- 
ployés de  la  guerre  pour  former  un  fonds  de 
retraite.  (Journal  militaire  qfficielf  a*  ternes- 
trCf  p.  ai 3.) 

.  Louis,  etc.  tu:  iMe  décret  du  2  février 
1^8' sur  les  retenues  à  exercer  pour  les 
pensions  à  aeeorder  aux  employés  des  bu- 
reaux de  la  guerre  ;  a*  la  loi  du  a5  mars 
1817  et  celle  du  i5  mai  1818;  3*  la  loi  du 
27  fructidor  an  5  (i3  septembre  1798), 
Parrètédu  10  prairial  an  11  (3o  mai  i8o3), 
et  le  décret  du  la  janyier  1808  sur  les  pen- 
sions des  agens  et  mitriers  de  l^dmlÂis- 


■«■d^^fc 


(1)  Une  ordonnance  du  3i  octobre  i8a>«cké« 
par  M.  de  Cormenin ,  porte  qu'aux  termea  da 
Tart*  3  de  la  loi  du  5  férrier  18 17,  déclaré  ap- 
plicable aux  collèges  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement par  l'art.  11  de  la  loi  du  «9  juin  1 8ao, 
la  translation  du  domicile  réel  ou  politiqae  ne 
donne  droit  à  l'exercice-  du  droit  électoral  qu'à 
celui  qui  ne  l'a  pas  exercé  dans  un  autre  dépar* 
tement,  dans  les  quatre  années  antérieures,  c'est- 
à-dire  dans  les  quatre  années  qui  ont  précédé  lo 
jour  de  l'élection ,  et  non  pas  dans  les  quatre  an- 
nées écoulées  ayant  le  1"  janvier  de  celle  oh 
l'élection  a  lieu.  Telle  est  aussi  l'opinion  émise 
dans  une  circulaire  ministérielle  du  18  octobre 
i8ao. 

les  électeurs  autorisés  par  ta  loi  de  18 17 
(art.  3),  à  transférer  leur  domicile  politique  d'un 
département  daas  un  autre,  peuvent fdepull  que 
la  présente  loi  ft  établi  des  collèges  d^arrondisse* 


ment,  transférer  leur  domicile  politique  d'un 
arrondissement  électoral  dans  un  autre  arrondis- 
semeàt  électoral  du  même  département  (20  no- 
vembre 1829,  Amiens;  S.  3o,  a,  9;  D.  3o,  a, 
i33).  y<^  art.  10  de  la  loi  du  19  avril  i83i. 

Nous  avons  rapporté,  sous  Fart,  a  de  la  loi  du 
S  février  181 7,  une  ordonnance  du  i5  février 
i8ai  qui  a  décidé  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
dans  la  composition  du  cens  électoral  les  contri- 
butions à  raison  de  maisons  nouvellement  cons- 
truites ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  7,  sont  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  aftranchies  de  la  contribution  fon> 
cière.  tj  faut  ajouter  que  les  propriétaires  de  ces 
maisons  ne  pourraient  pas  renoncer  au  bénéfice 
de  Fexempiion ,  et  devenir  électeurs ,  même  eu 
consentant  à  payer  les  contributions  dont  ils  sont 
momenlanémaat  afirancbis  (  Ordonnance  du  1 1 
févriar  i8a4  9  rapportée  par  A.  de  Gormeoin). 


GÔUfHMMSirT  kOTAK;  û  DQ  m  AU  3  lUtUlt  iSsài  If 

fcment  d'Orléanf ,  ot  Ml*  rémU  ta  CttUa  4« 
"  (7,WII.3iï.) 


tiftUon  àm  pondret  et  talpAUref  ;  4*  let  or- 

donnanoes  du  a5  férrier  1816 ,  sur  les  pen- 

sioDi  des  instituteurs  et  protiesieors  des 

écoles  de  Tartillerie  et  du  génie ,  et  celles 

dei  contrôleurs  et  receveurs  des  manofactu* 

rai  d^armes  ef  des  fonderies  ;  considérant 

rinsaffisance  des  ressources  desdites  caisses 

de  retenues ,  et  la  nécessité  de  les  accroître  | 

enéleyant  la  retenue  à  un  taux  convenable,  et 

énl  à  celui  qui  existe  déjà  pour  plusieurs 

administrations;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  retenue  de  trois  centimes 
ptr  franc  qui  s'exerce  sur  les  appointe- 
meos  des  employés  des  bureaux  du  minis- 
tère de  la  guerre  pour  former  un  fonds  de 
pensions,  en  vertu  de  Tarticle  i"  do  dé- 
cret du  2  février  1808,  est  porté  à  cinq 
centimes  par  franc  à  dater  du  i"  Juillet 
1820. 

s.  Les  dispositions  de  l^rticle  14  dndit 
décret  f  qui  admet  les  militaires  on  fonc- 
tioousiret  militaires  employés  dans  les 
bureaux  aux  mêmes  charges  et  droits  que 
lei  employa  du  ministère,  sont  abrogées, 
sans  pr^udice,  toutefois,  des  droits  ac- 
quis par  ceux  cjui  supportent  en  ce  mo- 
ment la  retenue ,  et  qui  continueront  à  su* 
bir  c»Ue  de  cinq  centimes  par  franc,  éta* 
blie  par  I*artlcle  précédent. 

3.  Sont  également  portées  an  taux  de 
cinq  centimes  par  franc ,  à  compter  du  1** 
juillet  1820  : 

1*  La  retenue  de  quatre  centimes  par 
fttnfl,qai  s^exerce  pour  former  un  fonds 
de  pouions,  sur  le  traitement  des  agens 
et  ouvriers  de  serTice  des  poudres  et  sal- 
pêtres, en  vertu  de  Tarrèté  du  10  prairial 
an  1 1  et  du  décret  du  22  janvier  1808  ; 

2*  Ia  retenue  de  trois  centimes  que 
•apportent  pour  le  même  objet  les  traite- 
mens  des  instituteurs,  professeurs  et  répé- 
titeurs des  écoles  d''artillerie  et  de  génie , 
ainsi  que  ceux  des  contrôleurs  et  révi- 
seurs des  manufactures  d''armes,  et  des 
contrôleurs  des  forgfs  et  fonderies,  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  25  février 
1816. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl« 
nances  sont  ehargés  do  roxécution  do  la 
présente  ordonnance. 


CWry, 


I*' JVnLltT  18  se.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  des  rectifications  dans  plusieurs  ordon- 
nances portant  liquidation  de  soldes  de  retraite» 
(7,  BbU.  383.)      . 


I*'  JcnLXT  1890. —«Ordonnance  da  Rcri  pniaat 
liquidation  d*uae  solde  de  relraite  payable  sur 
U»  crédits  antérieurs  à  1819.  (7,  BulL  386.) 


I*'  nnuXT  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  la  commune  de  Jony-le-Pothier  est  distraite 
dn  canton  de  ta  f  en<-liiMt-A«biB  »  arrwdii^ 


I*'  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 

liquidation  de  qualre-vingt-diz-neuf  lïïldss  da 
retraite.  (7,  Bull.  387.) 


1*'  nntLXT  i8so. .—  Ordonnance  du  Hoi  porfsal 
liquidation  de  quarante- huit  foUesdsTCCnits* 
(7,  BulL  387.) 


1"  JUILLET  1830.  —  Ordonnanee  du  Roi  qui 
antorise  le  sieur  Pons  à  établir  un  fsu  de  Ibcfs 
k  la  catalane  4  Hilja-Ribera ,  oonaBUM  da 
Masos  •  arrondissement  de  Pmdes,  ddparteaaenft 
des  Pyrdnées-Onentalei.  (7,  Bull.  4s3.) 


I"  JUILLET  i8ao.  —  OrdonnaBces  dn  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  lidu 
aux  fabriques  des  ëgUses  d*Tvory»  de  Tanréal  p 
des  Aydes ,  de  Daklenbeioia  d'inaviller,  de  Lam- 
bres,  d'Amiens  ,  de  8aiBt*Ûsuges  ,  de  ValofneSf 
de  Riedwihr,  de  Locmariaquer  et  de  fiejssiaets 
au  séminaire  de  Trojos ,  et  à  la  conununt  do 
Ucscbes.  (7,  BuU.  4o3.) 


I*'  JUILLET  i8ae.  —Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise les  sieurs  Jobei  et  Uonnieri  propriétaires 
des  usines  de  Siam ,  déparlement  du  Jura  ,  à 
cbanger  en  une  affinerie  la  pbtinerie  établie 
dans  ces  usines,  etc.  (7,  Bull»  40'*) 


a  JUILLET  i8ao.  «-  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met' au  sieur  le  Payen  d'ajouter  k  son  nona 
celui  de  Flacourt.  (7,  Bull.  386.) 


a  JUILLET  1 8so.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Huber  et  Pfyfier  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (71  Bull.  386.) 


a  JUILLET  i8so.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natnraliti 
aux  sieurs  Trouillet,  niilipponi»  Lapierre* 
Plats  y  Delobel,  Rosensiveirg ,  Granaly,  Berg, 
Fol  et  BoIIen.  (7,  BttU.  396  ,  4^1 1  4os  1  43i  | 
435»  436»  455.) 


3  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnanee  du  Roi  qui 
nommé  M.  Raimond-Delaitre  préfet  du  dl* 
partensBt  de  l'£un.  (7»  Bull.  983.J 


flmmAiintf  horUï  »  do  3  ao  5  joîust  \Zi6i 


3  SVtLVÊft  i8flO.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
aommt  H.  le  comte  de  Gojon  préfet  da  dé« 
ptrtement  de  8eine«et-Mame.  (7,  Bull.  383.) 


j|  H.  Pr.  8  jviLUCT  189e.  -^  Loi  »ur  le  ptrtege 
des  bénéfices  de  le  Banque  mis  en  réserve  (1). 
(7,  Bull.  38 1,  n*  8956.) 

Foy.  lois  des  s4  germinal  an  ix  »  et  sa 
AVRIL  1806;  ordonnance  du  i3  SEPTEMBRE 
1806. 

Art.  1".  Les  bénéfices  de  la  Banque  ac- 
cjuis  aux  actionnaires  et  mis  en  réserve 
jusqu^au  3 1  décembre  18 19,  en  exécution 
de  la  loi  du  22  avril  1806 ,  lesquels ,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de  trois  millions 
huit  cent  soixante- quinze  mille  quatre 
cent  soixante-douze  francs  quatre  centi- 
mes pour  Pacquisition  de  Thôtel  de  la 
Banque  et  des  dépendances ,  s^élÔTont  à  la 
somme  de  treize  millions  sept  cent  soi- 
xante-huit mille  cinq  cent  vingt-sept 
francs  quatre-vingt-seize  centimes ,  seront 
répartit  aux  propriétaires  des  soixante- 
aept  mille  neuf  cents  actions  actuelle- 
ment en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  en  exé- 
cution delà  loi  du  24  germinal  an  11  (14 
avril  i8o3) ,  montant  à  la  somme  de  sept 
millions  sept  cent  soixante  mille  six  cent 
cinquante  francs  soixante-seize  centimes , 
dont  remploi  a  été  fait  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi,  continue- 
ront provisoirement  de  rester  en  réserve. 


5  aa  Pr.  8  JUILLET  i8so.  Ordonnance  du  Roi 
concernant  les  facukës  de  droit  et  de  médecine. 
(7,  BuU.  38i,  n'SgS?.) 

Woy.  ordonnances  des  94  MARS  1819)  97  fé- 
vrier l8ai,    6   SEPTEMRRE  et    91    NOVEHRRE 

1899,  a  révRiER  1893,  et  i  a  décembre  i8a4. 

Louis ,  etc.  y  sur  ce  qui  nous  a  été  ex- 
posé touchant  rinsuffisance  des  réglemens 
existans  relatifs  à  la  conduite  et  à  Tassi- 
duité  des  étudians  près  les  facultés  et  les 
écoles  secondaires  de  médecine  de  notre 
Université  ;  vu  la  loi  du  lo  mai- 1808  et  les 
décrets  et  ordonnances  concernant  Pins- 
truction  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d^Etat  au  département 
de  Fintérieur;  notre  Gonseil-d^Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


(1)  Proposition  à  la  Cbambre  des  pairs,  le  6 
mai  (Mon.  da  9).  Rapport  de  A.  le  comte  de 
Marescoty  le  9  mai  (Hon.  du  i5).  Adoption  le 
aS  mai  (Mon.  des  a6  mai  et  s 5  juin). 

Proposition  ï  le  Cbambif  des  députés  p   le 


Art.  1*'.  A  compter  du  1"  janvier  tBsf  ; 
nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine,  s'*il  n^a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  es- lettres. 

2.  A  compter  du  i"  janvier  1822 ,  nul  ne 
sera  admis  àPexamei^  requis  pour  le  grade 
de  bachelier  es- .  lettres ,  s^iln^a  suivi,  au 
moins  pendant  un  an ,  un  cours  de  philoso- 
phie dans  un  collège  royal  ou  communal 
ou.  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment est  autorisé. 

3.  A  compter  du  r'janvîer  1823,  nul  ne 
sera  admis  audit  examen  ,  s'il  n^a  suivi ,  au 
moins  pendant  un  an ,  un  cours  de  rhéto- 
rique, et,  pendant  une  autre  année,  un 
cours  de  philosophie,  dans  l'un  desdits 
collèges  ou  institutions  (2). 

4>  A  compter  du  i*' janvier  1823,  nul 
ne  sera  admis  à  sMnscrire  dans  les  facultés 
de  médecine,  sMI  n'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  ès-sciences.  D'ici  à  cette  époque, 
l'instruction  requise  pour  ce  grade,  ainsi 

aue  pour  les  grades  supérieurs  de  la  faculté 
es  sciences,  sera  réglée  de  nouveau,  et 
de  manière  que  le  grade  de  bachelier 
njexigede  ceux  qui  se  destinent  à  la  méde- 
cine que  les  connaissances  scientifiques 
qui  leur  seront  nécessaires. 

5.  A  compter  da  i*' novembre  prochain, 
tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  pren-' 
dre  sa  première  inscription  dans   une   fa- 
culté ou  dans  une  école  secondaire  de  mé- 
decine sera  tenu  de  déposer  : 

1*  Son  acte  de  naissance  ; 

a*  SUl  est  mineur ,  le  consentement  de 
ses  parens  ou  tuteur  à  ce  quMl  suive  ses 
études  dans  la  faculté  ou  dans  Técole  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile 
actuel  desdits  parens  ou  tuteur; 

3*  Enfin ,  -dans  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine,  et  après  les  époques  indi- 
quées ci-dessus ,  le  diplôme  exigé  par  les 
articles  précédens. 

6.  A  compter  du  même  jour  i*'  novem- 
bre prochain ,  nul  ne  sera  admis  à  prendre 
dUnscription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  écolo  siégeant  dans  une  ville  autre 
que  celle  de  la  résidence  de  ses  parens  et 

'  tuteur,  s'il  n^est  présenté  par  une  per- 
sonne domiciliée  dans  la  ville  où  siège 
ladite  faculté  ou  école ,  laquelle  sera  te- 
nue dHnscrire  elle-même  son  nom  et  son 
adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 
L^étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile 
de  droit ,  en  ce  qui  concerne  ses  rapports 


1"  juin  (Mon.  du  9).  Rapport  de  M.LafBtle,  le 
16  juin  (Mon.  du  90).  AdOj^tion,  le   s*' juill. 
(Mon.  du  5). 
(»)  Foy.  ordonnance  du  17  octobre  i8ai. 


GOVTIEKIMIKT  EOTU. 


àfâc  le*  fteultés  on  ëeoles ,  ebex  cette  per- 
sonne,  à  laquelle  seront  adressés,  en 
conséqaenee,  tons  les  avis  et  toutes  les 
notiiications  qni  le  eoncemeront.  En  cas 
de  mort  on  de  départ  de  ladite  personne, 
rétudiant  sera  tenn  d^en  présenter  une  an- 
tre: faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les 
inscriptions  quMl  aura  prises  depuis  le 
décès  on  le  départ  de  la  personne  domici- 
liée par  laquelle  il  arait  été  présenté 
pourront  être  annulées. 

7.  L^étudiant  est,  en  outre,  tenu  de 
déclarer,  en  s^inscrinuit ,  sa  résidence 
réelle,  et,  eUl  Tient  à  en  changer,  di*en 
bire  une  nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le 
registre  dont  il  est  question  dans  rarticle 
précédent.  Toute  fausse  déclaration,  ou 
tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  chan- 
gement de  domicile,  pourra  être  puni 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent. 
Ces  punitions  seront  infligées  par  délibéra- 
tion de  la  fiiçulté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans 
Tarticle  7  sera  ,  ainsi  que  le  registre  des 
inicriptions ,  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur de  Pacadémie,  qui  les  clora  tous 
deax  le  quinzième  jour  de  chaque  trimes- 
tre; ils  seront  portés  chez  lui .  à  cet  effet, 
par  le  secrétaire  de  la  faculté  ou  de  Pé- 
cole. 

9.  Dans  les  Tilles  où  le  recteur  ne  ré- 
tide  pas ,  il  commettra  un  fonctionnaire 
4e  rUniversité  pour  remplir  les  formalités 
indiquées  par  Tarticle  précédent,  et  pour 
le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
Técoledans  tous  les  autres  cas  où  sa  pré- 
sence pourrait  être  exigée. 

A  Paris ,  la  commission  de  Tinstruc- 
lioo  publique    chargera   spécialement  un 
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le  J<ror  où  il 


ou 


sous  lui ,  un  ins- 
cette    partie   des 


<ie  ses  membres , 
pecteur    général ,    de 
ionctiona  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
pris  sur  le  registre  une  inscription  pour 
Un  antre  étudiant  perdra  toutes  les  ins- 
criptions prises  par  lui ,  soit  dans  la  fk- 
cnltéoù  le  délit  aura  été  commis,  soit 
dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  pei- 
nes prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code 
pénal.  La  punition  sera  décernée  par  une 
délibération  de  la  faculté  :  elle  sera  défi- 
nitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'é- 
cole secondaire  de  médecine  est  tenu  de 
faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  Tappel 
des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre 
ion  cours  en  vertu  des  réglemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop 
considérable  pour  que  Tappel  puisse  être 
général ,  le  professeur  ferg  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cepen- 
dant ,  que  chaque  étudiant  soit  appelé  au 

noinaamfoiapar  noisi^tqu^aucaii  d'eux 


ne    puiffe    prévoir 
appelé, 
la.  Les  dorens  et 


«« 


les 


-  éhefli  deaéeolea 

sont  tenus  de  veiller  de  temps  en  temps 
par  eux-mêmes  à  Texécution  de  rartiela 
précédent.  Les  recteurs  pourront  égale- 
ment y  veiller  en  personne,  ou  par  un 
Inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à 
cet  effet. 

i3.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  ré- 
pondu pour  un  autre  perdra  une  inscrip- 
tion. 

i4*  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à 
l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et  dans 
le  même  cours ,  sans  excuse  valable  et  lé- 
gitime, ne  pourra  recevoir  de  certifical 
d'assiduité  du  professeur  dudit  cours. 

i5.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'ins- 
cription que  pour  les  trimestres  où  les  étu- 
dians auront  obtenu  des  certificats  d^assi- 
duité  pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient 
suivre  pendant  ce  trimestre  d'après  lea 
réglemens .  Il  sera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificau    sur    le     certificat    d'Inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secon- 
daire de  médecine  les  inscriptions  prise» 
dans  une  autre,  s'il  ne  présente  un  eerii^ 
ficat  de  bonne  conduite  délivré  pav  }& 
doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  d»  Pécofo. 
secondaire  d'où  il  sort,  et  approuvé  par  lé- 
recteur. 

£n  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  rocteuri. 
l'étudiant  aura  la  fSsiculté  de  se  pourvoir- 
près  du  conseil  académique. 

17.  Tout  manque  de    respect,   tout  acte* 
d'insubordination,   de  la  part   d'un   étu- 
diant envers  son  professeur   ou  enver»  le* 
chef  de  l'établissement,  sera  puni  de  la- 
perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions;  la> 
punition  sera  prononcée,    dans    ce  cas 
par  une  délibération  de  la  faculté^   qui. 
sera  définitive. 

La  fjEiculté  pourra,  néanmoins,  pro-^ 
noncer  une  punition  plus  grave  à  raison- 
de  la  nature  de  la  faute:  mais  alors  l'éta-^ 
diant  pourra  se  pourvoir  par-devant  la^ 
conseil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sent 
Texclusion  de  la  faculté  pendant  six  mois* 
au  moins  et  deux  ans  au  plus:  elle  sera^ 
prononcée  par  délibération  de  la  faculté» 
et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  acadé- 
mique. 

La  même  punition  sera  appliquée  danr 
la  môme  forme  à  tout  étudiant  qui  serai 
convaincu  d'avoir  cherché  à  exciter  les  an- 
tres étudians  au  trouble  ou  à  l'insubordf- 
nation  dans  l'intérieur  des  écoles.  S^J  y.ai 
eu  quelque  acte  illicite  commis  pajp,  spiite' 
desdites  instigations ,  la  punition,  des  ins- 
tigateurs sera  l'exclusion  de  racadémisf 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil*,  aca-! 
démique. 
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18.  Tout  ^«4iant  couTaincu  d'avoir, 
hors  des  écoles,  excité  des  trouble^  ou 
iibIa  part  à  do»  désordre»  publics  ou  à  des 
2«Btemblei9ep& illégaux,  pourra  par  v(ie- 
sure  de  dUcipU^e  et  à  IVffet  de  préTenir 
les  désQodreil  ^^^^  *&  présence  pourrait  oc- 
easioufier  daos  leiB  écoles ,  çt  suivant  la 
gravité  des  ca^j  être  privé  de  deux  ins- 
criptions au  moins  et  de  quatre  au  plus  y 
«a  exeln  des  cours  de  )a  (acuité  et  de 
l^cadémie  dav9  le  ressort  de  laquelle  U 
fhute  aura  été  commise ,  pour  six  mois  au 
mains  et  pour  deux  anç  au  plus.  Ces  puni- 
iioias  devront  4tre  prononcées  par  le  con- 
aeil  acaèémique*  X«ns  le  cas  d'exclusion  y 
l^étudiant  exclu  ponrra  se  pourvoir  devant 
la  commissicua  de  rinstruction  publique , 
9«i7  statuera  définitivement. 

19.  En  cas  de  récidive,  il  pourra Mce 
«xclu  de  toutes  les  académies,  pour  le 
même  temps  de  six  mois  an  moins  et  de 
deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de  toutes  les 
académies  ne  pourra  être  prononcée  que 
mu  la  commission  de  rinatruction  pumi- 
qnBj  à  laquelle  rinstrnction  de  Taffiiire 
saraMnvoyéepar  le  conseil  académique, 
li^t^diant  pourra  se  pourvoir  contre  le 
}as«ment  devant  notre  C!onseil-d'£tat. 

ao.  Il  est  défendu  aux  étudians ,  soit 
dH»ne  même  faculté,  soit  de  diverses  fa- 
culté du  même  ordre ,  soit  de  diverses  fo- 
caltés  de  différens  ordres ,  de  former  entre 
aux  anoune  association ,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  des  autorités  locales  et 
en  avoir  donné  connaissance  au  recteur 
deracadémie'ondes  académies  dans  les- 
<{uelle8  ils  étudient.  Il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  sHIs  formaient  une  cor- 
poration au  association  légalement  recon- 
nue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
précédentes,  il  sera  instruit  contre  les 
contrevenans  par  les  conseils  académiques, 
et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions 
déterminées  par  les  articles  19  et  20,  en  se 
conformant  a  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
ces  mêmes  articles. 

ai.  Les  sommes  payées  pour  les  inscrip- 
tions seront  rendues  à  ceux  oui  auront 
perdu  ces  inscriptions  en  vertu  des  articles 
ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître ,  dans  la  se- 
maine ,  à  la  commission  de  l'instruction 
publique,  les  punitions  qui  auront  pu  être 
infligées  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance >  soit  par  les  facultés»  soit  par  les 
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écoles  secondaires  de  médecinâ^  soit  pai* 
les  conseils  académiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de 
toutes  les  académies,  ou  même  d'une  seule, 
sera  transmis  par  la  commission  de  IMns- 
truction  pub]i(|ue,  avec  les  motifs  qut 
r^uront  déterminée ,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  et  communiqué  par  lui  à  nos 
aiUres  ministres ,  pour  y  avoir  tel  égard 
^me  de  raison  dans  les  nominations  qu'ils 
auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et  de 
discipline  établies  par  la  présente  ordon- 
nance auront  lieu  ind^endamment  et 
sans  préjudice  des  peines  qui  sont  pronon- 
cées parles  lois  criminelles,  suivant  la 
nature  des  cas  énoncés. 

25.  Notre  ministre  de  rintérienr  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préoente  or- 
donnance* 

5  *>  Pr.  37  JuiLttT  i8ao.  •—  Ordoonaacedu  Boi 
portant  proclamtaion  des  breveta  d'invwtion  , 
de  perfectionnement  et  d'importation  dtfliviéa 
pendant  le  second  trimestre  de  1 830,  aux  sieurs 
Donat,  Sourde], Oaudet,  Thiville,  Caron,  Des- 
piau,  Lef^vre  ftkatnë,  PorUil/Chedebois,  Beau- 
visage,  Tombiçi,  Lartigae,  Loze ,  GoIIius  ,  BI^- 

Eindie,  Delpont,  Heathcoat,  Poupart,  dame  De- 
court  néa  Rodrigue ,  Bacheville  ,  Dartigues  , 
Aarnet,  Hamphrey  Edwards,  Manicler,  CiJmn^ 
Ciraudy  deBouyon,  Caseoenye ,  Gluxbert^^ 
QtaoBur,  Jalabert,  Paubmer,  Saint-Harim , 
H «niot»  Pierre,  Binet,  Genase^BiUBiny  «t  coa«> 
pagvio»  Jordia»  Mojitagnt ,  Barucb-Weil  frèras, 
L(^-N«qu0t,  Rabier,  Arpin  et  compagaic^  Gae* 
mal  Qt  Veynt.  (7,  BoU.  386,  n*  9091.) 


$  svrULVT  ifao.—  Ordonnance  du  Boi  qui  auto- 
rise l'acceptation  d'une  donation  de  sept  mille 
firanea  laite  à  Tacadémie  des  icienoes  de  Paris. 
(7,  Bull.  383.) 


S  tvVLUtfC  1 8ao.  —  OrdMjDancea  du  Boi  qui  auto* 
xisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  laits  aux 
bospices  de  Salins,  etc.  (7, Bull.  404.) 


Q  fm  Pr.   II  jmLLBT  i8ao.  —  Loi  relative  «a 
traitement  d«a  membres  de  la  Légion-d'Hou- 

neur  (1).  (7,  Bull.  38a,  n«  8965.) 

yoy.  notes  sur  Part.  73  de  la  Cbarte,  Ipi  du 
i5  MABS  181 5,  ordonnances  des  3  atkil  1831, 
et  a6  MAI  1824. 

Art.  1*'.  Tous  les  membres  de  Toidro 


(1)  Propoittiûn  à  la  Gbambre  des  députa ,  la 
a4  avril  (](oa.  du  a5).  Rapport  de  V.  Btugâot» 

i«  «7  j«»  f^»^'  ^  «s)*  IKmuiiM  et  tdoptioiii 
le  99  juin  (lIcDt  du  3o}, 


PropsaitioB  k  la  Çkambre  des  pairs,  le  i»  Jnâ|« 
lat  («ou.  du  8).  Svcuition  et  «doptâcB*  k4  inil* 
lit  (llQA«dtiii}. 


anté- 
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WjéX  de  k  LMoB-fTHoiraeiir  «pif, 
YtMrenMBt  «a  6  aTril  1814 ,  reeeTatent  an 
traitflmant  de  deux  eeat  cinquante  flranca 
sur  Jet  fonds  de  cet  ordre,  et  lei  mitlUi- 
resdes  armées  de  terre  et  de  mer,  toit 
retirés,  soit  en  activité  de  serrice,  qui. 
étant  soni-ofllclers  et  soldats,'  ont  été 
sommés  cheraliers  depuis  la  même  é^o- 
qae .  reccTront ,  à  partir  da  second  semes- 
tre de  i8ao,  anr  les  fonds  da  Trésor,  une 
somme  de  cent  Tingt-cinq  francs  par  an  ^ 
pour  compléter  leur  traitement  et  le  por- 
ter an  taoz  annuel  de  deaz  cent  cinquante 
fiancs. 

a.  Un  fonds  d*nn  million  sept  cent  mille 
friDcs  est  spécialement  affecté  à  la  dépense 
de  ce  supplément  pour  1820,  et  sera  com- 
pris, à  cet  effet,  dans  ]e  budget  du  minis- 
tère des  finances,  pour  Tezercice  de  la 
même  année. 

3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre 
eeat  mille  Iranca  sera  portée  dans  le  même 
XNidget,  d'année  en  année ,  afin  de  pour- 
îoir  tant  à  la  même  dépense  qu'à  celle  qui 
sera  indiauée  ci-après. 
^LLes  fonds  qui  deviendront  libres  par 
rtfliBt  des  extinctions  dans  les  différens  gra- 
OM  de  la  Légion- d'Honneur,  à  partir  du 
i**  Janrier  i8ao,  senriroht  d'abord  à  payer 
le  traitement  de  léflionnaire  aux  officiers 
imputés  qui,  depuis  le  6  ayril  1814  jus- 
«a'an  ao  mars  i$i5 ,  ont  été  nommée  mem- 
ares  de  l'ordre. 

Cee  fonds  seront  ensuite  sneeessiYement 
employés  &  oompiéter  les  traitemens  des  of- 
ficiers,  commandeurs^  grands  -  officiers  et 
çrand's-croix  de  cet  orare,nommés  antérieu- 
veauDtauS  ayril  i8i4«  de  manière  que  tous 
les  membres  de  l'oitfre,  officiers  à  cette 
^oque,  reçoiTent  d'abord  annuellement 
ciiacun  mille  francs;  puis  tons  les  com- 
mandeurs ,  deux  mille  franes  chacun  ;  en- 
suite chaque  grand -officier,  cinq  mille 
francs;  et  enfin  chaque  grand'croiz,  cinq 
mille  francs ,  ou  le  traitement  qui  lui  avait 
été  spécialement  attribué. 

Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque 
grade  participera  aux  fonds  proTonant  des 
extinctions. 

5.  Il  sera  rendu ,  à  la  session  de  i8ai ,  up 
compte  particulier  de  l'emploi  du  fonds 
d'an  million  sept  cent  mille  francs  ;  et  à 
ditcnne  des  sessions  suivantes,  de  l'emploi 
des  trois  millions  quatre  cent  mille  franoi. 
Seront  présentés  en  même  temps  le  compte 
de  la  dotation  tant  en  recettes  qu'en  dépen- 
aes,  et  celui  des  extinctions  qui  seront  sur- 
venues dana  les  différens  gradée  de  Tor- 
dre. 

6.  Après  que  les  traitemens  annuels  a«« 
ront  été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
Partlele  4 1  les  fon<»  derenant  libres  par  les 
exttectiens  vltérlosree  •erent  imputée  eor 
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tre  eent  mille  franca,  laquelle  aeia  dimi- 
nuée  d'anunt  dans  le  budget  de  l'Eut. 

7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  dé* 
crets  ou  ordonnancée  rendus  antérieure» 
meut,  concernant  la  fixation  des  traite* 
mens  à  payer  aux  membres  de  la  Léglon- 
d*Honnear  et  contraires  à  la  présente  loi| 
sont  abrogées. 

6  ■■  Pr.  97  JUILLET  18 90.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  la  publication  des  ballet  d'Institu- 
tion canonique  des  ëvéques  de  Bajonne ,  da 
Saint-Flour  et  de  Dijon,  et  det  breft  adressas  à 
ces  préhls.  (7,  Bull.  386,  n*  909s.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etataudépartemeot  de 
rintérieur ,  notre  Conseil  -  d'Lut  entendu , 
nous  UTona  ordonné  et  ordonnona  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Les  bulles  ci-après  désignées, 
saToir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Seinte- 
Marie-Majeure,  le  4  des  ealendes  de  Juin 
de  l'année  i8so,  et  porUnt  iostitntion  ca- 
nonique de  M.  Paul-Tbérèse-DaTid  d'As* 
tros,  ancien  éTêque  de  Salnt-Flour,  nommé 
par  nous  à  l'érêché  de  Baronne  ; 

La  seconde ,  donnée  à  nome,  à  Sainte* 
Marie  -  Majeure ,  le  môme  jour ,  et  portant 
institution  canonique  do  M.  Louis-Siffren- 
Joseph  de  Salamon,  ancien  étèque  dt)rtho- 
sie  in  partihus,  nommé  par  nous  à  l'éTéché 
de  Saint -Flour; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  même  jour,  et  portant 
institution  canonique  de  M.  Jean-Baptiste 
Dubois,  ancien  Yicaire  général  à  Metz, 
nommé  par  noua  à  l'érêché  de  Dijon  | 

Ensemble  les  trois  brefs  adressés  aux- 
ditaévèques,  sous  la  date  du  29  mai  1820  , 
et  qui  leurprescriTcnt  d^exercer  leurs  fonc- 
tions dans  les  limites  de  leurs  diocèses  res- 
pectifs, telles  qu'elles  étaient  déterminées 
arant  le  17  Juillet  181 7,  et  de  reconnaître 
les  mêmes  métropolitains  dont  leurs  siè- 
ges étaient  dépendans  aTant  la  même  épo- 
que, 

Sont  reçus  et  seront  publiés  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire desdites  bulles  et  desdits  brefs  que 
la  bulle  de  circonscription  donnée  à  Rome 
le  27  juillet  181 7  soit  reçue  dans  la 
royaume. 

2.  Lesdites  bullef  d'institution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle ,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
ehisesi  libertée  et  maxioiea  de  l'église  gai- 
Iteane. 

3,  L^it«8  bullei  H  MedM  Ivffi  |efo«<i 
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transeriti  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil -d^Etat  :  mention 
sera  faite  desdites  transcriptions  snr  les 
originaux  par  le  secrétaire-général  du  Gon« 

■eif. 

-  '  â.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
teneur  sont  chargés  de  Tezécution  de  la 
présente  ordonnance.        ^ 


6  JUif.LET  i8ao.  —  Ordoailance  du  Roi  qui  élève 
au  rang  des  roules  royales  de  3*  classe  les  rou- 
tes départementales  de  Seioe-et-Oise  y  dési- 
gnées.  (7,  Bull.  387.) 


6  JUILLET  iSso.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise Tacceptation  d'un  legs  fait  à  la  fabrique 
de  relise  dePeujard.  (7,  BuU.  4o3.) 


6  Jl7n.LET  1830.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Facceptation  de  donations  faites  aux 
fabriques  des  églises  de  Brouvelieures,  de  Nar> 
bonne,  de  Rodalbe,  de  Nancy,  de  Gbâtellerault, 
de  Pluhertin,  d'Eclimeux ,  du  Saint-Esprit,  4e 
Guilberville ,  de  Plouvien  et  -d'Amanlies  et  au 
•éminaire  de  Troyes.  (  7 ,  Bull.  4o40 


8  JUILLET  1830.  <—  Ordonnance  du  Roi  portant 
liquidation  de  vingt-deux  «oldes  de  retraite 
payables  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de 
iS'ip.  (7,  Bull.  386.) 


8  JmLLET  18 30. —  Ordonnance  du  Roi  portant 
liquidation  de  soixante-onze  soldes  de  retraite, 
payables  sur  le  crédit  a£fecté  par  la  loi  du  14 
juillet  181 9.  (7,  Bull.  387.) 


JUILLET  18 30*  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
liquidation  de  quatre-vingt-dix  soldes  de  re- 
traite,  payables  sur  le  crédit  affecté  par  la  loi 
du  i4  juillet  181 9.  (7,  Bull.  387.) 


9  JUILLET  1830.  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  sieurs  de  Louvel  à  substituer  à  leur 
nom  ceux  de  Dault-Dumesnil.  (7,  Bull.  383.) 


9  JUILLÏT  1830.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalittf 
aux  sieurs  Ploïnées,  Jacques  et  Marchand  (7, 
Bail.  437  et  6o3.) 


9  JUILLET  iSso.— •  Ordonnance  du  Roi  qui  par* 
met  au  sieur  Lelièvre  de  Saint-Remy  de  cou* 
tinuer  sa  résidence  et  son  service  en  Angleterre. 
(7,  Bull.  437.) 


10  ■«  Pr.  i5  JUILLET  iSao.  -—  Loi  relative  à  une 
imposition  additionnelle  x>our  rachèvement  de 
la  Bourse  de  Paris  (i).  (7,  Bull.  383,  n*  8988.} 

Il  sera  perçu  pendant  huit  années  une 
imposition  additionnelle  de  quinze  centi- 
mes par  franc  au  droit  fixe  des  patentes  de 
la  Tille  de  Paris,  depuis  les  patentes  de 
cinq  cents  francs  jusqu^à  celles  de  quarante 
francs  inclusivement ,  et  dont  seront  tou- 
tefois exceptés  les  agens  de  change  et  les 
courtiers  de  commerce ,  à  raison  des  coti- 
sations Tolontaires  qu'ils  ont  offert  de  réa- 
liser. 

.  Le  produit  de  cette  imposition  sera  ap- 
pliqué au  paiement  des  dépenses  qui  res* 
tent  à  faire  pour  rachèvement.des  traranx 
de  la  Bourae  de  cette  ville. 


IX  JUILLET  18 30.  —  Lettres  -  patentes  portant 
érection  de  majorais  en  faveur  de  MM.  d'Aï- 
bon,  de  Girrière  et  du  Teissier.  (7,  Bull.  385.) 


IX  JUILLET  1830.  — •  Lettres-patentes  portant 
institution  de  titres  de  pairie  en  faveur  de 
MM.  GoUin  de  Sussy  et  Bastard  d'Estangy  sons 
le  titre  de  barons.  (7,  Bull.  4'o<) 


ta  JUILLET  «3  Pr.  5  AOUT  1830.  —  Ordoniuinca 
du  Boi  portant  autorisation,  conformément  aux 
statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  hypothé- 
caire. (7,  Bull.  391,  n*  9334*) 


Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  le  nom  de  Caisse  hypothécaire , 
d^abord  constituée  par  un  acte  public  du 
22  juin  1818,  et  définitivement  reconstituée 
par  acte  passé  par-devant  Boillean  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris ,  les  2,  3,  4)  ^t  ^9 
7,  8,9,  10,  II  et  12  juin  1820,  est  autorisée 
conformément  à  ce  dernier  acte,  qui  est  an- 
nexé à  la  présente  et  contient  les  statuts 
de  la  société,  lesquels  sont  approuvés. 

2.  Ladite  approbation  est  accordée  sauf 
les  réserves  suivantes  : 
-     10.  Nonobstant  Tarticle  75  des  statuts , 
chaque  administrateur  sera  tenu  de  dépo- 


««k^ 


-  (^fVOposition  à  la  Chambre  des  députés  9  le 
vf'f^rVmt,  du  98).  Rapport  de  M.  Delftierti 
leSjnUbtCMoi.  du4)* 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs,  le  6  février 
l  Mon.  du  9).  DïKUssion  et  adoption ,  le  8  joiUet 
(Mon.  du  i3). 
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ser  ee&t  aeticiks,  au  Heu  de  cinqatni6|  à  tl« 
^  tie  de  cautionnement  : 

a*  On  ne  poarra  inférer  aucune  déroga- 
tion au  droit  commun  de  ravant-dernier 
ptragraphe  du  même  article  75  et  de  Tarti- 
de  77 ,  concernant  les  cautionnemens  de- 
mandés aux  employés  de  rétablissement, 
ai  de  rartide  5i.  en  ce  qui  se  rapporte 
4ans  cet  article  a  la  garantie  de  chaque 
obligation  sur  les  annuités  dues  par  les  em- 
prunteurs. 

3.  Nous  nous  réserTons  de  réroquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exécu- 
tion ou  de  Tiolation  des  statats  par  nous 
approuTéa  ,  le  tout  saut  les  droits  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages -intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 
4.Notte  ministre  secrétaire-d^Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  nommera  un  com- 
missaire près  ladite  société,  lequel  sera 
«hargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opé- 
mions  et  de  PoiMcrvation  de  ses  statuts  ^ 
i>OQr  en  rendre  compte  spécialement  par 
«n  rapport  quUl  adressera,  tous  les  six 
mois,  à  notre  ministre  de  Fintérieur. 

Le  commissaire  pourra  suspendre  proTi- 
toirement  celles  des  opérations  de  la  caisse 
Hypothécaire  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  lois  et  aux  statuts ,  et  ce ,  jusqu^à  déci- 
iion  des  autorités  compétentes. 

4>La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation 
aa  préfet  de  police,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texéoution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois,  avec  l'acte  annexé  :  pa- 
reille insertion  en  sera  faite  au  Moniteur  et 
dans  le  journal  destiné  aux  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  sans 
préjudice  des  affiches  ordonnées  par  Tarti- 
de  45  du  Gode  de  commerce. 


Acte  de  utà£té  anonyme  sous  le  nom  de  Caisse 
hypothécaire. 

Par-deyant  M**  Jean-Louis  Boilleau  et 
Augustin-Louis  Gilbert ,  noUires  royaux  à 
Paris ,  soussignés ,  furent  présens  : 

(Suit>ent  les  noms.) 

Tous  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  société  anonyme  établie  sous  le 
nom  de  Caisse  hypothécaire  par  acte  reçu 
par  iesdiu  M'*  Boilleau,  qui  en  a  gardé  la 
minute,  et  Gilbert,  noUires  à  Paris,  le 
aa  juin  1818,  enregistré  le  24,  nommés 
fn  délilïération  dudit  jour  2a  juin  et  du  10 
juillet  de  la  môme  année,  devant  les  mô- 
mes notairea,  et  dont  lea  minutes  sont  «n 


Lesquels  ont  dit  que,  n^âytnt  |^  obtenir 
rautorisation  de  sa  majesté  aux  statuts  con- 
tenus en  l'acte  du  aa  juin  1818,  qui  consti- 
tuaient ladite  caisse  hypothécaire,  et  eet 
acte  se  trouvant  conséquemment  sans  effet, 
ils  ont  rédigé  de  nouVeaux  statuts,  qui  doi- 
vent faire  la  base  de  la  société ,  à  laquelle 
seront  invités  k  concourir  les  membres  de 
Tancienne  société  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes qui  voudront  en  faire  partie;  et  à  la 
réquisition  desdiis  comparans,  ces  statuts 
ont  été  transcrits  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  La  caisse  hy{)othécaire  eat  una 
société  anonyme  par  actions. 

2.  La  société  se  compose  de  tous  les  pro- 

Ïtriétaires  d'actions,  lesquels,  en  cette  oua- 
ité,  sont  soumis,  comme  s'ils  les  avaient 
signés .  à  l'acte  constitutif  et  aux  statuts  ap- 
prouves par  le  Gouvernement. 

3.  Le  domicile  social  est  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente 
ans  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale 
qui  autorisera  rétablissement. 

5.  La  société  a  trois  objets  : 

I*  De  prêter  sur  hypothèque  :  2*  d'assu- 
rer les  prêts  faits  et  à  faire  par  d'iautres  con- 
trats ;  3*  de  prêter  sur  titres  hypothécaires 
avec  subrogation. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  de  cin- 
quante millions  divisés  en  cinquante  mille 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Les  cinquante  millions  sertfiit  payés  par 
dixièmes  :  le  premier  quarante  jours  après 
l'ordonnance  d^autorisation  ;  lea  autres ,  an 
commencement  de  chaque  semestre  sui- 
Tant. 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est 
interdit. 

j.  Les  actions  seront  facultativement  no- 
minatives ou  au  porteur. 

Les  actions  nominatives  pourront  être 
changées  contre  des  actions  au  porteur  et 
vice  versa. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'o- 
pérera pas  acte  public  mentionné  sur  les  re- 
gistres de  la  caisse ,  ou  par  l'entremise  d'a- 
gens  de  change. 

8.  Tout  actionnaire  en  retard  devra  l'in- 
térêt à  six  pour  cent,  à  compter  du  jour  où 
son  versement  aurait  dû  s'effectuer,  et  sera 
privé  du  dividende  du  semestre  commencé, 
qui  appartiendra  à  la  réserve. 

Si ,  dans  les  deux  premiers  mois  du  se- 
mestre suivant,  il  n'a  pas  réalisé  les  mises 
alors  échues,  les  actions  qu'il  aurait  dû 
lever  seront  vendues  sur  décision  du  con- 
seil d'administration,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  poursuite  ni  d'autorisation.  Le  re- 
tardataire perdra  le  dixième  de  sa  soumis- 
sion ,  représenté  par  la  dernière  promesse 
d'actions  qui  lui  aura  été  délivrée,  laqodle 
sera  acquise  à  la  société  et  fera  partie  delà 
réserve. 

9*  A  elM^Q  t«NOient|  il  feni  dAbiéin 
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proportion  dâ  la  somme  Tersée,  des  pro- 
messes d^tctioDS  échangeables,  aa  yerse- 
jnent  suivant,  contre  des  actions  nomina- 
iiTes  ou  au  porteur. 

Ces  promesses  d^actions  pourront  néan- 
moins être  échangées  contre  des  actions,  en 
anticipant  lè  versement,  ou  en  déposant  à 
1«  caisse,  en  valeurs  agréées  par  Tadminis- 
tration^  une  somme  égale  à  celle  à  verser. 

10.  Les  actions  seront,  ainsi  que  les  pro- 
messes d^actions ,  détachées  d^un  registre  à 
Bouche,  signées  par  le  caissier  général,  le 
directeur  général,  et  visées  par  un  admi- 
nistrateur. 

11.  Les  fonds  provenant  des  actions  se- 
ront déposés  dans  une  caisse  à  trois  serru- 
res différentes ,  dont  une  clé  sera  entre  les 
mains  du  président  de  Tadministration ,  et, 
à  son  déniut,  du  vice-président,  une  en 
celles  du  directeur  général ,  et  la  troisième 
en  celles  du  caissier  général. 

La  môme  caisse  renfermera  les  planches, 
filigranes  et  timbres  servant  à  la  confec- 
tion des  actions,  des  promesses  d^actions 
et  des  obligations  de  la  caisse  hypoUiécaire. 

12.  Les  fonds  provenant  des  actions  se- 
yont  spécialement  affectés  au  paiement  et  à 
Fescompte  des  obligations  de  la  caisse  hy- 
pothécaire. 

Les  obligations  escomptées  remplaceront 
immédiatement  les  sommes  extraites  de  la 
caisse;  elles  ne  pourront  en  être  retirées 
^^en  rétablissant  dans  la  caisse  une  som- 
me égale  à  leur  montant. 

i3.  Le  placement  des  fonds  oisifs  sera 
&it  diaprés  décision  du  conseil  d^adminis- 
tration,  en  rentes  ou  autres  valeurs  pro- 
ductives, toujours  réalisables  ImmédUte- 

meni..  ,  . 

14.  Les  assemblées  générales  seront  com< 
posées  des  actionnaires'  propriétaires  de 
Tingt  aaiong  au  moins. 

Les  délibérations  de  ces  assemblées  se- 
ront prises  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres présens  ;  elles  engageront  tous  les  so- 
ciétaires ou  porteurs  d^actions. 

Pour  être  admis  à  rassemblée  générale , 
il  fisttdra  Mre  propriétaire  des  actions  no- 
minatives ou  au  porteur,  depuis  trois  mois 
ku  moins. 

Le  dépôt  de  ces  actions  sera,  en  consé- 
quence ,  fait  au  caissier  de  Tadministration 
sur  récépissé  motivé  du  directeur  général, 
et  visé  par  un  administrateur. 

i5.  Il  y  aura  une  assemblée  générale  dans 
le  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Lejouretle  lieu  seront  indiqués  un  mois 

iTaTanee. 

16.  H  ne  première  assemblée  générale  aura 
lieu  cinquante  jours  après  Tordonnance 
iTiiiatittttion  de  la  caisse  hypothécaire, 
pour  nommer  les  administrateurs  et  les 
ttenaenrsa 
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eette  première  assemblée  en  justifia 
versement  du  premier  dixième  de 
soumissions. 

17.  Les  assemblées  générales  ann 
auront  pour  objet  d^en tendre  les  co 
de  Tadministration  et  les  rapports  de 
seurs. 

£lles  nommeront  aux  places  vacant 
membres  de  Tadministration  et  des 
seurs. 

Les  suffrages  ne  pourront  être  d 
Wà  des  actionnaires ,  soit  français 
étrangers,  ayant  en  France  la  jouii 
des  droits  civils. 

Les  élections  seront  faites  sur  bu) 
de  liste  contenant  autant  de  noms  < 
aura  de  nominations  à  faire. 

Nul  ne  sera  élu  au  premier  lourde  se 
sMl  ne  réunît  la  majorité  absolue  des  1 
ges  des  actionnaires  présens  à  l'asseï 

Après  le  second  tour  du  scrutin,  sM 
des  nominations  à  faire ,  il  y  aura  en 
candidats  qui,  à  ce  second  tour,  aurc 
tenu  le  plus  de  suffrages  un  balfota] 
se  terminera  par  le  choix  de  la  m; 
relative. 

18.  Le  droit  de  voter  dans  Tassemb 
néraie  sera  personnel  :  nul  ne  poui 
faire  représenter  par  procuration. 

Quel  que  soit  le  nombre  d'^actions 
tenant  à  un  actionnaire ,  il  n'aura  * 
voix  aux  assemblées  générales. 

19.  Les  assemblées  générales  seror 
sidees  par  le  président  de  Tadministr 
en  son  absence,  par  le  vice-présiden 
choisira  le  secrétaire  parmi  les  actit 
res  présens. 

Les  quatre  plus  forts  actionnaires  p 
à  rassemblée  rempliront  les  fonctii 
scrutateurs. 

20.  La  caisse  hypothécaire  sera  ad 
trée  par  neuf  administrateurs  nomn 
l'assemblée  générale. 

De  la  cinquième  année  jnsqn^à  li 
zième^  inclusivement,  le  sort  dés 
Tadministrateur  qui  devra  être  remj 

Après  la  treizième,  rassemblée 
voira  annuellement  au  remplacemc 
plus  ancien  administrateur. 

Les  membres  sortant  pourront  et 
lus. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d 
de  plusieurs  membres ,  les  autres  pc 
ront  provisoirement  à  leur  remplac 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  géi 
qui  procédera  à  la  nomination  dél 
pour  le  temps  qui  restera  à  courir  de 
cice  des  remplacés. 

Les  choix  provisoires  de  Padminis 
seront  faits  parmi  les  possesseurs  d^ 
nominatives. 

21.  Les  délibérations  de  Tadminis 
ne  seront  valables  queutant  quelles 

M  prîs9f  pair  cinq  •dmintstratçi 
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tooîttt ,  et  I  la  inajorité  dei  toIi  ;  en  eai  de 
ptnagé,  la  Toix  de  la  personne  qui  tura 
présidé  comptera  pour  deux. 

aj.  Les  administrateurg  ne  contractent 
neane  obligation ,  ni  solidaire,  ni  person- 
nelle, à  raison  de  leur  gestion,  relati^e- 
ment  aux  engagemens  de  la  société,  pour 
laquelle  ils  n^agissent  que  comme  manda- 
taires. 

Ils  sont  retponsables ,  envers  la  société  y 
de  rexécntion  do  leur  mandat  pendant  la 
dorée  de  leur  gestion. 

s3.  L^administration  se  réimira  en  con- 
seil général  extraordinaire,  lorsque  cette 
réoDion  sera  provoquée  par  cinq  membres 
dn  conseil  d^administration. 

Ce  conseil  sera  composé  de  tous  lés 
nembres  de  Tadministration,  des  censeurs 
et  du  directeur  générol. 
Tous  Y  auront  voixdélibératiYe. 
Ce  conseil  sera  réuni  dans  la  quinzaine 
de  la  provocation,  par  le  président  de  Pad- 
Binistration,  et  en  son  absence,  par  le  vice- 
président. 

Il  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  les 
frois  quarts  au  moins  des  membres  convo- 
yés seront  présens. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

24.  Les  administrateurs  nomment ,  tous 
les  ans ,  le  président  et  le  vice-président  de 
fadmintstration  :  ils  pourront  6tre  réélus 
fins  intervalle. 

Le  président  de  Padministr^tion  préside 
les  séances  du  conseil  général  extraordi- 
naire  et  celles  de  rassemblée  générale  des 
actloimaires  :  le  vice-président  préside  en 
son  absence. 

25.  Les  administrateurs  dressent  le  ta- 
bleau des  répartitions  qui  doivent  être  fai- 
tes tous  les  ans  aux  actionnaires. 

26.  L^administration  présente  au  comité 
des  censeurs ,  au  mois  ae  Janvier  et  juillet 
de  chaque  année,  le  compte  des  opérations 
du  semestre  précédent ,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, pour  être  vérifié  et  arrêté  par  ce 
comité. 

Cette  délibération  opère  la  décharge  de 
Vadministration  envers  les  actionnaires. 

27.  Indépendamment  du  compte  que 
Tadminlstration  rendra  à  chaque  semestre 
au  comité  des  censeurs,  elle  présentera  an- 
nuellement à  rassemblée  des  actionnaires 
un  rapport  général  des  opérations  de  Tan- 
née. Ce  rapport  et  celui  des  censeurs  seront 
rendus  publics. 

28.  Il  sera  réparti  entre  les  administra- 
teurs, à  titre  d''indemnité ,  deux  pour  mille 
du  montant  des  prêts. 

Cette  indemnité  fera  partie  des  frais d^ad- 
ministration,  dont  le  directeur  sera  chai*gé. 

Les  administrateurs  recevront  de  pios 
des  jetons  de  présence.    ^^ 

»9*  l^  CQDipt^  de  f isUntotrfttiçn  Bé- 


vont  examinés  et  arrêtés jpir  elna  cenieurt 
nommés  par  Passemblée  générale  des  ae- 
tionnaires. 

De  la  cinquième  à  la  neuvième  annéa 
inclusivement,  le  sort  désignera,  chaque 
année,  le  censeur  qui  devra  être  remplacé. 

L^assemblée  générale  pourvoira  ensuite 
annuellement  au  remplacement  du  plus  an- 
cien censeur. 

Le  membre  sortant  pourra  ^tre  réélu. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d*nn  ou  de 
plusieurs  censeurs,  les  autres  pourvoiront 
provisoirement  à  leur  remplacement  Jusqu*& 
la  prochaine  assemblée  générale,  qui  pro- 
cédera à  la  nomination  définitive  pour  le 
temps  qui  restera  à  courir  de  Pesercice  des 
remplacés. 

Chaque  Censeur  devra  être  propriétaire 
de  vingt  actions  nominatives  au  moins  ^ 
pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

Le  comité  des  censeurs  aura  le  droit  de 
vérifier  les  caisses,  de  se  faire  remettre  les 
états  de  situation,  et  de  prendre  connais- 
sance de  tons  les  actes  et  écritures  de  Pad- 
ministration. 

3o.  Les  censeurs  assisteront  au  conseil 
général  extraordinaire  avec  voix  délibéra- 
tive,  conformément  à  Particle  aS. 

3i.  Les  censeurs  feront  à  chaque  assem* 
blée  annuelle  des  actionnaires,  un  rapport 
sur  la  situation  générale  de  la  caisse  hypo- 
thécaire. 

32.  Les  censeurs  recevront  des  jetons  de 
présence. 

33.  Toutes  les  opérations  de  la  caisse 
hypothécaire  seront  dirigées  par  un  diree- 
tenr  général,  qui  se  conformera  aux  statuts, 
ainsi  qu^aux  réglemens  et  délibérations  de 
Padministration. 

Le  directeur  général  est  nommé  et  révo- 
cable par  le  conseil  d^administration  ;  il 
assiste  aux  délibérations  du  conseil  avec 
yoix  consultative  seulement. 

Le  chevalier  Deleuze  exercera  les  fonc- 
tions de  directeur  général ,  avec  voix  déli- 
bérative  au  conseil  d^administration ,  pen- 
dant les  quinze  premières  années,  con- 
formément h  Particle  aa  de  Pacte  constitu- 
tif du  ;t2  juin  181 8  :  il  pourra  être  réélu. 

34.  Le  chevalier  Deleuze ,  faisant  partie 
du  conseil  d^administration,  ne  pourra, 
ainsi  que  les  administrateurs,  être  révo- 
qué que  par  Passemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ,  et  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

35.  Le  directeur  général  pourra  s'^ad- 
joindre  un  sous-directeur,  qu^U  devra  ûdre 
agréer  par  Padministration. 

Ce  sous-directeur  pourra  être  révoqué 
par  Padministration ,  ou  par  le  directeur 
général ,  qui  répondra  de  sa  gestion. 

Le  sous-directeur,  en  Pabeenee  du  direc- 
teur général ,  aura  voix  consultative  dans 
la  séance  de  114niBMMieB>  lefwpiV  j 
sera  appelé. 
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36.  Le  directeur  général  aura  la  dîree- 
iiondetoos  les  bureaux deradmiDÎstration. 

Le  secrétaire  général  sera  nommé  par 
radmiBistration ,  sur  la  présentation  du 
directeur  général. 

La  première  organisation  des  bureaux 
«era  soumise  au  conseil  général  actuel .  re- 
l>résentant  Padministration ,  qui  Teiilera 
à  ce  que  le  nombre  et  les  traitemens  des 
employés  soient  toujours  proportionnés  à 
retendue  et  à  Timportance  des  travaux. 

Le  directeur  général  qui  remplace  le 
cbcTalier  Deleuze  (nommé  directeur. géné- 
ral par  Particle  33  en  sa  qualité  de  fonda- 
teur de  rétablissement  ) ,  sera  tenu  de  sou- 
mettre toutes  les  nominations,  sans  excep- 
tion, à  Tapprobation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

37.  Pour  préparer  les  opératioi^s  de  la 
compagnie,  il  sera  formé  des  chambres  de 
garantie  dans  les  lieux  où  Tadministration 
le  JDgera  convenable;  leur  mission  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

L'arrondissement  des  chambres  de  ga- 
rantie sera  déterminé  par  l'administration, 
diaprés  la  circonscription  des  bureaux  d'hy- 
pothèques. 

Une  chambre  pourra  réunir  dans  son  ar- 
rondissement plusieurs  bureaux  d'hypothè- 
ques. 

Il  n'y  aura  pour  le  département  de  la 
Seine  qu'une  seule  chambre  de  garantie. 

38.  Chaque  chambre  sera  composée  de 
cinq  membres  au  moins. 

Leur  nombre  définitif  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration, sans  pouvoir  néanmoins  dé- 
passer celui  des  justices  de  paix  de  l'arron- 
dissement de  chaque  chambre. 

Le  nombre  des  membres  do  la  chambre 
de  garantie  du  département  de  la  Seine 
sera  égal  à  celui  des  justices  de  paix  de  ce 
département. 

^  Les  chambres  se  formeront  par  adjonc- 
tions successives,  confirmées  par  l'admi- 
nistration. 

39.  Les  chambres  de  garantie  fourniront 
un  cautionnement  qui  sera  déterminé' pour 
chacune  par  le  conseil  d'administration. 

^  Les  cautionnemens  seront  fournis  eu  ac- 
tions de  la  caisse  hypothécaire,  en  rentes 
ou  en  immeubles.  "Le  minimum  pour  chaque 
membre  sera  de  dix  mille  francs;  et  le 
maximum,  de  cent  mille  francs. 

40.  Les  cautionnemens  réunis  de  chaque 
chambre  de  garantie  répondront  h  la  caisse 
hypothécaire  de  la  valeur  donnée  par  leurs 
estimations  aux  Immeubles  qui  seront  hy- 
pothéqués pour  sûreté  des  paiemens  des 
annuités  dues  par  les  emprunteurs. 

41  •  Il  sera  alloué  à  chaque  chambre  de 
garantie  une  prime  d'un  quart  pour  cent 
par  an  du  montant  des  prêts  faits  par  sa 
médiation. 

.    n  loi  ferfptreilleBieiitilloaé  on  dixième 
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de  la  somme  qu'elle  pereevra  pour  chaque 
escompte  des  obligations  remises  aux  em« 
prunteurs.  ^ 

Les  sommes  qu'elle  aura  employées  à  ces 
escomptes  lui  seront  remboursées  de  suite 
par  Tadministration ,  avec  remise  da 
dixième  du  demi  pour  cent  par  an  perça 
pour  escompte. 

42.  Tout  membre  de  la  première  forma- 
tion des  chambres  de  garantie  aura  le  droit 
de  présenter  son  successeur;  mais  il  ne 
pourra  être  reçu  qu'autant  qu'il  aura  ob- 
tenu l'assentiment  de  la  chambre  de  garan- 
tie et  la  confirmation  de  l'administration. 

43.  Les  chambres  de  garantie  pourront 
être  révoquées  en  tout  ou  en  partie  par 
l'administration. 

La  délibération  qui  prononcerait  cette 
révocation  devra  être  prise  en  conseil  gé- 
néral extraordinaire. 

44*  Un  commissaire  du  Roi  surveillera 
rexécution  des  statuts. 

Son  traitement  fera  partie  des  frais  d'ad- 
ministration. 

45.  La  caisse  hypothécaire  prêtera  aux 
propriétaires  fonciers,  sur  des  immeubles 
libres  de  toute  hypothèque  légale  et  con- 
ventionnelle, les  capitaux  qu''ils  demande- 
ront, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  ces  immeubles  estimés  par  une 
chambre  de  garantie. 

Elle  prêtera  dix  mille  francs  sur  hypo- 
thèque d'un  immeuble  évalué  vingt  mille 
francs. 

46.  Les  prêts  seront  faits  pour  vingt  ans. 
Les  intérêts  des  vingt  années,  à  quatre 

pour  cent  par  an ,  seront  joints  au  capital 
prêté,  et  formeront,  avec  ce  capital,  le 
montant  de  l'obligation  hypothécaire. 

Elle  sera  de  dix-huit  mille  fnAcs  pour 
un  prêt  de  dix  mille  francs. 

47*  Le  montant  intégral  de  l'obligation 
sera  remboursé  par  annuités  égales ,  cha- 
cune du  vingtième  de  la  somme  y  portée 
(neuf  cents  francs  pour  le  vingtième  de 
dix-huit  mille  francs). 

4^*  Les  capitaux  seront  fournis  en  obli« 
gâtions  de  la  caisse  hypothécaire,  auxquel- 
les des  primes  seront  jointes ,  et  dont  le 
paiement  sera  déterminé  par  le  sort. 

49.  La  caisse  hypothécaire  paiera,  cha- 
que année,  un  vingtième  de  ces  obligations 
et  les  primes  y  jointes. 

Les  primes  seront  :    * 

De  dix  pour  cent,  pour  chacune  de  celles 
qui  sortiront  la  première  année  ; 

De  quatorze  pour  éent,  pour  celles  qui 
sortiront  la  deuxième  année  ; 

Ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  quatre 
pour  cent ,  pour  chacune  de  celles  qui  sor- 
tiront dans  les  années  suivantes  jusqu''à  la 
vingtième,  dont  la  prime  sera  alors  de 
ouatre-vingt-six  pour  cent  du  capital  porté 
clans  chaque  obligation. 
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So.  I^énpnmteur  qui  Tondra  ééhanger 
êes  ofaligitjons  contre  espèces  on  recerra  lo 
monuot  ou  de  la  chambre  de  garantio  on 
de  l^ministration^  moyennant  Pescompto 
de  demi  ponr  cent  par  an  du  capital  porté 
dus  chaque  obligation ,  ou  autrement  dU 
pour  cent  sur  la  toulité  du  prêt. 

Cette  faculté  fui  est  conserrée  pendant 
1^  trois  mois  qui  suirront  la  date  de  ion 
engagement. 

5i.  Le  paiement  de  chague  obligation 
sera  garanti  par  le  fonds  social  de  la  caisso 
hypothécaire  et  par  les  annuités  dues  par 
Tempruntenr  (i). 

5a.  L^emprunteur  aura  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation,  en  rendant  seule- 
ment le  capital  restant  dû  à  Pinstant  du 
remboursement  : 

Cinq  mille  francs  pour  moitié  de  Pem- 
praot  de  dix  mille  francs,  s'il  se  libère 
après  dix  ans  ;  deux  mille  cinq  cents  ^nes 
pour  le  quart,  s'il  se  libère  après  quinze 
ao8. 

L^emprunteur  libéré  du  capital  sera 
qoitte  des  intérêts  ultérieurs,  et  Pinscrip- 
tion  prise  pour  la  caisse  sera  rayée. 

^  53.  Dans  le  cas  de  la  libération  par  an- 
ticipation ,  la  caisse  derra  placer  les  ca- 
pitaux qui  lui  seront  remboursés  en  d'au- 
tres prêts  hypothécaires,  pour  lesquels  il 
ne  sera  pas  créé  de  nouTclles  obligations  ^ 
les  annuités  des  nouveaux  emprunteurs  de- 
venant le  gage  des  obligations  qui  restent 
ï  payer  du  contrat  pour  lequel  la  libéra- 
tion aurait  eu  lieu.  • 

54-  Les  obligations  de  la  caisse  seront 
extraites  d'un  registre  à  talon ,  sur  lequel 
seront  Inscrits  la  substance  du  contrat  par 
lequel  elles  seront  créées,  le  nom  de  Tem- 
pruoteur,  et  celui  du  notaire  dépositaire  de 
la  minute. 

Le  commissaire  du  roi  apposera  son 
sceau  sur  le  registre,  de  manière  qu'une 
partie  de  l'empreinte  porte  sur  le  talon 
conservé,  et  l'autre  partie  sur  les  obliga- 
tions qui  en  seront  extraites. 

Le  commissaire  do  Roi  signera  le  regis- 
tre aux  premier  et  dernier  feuillet. 

Les  obligations  seront  numérotées  et  par 
séries. 

Elles  seront  conformes  aux  modèles  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement. 

Elles  seront  signées  par  le  directeur  gé- 
néral, le  caissier,  et  visées  par  un  admi- 
nistrateur. 

55.  Dans  le  cas  de  libération  par  antici- 
pation (article  53),  il  sera  fait  mention  de 
cette  libération  ^ur  le  registre  à  Ulon,  k 
l'article  y  relatif,  avec  désignation  des  nou- 
veaux prêts  dont  elle  sera  suivie,  et  pour 
lesquels  il  ne  sera  pas  créé  de  nouvelles 


oWifttions ,  les  premières  m  Itnaiit  Uoii. 

n  sera  également  fait  mention  de  Parti* 
Ole  du  registre  où  ces  nouveaux  prêts  seront 
portés. 

56.  n  y  aura ,  chaque  année ,  quatre  tira- 
ges dci  obligations  de  la  caisse  hypothé- 
caire. 

Le  premier  se  fera  le  i  *  '  mars;  le  deux  ième, 
le  I"  juin  ;  le  troisième,  le  i"  septembre  ; 
le  quatrième,  le  i*'  décembre. 

Jj9  premier  formera  une  série  qui  com- 

Ï^rendra  toutes  les  obligations  créées  dans 
e  premier  trimestre  de  l'année  précédente: 
le  second  formera  une  seconde  série ,  qui 
comprendra  toutes  celles  créées  dans  le  se- 
cond trimestre  ;  ainsi  de  suite. 

5j.  Le  tirage  se  fera  publiquement  dans 
une  des  salles  de  l'hôtel  de  l'administra- 
tion de  la  caisse,  en  présence  des  adminis- 
trateurs ,  de  censeurs  et  du  commissaire 
du  Roi. 

58.  Quel  que  «oit  le  nombre  des  obliga- 
tions créées  dans  le  courant  d'un  trimestre, 
il  en  sortira  un  vingtième  au  premier  ti- 
rage de  l'année  suivante,  un  dix-neuvième 
an  tirage  de  la  seconde  année,  un  dix-hui- 
tième à  celui  de  la  troisième;  ainsi  de 
suite  jusqu'à  celui  de  la  dix-neuvième  in- 
clusivement. 

Les  obligations  restantes  seront  payées 
dans  la  vingtième  année,  à  l'époque  où  le 
tirage  aurait  eu  lieu. 

Pour  garantie  de  ces  différens  paiemens 
et  obvier  au  défaut  d'exactitude  des  emprun- 
teurs d'*acquiiter  leurs  annuités,  la  société 
gardera  toujours  en  caisse  un  vingtième  en 
espèces  et  deux  vingtièmes  en  valeurs  réa- 
lisables du  montant  total  des  obligations 
mises  en  circulation. 

59.  La  caisse  hypothécaire  assurera  aux 
capitalistes  qui  en  feront  la  demande ,  lo 
paiement  en  capitaux  et  intérèta  des  crÀn- 
ces  hypothécaires  dont  ils  seront  proprié- 
taires ,  après  examen  de  leurs  titres  et  de 
la  nature  des  propriétés. 

60.  Pour  l'exécution  de  cette  convention, 
le  créancier  assuré  constituera  son  débi- 
teur en  retard  de  paiement,  soit  des  inté- 
rèta ,  soit  du  capital ,  par  un  commande- 
ment. 

Huit  jours  après  la  notification  de  co 
commandement  la  caisse  paiera  au  créan- 
cier soit  les  intérêts  soit  le  capital  qui  se- 
ront dus,  sur  remise  des  titres  et  pièces, 
avec  subrogation  par  un  acte  dont  les  frais, 
siéront  à  la  charge  de  ce  créancier. 

61.  La  prime  de  cette  assurance  sera 
d'un  à  trois  pour  cent,  selon  la  nature  de 
la  créance  et  les  risques  à  courir. 

6a.  La  société  prêtara,  avec  subrogation, 
sur  créances  hypothécaires,  jusqu'à  oon- 


(1)  Foy.  art.  a  de  rordonnaaee. 
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enmiifiê  ^  troU  foarU  des  o^kiUiix  por- 
tés dans  les  contrats  qui  loi  seiront  offerts 
pour  gages ,  après  examen  de  ces  contrats 
Qt  renseignemens  fournis  par  les  chambres 
de  garantie  sur  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
ces  créances. 

63.  Les  conditions  de  ces  prêts  seront 
réglées  entre  ia  société  et  les  emprunteurs^ 
suivant  la  nature  des  créances  proposées. 

64*  La  caisse  hypothécaire  pourra  ache- 
ter  la  totalité  des  créances  qui  lui  seront 
offertes  y  aux  conditions  dont  elle  conyien- 
dra  avec  leurs  propriétaires^  lorsqu'elles  ne 
seront  primées  par  aucune  inscription  an- 
térieare,  et  qu'elles  seront  affectées  sur 
des  immeubles  de  valeur  double. 

Ces  sortes  d'opérations,  ainsi  que  celles 
concernant  l'assurance  des  prêts  hypothé- 
caires ^  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  les 
fonds  excédant  les  trois  vingtièmes  mis  ea 
réserve ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  5d  , 
pour  la  garantie  du  paiement  des  obliga* 

tiOBS. 

65.  La  caisse  hypothécaire  ne  traitera  sur 
propriétés  bâties  qu'autant  qu'elles  seront 
assurées  contre  l'incendie. 

66,  Les  bénéfices  bruts  de  la  société  se 
composent  : 

1*  Des  différences  entre  les  annuités 
fixées  par  chaque  contrat  du  prêt  sur  hypo- 
thèques et  les  obligations  créées  par  la 
caisse  an  proiit  de  l'emprunteur; 

a*  Des  escomptes  des  obligations  de  la 
caisse; 

3*  Des  primes  d'assurtnee  des  créaneea 
hypothécaires  ; 

4*  Des  intérêts  des  sommes  qui  seront 
prêtées  sur  contrats  hypothécaires; 
.  5*  Des  bénéfices  que  pourront  procurer 
les  achats  des  créances  ; 

6*  Des  retenues  autorisées  par  l'art^  8. 

6j,  Les  frais  généraux  de  l'administra* 
tion  seront  fixés  à  forfait  avec  le  directeur 
général,  pour  les  quinze  premières  années: 

1*  A  trois  quarts  pour  cent  par  an  du 
montant  de  tous  les  prêts  qui  seront  faits 
par  la  baisse  hypothécaire  ; 

a*  A  douze  pour  cent  au  montant  des 
primes  d'assurance  des  créances  hypothé* 
caires. 

tm.  société  reconnaissant  que  l'abonne* 
nent  ci-dessus  des  frais  généraux  d'admi- 
BistratioB  ne  peut  iaire  rentrer  le  directeur 
général  dans  ses  avances  et  lui  devenir 
profitable  qu'après  que  rétablissement  aura 
opéré  pendant  plusieurs  années,  il  est  con- 
venu qu^n  cas  4e  mort  du  chevalier  De- 
leuze,  ou  de  révocation  dans  la  forme 
présente  par  l'article  34  9  ses  héritiers  ou 
ayant-cause,  ou  lui-même,  eonserveront 
l'entreprise  des  frais  généraux  jusqu'à  l'expi- 


ration des  quinze  premières  années  1  aax 
mêmes  charges  et  conditions. 

Dans  ce  cas ,  les  honoraires  de  son  sue* 
eesseur,  ainsi  que  tous  les  frais  généraui 
ci-dessus  indiqués ,  seraient  à  la  charge 
des  héritiers  ou  payés  par  lui-même  jus* 
^'à  la  fin  de  la  quinzième  année,  à  raison 
d'un  pour  mille  sur  toutes  les  opération! 
de  l'année  qui  seraient  faites  par  la  oaissCi 
ou  suivant  la  fixation  qui  en  serait  faite 
par  l'administration. 

A  partir  de  la  seizième  année,  toutes  les 
dépenses  seront  au  compté  de  la  société  et 
réglées  par  le  conseil  d^administration. 

68.  Après  le  prélèvement  des  frais  géoé» 
raux  fixés  ci-dessus ,  et  les  rétributions  al- 
louées aux  chambres  de  garantie ,  le  sur- 
plus formera  le  bénéfice  net  da  la  société* 

69.  Il  sera  payé  aux  actionnaires,  à  cha* 
que  semestre,  un  premier  dividende  de 
trois  pour  cent. 

70.  Dans  la  première  quinzaine  de  jan* 
Tier  de  chaque  année,  le  conseil  d'adminis- 
tration déterminera  la  portion  du  bénéfiee 
restant  qui  devra  être  distribuée  aux  ac- 
tionnaires pour  second  dividende,  et  celle 
qui  devra  être  mise  en  réserve. 

Cette  réserve  n'aura  lieu  que  pendant  let 
dix  premières  années  :  elle  sera  employée 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  so« 
ciété. 

Dans  les  années  suivantes,  la  totalité  da 
bénéfice  net  sera  répartie  entre  les  actio» 
naires. 

j^i.  La  cessation  delà  société  ayant  Heo, 
soit  à  son  terme,  soit  avant,  il  sera  pro« 
cédé  de  suite  k  sa  liquidation. 

^2.  La  liquidation  spra  faite  par  les  ad- 
ministrateurs et  le  directeur  général. 

Le  mode  à  suivre  sera  soumis  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

73.  Dans  les  dix  semestres  qui  suivront 
la  cessation  de  la  société ,  la  réserve  sera 
répartie  par  dixièmes  entre  les  actionnaires. 

74*  Si  la  cessation  de  la  société  a  liea 
avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  opération , 
les  fonds  versés  par  les  actionnaires  leur 
seront  immédiatement  rendus. 

75.  Les  administrateurs,  le  directeur 
général  et  le  caissier  général  fourniront  les 
cautionnemens  suivaos  : 

Chaque  administrateur,  cinquante  ac- 
tions ; 

Le  directeur  général,  cinquante  actions; 

Le  caissier  général  :  son  cautionnement 
pourra  être  porté  à  cinquante  actions. 
•  L'administration  pourra  assujétir  à  vH 
cautionnement  ceux  des  employés  dont  les 
fonctions  paraîtront  exiger  cette  garantia. 

Elle  déterminera  la  quotité  de  ce  eau* 
tiomiement  (i). 


(0  F^y*  srfi  9  de  rordçBBince. 
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I  actions  fournies  en  cautionne- 

ront  déposées  dans  la  caisse  à 

I. 

eront  estampillées ,  pour  qu^elIes 

Ht  Mre  mises  en  circulation. 

mt  cautionnement   garantit  par 

la  gestion  du  titulaire  (i). 

sa  cautionnemens  seront  rendus 

isatlon  des  fonctions  et  libération 

lires,  sur  décision  du  conseil  d^ad- 

tion. 

la  restitution  des  cautionnemens, 

18  estampillées  seront  annulées  et 

ea  par  dPautres  portant  le  m6me 

f  aura  près  de  Fadministration  un 
odieiaire. 

»ur  tous  les  cas  non  prévus  par 
a,  il  sera  pris  par  le  conseil  gêné- 
lordinaire  les  délibérations  quUl 
a  pins  conformes  à  Tesprit  de  ces 
k  Fintérèt  des  actionnaires  et  des 
des  obligations  de  la  caisse  bypo- 

lea  réglemens  d^exécution  seront 
le  conseil  d^administration. 
!kvent  présens  et  sont  intarTenus  : 

{Suivent  les  noms.) 

sis,  ainsi  que  lesdits  sieurs  cheTa- 
luxe,  duc  de  Cboiseul ,  Delà  marre, 
,  Lapeyrière,  Desaintmartin ,  de 
B  Chalandray,  Dumanoir,  Berryer, 
'  et  Briot,  tous  n^cmbres  du  conseil 
de  la  caisse  hypothécaire ,  ont  dit 
I  constituent  en  société  anonyme, 
Ament  aux  statuts  qui  précèdent , 

ils  consentent  à  leur  égard  la 
t  entière  exécution. 
:a  comparans  déclarent  en  outre 
nserÎTent  pour  le  nombre  d^actions 

indiqué,  savoir 

lete  lait  et  passé  à  Paris ,  les  2 ,  3 , 

7,  8,  9,  10,  Il  et  12  juin  de  Tan 


rr^Mpr.  ax  août  i8ao. — Ordonjunce 
.  portant  autorisation ,  conformément  aux 
y  annexés ,  de  la  société  d'assurances 
Iles  snr  la  vie  des  bonunes ,  formée  à 
(7,  BuU.  394,  n-  9a63.) 

.  ordonnance  du  17  juillet  i8aa. 

,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi« 
Bcrétaire  d'Etat  au  département  de 
nr;  tu  TaTisdu  Conseil-d'Ëtat,  ap- 
La  1"  avril  1809,  sur  les  associa- 
e  la  nature  des  tontines;  notre 
-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
it  ordonnons  ce  qui  suit  : 
1".  La  société  d'assurances  mu* 
sur  la  vie  des  hommes,  formée  à 


9y.  «rti  ?  de  ror^nnce^ 


^  la  JUILLST  i8ao«  ^ 

Paris  par  acte  passé  ptr-detant  Gilbert  et 
son  eoilègoe.  notaires  à  Fttlt,  les  16,  ao 
et  33  Juin  1830,  est  autorisée,  et  ses  sta* 
tnis  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la  pté« 
sente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  It 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exéca« 
tion  des  statuts  par  nous  approuvés,  le 
tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  pré- 
judice dea  dommages- intérêts  qui  seraient 
prononcés  par  les  tribunaux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  da 
Pintérieur  nommera  un  commissaire  au- 

Srès  de  ladite  société,  lequel  sera  chargé 
'en  surveiller  la  marche  et  d'en  rendra 
compte.  Il  pourra  suspendre  provisoire- 
ment celles  des  opérations  qui  lui  paraî- 
traient contrairea  aux  lois  et  statuts,  ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publioue,  et 
ce,  jusqu'à  la  décision  des  autorites  com- 
pétentes. 

4*  La  société  remettra  tous  les  six  moia 
Pétat  de  sa  situation  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerça 
de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eut  da 
l'intérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  U 

Srésente  ordonnance ,  qui  aéra  insérée  au 
ullctin  des  Lois,  dans  le  Moniteur,  et 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  da 
département  de  la  Seine,  conjointement 
avec'Paete  annexé,  sans  pr^udice  des  affi- 
ches prescrites  par  la  loi. 

STATim. 

Ckapsiax  I".  Fondation  de  k  Moâitâ* 

Art.  1*'.  Il  y  a  société  anonyme  pour  lee 
assurances  mutuelles  sur  la  vie  entra  lea 
personnes  soussignées  et  toutes  celles  qui 
adfaéraront  aux  présens  statuts,  ou  qui 
successivement,  à  l'avenir,  feront  avec  la- 
dite société  une  assurance  quelconque. 

2.  Cette  société  sera  Qualifiée  Société 
d^jtssuratœe  mutuelle  sur  fa  vie, 

3.  Par  l'effet  de  la  présente  association  p 
tous  les  associés  sont  également  et  inévi- 
tablement assureun  les  uns  envera  les  asp- 
ires ,  de  telle  sorte  que  chacun  des  paie- 
mens  qui ,  par  suite  dhino  assurance ,  tom- 
beront à  la  charge  de  la  société  sera  ga- 
ranti par  tous  les  autres  sociétaires ,  mais 
seulement  dans  la  proportion  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  de  leun  intér6t« 
respectifs. 

4.  Chaque  assuré  est  sociétaire  et  asao* 
reur ,  durant  tout  le  temps  pcMir  lequel  son 
assurance  a  été  fondée ,  à  partir  du  j«ur 
où  la  police  lui  en  a  été  délivrée. 

Il  participe,  de  la  même  époque  et  da« 


w— P*^^B 


"ff^ 


u 


éàWJàMÉÊBi'i  koTAt*  ^  Il  ^oilT  iSiôl 


tant  le  mÀme  laps  de  temps,  à  toutes  les 
charges  et  à  toas  les  bénéfices  de  Passocia- 
lion ,  les  uns  et  les  autres  dans  la  mÔme 
proportion,  du  montant  de  son  assurance. 
La  société  consent  les  assurances  qui  lui 
sont  requises  pour  une  seule  et  pour  tel 
autre  nombre  d'années  que  ce  soit,  et  éga- 
lement pour  la  vie  entière. 

5.  Tout  particulier  dont  Tassurance  a 
cessé  n''e8t  plus  tenu  à  aucune  charge,  et 
A^a  plus  droit  aux  bénéfices  de  Passocia- 
tien  ;  le  prorata  de  son  compte  est  réglé , 
sous  Pun  et  Pautro  de  ces  rapports,  dans 
la  proportion  du  temps  durant  lequel  il  a 
fait  partie  de  Passociation ,  en  obseryant 
les  conditions  qui  précèdent. 

6.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
Tingt-diz-  neuf  années. 

7.  La  présente  association  aura  son  effet, 
Pantorisation  de  sa  majesté  obtenue ,  aus- 
sitôt que  les  souscripteurs  s^élèreront  au 
nombre  de  mille,  et  que  le  capital  de  leurs 
assurances  produira  deux  cent  mille  francs 
de  primes  annuelles. 

Quant  à  celles  de  ces  assurances  qui  se- 
ront fondées  moyennant  un  prix  une  fois 
payé ,  on  évaluera  ce  prix  en  primes  an- 
nuelles que  Pon  fera  concourir  à  la  for- 
mation des  deux  cent  mille  francs  exigés 
par  le  paragraphe  précédent. 

8.  Il  a  été  établi,  pour  condition  fonda- 
mentale, que  le  remboursement  de  toute 
assurance  exigible  n^aura  lieu  qu^un  an 
après  Paccom plissement  des  formalitéi 
Toulues  par  Particle  87. 

9.  La  société  des  assurances  mutuelles 
sur  la  vie  étant  conçue  dans  un  esprit  de 
philantropie  et  de  bienfaisance  dont  elle  a 
le  désir  de  voir  s^étendre  les  bienfaits  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens,  détermine 
que  dix  pour  cent  de  ses  bénéfices  nets  se- 
ront ,  durant  toute  sa  durée ,  et  à  Pépoaue 
de  chaque  dividende,  appliqués  k  fonaer 
des  assurances  en  faveur  des  enfans-trou- 
Tés,  sans  père  ni  mère  connus ,  qui  seront 
désignés  à  l'administration  de  la  société 
par  son  excellence  le  ministre  de  Pinté- 

'  rieur. 

Gbapitrb  II.  Objet  et  opérations  de  la  toçi^ié. 

Section  I".  Assurances  sur  la  ^ie  depuis  huit 
ans  Jusqu'à  soixante^dix  ans,  ou  à  terme  fixe, 

10.  On  peut  assurer  sur  la  vie  d'un  indî- 
Yidu ,  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu^à  ce- 
lui de  soixante  dix  ans ,  pour  un  an ,  pour 
tel  nombre  d'années,  ou  pour  toute  la 
durée  de  la  vie ,  moyennant  une  Somme 
qui  sera  payée  comptant,  une'  fois  pour 
toutes,  ou  moyennant  une  prime  annuelle. 

11.  Les  assurances  peuvent  avoir  pour 
objet  toutes  sommes  en  capital,  depuis 
tfinq  cents  francs  jusques  et  compris  celle 
4f  ç«nt  iiiUlofran«f>  00  1«s  iotmtt  Tta« 


?;ers  de  cet  mêmes  sommeil  au  profit  dei 
nstitués. 

Ce  maximum  de  cent  mille  francs  ne  peut 
être  dépassé  par  aucun  sociétaire ,  soit  en 
une  seule,  soit  par  la  cumnlation  de  dive^ 
ses  assurances  prises  sur  sa  propre  vie  : 
les  avantages  de  Pinstitutions ,  de  même 
que  les  risques  qu'elle  peut  courir ,  devant 
être  répartis  et  divisés  convenablement, 
cette  limitation  pourra,  dans  la  suite ,  être 

étendue  par  Passemblée  générale  des  socié- 
taires. 

la.  Les  primes  annuelles,  pour  les  as- 
surances qui  seront  contractées  sous  ce 
mode  particulier,  seront  payées  avec  exac- 
titude à  époque  fixe ,  d'année  en  année. 

Le  sociétaire  qui  manquerait  k  Pun  de 
ces  paiemens  dans  le  mois  qui  suivra  Pé- 
chéance  de  sa  prime  annuelle,  malgré  Pap- 

Eli  lui  en  sera  fait  au  nom  de  la  société^ 
a  la  qualité  de  sociétaire,  tous  lei 
J  qui  y  seront  attachés,  et  le  montant 
des  primes  qu'il  aura  payées  jusque-là  sert 
acquis  à  la  société. 

Tout  sociétaire  ayant  encouru  ce  renvoi 
pourra  cependant  en  être  relevé  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  société ,  s'il  se 
présente  dans  les  six  mois  de  l'échéance 
de  sa  prime,  et  lui  justifie  suffisamment 
que  sa  santé  ne  s'est  pas  détériorée  d^una 
manière  sensible,  mais  il  sera  tenu,' en 
réparation  de  son  retard,  au  paiement  d'un 
pour  cent  du  montant  en  capital  de  son 
assurance,  en  sus  de  tous  autres  droits  par 
lui  dusjusque-là. 

^  i3.  Toute  assurance  d'une  aomme  en  ca- 
pital, ou  d'une  rente  qui  vient  à  échoir  par 
la  mort  de  l'assuré ,  dans  le  mois  qui  suit 
le  jour  où  il  aurait  dû  -payer  sa  prime  an- 
nuelle relative  à  ladite  assurance,  s'il  a 
négligé  de  faire  ce  paiement,  ne  sera  ce- 
pendant pas  perdue  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  l'institution  en  a  été  faite. 

Mais  ce  capital  ou  cette  rente  ne  seront 
délivrés  qu'à  la  charge  par  le  ou  par  les 
institués  de  souffrir  la  retenue  de  la  prime 
laissée  en  souffrance  par  Pinstituant  dé- 
cédé, et  des  accessoires  relatifs;  si  la  mort- 
de^  cet  assuré  retardauire  d'acquitter  sa 

Ï>rime  annuelle  ne  survient  qu'après  que 
émois  de  grâce  est  écoulé,  Pinstitué  est 
privé  du  droit  de  demander  le  paiement  du 
montant  de  l'assurance,  soit  en  capital, 
soit  en  rente. 

i4;  La  société  assure  sur  la  vie  de  tout 
particulier  qui  veut  laisser,  en  cas  de  mort, 
un  capital  ou  une  rente  à  ses  héritiers ,  ou 
nominativement  à  une  personne  quelcon- 

Si  cette  assurance  n'est  faite  que  pour  un 
temps,  et  que  Passuré  meure  avant  le  terme 
nxé,  les  héritiers  recevront  le  capital  ou  la 
rente  assurée;  mais,  si  la  vie  dépasse  Pé-' 
«mnco  du  çfi^fnt,  c^  dernier  4eT|$ot  n  vl. 
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t  Paftsuté,  pour  aequérir  de  noureanx 
roitB  9  «un  besoin  de  faire  une  autre  ai- 
nranee. 

Si  rasraranee  ^  au  contraire ,  a  .par  loi, 
iié  établie  lur  la  vie  entière,  à  qaelqae 
spoque  que  la  mort  surprenne  rassuré,  les 
K»ndition8  de  la  police  seront  remplies. 

Elle  assure  sur  la  tie  d\ine  personne  à 
Peiistence  de  laquelle  une  autre  est  inté- 


«  Elle  assure  aussi  un  capital  ou  une  rente 
en  faveur  de  deux  individus  qui,  sur  leurs 
vies  réunies,  désirent  fonder  cette  assurance 
an  profit  du  dernier  vivant,  indistincte* 
ment,  ou  bien  de  celui  des  deux  qui  aura 
été  daigné  d^avance. 

La  société  assure  également  sur  la  Tie 
cntîé\re  d^une  personne  à  qui  il  sera  agréa- 
ble dis  fonder  un  capital  payable  après  elle, 
00  pour  &ire  partie  de  sa  succession. 

Tout  sociétaire ,  au  lieu  d^une  assurance 
eiigible  en  capital  à  Tépoque  de  sa  mort  y 
poarra  instituer  une  rente  viagère  au  profit 
d'nne  personne  désignée. 

La  société  assurera  également  un  capital 
os  ane  rente  payable  au  sociétaire  lui-môme 
à  ane  époque  qui  aura  été  déterminée  dans 
It  police  d^assurance;  en  cas  de  mort  avant 
r^poque  stipulée  dans  la  police,  Tassuré  se 
trouve,  quant  à  cette  nature  de  contrat , 
avoir  fait  à  la  société  Pabandon  des  som- 
mes partielles  quUl  a  payées  annuellement, 
et  de  leurs  intérêts . 

Elle  donnera  k  tout  débiteur  d^une  rente 
viagère  précédemment  instituée  Passurance. 
qa^elle  se  cbarge  de  la  servir  elle-même  en 
son  acquit,  à  compter  de  Tépoque  où  son 
créancier  aura  atteint  tel  ou  tel  âge  qui  sera 
indiqué  et  convenu. 

La  société  assurera  la  durée,  pour  le  nom- 
bre d^années  qui  sera  fixé,  et  en  fa  veur  de  telle 
ou  telle  personne  désignée ,  d^un  usufruit, 
d*Bne  pension  viagère,  d^un  traitement.. 

Sectioh  n.  Assurances  sur  la  vio  des  enfans 
d^uis  leur  naissance. 

i5.  Par  extension  de  ce  qui  est  porté  à 
rarticle  lo  des  présens  statuts,  et  la  société 
voulant  qu'aucune  période  de  la  vie  humaine 
ne  soit  privée  des  avantages  que  les  hom- 
mes réunis  peuvent  offrir  à  Thomme  isolé- 
ment pris,  elle  a  déterminé  de  no  point  ex- 
clure les  premières  années  delà  vie,à  comp- 


qui,  à  la  naissance  ou  à  une  époqvê  quel- 
conque dea  huit  prenyières  années  de  la  Tle 
de  leurs  enfans,  voudront  fonder  en  leur  fk- 
TeurTassurancedHine  dotation  payaÛeà  une 
époque  indiquée,  consentent  à  ce  qu'*en  eaa 
de  mort  avant  Téchéance  de  Tassurance ,  lee 
prix  ou  les  primes  quUls  auront  payés  jus- 
que là  soient  acauis  à  la  société. 

Le  maximum  des  assurances  de  ee  genre 
sera  le  même  que  celui  établi  pour  lea  au- 
tres opérations  de  la  société:  mais,  à  rai- 
son de  ce  quUl  peut  être  satisfaisant  pour 
un  père  de  famille  de  répartir  également 
sur  ses  enfans,  sMl  en  a  plusieurs  la  somme 
de  cinq  cents  francs  en  capital,  qui  est  le 
minimum  possible  d^une  assurance  sur  la 
vie,  cette  division  sera  admise,  par  exc^- 
tion ,  pour  ce  cas  particulier. 

Une  assurance  pourra  avoir  lien  en  fii- 
veur  d'^un  enfiant.  moyennant  une  prime 
annuelle  relative  a  Tàge  du  fondateur  com- 
biné avec  celui  de  Tenfant  même. 

La  prime  cessera,  et  toutes  celles  qui  au- 
ront été  payées  seront  acquises  à  la  société, 
si  Tenfant  meurt  avant  d'avoir  atteint  sa 
majorité. 

La  prime  cessera  également,  si  c'est  le 
fondateur  qui  prédécède  Tenfiant  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  celui-ci  n^en  recevra  pas 
moins  la  somme  assurée ,  dès  qu'il  aura 
acquis  la  majorité  de  vingt-un  ans. 

La  société  garantira  une  rente  pour  ser- 
vir à  Téducation  d^un  enfant ,  dans  le  caa 
où ,  encore  en  bas  ftge ,  il  viendrait  k  per- 
dre ses  parens. 

Section  III.  Caisse  provisoire  de  souscriptioa. 

i6.  La  société,  se  proposant  également 
d^étendre  les  avantages  de  son  institution 
mutuelle  sur  toutes  les  classes  de  citoyens, 
établit  à  cet  effet  dans  son  sein  une  caisse 
provisoire  de  souscription. 

1 7 .  Cette  caisse  recevra  toutes  les  sommes 
qui  lui  seront  versées,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit .  mais  qui  ne  pourront  être 
moindres  d'un  franc. 

Les  personnes  qui  feront  ces  versemens 
en  seront  créditées  sur  les  livres  de  la  so- 
ciété ,  ainsi  que  sur  un  livret  dont  chacune 
d'elles  devra  être  munie. 

i8.  Aussitôt  que  ces  sommes,  par  leur 
accumulation  ,  seront  arrivées  au  montant 
du  prix  d^une  assurance  de  cinq  cents  francs 


ter  du  moment  de  la  naissance  de  chaque  '    en  capital ,  ce  montant  sera  versé  dans  la 


individu,  du  bénéfice  de  Tassurance  mu- 
tuelle. 

£n  conséquence,  la  société  reçoit  les  as- 
rarances  sur  la  vie  des  enfans,  à  quelque 
ipoque  que  ce  soit ,  du  moment  de  leur 
naissance  et  avant  Page  de  huit  ans. 

Ces  assurances  reposeront  sur  une  base 
interse  de  celle  qui  sert  de  règle  aux  autres 
opérations  d«  H  société;  ht  père  9i  Jnèro 


caisse  de  la  société  mutuelle  :  le  proprié- 
taire, devenant  ainsi  sociétaire,  fera  con- 
naître les  conditions  de  son  adhésion  ;  la 
police  d^assurance  sera  libellée  en  consé- 
quence et  lui  sera  délivrée. 

19.  Jusqu^à ladite  époque,  le  contribuant 
à  la  caisse  provisoire  de  souscription  pro- 
fitera d^un  intérêt  annuel  des  sommes  qu'il 
aura  comptées  et  qui  seront  reçues,  que) 
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qud  goitl'înletvallô  de  temps  entre  un  ver- 
sement et  loutre. 

Cet  intérêt  sert  dHin  quart  pour  cent  par 
mois ,  et  il  sera  bonifié  en  compte  au  dé- 
posant sur  toute  somme  d^un  franc ,  deux 
francs ,  et  autres  multiples  pareils  ou  cor- 
respondans ,  à  compter  du  premier  du  mois 
qui  suivra  le  Tersement. 

L'intérêt  des  sommes  ainsi  versées  à  la 
caisse  provisoire  de  souscription  de  la  so- 
ciété sera  capitalisé  cba(]^tre  trimestre ,  au 
profit  du  propriétaire ,  qui ,  par  ce  moyen , 
recevra  rintérèt  dePintérôt  des  trois  pre- 
miers mois  y  et  successivement,  jusqu^au 
moment  où  le  tout ,  cumulé  à  cet  effet  ^ 
pourra  fonder  pour  lui  une  assurance ,  et 
loi  donnera  droit  aux  diTidendes. 

ao.  Si  le  propriétaire  de  fonds  versés  à 
la  caisse  provisoire  de  souscription  vient 
à  décéder  avant  que  d^ôtre  devenu  socié- 
taire ,  les  sommes  quMI  se  trouvera  avoir 
ainsi  déposées,  ensemble  leurs  intérêts  ac- 
cumulés jusqu'au  ]our  du  décès,  seront 
remboursées  par  la  société  à  ses  ayant-droit, 
sur  leur  demande ,  et  moyennant  la  justl- 
lleation  suffisante  do  leur  qualité. 

Toute  personne  qui  voudra  seulement 
faire  usage  delà  fSEiculté  de  payer  une  prime 
d'assurance  par  petites  sommes  et  à  des 
époques  indéterminées  pourra  le  déclarer 
lors  de  son  premier  versement  à  la  caisse 
de  souscription  ;  comme  aussi  elle  pourra 
manifester  qu'étant  dans  le  cas  de  parfaire, 
obaque  année,  le  montant  total  de  telle  ou 
telle  prime  d'assurance  qu'elle  désignera, 
elle  entend,  san^  aucune  remise ,  faire  par- 
tie de  la  société  mutuelle. 

91.  Dans  ce  cas,  la  police  d'assurance  lui 
sera  délivrée.  Cet  associé  sera  tel ,  dès  cette 
époque,  à  l'instar  de  tous  les  autres;  il 
n'empruntera  à  la  caisse  provisoire  de  sous- 
eription  que  la  feculté  de  payer  sa  prime 
par  fractions ,  et  à  tel  moment  de  l'année 
qu'il  voudra.  Il  aura  part ,  comme  socié- 
taire, au  dividende;  mais  il  ne  recevra 
pas  l'intérêt  de  trois  pour  cent  ci-dessus 
attribué  aux  sommes  versées  à  la  caisse  pro- 
visoire de  souscription ,  et  il  se  trouvera 
expoés  à  perdre,  comme  les  autres  assurés, 
au  profit  de  la  société,  tant  les  primes 
payées  pour  les  années  écoulées  que  les  som- 
mes par  lui  mises  en  accumulation  pour 
l'année  courante,  s'il  venait  à  ne  pas  con- 
tinuer les  prestations  dans  une  proportion 
suffisante  et  assez  à  temps,  d'après  sa 
police,  pour  l'acquittement  de  sa  prime 
entière  de  l'année  courante. 

Section  PT.  Dispositions  relatives  aux  engage- 
mens  des  assurés  et  aux  effets  des  assurances. 

22.  Le  mode  des  assurances ,  les  prix  on 
}es  primes  annuelles  à  payer  sont  détermi- 

V^  W  \n  t^^WU^  9^«9«(  fm^  A9 
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présent  acte ,  et  qui  ont  été  dressés  et  eiU 
culés  d'après  les  probabilités  connues. 

23.  Ces  tableaux  forment  la  base  inva- 
riable des  opérations,  et  la  société  us 
pourra,  en  aucun  cas,  s'en  écarter. 

24'  Indépendamment  des  sommes  à  payer 
poxit  les  assurances,  toute  personne  qui  ré- 
clame une  assurance  doit  payer  de  suite  à 
la  société,  et  pour  la  première  année  seai 
lement ,  à  titre  de  droit  dUnscription ,  demi 
pour  cent  de  la  somme  qu'elle  veut  faire . 
assurer. 

L'assurance  elle-même  devra  être  réali- 
sée dans  le  mois  qui  suivra  ledit  paiement 
et  l'insoription  delà  demande  d'assurance, 
qui  en  sera  la  conséquence;  faute  de  quoi) 
le  droit  susdit  reste  acquis  à  la  société. 

Si  l'assurance  n'avait  pas  lieu  par  le  re- 
fus que  la  société  ferait  de  la  concéder,  à 
défaut  de  convenance ,  refus  qu'il  est  libre, 
dans  ce  cas,  au  conseil  d'administration 
d'exercer ,  la  somme  avancée  à  titre  de 
droit  d'inscription  sera  restituée  à  la  partie. 

Au  moment  où  la  personne  inscrite  réa- 
lisera, son  assurance,  elle  sera,  en  outre, 
tenue  de  payer,  une  fois  pour  toutes,  à  titre 
de  droit  d''cntrée,  en  sus  du  prix  ou  de  la 
prime  de  sadite  assurance,  et  du  droit 
d'inscription ,  un  second  demi  poitt  cent  de 
la  somme  assurée. 

25.  Les  polices  d'assurance  . deviennent  ^ 
nulles  à  l'égard  des  personnes  assurées  qai 
meurent  hors  des  limites  de  l'Europe  oa 
sur  mer,  à  moins  qu'elles  n'aient  déclaré, 
avant  leur  départ ,  l'intention  de  faire  des 
voyages  maritimes  et  de  long  cours,  et 
qu'elles  n'aient  obtenu  du  conseil  d'admi- 
nistration une  police  spéciale  pour  le  temps 
qu'elles  auront  voulu  y  cousacrer. 

L'effet  et  le  renchérissement  de  cette  po- 
lice spéciale  cesseront  un  an  après  que  l'as- 
suré aura  manifesté  à  Tadministration  son 
retour  en  Europe. 

26.  Tout  assuré  qui ,  à  raison  d'un  voyage 
de  long  cours  qu'il  se  propose  d'entrepren- 
dre ,  ou  par  une  raison  de  simple  conve- 
nance, désire  payer  en  une  seule  fois  les 
primes  de  plusieurs  années,  sera  admis  à 
user  de  cette  faculté  ;  et ,  à  raison  de  ce ,  il 
lui  sera  bonifié  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an  sur  le  montant  des  primes  qui  par 
lui  seront  payées  en  anticipation. 

Advenant  le  cas  de  mort  dudit  assuré, 
celles  de  ces  primes  qui  ne  se  trouveraient 
pas  encore  acquises  à  la  société  au  moment 
de  cette  mort  seront  remboursées  à  Tinstl* 
tué  en  même  temps  que  la  somme ,  si  c'est 
un  capital ,  ou  avec  le  premier  semestre ,  si 
c'est  une  rentequi  a  été  l'objet  de  Tassuranoe. 

27.  Los  polices  des  personnes  assurées 
sur  leur  propre  vie  deviennent  pareille- 
ment nulles ,  si  les  assurés  meurent  par 
suicide,  en  duel  ou  par  suite  d'un  duel,  en 
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OU  uno  tAtaille^  ou  enOn  par  condamna- 
tion jiidietaire. 

Dans  ancan  des  cas  qai  précèdent ,  la 
société  n'^est  tenue  à  rendre  les  prix  ou  les 
primes  qu'elle  a  reçus. 

18.  Les  assurés  qui  appartiennent  à  la 
profession  militaire  peuvent,  au  moment 
de  leur  entrée  en  actitité  de  service ,  en 
temps  de  guerre,  conserver  à  leur  contrat 
d'assurance  toute  sa  valeur,  en  demandant 
une  police  spéciale ,  dont  reflet  et  lo  prix 
plus  élevé  cessent  pour  eux  aussitôt  la  paix, 
•Mis  reviennent  do  leurs  campa(;ncs  sans 
blessurek  ni  infirmités  sensibles. 

Dans  tous  les  cas ,  ils  sont  soumise  payer, 
sur  le  prix  ou  sur  la  prime  de  leur  assu- 
rance, onze  pour  cent  au-dessus  de  ce  qui 
eit  porté  par  les  tables. 

29.  Toutes  personnes  qui  n^ont  pas  en 
Is petite  vérole,  ou  qui  n''ont  pas  été  vac- 
cinées; celles  qui  ont  eu  la  goutte,  ou  qui 
sont  sujettes  à  Tastfame ,  ainsi  qu'à  d^au- 
tres  infirmités  particulières  et  habituelles, 
sont  soumises ,  en  fondant  une  assurance , 
I  payer  en  sus  des  tarifs  un  surcroît  de 
prix  on  de  prime ,  tel  que  les  médecins  de 
la  société  le  fixeront  diaprés  Pétat  de  santé 
du  sujet,  et  qui ,  dans  aucun  cas,  nepourra 
exeéder  onze  pour  cent. 

30.  Tout  individu  qui  désire  faire  une 
assurauee  avec  la  société ,  signera ,  ou  fera 
signer  par  son  procureur  fondé ,  une  dé- 
claration indiquant  son  âge ,  la  santé  ha- 
bituelle dont  il  jouit,  sa  résidence,  sa 
profession,  ses  occupations  journalières, 
s*il  est  ou  non  célibataire ,   et  toutes  les 

,  autres  circonstances  relatives  à  la  manière 
d*ètre  de  la  personne  qui  réclame  Tassu- 
tance. 

Quand  Tassorance  est  faite  sur  la  vie  de 
toute  autre  personne  que  Tassureur  lui- 
même  ,  celui-ci  doit  manifester  quel  degré 
d*intéi^t ,  quelle  liaison  de  parenté  ou  d^af- 
finité  existe  entre  eux ,  et  justifier  du  con- 
sentement écrit  de  celui  sur  la  vie  de  qui 
se  fait  cette  assurance:  cette  déclaration 
et  ce  consentementdevicnnentles  bases  du 
contrat  entre  la  société  et  la  personne  qui 
bit  rassnrance. 

Cette  dernière  ne  pourra  transférer  la- 
dite assurance  sans  rapporter  un  nouveau 
consentement  par  écrit  de  la  part  de  celui 
sar  la  vie  de  qui  elle  est  fondée. 

Ce  consentement  énoncera  qu'ion  lui  a  fait 
connaître  le  cessionnaire ,  et  qu^il  ne  ré- 
pugne pas  à  ce  que  le  transfert  de  Tassu- 
tance  lui  soit  passé;  un  pareil  consen- 
tement sera  requis  et  renouvelé  successi- 
vement chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
tiansférer  de  nouveau  la  même  assurance. 

Un  contentement  par  écrit  de  la  part  de 
tonte  personne  qui  aura  transféré  une  as« 
soranee  fondée  sur  aa  propre  vie  sera  pa- 
reillemaiit  requis,  ai  le  premier  cetaion- 

a3. 
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naire  veut  la  transmettre  à  un  McoBd,  et 
toutes  les  fois  qu^ensuite  la  même  aatu- 
rance  viendra  à  être  cédée. 

Dans  le  cas  de  toute  assurance  à  fonder 
sur  la  vie  d^une  personne  qui ,  à  raison 
de  son  âge,  ou  de  toute  autre  incapacité , 
est  inhabile  à  contracter,  le  consentement 
eiigé  sera  donné  par  les  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur,  et  ,à  leur  défaut,  par  Tau- 
torité  publique  compétente. 

Les  consentemens  requis  pour  les  divers 
cas  quo  comtcmple  le  présent  article  ne 
peuvent  être  suppléés.  Il  en  sera  justifié, - 
sous  peine  de  nullité  de  toute  assurance  9 
cession  ou  transfert,  à  Tappui  desquels  ila 
n^auraient  pas  été  produits. 

3i.  Les  polices  d'assurance  sont  suseep- 
tiblps  d^ètro  transmises  par  un  transfert 
régulier,  qui  sera  manifesté  sans  frais  à 
radministration ,  laquelle  en  fera  conster 
sur  ses  registres. 

Le  cessionnaire  d'une  assurance  fondée 
sur  la  vie  pourra  s^affrancbir  des  risques 
réservés  en  faveur  de  la  société  par  les  ar- 
ticles a5  et  27  des  statuts ,  en  se  soumet- 
tant envers  elle,  au  moment  du  transfert ,  à 
lui  servir  annuellement ,  en  cas  de  mortdu 
cédant  par  Tune  des  causes  spécifiées  aux- 
dits  articles  25  et  27,  la  prime  relative  à 
l'assurance  par  lui  fondée,  jusqu^au  terme 
probable  de  la  vie  indiqué  par  la  loi  de 
mortalité  pour  tout  individu  de  Tàge  du 
cédant ,  au  moment  où  la  police  d'assu- 
rance lui  a  été  délivrée,  ou  en  se  soumet- 
tant è  ne  réclamer  qu'à  ladite  époque  le 
montant  de  Tassurance ,  si  elle  a  été  éta- 
blie par  le  cédant  moyennant  le  paiement 
du  prix. 

Le  montant  de  cette  assurance  avec  les 
bénéfices,  dans  les  deux  cas ,  no  sera  donc 
exigible  de  la  part  du  cessionnaire  ou  de 
ses  ayant-droit  qu'à  Tépoque  indiquée  du 
terme  probable. 

Cet  engagement  de  la  part  du  cession* 
naire  restera  essentiellement  limité  aux  cas 
contemplés  par  les  art.  25  et  27  des  statuts. 

32.  Un  règlement  particulier,  qui  sera 
soumis  à  la  sanction  de  la  première  assem- 
blée générale,  déterminera  le  mode  à  sui- 
vre pour  faire  participer  à  Passociation  les 
habitans  des  départemensde  la  France. 

La  société  aura ,  à  cet  effet ,  des  succur- 
sales dans  les  villes  de  France  où  elle  le 
jugera  utile. 

Un  règlement  spécial,  également  ap- 
prouvé en  assemblée  générale ,  déterminera 
les  conditions  auxquelles  les  étrangera  pour- 
root  être  admis  à  Passociation. 

L'un  et  l'autre  do  ces  réglemens  seront 
soumis  à  l'approbation  de  son  .  excellence 
.  le  ministre  de  l'intérieur. 

33.  La  déclaration  fournie  par  rassuré , 
consuunt  son  âge ,  le  lieu  de  aa  résidence, 
aa  profiMtion ,  et  TéUt  habituai  deaa  unté, 
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sert  4d  base  a  tout  contrat  cl''assurAncc.  II 
mnAi  annulé,  si  eettef  d'éclai'aiion  conte- 
nait des  ftiits  oontrotiTés ,  dans  lé  bnf  de 
surprendre  un  engagement  à  la  sociétié, 
iiu  profit  de  laquelle  toutes  les  sommes 
]»ayée8  restent,  dans  ce  cas,  définitirement 
«equisfls. 

34.  Tout -individu  qui  vent  contracter 
une  assunmce  arec  la  société  y  en  déTenant 
membre,  prend,  par  cela  seul,  rengage- 
ment de  se  conformer  à  ses  statuts ,  régle- 
ttenset  arrêtés. 

Dans  ce  cas ,  il  doit  produire  son  acte  do 
naissance ,  on  bien  celui  de  la  personne 
■or  la  Tie  de  laquelle  reposera  le  sort  de 
Fassuranee  demandée. 

Il  doit  fournir  également  toute  pièce 
<{ni  pourra  lui  être  indiquée ,  propre  à  • 
donner  la  justification  des  diverses  circons- 
lluices  relatives  à  Passurance  requise ,  et 
notamment  des  attestations  d^où  résulte 
sUl  a  eu  la  petite  vérole ,  ou  s^il  a  été  vac- 
<siné,  et ,  en  général,,  de  quel  état  habituel 
de  santé  il  jouit.  Ces  dernières  attestations 
pourront  être  fournies  par  le  médecin  de 
la  personne  qui  propose  Passurance;  mais 
I^n  des  docteurs  attachés  à  Tadministra- 
tlon  defvra  nécessairement  s''adjoindreà  lui 
et  sigtxer  aussi  le  certificat. 

SEcmm  V.  flode  de  paiement  des  assunncct. 

35.  Les  asburanees  fondées  à  terme  fixe 
sont  payées  sur  les  mandats  d'^admlnistra- 
tion  contresignés  par  le  directeur,  à  Fé- 
ehéance  du  terme,  et  lors  de  Inaccomplis- 
sèment  des  conditions  de  Passurance. 

39.  Le»  assurances  fondées  sur  la  vie  sont 
payées  par  le  caissier ,  sur  pareils  man- 
dàts ,  conformément  k  Part.  8.  . 

37.  Venant  le  cas  de  tout  remboursement 
t  faire  par  la  société,  la  personne  qui  ré- 
cTame  de  sa  part  lé  paiement  du  montant 
d'une  assurance  éebue  doit  produire  à 
l^administration  : 

1*  Un  acte  Justifiant  péremptoirement 
0Otf  individualité  ; 

a*  Le  titre  d'après  lequel  il  réclame  le 
lArtèment  de  la  somme  assurée; 

3*  L'acfte  de  décès  du  sociétaire  fondai 
teiir  de  Passurance. 

Si  le  cas  le  comporte,  il  peut  être  tenu 
à  produire  toutes  autres  justifications  nér 
cessaires. 

ÛiÀlixaE  Ht.  JUministnilioB  de«  aflUreli  d«  b 

société. 

SiCXiQH  I".  De  la  Jirâetiom. 

391  L^ensemble  des  afiaires  de  Passocia- 
Uon  sera  géré  par  un  directeur  général  à 
rais  y  et  «dans  les  départemensy  par  les 
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{jénérale  des  8ocléiaîros  jugera  nûeof 
a  ceteflief,  tous  révocables,  et  qui  p^ 
seront  nommés,  aux  termes  de  Parti 
du  Code  dé  commerce. 

39.  La  société  élira,  pourassurcrd^ 
mieux  sa  propriété ,  un  mathématicie 
Seil ,  qui  sera  choisi  parmi  les  sav 
plus  spécialement  voués  à  la  scient 
calculs. 

40.  Les  directeurs  doivent  être  sot 
res  :  leurs  principaux  devoirs  sont  dt 
gcr,  et  de  faire  exécuter  avec  le  plus 
soin ,  ce  qui ,  dans  toutes  les  parties 
concourir  à  Pintétôt  de  Passociation . 
vantage  et  à  la  régularité  de  ses  opén 
de  surveiller  et  d'éclairer  toutes  les 
ches  du  service;  d^en  assurer  Pesact 
d^en  coordonner  la  marche  :  à  cet  ei 
directeur  général  sera  tenu  d^habi 
Parts ,  le  local  qui  lui  sera  fourni  d 
lien  de  sa  résidence.  La  première  ne 
tion  de  ce  directeur,  comme  celle  d 
ministrateurs  et  des  censeurs,  esi 
comme  on  le  verra  ci-après. 

4i.  Le  devoir  du  directeur  gêné 
aussi  de  porter  à  la  connaissance  d 
seil  d^administration ,  chaque  fois  q 
réunira ,  tout  ce  qui  intéresse  la  soci 

De  présenter  à  ce  conseil  des  ra 
signés  sur  tous  les  objets  qui  doivei 
ner  lieu  à  une  délibération  de  sa  pa 

De  lui  soumettre  pareillement ,  s( 
par  semaine,  Pétat  de  la  compt 
et  de  la  situation  des  caisses; 

De  diriger  }a  correspondance  ; 

De  convoquer  les  assemblées  gci 
des  sociétaires ,  avec  Pautorisation  d 
seil  d^administration ,  et,  le  cas  d 
advenant ,  les  réunions  estraordina 
conseil  d^administration  ; 

De  contresigner  les  polices  d'assui 
les  bons ,  les  mandats ,  et  toutes 
expéditions  qui  sont  signées  et  dé 
par  et  au  nom  des  administrateursi 
senter  et  de  certifier,  toutes  les  foii 
en  sera  requis  par  le  conseil  d^admi: 
tion^  ou  par  Passemblée  générale  ,  le 
de  situation  de  la  société ,  tant  en  1 
qu''en  comptabilité. 

4a.  Son  devoir  est  encore  de  pn 
à  ladite  assemblée  générale  des  soci^ 
lors  de  sa  réunion ,  ce  môme  état 
tuation  des  afiaires  sociales ,  celui  d 
rations  de  Pannée  précédente  ;  de  li 
ner ,  de  même  qu^à  ses  membres ,  t< 
renseignemens  quUls  peuvent  dem. 
de  leur  communiquer  les  registres  < 
libérations  et  des  arrêtés  de  Padmi 
tion. 

Les  directeurs  de  la  société  sont 
lement  tenus  de  Pexécution  des  ] 
statuts,  et  ne  peuvent  sVn  écarter  < 
que  ce  soit. 

lA  dirham»  général  9«nébv^é 
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nue  et  de  Tordredes  bureaux,  des  rapports 
de  la  lOciétéaTee  los  autorités  ;  de  suivre^ 
atee  Tapprobation  du  conseil  d'adminis- 
tration,  toute  action  contentieuse  devant 
les  tribunaux,  a^il  ne  peut  la  faire  vider 
psr  voie  d'arbitrage  :  ce  que,  dans  tous  les 
eu ,  il  lui  est  indiqué  de  préférer. 

Ejifin,  il  reste  chargé  de  Texécution  et  de 
It  suite  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts 
deTassociation. 

43.  Ce  directeur  présentera  à  la  nomi- 
nation qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'^ad- 
ministration  les  sujets  quMl  croira  les 
plus  capables  de  remplir  les  emplois  qui 
auront  été  jugés  utiles  h  instituer. 

Le  caissier  sera  aussi ,  sur  sa  présenta- 
tion, nommé  par  le  conseil  d^administra- 
tion,qui  discutera  et  admettra  son  cau- 
tionnement. 

Mul  ne  pourra  être  admis,  par  le  direc- 
teur général,  ni  par  les  directeurs  divi- 
sionnaires, comme  employé  dans  les  bu- 
reaux de  Tadministration ,  s"*!!  n'*est  socié- 
taire. 

44*  Pierre-Joseph  Louis-Madeleine  De- 
l>ezieuX9  ancien  magistrat,  demeurant  à 
Pkris,  rue  Ticquetonne ,  n*  i4>  fondateur 
de  rétablissement,  en  est  nommé  direc- 
teur. 

SKctiox  II.  Du  conseil  d'admioietration. 

45.  L'administration  de  la  société  réside 
essentiellement  dans  ce  conseil. 

46.  Les  administrateurs  sont  au  nombre 
de  qninse;  ils  seront  choisis,  la  première 
nomination  exceptée,  par  rassemblée  gé- 
nérale des  sociétaires ,  parmi  les  cent  plus 
forts  assurés  domiciliés  à  Paris. 

47.  Ces  quinze  administrateurs  se  divi- 
sent en  trois  sections,  et  chacune  d''elies 
élit  son  président,  lorsqu'elle  entre  en 
fonctions  ^  et  pour  le  temps  que  dure  son 
exercice. 

Chaque  section  de  cinq  membres  gère, 
Tune  remplaçant  Tantre,  les  affaires  de  la 
société ,  pendant  quatre  mois  do  Tannée. 

A  la  dernière  séance  de  la  section  sor- 
tante ,  elle  se  réunit  avec  celle  qui  la  rem- 
place, pour  délibérer  en  commun,  et  lui 
remettre  le  courant  des  opérations. 

Cependant ,  deux  de  ces  administrateurs 
qai  ont  géré  pendant  les  quatre  mois  pré- 
oédens  doiventgérer  avec  les  cinq  nouveaux 
administrateurs  de  service  pendantles  qua- 
tre mois  suivans ,  en  sorte  qu'il  y  ait  tou- 
jours en  fonctions,  pendant  chaque  période 
de  quatre  mois,  deux  administrateurs  ayant 
exercé  pendant  les  quatre  mois  précédens. 

Ce  service  se  règle  au  gré  des  administra- 
teurs ,  ou  par  la  voie  du  sort. 

48.  Les  quinze  administrateurs  sont  li- 
lires  de  prendre  part^  pendant  toute  l'an- 
née ,  aux  séances  du  conseil  d'administra- 
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tion;  lU  ne  sont  formés  eu  sections  alter- 
natives que  pour  alléger  leurs  tra?aux  : 
mais  la  société  sera  reconnaissante  du  tèle 
et  de  l'assiduité  qu'ils  voudront  bien  con- 
sacrer à  la  chose  commune. 

49.  Les  séances  du  conseil  d'administra- 
tion auront  lieu  une  fois  au  moins  par  se- 
maine ;  les  administrateurs  ont  droit  à  un 
Jeton  de  présence. 

50.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  renouvelés  par  tiers  tous  les 
cinq  ans  ,  sauf  le  cas  où  rassemblée  géné- 
rale des  sociétaires  aurait  jugé  convenable 
de  les  révoquer  plus  tôt;  ils  peuvent  èlre 
réélus  :  les  premiers  sorians  sont  désignés 
par  le  sort ,  s'il  n'y  a  pas  ou  des  morts ,  des 
démissions  ou  des  révocations  qui  dispen- 
sent do  cette  mesure. 

5i.  Le  directeur  général  et  les  directeurs 
divisionnaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  à  Pa- 
ris ,  peuvent  être  appelés  aux  séances  de 
l'administration  et  prendre  part  à  ses  déli- 
bérations; ils  auront  simple  voix  consulta- 
tive. 

52.  Il  sera  attaché  à  Tadministration  un 
secrétaire  général,  qui  sera  nommé  par 
elle,  sur  la  présentation  du  directeur  géné- 
ral. 

53.  L'administration  formera  auprès  d'elle, 
sur  la  présentation  de  ce  directeur,  un  con- 
seil compose  d'avocats,  notaires,  avoués, 
agcns  de  change  et  médecins,  qu'elle  appel- 
lera à  ses  délibérations,  quand  elle  le  ju- 
gera à  propos. 

Les  membres  do  ce  conseil  n^auront  que 
voix  consultative;  ils  aurout  droit  à  des 
honoraires  convenables. 

54.  Le  conseil  d'administration  convoque 
aussi  l'assemblée  générale  des  sociétaires, 
lorsqu'il  le  trouve  nécessaire,  et  pour  des 
circonstances  graves. 

55.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  tontes  les  affaires  de  la  société,  et  I^ 
décide  par  des  arrêtés  qui  sont  consignés 
sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  les  direc- 
teurs sont  tenus  de  s'y  conformer. 

Le  principal  objet  de  sa  sollicitude  doit 
être  l'emploi  des  fonds  et  des  valeurs  do  la 
société,  dont  il  sera  parlé  ailleurs. 

Les  administrateurs  ne  peuvent,  par  leurs 
arrêtés,  contrevenir  aux  présens  statuts,  ni 
modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  le  sort  des 
sociétaires. 

Les  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

La  majorité  des  administrateurs  ci-après 
nommés  fixera  les  honoraires,  les  traite- 
mens  et  les  indemnités. 

Elle  déterminera  le  nombre  et  la  natnrv 
des  emplois  principaux,  nécessaires  pour 
assurer  la  marche  aes  opérations  de  la  so* 
eiété.  ' 

Si  elle  le  jugeconvonable  et  niile  à  «on 

3. 
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intérêt  j  elte  fefa  un  abonnement  à  forfait 
pour  les  frais  d'administration. 

Elle  réglera  la  somme  qui  sera  appliquée 
aux  frais  de  premier  établissement. 

56.  Les  membres  du  conseil  d'admînis- 
tration,  et  les  directeurs  de  la  société,  sous 
leur  surveillance,  ne  contractent  aucune 
obligation  soiidaire  ni  personnelle  relati- 
vement aux  affaires  sociales ,  par  rapport 
auxquelles  ils  ne  se  trouvent  pas  plus  enga- 
gés que  les  autres  intéressés;  mais  ils  se- 
ront tenus,  comme  mandataires,  de  tout 
ce  qui  dérive  de  droit  de  ladite  qualité. 

57.  Sont  nommés  administrateurs  de  la 
société  :  (^Suivent  les  noms.) 

Section  III.  Des  censeurs. 

58.  Il  y  aura  trois  censeurs  chargés  de 
surveiller  les  opérations  de  Tadministra- 
tiqn. 

Ils  seront  nommés ,  la  première  élection 
exceptée,  par  rassemblée  générale,  et  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  cinq  ans. 

Ils  pourront  être  réélus  immédiatement 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

59.  Les  censeurs  prennent  part,  quand 
ils  le  jugent  convenable,  aux  délibérations 
du  conseil  d^administration  ;  ils  reçoivent 
alors  un  jeton  de  présence^ 

Us  sont  chargés  de  rendre  compte,  à  ras- 
semblée générale  des  observations  quUls 
ont  pu  faire,  dans  Tannée,  sur  ce  qui  a 
trait  aux  intérêts  des  sociétaires. 

Ils  peuvent,  tous  les  trois  réunis,  véri- 
fier les  caisses,  en  présence,  au  moins,  d^un 
administrateur  et  du  directeur  général, 
comme  aussi  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, et  en  arrêter  la  situation  conjoin- 
tement avec  eux ,  slls  le  jugent  convena- 
ble. 

.Us  peuvent  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale. 

L^assemblée  générale ,  ouï  le  rapport  dç 
ses  censeurs  sur  tout  ce  dont  ils  estiment 
ntile  de  lui  rendre  compte,  ensemble  les 
observations  du  conseil  d'administration , 
et  celles  du  directeur  sur  les  opérations  de 
Tannée,  statue  sur  le  tout. 
>  60.  Sont  nommés  censeurs  de  la  société, 
MM.  Auguste- Simon-Louis  Berard,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur, maître  des  requêtes  au  Conseil-d'E- 
tat,  rue  du  Helder,  n"  i3  ;  le  vicomte  Cbap- 
tal,  chevalier  delà  Légion-d'Honneur,  Tun 
des  présidens  du  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  négociant,  rue  des 
Jeûneurs,  n*  i4;  Théodore  Martin ,  pro- 
priéuire,  ancien  administrateur,  rue  Du- 
pboty  n*  19. 

SlcTION  lY.  Du  commissaire  du  Gouvernemeat. 

61.  Son  excellence  le  ministre  de  Tinté- 
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£UT  sera  prié  de  déléguer  à  un  commis- 
taire  du  Gouvernement  le  soin  de  prendre 
connaissance  des'délibérations  du  conseil 
d^administration ,  en  même  temps  qu'il 
surveillera  la  répartition  des  dix  pour  cent 
dans  les  bénéfices  de  Tinstitution,qiii  sont 
affectés  à  des  dotations  pour  les  en  fans- 
trouvés  ,  ainsi  que  tout  ce  qui ,  dans  Ten- 
semble  des  affaires  de  Tassociation ,  pour- 
rait se  rapporter  à  Tintérèt  de  ses  membres^ 
ou  à  Tordre  public. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  aura 
un  traitement  honoraire,  qui  sera  fixé  par 
son^  excellence  le  ministre  de  Tintérieur 
conjointement  avec  Tadministration  de  la 
société;  cette  dernière  reste  chargée  d'ac- 
quitter ce  traitement.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  assiste,  s'il  le  juge  conve- 
nable, aux  assemblées  générales  des  socié- 
taires et  aux  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Section  V.  AssemLlee  g^n^rale  des  sociétaires. 

62.  Une  assemblée  générale  des  sociétai- 
res a  lieu  tous  les  ans  dans  le  mois  de  jan- 
vier; elle  se  compose  de  deux  cent  cin- 
quante <les  plus  forts  assurés  présens  ou 
légalement  représentés  à  Paris,  qui  sont 
convoqués  à  cet  effet;  elle' est  présidée  par 
un  de  ses  membres,  élu  à  la  majorité  des 
suffrages. 

La  première  assemblée  générale  qui  sui- 
vra la  mise  en  activité  de  la  société  arrê- 
tera définitivement  ses  réglemens  généraux, 
lesquels  seront  soumis  à  la  sanction  de  son 
excellence  le  ministre  de  Tintérieur,  de 
même  que  tous  ceux  d'administration  aux- 
quels il  pourra  y  avoir  lieu  par  la  suite. 

Chapitre  IV.  De  la  comptabillttf. 

63.  Il  y  a  près  de  la  direction  un  caissier 
nommé  par  Tadministration  :  il  devra  four* 
nir  un  cautionnement  delà  somme  de  cin- 
quante mille  francs ,  valablement  garantis 
par  des  immeubles  ou  des  rentes  sur  T£- 
tat. 

L^inscription  hypothécaire  sur  ces  biens, 
si  le  cautionnement  est  en  immeubles,  est 
prise  et  renouvelée  par  le  directeur,  au 
nom  et  pour  Je  compte  de  la  société. 

La  mainlevée  n'en  peut  être  donnée  et 
la  radiation  consentie  qu'après  Tapure- 
mént  de  ses  comptes,  et  sur  la  présenta- 
tion d'un  ifuiius  délivré  parle  conseil  d^ad- 
ministration,  et  visé  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  par  les  censeurs,  parle 
président  du  conseil  d'administration  ^  et 
par  le  directeur  général. 

64*  L'entrée  et  la  sortie  des  fonds  sont 
constatées  par  tous  les  moyens  que  le  con* 
aeil  d^administration  juge  prudent  d^adop- 
ter. 
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Ce  conseil  veille  attentivement  à  no  lais- 
ser dans  les  caisses  que  les  fonds  indis- 
pensablement  nécessaires  pour  les  besoins 
dosenrice  courant;  le  surplus  en  sera  jour- 
nellement réalisé  en  inscription  de  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  société,  et  comme 
U  va  être  dit  à  Tarticle  66. 

65.  Le  caissier  tiendra  sa  comptabilité 
constamment  à  iour,  sous  la  surveillance 
du  directeur  général  ;  mais  il  ne  sera  fait 
Bucuoe  disposition  de  fonds  que  sur  borde- 
reaux ordonnancés  par  le  conseil  d^admi- 
oistration  et  contresignés  par  ce  directeur. 
11  lui  sera  fourni,  comme  au  directeur, 
le  logement  dans  le  local  de  Tadministra- 
tioD ,  pour  qu'il  puisse  surveiller  constam- 
ment les  caisses  et  ses  écritures. 

GBiPiTBE  V.  De  l'emploi  des  fonds  de  la  sociëttS 
et  da  dividende. 

66.  La  société,  éprouvant  le  besoin  et 
reconnaissant  que  c^est  pour  elle  un  devoir 
de  manifester  la  juste  confiance  qu^elle  a  et 
qa^on  doit  avoir  généralement  aux  valeurs 
qui  constituent  la  dette  publique ,  statue 
et  arrête  que  tous  les  fonds  qui  se  trouve- 
ront successivement  à  la  disposition  de  son 
administration  seront  employés  à  son  pro- 
fit en  acquisition  de  rentes  sur  TEtat,  les- 
quelles ne  seront  ensuite  réalisées  qu'à  me- 
sure de  ses  besoins. 

Les  inscriptions  desdites  rentes  seront  dé- 
posées par  l'administration  dans  une  caisse 
fermant  à  trois  clefs,  dont  Tune  restera 
dins  les  mains  de  son  président,  Tautre 
aux  mains  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  et  la  troisième  sera  tenue  par  le  di- 
recteur général.  * 

Le  conseil  d^administration  détermine  le 
moment  où  il  est  plus  utile  à  TEtat  et  à 
la  société  de  faire  Tacquisition  des  inscrip- 
tions sur  le  grand- livre  de  la  dette  publi- 
que. 

67.  Les  bénéfices  qui  peuvent  advenir  à 
la  société  par  remploi  de  ses  fonds  ou  par 
le  développement  des  chances  sur  les  assu- 
rances, sont  reconnus  et  totalisés  tous  les 
sept  ans;  prélèvement  fait  des  dix  pour 
cent  réservés  aux  en&ins-trouvcs  et  des  frais 
d'administration,  on  fixe  lé  dividende  com- 
pétent aux  sociétaires  dans  la  proportion 
des  assurances  contractées  par  chacun  d^eux. 

Le  tiers  de  ce  dividende  est  laissé,  à  titre 
de  réserve ,  dans  la  caisse  sociale ,  pour 
iaire  face  aux  remboursemens  qui  pour- 
raient s'*ouvrir,  et  pour  être  employé  uti- 
lement à  préparer  un  plus  fort  dividende 
pour  leterme  de  la  période  suivante  de  sept 
années. 

Les  deux  autres  tiers  des  bénéfices  sont 
alloui^s  à  chaque  membre ,  dans  la  propor- 
tion de  sa  participation  ;  ils  sont  ajoutés  ^ 


la  somme  stipulée  dans  chaque  contrat 
d^assurance,  pour  être  remboursés  avec  elle 
aux  ayant- droit. 

Toute  assurance  devenue  exigible  par  U 
mort  d^un  sociétaire  avant  Tépoque  où  se 
fait  la  répartition  du  dividende  sera  payée 
sur  lo  pied  de  la  somme  totale  où  ladite  as* 
surance  fut  portée  lors  du  dividende  précé- 
dent, en  y  ajoutant  la  différence  dont  il  va 
être  parlé  à  l'article  suivant. 

Il  sera  fait  un  décompte  particulier  et 
spécial  pour  chacune  des  assurances  qui  de- 
viendront exigibles  dans  le  cours  des  sept 
premières  années  d^'existence  de  la  société, 
qu^aucune  répartition  de  bénéfices  ne  sau- 
rait précéder. 

68.  La  société ,  à  chsque  époque  septen- 
nale de  la  fixation  du  dividende,  établira , 
d''après  la  situation  de  ses  afGaires,  la  va- 
leur, alors  présente,  de  chacune  des  assu- 
rances ,  ainsi  que  la  différence  dont  elles 
seront  susceptibles,  si  elles  viennent  à  échoir 
dans  le  cours  de  la  période  des  sept  années 
suivantes. 

Chapitre  VI.  Dispositioni  géninUt. 

6g.  Tout  appel  de  fonds  aux  sociétairet 
est  interdit. 

En  conséquence ,  dans  aucun  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  un  sociétaire  ne 
pourra  être  tenu  de  payer  à  la  société  au* 
delà  du  prix  ou  de  la  prime  annuelle  par 
lui  dus  pour  son  assurance. 

Mais,  sMI  arrivait  quelque  événement 
imprévu  qui  rendit  les  rentrées  annuelles 
et  ordinaires  de  la  société  insuffisantes,  elle 
prendra,  pour  faire  les  remboursemens ^ 
d^abord  sur  le  tiers  des  bénéfices  laissé  ea 
réserve,  et  ensuite,  si  cela  est  nécessaire, 
sur  le  capital  du  compte  de  chacune  des  as- 
surances ,  tel  quMl  se  trouvera  avoir  été  ré- 
glé lors  du  précédent  dividende. 

Ces  dispositions,  au  surplus,  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  arrêtées  en  assem- 
blée générale  des  sociétaires ,  à  la  majorité 
des  voix. 

70.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu, 
sans  quMI  soit  besoin  d^aucune  formalité, 
au  terme  indiqué  de  sa  durée. 

Elle  aurait  lieu  également  dans  le  cas  où 
sa  majesté  trouverait  bon  de  révoquer  son 
ordonnance  d^autorisation. 

Elle  pourrait  également  avoir  lieu  sur  la 
demande  patente  et  valablement  motivée 
de  la  moitié,  plus  un ,  des  sociétaires  exis« 
tant  à  une  époque  quelconque. 

Elle  aurait  pareillement  lieu  si ,  à  une 
période,,  quelle  quelle  soit,  de  sa  durée, 
le  nombre  des  assurés  et  la  somme  des  as- 
surances se  trouvaient  réduits  au-dessoua 
de  leur  minimum  fixé  par  les  présens  statuts. 
71.  Le  cas  de  dissolution  de  la  société  ad- 
venant par  Tune  des  causes  spécifiées  à  Far* 
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ticle  prëcëdenty  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation des  affaires  sociales ,  et ,  à  cet  effet , 
rassemblée  générale  des  sociétaires  sera 
convoquée  extraordinairement  et  nommera 
une  commission  de  liquidation. 

Cette  commission  sera  composée  de  cinq 
membres,  et  remplacera  le  conseil  d^admi- 
nistration,  qui  se  trouvera  dès  lors  révoqué 
de  plein  droit. 

Les  opérations  de  la  commission  de  liqui- 
dation auront  lieu  en  présence  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Les  assemblées  des  sociétaires  continue- 
ront d'^avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  pen- 
dant le  temps  que  dureront  lesdites  opéra- 
tions. 

72.  La  commission  de  liquidation ,  for- 
mée en  vertu  du  précédent  article,  procé- 
dera à  cette  liquidation  d'après  les  princi- 
pes suivans  : 

A.U  jour  fixé  pour  la  liquidation,  tous  les 
comptes  seront  arrêtés  ; 

Toute  assurance  cessera  dans  ce  moment 
d*ètre  reçue  ; 

Les  assurances  échues  seront  remboursés 
dans  l'*état  où  elles  se  trouveront  au  compte 
des  différens  sociétaires  qui  les  auront  for- 
mées. 

73.  Il  sera  dressé  un  inventaire  général. 
Cet  inventaire  sera  renouvelé  à  la  fin  de 
chaque  année,  Jtfsqu^  ce  que  la  liquidation 
boit  entièrement  terminée.  Le  résultat  de 
chaque  inventaire  sera  réparti  comme  pré- 
cédemment ,  et  tft  portion  réservée  aux  en - 
fans-trouvés  sera  payée  comptant  année  par 
année. 

74.  Les  assurances  qui  viendront  à  échoir 
sert>nt  remboursées  également  d'après  les 
principes  antérieurement  suivis  ;  et ,  à  cet 
^fTet,  les  valeurs  de  toute  nature  formant 
Tactif  de  lia  société  lors  du  premier  inven- 
taire, de  même  que  toutes  les  primes  qui 
Tiendront  à  être  payées  par  les  sociétaires, 
seront  mises  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion de  liquidation ,  qui  en  suivra  l'emploi 
d^près  lés  règles  qui  se  trouveront  alors 
établies. 

75.  La  commission  de  liquidation  aura 
le  soin  de  réduire  les  fhiis  d'administra- 
tion, au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution 
des  travaux. 

76.  Du  moment  qu^l  n'existera  plus  au- 
cune assurance  susceptible  d'être  rembour- 
sée, la  liquidation  sera  terminée  et  la  so- 
ciété entièrement  dissoute. 

Lm  fonds  qui  se  trouveront  alors  en 
caisse  seront  remis  au  Gouvernement,  pour 
accroître  la  réserve  instituée  eu  faveur  des 
etifknstrouvés. 

77.  En  cas  de  contestation  entre  l'assuré 
et  la  société  sur  l'exécution  des  présens  sta- 
tuts ,  elle  ïera  jugée  par  deux  arbitres  choi- 
sis,  l\in  par  là  société,  l'autre  par  rassuré 
an  les  àyant-drèh,  6t,  à  leur  aéftiiit,  par 
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le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Les  ar- 
bitres sont  autorisés,  en  cas  de  partage^  à 
s'en  adjoindre  un  troisième  ;  et ,  en  cas  de 
dissentiment  sur  le  choix  du  tiers- arbitre , 
il  sera  également  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Les  jugemens  des  arbitres  sont  souve- 
rains ,  les  parties  renonçant  formellement 
à  tout  appel  ou  recours  en  cassation;  ils 
sont  dispensés  de  toute  formé  de  justice. 

Au  moyen  des  présentes ,  l'acte  reçu  par 
M*  Gilbert  et  son  confrère,  le27  ^^ril  ^Biq, 
enregistré,  qui  a  constitué  la  société  sur 
d'autres  bases,  et  ceux  des  2S  octobre  et  27 
décembre  1819,  qui  modiûaient  ce  premier 
acte ,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les 
parties  font  élection  de  domicile  chacun  en 
sa  demeure  respective. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an 
1820,  les  16,  20  et  22  juin,  et  ont  lesdites 
parties  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 

("Suit  la  teneur  des  tableaux.J 


t»  JUILLET  i8ao.  •—  Ordonnance  du  Roi  rpii 
nomme  M.  Froc  de  la  Boalaje  conseiller-d'Etat 
en  service  ordinaire.  (7,  Bull.  384.) 


xa  JUILLET  1810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  MM.  de  Crouseiihes  et  Masson  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  (7,  Bull. 

304)  

s  3  JUILLET  «M  Pr.  9  AOUT  1890.—  Ordonnance 
du  Roi  qui  impose  aux  veuves  de  militaires 
résidant  en  pays  étranger  la  retenue  d'un  tiers 
sur  leurs  pensions.  (71  Bull.  390,  n*  9907.) 

Foy.  ordonnance  du  5  juin  i8i6,  et  notes. 

Louis ,  etc.  ,  vu  nos  ordonnances  des  5 
{nin  et  7  décembre  1816  concernant  les 
militaires    français    ou     naturalisés    qui, 

i ouïssant  de   soldes   de   retraite    sur    la 
France ,  éprouvent  le  besoin  de   résider  à 
l'étranger ,  et  notamment    l'article   12  de 
celle  du  5  juin  1816,  qui  leur  impose  l'o- 
bligation d'en  obtenir  de  nous   l'autorisa- 
tion; l'article  i'^  de  celle  du   7    décembre 
suivant,  qui  les  assufétit  à  la  retenue  du 
tiers  de  leurs  pensions  ;  considérant  qu'à 
l'égard  des  veuves  de  militaires  jouissant 
de  pensions  à  la  charge  des    fonds    géné- 
raux du  Trésor,  il  n'a  encore  été  pris  au- 
cune mesure  pour  les  cas  où,    nées  à   l'é- 
tranger x>u  mariées  à  des   étrangers ,  elles 
demandent  à  jouir  de  leurs  pensions  hors 
du  royaume ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de   motifh 

Sour  né  pas  leur    faire   l'application  des 
ispositions  prescrites  par  iSirticle  i^  de 
notre  ordonnance  du  5  juin  18 16  et  l'ar- 
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ticle  I*'  de  celle  du  7  décembre  «lÛTant; 
bor  le  rapport  de  uotre  ministre  aecré- 
taire  d^tat  d«8  finanocs ,  nous  arons  or* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   i**.  Les  étrangères  veuves  do  mili- 
taires français  ou  naturalisés  ,  et  les  fem- 
mes françaises  veuves  de  militaires  deve- 
nus étrangers  par  suite  des  traités  des  3o 
mai  1814  et  20  novembre  181 5,  lors  môme 
qnc  leurs  maris  auraient  été  naturalisés 
Français,  ne  pourront  jouir  de  leurs  pen- 
sions hors  du   royaume  qu*autant  qu^ellea 
en  auront  obtenu  de  nous   la  permission , 
ainsi  qu'ail  est  prescrit  à  Tégard  des  mili- 
taires retraités  par  Tarticle    12  de   notre 
ordonnance  du  5  juin   1816. 

a.  Les  mêmes  Teuves  qui  ont  été  ou  se- 
Tont  autorisées  par  noua  à  jouir  de  leora 
pensions  hors  du  royaume  n'en  toucbe- 
Tont  que  les  deux  tiers  pendant  toute  la 
durée  de  leur  séieur  en  pays  étranger. 

3.  Les  exceptions  faites  par  aos  ordon- 
naaces  précitées  en  faveur  des  militaires 
suisses  qui  ont  obtenu  leur  retraite  dans 
lesrégimens  suisses  capitules  seront  ap- 
plicables k  leurs  veuves. 

4  La  retenue  du  tiers  des  pensions, 
prescrite  par  la  présente  ordonnanee,  no 
sera  néanmoins  exercée  qu'^à  compter  du 
semestre  courant. 

5.  r^^otre  ministre  des  finances  est  chaîné 
de  Texécution  de  la  présente  o^nnance. 


iS  JciUJ^T  iSao.  •—  OrdoiuMMa  da  Boi  ifui 
cbarge  M.  le  coude  PcnlaUs  ,  en  l'ahaeiiee  de 
H.  k  i^rde-des-aceaux  ODiaistre  de  la  ittstiee , 
du  portefeuille  de  ce  -dëpartemeoC.  (  7«  Bail. 

5840 


tS  iCnJiET  1630.  —  Ordonnance  du  Boi  (|iii  per- 
met Ml  sieur  Maire  de  snbititaer  ii  son  nom 
ceux  de  Lemaire  de  IfirviUe.  (7,  BuH.  S8G.) 
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du  aervlce;  aor  le  rap|M>rt  de  aflAr«jtrd»> 
des- sceaux,  ministM  aeerétair«4'£tat •« 
département  do  la  justice,  noua  «voM 
ordonné  et  ordonnons  cequi  auit  : 

Art.  1".  Sur  le  compte  qui  nom  an  aéra 
rendu  par  notre  ffarda-des-aceaai,  miBia- 
tro  secrétaiM-d'Ëut  au  dèparteMMi  de 
la  justice,  doa  naltrea  dea  reqvètea  en 
«ervioe  extraordinaire  pourront  être  atta- 
chés aux  divera  oMaiiéa  de  notre  Goaae&U 
d'Etat ,  piwr  y  instruire  toutes  afliairea  «4  y 
faire  tous  rapports  dont  nos  miniatrea  res- 
pectifs ou  les  préaidont  dea  eomilés  Toa- 
drORt  les  charger. 

s.  Notregarde-dea-aoeaux,  minîatre  de 
la  justice ,  est  chargé  é9  rexécntioB  de  la 
présente  ordonnanoe. 


li  imiJLEX  i8ao.<—  OrdOBoasoes  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dëcUratioa  de  Batiuralitë 
aux  sieurs  de  Beadiager  et  Purret.  (79  BoU. 

435.) 


16  B  Pr.  37  JCILLET  1 8ao.  —  Ordonnance  dn  Boi 
portant  qoe  des  naaHres  des  requêtes  en  service 
extnordinaire  pourront  être  attaiAtfs  anx  di- 
vers comités  dn  conseil-d'Elat.  (7,  Bofl.  M6, 
B«  9«S8.)  

Louis,  ete.  .  instruit  que  des  travaux 
multipliés  rendent  nécessaire,  dans  quel- 
qnes-uns  des  comités  de  notre  Conseil - 
d'Etat ,  le  concours  de  nouveaux  oollabo- 
ratears;  voulant  copclUer  les  devoirs 
d'une  stricte  économie  avet  les  besoins 


16  svrLhPT  1810.  -«  Ordonnance  dn  Koi  conte- 
nant le  teUoan  des  conaeillers-d'Ctet  et  maîtres 
des  requêtes  en  eervicn  ordinaire.   (7,  Bail. 

a§6.) 

a  6  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Bot  qui 
nomme  MM.  Royer-Coliard  et  Camille  Jordan 
conseillers  d^Eut  honoraires.  (  7,  Butt.  386.  ) 


iC  JUILLET  i8}o.  -~  Ordonnaaea  du 'Boi  qui  at- 
tache k  divers  comilds  du  Conseil-d'Etat  les 
maîtres  des  revêtes  y  dJnoaamés.  (7«BaU. 
386.) 


17  JUILLET  •-  Pr.  17  AOUT  1 8 ao.— Ordonnance 
du  Roi  qui  approuve,  sous  la  réserve  y  expri- 
mée ,  les  articles  sopplëmentaires  aux  statuts 
de  la  compagnie  d'asanrances  mutuelles  contre 
l'tneeMlie  dans  le  d^pertemeat  du  Haut-Miio. 
(7,Bnn.  5^1,  «•  9*17.) 


Louis ,  etc. ,  TU  notre  ordonnance  da  90 
mai  1818,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  rincen- 
die  dans  le  département  du  Haut- Rhin ,  et 
les  statuts  annexés ,  par  nous  approuTéa  ; 
TU  la  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite compagnie,  en  date  du  i3  septembre 
]8iQ ,  déposée  aux  actes  d^Ebo'sol,  notaire 
à  MiUhausen  le  29  mai  1820,  ladite  déli- 
bération priàe  en  vertu  de  Tarticle  33,  cha- 
pitre lY,  des  statuts  de  la  société,  et  por- 
tant des  modifications  ou  articles  supplé- 
mentaires auxdits  statuts;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire- d^Etat  derln- 
térieurj  notre  conseil-d'Etat entendu,  noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.    Les  articlea  aupplémentairea 
aux  statuts  do  la  compagnie  d^aasurancea 
mutuelles  eoittre  Tiiiceiidia  daaa  le  dépar« 
temeot du  Hautllhin ,  ariétéa  J9  i3  ««p* 


'(o  GOUVEailBMBHT   aOYAl. 

tembre  1819, «t dont  expédition,  déliTrée 
par  le  notaire  Ebersol ,  restera  anneiée  à 
la  présente  ordonnance,  sont  approuvés 
sous  la  réserre  ci-après. 

2.  Sont  exceptés  de  notre  approbation 
les  articles  i  et  2  de  ladite  délibération, 
le  premier  comme  n^ayant  plus  d*objet,  et 
le  second  comme  ne  contenant ,  en  ce  qui 
concerne  la  compagnie,  aucune  disposition 
supplémentaire.  L^article  20  est  approuvé , 
non  comme  disposition  nouvelle  et  con- 
traire à  Particle  5  des  statuts ,  ainsi  que  le 
suppose  la  rédaction ,  mais  comme  consé- 
quence de  droit  et  comme  mode  d^exécu- 
tion  de  l'obligation  portée  à  Particle  1"  des- 
dits statuts ,  en  vertu  de  laquelle  tous   les 
associés  so^kt  tenus  de  Pindemnité  du  so- 
ciétaire incendié  avant  leur  retraite;  enfin 
comme  étant  en  harmonie  avec  ledit  arti» 
de  5 ,  en  ce  que  la  retraite  fait  cesser  le  bé- 
.  néfice  et  les  charges  futures ,  sans  déroger 
aux  effets  de  la  responsabilité ,  que  cet  ar- 
ticle déclare  maintenue  jusques  et  y  com- 
pris le  dernier  jour  de  rengagement. 

3.  Notre  ministre  sécréta ired^Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Tezéculion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  et  de  plus  insérée  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  du  Haut-Rhin , 
.  avec  l'acte  annexé. 

'  Articles  soppltfaientaires  2i  ajouter  aux  statuts, 
en  exécution  de  l'ar^.  33,  chapitre  4»  arrêtés 
par  le  cooseil  général  des  sociétaires  dans  son 
assemblée  du  i3  septembre  1819, 

Art.  1*'.  Pourront  être  admis  à  se  faire 
..  assurer  par  la  société  mutuelle  du  Haut- 
Rhin  les  propriétaires  du  Bas-Rhin  qui 
denuinderont  leur  adhésion  à  ladite  société, 
à  quel  effet  on  sollicitera  Tautorisation  né- 
cessaire du  Gouvernement. 

2.  L^assurance  mutuelle  continuera  à  s^é- 
tendre  auxb&timens  communaux  et  autres 
édifices  publics,  aux  conditions  spéciales 
réglées  par  Tadministration  supérieure  dé- 
partementale. 

3.  Les  classes  établies  provisoirement 
parrarticle4  des  statuts  restent  détermi- 
nées telles  quMlcs  Tout  été. 

La  troisième  classe ,  créée  par  le  conseil 
d^administration  pour  les  étendages  à 
chaud  des  manufactures  d^indiennes,  et 
qui  est  imposée  au  double  de  la  première , 
est  déQnrtivement  établie.  Le  conseil  d'ad- 
ministration pourra  désigner  par  la  suite, 
sous  Tapprobation  du  comité  des  sociétai- 
res, d'autres  objets  qui  seraient  de  nature 
à  devoir  être  compris  dans  cette  classe. 

4*  ^^  9  ^"*  Tintervalle  des  cinq  ans  pen- 

dantlesquels,  diaprés  Farticle  5  des  statuts, 

'  le  sociétaire  est  engagé  dans  Passurance,  un 

bàtrment  éprouve  un  changement  dans  la 
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nature  de  sa  construction  ou  dans  sa  desti- 
nation ,  il  sera,  sHI  y  a  lieu ,  placé  dans 
une  autre  classe  ;  et ,  à  la  première  réparti- 
tion ou  au  premier  appel  de  fonds ,  le  so- 
ciétaire sera  imposé  relativement  au  nou- 
veau classement. 

5.  Sont  compris  dans  Pexclusion  pronon- 
cée par  Particle  9  des  statuts  les  salles  de 
spectacles ,  les  fours  de  tuilerie  et  les  bà« 
timens  situés  à  moins  de  dix  mètres  de  ces 
fours,  les  maisons  dont  les  cheminées  ne 
vont  que  jusqu^aux  greniers  sans  dépasser 
le  toit,  et  les  bâtimens  couverts  en  bar- 
deaux. 

Néanmoins ,  le  conseil  d^administration, 
qui  avait  déjà  prononcé  provisoirement  les 
trois  premières  exclusions,  pourra  plus  tard 
modifier  les  exclusions  précitées ,  ou  même 
les  rapporter,  selon  que  la  situation  de  la 
société  le  permettra. 

6.  L^exception  que  prononce  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  9  des  statuts  à  l'é- 
gard des  propriétés  assurées  situées   dans 
les  places  fortes  et  dans  le  rayon  d'une  lieue, 
ne  doit  commencer  son  effet   que  du  mo- 
ment où  le  département  même  sera  le  théà* 
tre  de  la  guerre ,  et  du  moment  où  ces  pla- 
ces fortes  seront  déclarées  en  état  de  siège 
ou  qu^etles  seront  investies  ou  bloquées. 
Aussi  long-temps  que  durera  la  suspension 
de  l'assurance  pour  les  immeubles  ci-des- 
sus indiqués ,  leurs  propriétaires  ne  pour- 
ront être  tenus  de  contribuer  ni  au   paie- 
ment d'indemnités  dues  pour  des    événe- 
mens  d'incendie  qui  seront  arrivés  posté- 
rieurement à  ladite  suspension,   ni  à  un 
nouvel  appel  de  fonds  :   leurs  cotisations 
d''assurances  seront  gardées  en  réserve  jus- 
qu'à ce  que  la  suspension  soit  levée. 

Le  temps  de  la  suspension  comptera  dans 
Ja  période  de  cinq  ans,  à  Texpi ration  de 
laquelle  l'assurance  doit  être   renouvelée. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  i5  des 
statuts  sont  déclarées  communes  à  tous  les 
événemens  d'incendie,  qu^ils  proviennent 
du  fiait  de  la  guerre  ou  des  causes  ordinai- 
res qui  les  produisent.  Ces  dispositions , 
modifiées  en  ce  sens,  seront  applicables 
dès  qu'un  point  du  département  se  trou- 
vera être  le  théâtre  de  la  guerre,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  prévenir  d'avance  les 
sociétaires. 

Dans  la  même  position,  les  indemnités 
à  payer  à  des  sociétaires  pour  des  événe- 
mens d'incendie  ne  le  seront  point  dans  lés 
délais  filés  par  Farticle  19  des  statuts  :  la 
répartition  entre  les  ayant-droit  et  les 
paiemens  se  feront  après  que  le  départe- 
ment ne  sera  plus  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  au  marc  le  franc  sur  la  masse  des  incen- 
dies. 

8.  Les  fonds  provenant  des  parts  contri- 
butives prélevées  en  exécution  des  articles 
t4  et  i5  des  statuts,  de  même  que  le  fonds 


GOUVBaKBMZflT   aOTAL*  — 

créé  ptrrartiele  38 ,  seront  utilités  aa  pro- 
fit de  la  soeiélé ,  et  en  déduction  de  la  eon* 
tribotion  aux  frais  d^administratioo ,  exi- 
gible d^année  en  année. 

Une  commission  gratuite ,  composée  de 
trois  membres  choisis  dans  le  sein  du  con- 
seil d'administration  par  le  conseil  desso- 
eiétaires,et  qui  se  renouvellera  tous  les  ans 
par  tiers ,  fera  valoir  ce  fonds  en  escomp- 
Isot  du  papier  de  commerce  à  trois  signa- 
tures connues  et  réputées  solvables ,  à  cent 
jours  an  plus  d^écbéance,  et  négociable 
sur  place. 

Le  comité  des  sociétaires,  réuni  au  con- 
seil d^administration ,  ayant ,  en  vertu  de 
l'article  1 4  des  statuts ,  la  gestion  des  fonds 
de  la  société ,  il  sera  rendu  compte  au  co- 
mité, tous  les  six  mois,  des  opérations  de 
la  commission  financière. 

9.  LorsquVn  créancier  hypothécaire  qui 
aura  faitassurer  Timmeublequi  lui  sert  de 
garantie,  ainsi  que  Ty  autorise  Farticle  16 
des  statuts,  aura  perdu,  dans  Pintervalle 
des  cinq  ansd^assurance ,  ses  droits  sur  le 
même  immeuble,  le  propriétaire  de  cet 
immeuble  prendra  à  son  compte  les  droits 
et  charges  qu''entralne  Fassurance. 

Si  le  propriétaire  s^y  refusait ,  le  créancier 
hypothécaire  serait  considéré  comme  socié- 
taire sortant,  et  son  compte  serait  arrêté 
et  liquidéeomme  dans  lecas prévu  par  Tar- 
ticle  45  des  statuts. 

10.  La  dénonciation  d^un  fait  d^incen- 
die ,  imposée  au  propriétaire  assuré  par  Tar- 
ticle  17  des  statuts,  si  elle  n''est faite  au  se- 
crétariat de  la  direction  même ,  devra  Pê- 
tre  entre  les  mains  de  Tagent  du  canton  où 
la  propriété  incendiée  sera  située. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  au  plus 
tard  cûns  les  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

11.  Dans  le  cas  de  guerre  spécifié  par 
Tarticle  i5des  statuts,  modifié  par  Tarti- 
de  7  ci -dessus,  le  mode  de  constater  les 
dommages  pouvant  éprouver  des  obstacles, 
leconseil  d^administration  y  pourvoira,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront , 
par  voie  de  déclaration  des  autorités  cons- 
tituées, de  notoriété  publique,  de  rapport 
des  sociétaires  voisins ,  ou  de  tout  autre 
moyen  l^al. 

12.  Lorsqu^à  Toccasion  d^un  événement 
d'incendie  qui  aura  mis  en  danger  une  pro- 
priété assurée ,  un  ou  plusieurs  pompiers 
ou  d^autres individus  se  seront  signalés  par 
leur  courage,  ou  lorsqu'ils  auront  d'une 
antre  manièrerendu  un  service  marquant, 
-le  conseil  d^administration  pourra  leur  ac- 
corder une  récompense  par  forme  de  prime 
d^encoiiragemen  t. 

i3.  Si,  dans  le  cas  indiqué  au  dernier 
paragraphe  de  Particle  18 des  statuts,  une 
propriété  assurée  cesse  d'*exister  par  une 
eause  autre  que  par  le  fait  d^un  incendie , 
le  compte  du  sociétaire  sera  arrêté  et  li* 
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onidé  d'après  le  mode  prescrit  par  Particle 
45  des  statuts  pour  les  sociétaires  sortant. 
i4*  Le  compte  de  la  cx>ntribution  des  so- 
ciétaires ,  à  raison  des  événemens  d'iocea- 
diesurvenus,  sera  établi  par  trimestre  pour 


être  soumis  au  comité  ,  au  lieu  de  Têtre 
seulement  par  semestre  ainsi  que  le  por- 
tait Tarticle  20  des  statuts. 

i5.  Au  lieu  de  vérifier  et  d'arrêter  seule- 
ment tous  les  ans  les  comptes  de  Tadminis- 
tration  ainsi  que  le  porte  Tarticle  26  des 
statuts,  le  comité  des  sociétaires  procé- 
dera k  cette  opération  dans  chacune  de  set 
réunions  de  semestre  déterminées  par  les 
articles  20  et  35  des  statuts.  Lorsque,  con- 
formément au  même  article  26,  le  comité 
des  sociétaires  jugera  utile  au  bien  de  la 
société  de  faire  convoquer  extraordinaire- 
ment  les  membres  du  conseil  général ,  il 
ne  sera  pas  nécessaire,  comme  le  voulait 
le  susdit  article ,  qu'il  le  fasse  do  concert 
avec  le  conseil  d'administration. 

16.  Le  suppléant  que  s'acQoint ,  suivant 
l'article  27  des  statuts ,  chacun  dea  mem- 
bres du  conseil  d'administration  devra  être 
choisi  parmi  les  soixante  plus  forts  socié- 
taires. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  membre  ou  de  membre  suppléant  du 
conseil  d'administration  et  celles  de  mem- 
bre du  comité  des  sociétaires. 

17.  Les  réunions  du  conseil  général  ne 
devant  avoir  lieu  que  tous  les  cinq  ana,  le 
comité  des  sociétaires  procédera ,  dans  ses 
assemblées  de  semestre,  au  remplacement 
provi8oi^e  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  manqueront  par  l'une  dea 
causes  prévues  par  Tarticle  28  des  statuts. 

Si ,  dans  l'intervalle  des  cinq  ans,  le  co- 
mité des  sociétaires  devient  incomplet,  ce 
comité  procède ,  dans  sa  plus  prochaine 
réunion,  au  remplacement  du  membre 
manquant. 

18.  Ainsi  que  le  porte  l'article  38  des 
statuts ,  chaque  nouveau  sociétaire  paiera , 
au  moment  de  son  admission,  outre  sa 
quote-part  au  capital  permanent ,  la  pre- 
mière contribution  d'un  par  mille  au  fonds 
pour  frais  d'administration. 

Pour  les  années  suivantes ,  le  comit^des 
sociétaires,  après  avoir  vérifié  et  arrêté  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  pour  frais 
d'administration,  déterminera  pour  l'année 
la  contribution  de  chaque  sociétaire  aux 
frais  ci -dessus;  cette  contribution  sera 
prélevée  sur  ceux  des  sociétaires  dont 
l'année  d'assurance  sera  révolue  à  l'époque 
où  la  décision  du  comité  aura  été  prise: 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéderla 
première  mise  d'un  par  mille. 

19.  Le  prélèvement  de  la  contribution 
pour  frais  d'administration  se  fera  d'après 
le  même  mode  que  celui  prescrit  par  l'ar- 
ticle ao  des  statuts  pour  le  prélèvefnent 
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Aes  nouTelles  cotisations  an  capital  per- 
BiaiiftDt)  et  les  sociétaires  vetaHataires  se- 
jKMii  passibles  des  poursuites  et  du  paie* 
méat  de  rindemnité  par  forme  d'amende, 
ré^és  par  le  susdit  article. 

20.  Lorsque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ré- . 
glés  parles  articles  4^  et  46  des  statuts  ,1e 
eompie  des  sociétaires  sortans  restera  g^rcTé 
de  quelque  charjfe ,  ces  sociétaires  seront 
tenus  de  s^en  libérer  aux  conditions  et  dans 
les  délais  fixés  par  les  statuts ,  quoique 
rassuranoe  ait  cessé  d''avoir  sea  effet,  et 
nonobstant  les  atipulations  portées  par  le 
dernier  para^apàe  de  Tarticle  5  des  sta- 
iuis. 

ai.  Conformément  à  une  instruction  du 
ministère  de  Tintérieurdu  11  juillet  i8t8, 
il  sera  dressé ,  tous  les  six  aïois ,  nn  état 
de  situation  de  la  société ,  dont  une  copie 
aéra  remise  an  greffe  du  tribunal  de  corn- 
meree  de  Bftulkansen ,  et  «ne  autre  copie 
adressée  k  M.  le  préfet  du  départeoftent. 


17  fmvLMT  i8to.  —  ÛrâoBoanGe  dn  Rof  rclattva 
mvoL  nmie»  départemeutales  4a  Batit^Rlne  et 
du  Calvados.  (7,  £uU.  Sgi.) 


17  JtJiLLET  iSao.-^Ordonnaniiesda  Roi  qui  au- 
toriseol  Tacceptation  de  dous  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Yern,  etc.  (  7,  BuU. 
4o4  et  4o5.) 

19  ■-«  Pr.  90  JXJIJXET  iSao.  —  Loi  relative  k  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  dsiSao  (j). 
(7,  BoU.  384,  n*  9o38.) 

yt^.  lois  des  i4  JUijLLET  ^8l9»  3i  JVlLtXT 
iBai,  et  noies  sur  la  loi  du  a3sEPTEMBEE  i8i4* 

iTiTEX  I**.  Disftosilions  relatives  aux  pensions. 

Art.  t".  Les  pensions  militaires  accor- 
dées on  restant  à  accorder  par  suite  de  la 
conversion  des  traitemens  de  non^activité 
en  solde  de  retraite ,  autorisée  par  Tarticle 
ai  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  seront  inscri- 
tes an  Trésor ,  à  compter  du  1*'  janvier 
1B20  jusque  concurrence  d^nne  somme  de 
deex  militons  six  cent  mille  francs. 

2.  LMnscription  aura  lieu  d'après  les  or- 
donnances de  concession  qui  ont  été  et  se- 
ront adressées  au  ministre  des  finances  par 
le  ministre  de  la  f^erre ,  et  suivant  les  K>r- 
■Mlités  prescrites  par  les  articles  24  et  25 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

3.  Du  moment  oè  cette  somme  de  deux 
«Billions  six  cent  mille  francs  aura  été  at- 
ffi«le  par  les  inscriptions  efTectiTes ,  les 
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pensions  militaires  qui  seront  ultérieure- 
ment aoeerdées  par  la  conversioD  des  trai» 
iemens  de  non-activité  en  soldes  de  retraita 
aèrent  imputées  «urle  crédit  ennuel  dMos* 
criptiou  fixé  par  Tartide  5  de  la  loi  du  14 
jnlilet  1819. 

TiTRE  n.  Fixation  des  charges  et  d^nsei    . 
de  l'exercice  i8to. 

S  !•'.  Budget  de  la  deUe  coiu^iidéê, 

L  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
deramortissement  sont  fixées ,  pour  Texer- 
cice  1820,  à  la  somme  de  deux  cent  vingt- 
buit  millions  trois  cent  quarante  nn  mille 
deux  cents  francs ,  conformément  à  Fétat 
A  ci  annexé. 

S  n.  Fixation  des  dépenses  générales  du  servies. 

5.  Des  crédits  sont  ouverts  jnsqn^  con- 
.    currence  de  cinq  cent  neuf  millions  soixante- 
onze  mille  francs ,  pour  les  dépenses  g^éné- 
rales  du  service  de  Tannée  1820  ,   confor- 
mément à  rétat  B  ci-annexé. 

6.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépen- 
ses mentionnées  dans  les  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice 
1820. 

'7.  Les  comptes  de  cbaqne  exercice  seront 
toujours  établis  avec  les  mêmes  distribn- 
tions  que  Paura  été  le  budget  dudît  exercice, 
sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n*y  au- 
raient pas  été  mentionnées ,  et  pour  lesquel- 
les il  sera  f&it  des  articles  ou  des  cbapitres 
additionnels  et  séparés. 

8.  LWdonnance  do  5  aoikt  181 8,  portant 
concession  à  la  ville  de  Paris  du  privilège 
de  l'exploitation  des  jeux,  continuera  d^ètre 
exécutée,  sauf  lamodificaion  suivante. 

L'obligation  imposée  à  ladite  ville,  de 
prendre  a  sa  charge  et  de  payer  annuelle- 
ment ,  pour  prix  de  cette  concession ,  les 
dépenses  énoncées  dans  Fétat  annexé  à  la 
susdite  ordonnance,  et  montant  à  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  con- 
vertie, à  dater  du  1*' janvier  prochain, en 
une  obligation  de  verser  annuellement  an 
Trésor  royal  la  susdite  somme,  payable  par 
douzième  chaque  mois. 

Le  budget  de  rétat  pour  rannée  1821  sera, 
en  conséquence,  augmenté,  en  recette, 
des  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
qui  seront  versés  par  la  ville  de  Paris  ;  et 
en  dépense,  des  sommes  équivalentes qu^elle 
devait  acquitter  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  cesseront  d^ètre  à  sa  charge. 


(1)  Propositkm  à  la  Chambre  des  dé|Mités,  le 
3s  jajBvier  (Mon.  du  a3).  Bappertde  V.  Beugnot, 
le  js  mai  (Kon.  du  i4)-  Discussion  le  i5  juin 
(Mon.  du  1 5  juin  au  1"  jaillal).  Adoption  le 
k^'joilkt  (Hea.  du  3). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  4  juillet 
(Mon.  du  S).  Bapport  de  M.  le  marquis  Garaier 
le  1 1  juillet  (]lloB.  du  17).  Discussion  k  i5  juil- 
let (Mon.  du  a 3).  Adoption  le  17  juillet  (Von. 
du  a4).. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

POCa  L*EXEBÇICB   i8ao. 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  Vamortistement. 


*te  des  reconnaissances /^élivrés  au  !••  janvier  182^  ia,oo5,8i8  *                    i 

l^liidttion I  à  délmer   ni  érîeurement  \   i5,ooo,ooo 

^                                      l      (par  estimation). .    .     .  9,900,181'                     I 

éts  d0    cinq   pour  eesi  (  inscrits  au  i*'jaDTieri8ao.  in^.iiEjM  i     «a*         I 

isolidés.  ......{  à  inscrira  tdtérieiirement. .  556^a  \  >7^>^>»>ooi 


tien  dé  la  caisse  d^amortissement. 


Toîihfc. 


■     ..  ji 


»a8^i,5 


I. 


Budget  général  des  dépemèê  «<  ierpiee. 


DÉSIGNATION  DES  DÉFENSES  ET  ^EKtlCIS. 


«ONTAtT 


tor 

ftlfMduitMl 

é   TCfMT 


idvUe.  . 
Ile  royale. 


Minisîènt, 

dence  du  conseil  des  ministres  (TraitemeMdifrAta  d«li«reM).  • 

ce ,    •    . 

res  étrangères - 

krrioe  ordinaire |   w^9*^i^** 

Glerjfé  (non  eonpris  l^oo^oo%  f.  ( 

payés  par  le  Trésor  à  titre  de 

pensions   faisant   partie    des 


>ilte8.  . 


PMvtnx 
nMW. 


iimiiemens  eceléeîaatiftiaa  ).  .  ■■^JwijOWO  I  ^3  .t^,  i^mI 
Cultes  non  catholiques.  .  .  ..  65o,ooo  I  »^>»^>"w| 
Pouts-et-chattçsées  et  mines,  y 


compris  les  fonds  spéciaux 

Travauxd'intérèt  >  fl^VÏ^Î*    'aa 
aénéral.   .  .     .  (  ^«°*  *^  ^^ 


• 


i7>395,Soo| 


3o^ooOj00o , 
i,t^,ooo* 


34,010,000 


[ïépenses  départementales ^  j  «wMblês  ! 

Secours  pour  grêle ,  incendies  et  antres  cas  fortuits 

(an  centime  sur  les  fonds  de  non-yalettra). 
Serrice  actif. 


ia,aio,ooo 
•i,99<yMO 


MnpniiM  (Solde de non-aclivité 
lepenses  y  Xraitem.de  réforme, 
tem-      /  o 


tem- 


1,954,000] 
i^,i98,i5o| 


7,927,000 1 

2,216,000  \  ii^ao3,ooo 
-         I  Secours.  .....    i,«6o,«ooi 

Hwairee.  j  p^^-^  ^^  liquidation  de  l'arriéré.  \      6a3,OM 

errice  général ,«•...1   4M>^^ 

k>lonies «^by<v*oo 


\   11,826,200 


^  reporter. 


i8o,024935o| 


5o,ooo,( 


393,974>45<^ 
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(0. 

M 
U 

K 
< 


Report, 


Dette  viagère «  .    .    .    .|  11,400,000 


Pen- 
sions 


'clviltis. 

militaires  (j  compris 
2,600,000  fr.  pour  les 
demi*  soldes  conver- 
ties en  pensions  ).     . 

I  ecclésiastiques.   .    .     . 

Supplément  au  fonds  de 
retenues  des  dîTcrs 
ministères. 


2,289,534 


5i,587,776>^>352,65o 
10,712,6901 

1,762,650^ 


MONTA» 

DM    Dirti 

i  acquitl 

sur 

le  produit 

a  ferse 

au  tréMr  n 


393,974» 


195,256,950] 


I 


Intérêts  de  cautionnemens 1   8^000,000 


6,5oo,ooo 


3,oo4)3oo 


240,000 


1,700,000 


9,5o4>3oo  ' 


2,000,000 
730,000 


Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Intérêts  du  i*'  juin  au  3i  dé- 
cembre 1820,  de  cent  millions 
.  de  bons  à  remettre  aux  étran- 

Sers,  contre  6,61 5,944  fn^ncs 
e  rente  cinq  pour  cent.  .^    .. 
Chambre  des  pairs.      .    .... 

Chambre  des  députés 

i  Rente  payable  sur  les 
produits  de  Tenregis- 
t rement  et  des  do- 
maines  
Supplément  à  la  dota- 
.  tion  pour  le  second 
semestre  de  i8ao.     . 

Coar  des  comptes 

Administration  des  monnaies.  . 
Commission  de  liquidation  française. 

Cadastre 

Service  oniinaire  du  ministère.  .  •*    .    .    .    .  .1 

Frais  de  service  et  de  négociations  do  la  trésorerie.  .    .  | 


ii5,09< 


4)670,000 


t,94o,ooo 

1,242,600 

520,000 

91,000 

2jO0O,000 


3,853,600 

6,420,000 
4,896,000 


/ 


Total.  . 


509,07 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Dette  confioliflée  et  amortissement. 
Service  général 


Montant  des  dépenses  propres  à  Pexer- 
cice  1820.     . 


Dépenses  pour  ordre. 


228,341,200 
509,071,000 


737,412,200 


Dépenses  de  Finstmction  publique.  (<>994>4<>o) 

Direction  générale  des  poudres  et  <  > 

salpêtres.     .     • (3,154,3407 


5,148,740 


Total  général.    .    •    .742,560,940 


Mi  Pir.  i4  AOVT  iSso."»  OrdoimaDce 
ttoemant  U  composition  du  conseil  do 
I  dans  la  compagnie  des  gardes  k  pied 
•  du  corps  du  Roi ,  et  le  mode  h  suivre 
voi  d'un  garde  de  la  ligne  française 
)  compagnie  de  discipline.  (7,  Bull. 
9«4o) 

«donna  nces  des  1"  ATBIL  181 8  et  5 
i8ao. 


Dtf   19  AC   a3  JUtUlT    iSio.^  ^5 

pajablesiur  le  crédit  de  l'anale  li-.o.  (7,  iiiU. 

19  JVILLIT  t8so.  —Ordonnances  dn  Roi  qoi  ac- 
cordent des  pensions  ii  trente-une  ireuTet  de 
miliuires.  (7,  Bull.  389.) 


,  TU  nos  ordonnances  des  21 
"  avril  1818  sur    Torl^anlsa- 


etc. 

5t  r*  avril  ID15  sur 
compagnie  de  nos  gardes  à  pied 
I  du  corps  et  la  formation  des 
es  dediscipline  ;  sur  le  rapport  de 
istre  secrétaire d^£ta( de  la  guerre, 
s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

.  Lorsqu^il  y  aura  lieu  à  proposer 
m  de  nos  gardes  à  pied  ordinaires 
né  Français ,  dans  une  des  com« 
e  discipline  créées  par  notre  or- 
da  1"  avril  1818,  le  colonel  lieu* 
»mmandant  la  ligne  française, 
T  pris  les  ordres  du  capitaine  de 
mpagnie,  convoquera  un  conseil 
ine. 

snseil  sera  composé  de  cinq  offi- 
ladite  ligne  française ,  pris  hors 
iiade  à  laquelle  appartiendra  le 
ulpé;  rofficier  le  plus  élevé  en 
y  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de 
)ré8idera  le  conseil, 
conseil  de  discipline  entendra  le 
ant  de  Tescouade  da  garde,  et, 
cet  officier  se  sera  retiré,  il  fera 
tre  rinculpéetTentendradans  ses 
il  rédigera  ensuite  un  avis  mo- 
déra remis  à  notre  capitaine  des 
)ied  ordinaires,  avec  un  relevé  du 
latricule  et  du  livre  des  puni- 

totre  capitaine  des  gardes  à  pied 
s  approuve  la  proposition  du  con- 
lelpline,  il  transmettra  les  pièces 
i  dans  Tarticle  précédent  à  notre 
secrétaire  d^Etat  de  la  guerre, 
>Dcera ,  s'^il  y  a  lieu ,  la  cassation 
aire  inculpé,  et  son  envoi  dans 
Mignie  de  discipline, 
•e  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
ition  de  la  présente  ordonnance. 


r  -MPr.  ai  AovT  t8io.  —  Ordonnance 
lorlant  autorisation,  conformément  aux 
f  annexés ,  de  la  société  d'assurances 
les  contre  l'incendie  dans  la  ville  de 
lépartement  de  la  Moselle.  (7,  Bull. 
9a640 


19  JUILLET  t8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  k  diverses  préfectures.  (7,  Bail. 
39»-)  

19  iOlLLBT  iSao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
aalorise  ràceeptalion  d'un  legs  fait  aux  aea* 
démies  française  et  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  (7,  Bull.  39a.) 


19  JUILLET  i8ao.  — >  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  TaccepUtion  de  dont  et  legs  (  7, 
BuU.  4o5  et  406.) 

la  Jun.LCT  ■«  Pr.  (»  août  i  8 ao.— Ordonnance  du 
Roi  qui  porte  à  sept  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  de  l'instruction  publique.  (7, 
Bull.  391,  n*  9a3i.) 

yoy,  ordonnance  du  1"  NOVEMiai  i8ao. 


Louis ,  etc. ,  sur  le  compte  qui  nous  m 
été  rendu  de  retendue  des  travaux  qu'em- 
brasse Tadministration  deTinstruction  pu- 
blique dans  notre  royaume;  voulant  porter 
la  commission  qui  en  est  chargée  au  nom- 
bre de  membres  nécessaire  pour  la  plu» 
prompte  et  la  meilleure  expédition  des  af- 
faires; vu  la  loi  du  10  mai  1806  et  les  décret» 
et  réglemens  concernant  rUniversité  de 
France,  nommément  notre  ordonnance  de 
i5  août  i8i5  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  dePintérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  de  Tinstructioia 
publique  sera  désormais  composée  de  sept 
membres. 

2.  Notre  ministre  de  Tinter  ieur  est  charfl 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  a  juillXt  i8ao.  •—  Proclamation  du  Roi  rela- 
tive à  la  clôture  de  la  session  de  1819  de  U 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. (7,  Bull.  39T.) 


a  a  JUILLXT  i8ao.  —Ordonnance  du  Roi- portant 
domination  de  membres  de  la  çommissioa 
d'instniction  pubUque.  (7,  Bull.  391.) 


vt  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 

iioB  ds  Tingt-hnit  soldes  de  retraite  ,      aS  —  Pr.  s3  JUILLET  i8ao.  —  Loi  rtlstivs  à  la 
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fixation  du  budget  des  receltet  de  tSso  (0* 

(7.  Bull.  3t5,  II*  $043.) 

■ 

yoy*  lois  def  ff  SVttttt  1819,  3f  juillet 
i8ai  y  et  notes  sur  la  loi  da  a3  aMstembre 
1S14. 

Titre  I*'.  Divers  droits  et  perceptions  (a). 

Art.  1*'.  Les  ditpoBltiont  des  lois-aui- 
quelles  il  n^est  pas  dérogé  par  la  présente 
et  qui  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  d^enreglstrement ,  de  timbre  1 
de  greffe  y  d^bypothôqne,  de  passeport  et 
permis  de  port  «TarmeSt  des  droits  de 
douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels;  des 
contributions  indirectes ,  des  postes ,  des 
loteries ,  des  monnaies  et  droits  de  garan- 
tie,  de  la  taxe  des  brevets  dMnvention, 
des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
tares  y  du  dixième  des  billets  centrée  dans 
les  spectacles  y  d^uil  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête 
où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d^un  déci- 
me pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
b^en  sont  point  alfrancfais,  sont  et  demeu- 
rent mAîntenus. 

La  loi  du  29  mars  1798  (9  gemiliia]  an  6) 
sur  la  loterie,  contiBuera  d'être  ejiécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

a.  Les  droits  et  remises  attribués  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  eom- 
Iberce  par  la  loi  du  ai  nivoee  an  7  (3)  se* 
roat  perçus  par  eux  directement  des  par* 
ties  qui  en  sont  tenues  ;  mais  les  receveurs 
de  reuregistreitient  mentionneront  désor* 
mais  en  toutes  lettres ,  dans  la  relation  au 

Sied  de  chaque  acte  :  1*  le  montant  des 
roits  de  greflfo  appartenant  au  Trésor; 
a*  le  montant  de  la  remise  qui  revient  au 
greffier  pour  Tindemnité  qui  lui  est  allouée 
t>ar  la  loi. 

â.  Dans  les  oomiiuiiies  qui,  M  irertu  de 
Fartiele  i5a  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  ont 
été  ou  seront  soumises  à  un  octroi  de  ban- 
lieue, les  boissons  seront  admises  en  en* 
trepôt,  aux  mômes  conditions  que  dans 
rintérieur  delà  ville. 

Dans  la  banlieue  de  Paris,  lesentrepo* 
Aitaires  et  marchands  en  gros  d'eau-de-vie, 
esprits  et  liquQnrs ,  seront  soumis  à  Texer- 
cice  de  détail  ;  mais  ils  jouiront  des  déduc- 
tions portées  en  FarUcfe  87  d«  la  loi  du  aS 
tnnH  1817. 


(1)  Proposition  à  la  Cliambre  des  dëput^s  ,  le 
39  juiii-(lfoB.  du  3o).  Rapport  de  M.  GaBilh  , 
k  3  juillet  (  ttoo.  du  4).  Discussion  U  3  juillet 
(ll^oa.du  4  an  iC).  Adoption  k  lejuiltot  (Mon. 
du  ti). 

Proposition  à  la  ChifldM  des  pairs,  le  1 3  jiiil- 
Ift  (Mon.  du  i4).  Rapport  de  M.  le  marquis  de 


4-  Le  droit  de  fabrication  sera  \ 
sur  les  bières  qui  seront  expédiées  à 
ger  ou  pour  les  colonies  françaises. 

5.  Indépendamment  du  droit  de 
auquel  les  Journaux  sont  assujétis  f 
ticie7o  de  la  loi,  sur  les  finances 
avril  1816  (4),  il  continuera  d'ôtre 
un  centime  et  demi  par  feuille  si 
qui  sont  imprimés  à  Paris ,  et  ui 
centime  sur  ceux  qui  sont  imprim< 
les  départemeos. 

6.  Le  Gouvernement  continuera 
dant  une  année,  d'être  autorisé, 
mément  h  la  loi  du  4  mai  1802  (i^ 
an  10),  à  établir  des  droits  de  péagi 
le  cas  où  ils  seront  reconnus  néci 
pour  concourir  à  la  construction 
réparation  des  ports,  écluses  ou  o 
d''artà  la  charge  de  TËtatt  des  d 
mens  et  des  communes;  il  en  fii 
tarifs  et  le  mode  de  perception ,  et 
terminera  la  durée,  dans  la  forme 
pour  les  réglemens  d'administrati* 
blique. 

7.  Continueront  d^avoir  lieu  po 
tiée  1820 ,  sur  le  même  pied  que  { 
six  derniers  mois  do  1819,  les  r 
proportionnelles  sur  les  traitemei 
mises  et  salaires ,  qui  ont  été  pr 
par  les  articles  78  et  79  de  la  lo 
avril  1816  et  par  l^article  i36  de  h 
aS  mars  1817  (5). 

8.  Sont  néanmoins  exemptés  de 
retenue  les  traitemens  des  agens  < 
nistère  des  affaires  étrangères  | 
leur  résidence  hors  du  royaume. 

9.  Les  redevances  sur  les  mines 
nueront  à  être  perçues  conformém 
lois  existantes. 

10^  Les  entreposeurs  des  ponc 
Corse ,  et  les  garde-magasins  des  pc 
Faris  et  à  Lyon ,  fourniront  un  eau 
ment  en  numéraire  pour  la  sûreté 
gestion:.  Ce  cautionnement  est  régie 
mille  francs  pour  chacun  des  entre 
et  pour  chacun  des  garde-magasins. 

1 1 .  Continueront  d'être  perçues  1 
tributions  spéciales  destinées  à  » 
aux  dépenses  des  bourses  et  chaa 
commerce ,  ainsi  que  les  revenus  s 
accordés  auxdits  établissemens  et  i 
blissemens  sanitaires. 

la.  Celles   des   contributions    c 


Bfaribois ,  le  «o  jnillet  (Mon.  du  90).  . 
le  ai  juillet  (Mon.  dn  »;  ). 

(a)  Foy,  Botea  sur  la  loi  du  a)  d^ceml 

(3)  ai  ventôse  an  7,  erratum,  Bail. 

•(4)  ^oy.  notes  sur  cet  article. 

(5)  roy.  loi  du  3i  juillet  i8ai,  artid 


QOmriftVBWIIIT   ROVAl. 

^*k  eharg6des|Niieaittbl«s  •4>ront 
MF  ceazde  première  et  deuxième 
Il  fQr  tons  ceux  qai,  étant  plaeés 
filMse,  paieront  un  droit  fiie  de 
ifal  pu  tupérîear  à  celui  desditet 

loeiëe  des  maisons  de  commerce 
:  termes  de  l^article  69  (1)  de  la 
i5  mars  1817,  ne  paient  qu'un 
it  ûxBy  les  associés  des  fabricans 
et  filatures  de  laine  et  de  colon  ^ 
»rès  la  même  loi,  ne  soniassujétis 
roit  proportionne],  contribueront 
des  chambres  de  commerce,  lors- 
troit  fixe  de  patente  de  Tassocié 
sera  ég^al  ou  supérieur  à  celui  de 
me  classe. 

tis  un  département  où  il  n''y  aura 
lambre  de  commerce,  le  rôle  com» 
les  patentables  do  tout  le  départe- 
igaés  en  Tarticle  12  ci  dessus. 
1  dans  le  mémo  département  plu- 
ambres  de  commerce,  le  rôle  de 
d^élles  comprendra  les  patentables 
t  désignés  en  Tarticle  12  qui  font 
narrondissemrnt  dans  lequel  elle 

oins,  sur  les  obserTatîons  des 
I  de  commerce ,  la  circonscription 
se  d^elles  sera  fixée  par  des  or- 
»  royales. 

dcHiDance  royale  déterminera  pa- 
ît la  eirconscription  d*one  obam- 
mmerce  qui  sera  commune  à  des 
9  plusieurs  départemens. 

rôle  relatifaux  frais  d'une  bourse 
ireene  comprendra  que  les  paten- 
ta Title  où  elfe  est  établie,  dési- 
^article  12  de  la  présente  loi. 
taxe  pour  le  paiement  des  frais 
bres  et  bourses  de  commerce  por- 
e  principal  de  la  cote  de  patente, 
tdans  le  droit  fixe  et  le  droit  pro- 
d.  Il  sera  ajouté  cinq  centimes  à 
I  pour  sabTeniraux  non-valeurs. 

%  ordonnances  royales  fixeront  y 
nifée,  les  sommes  &  imposer  pour 

aux  dépenses  des  chambres  et 
le  commerce. 

Isation  aura  lieu ,  savoir  :  sur  la 
on  des  chambres  de  commerce 
1  frais  y  et  sur  la  proposition  des- 
mbres,  ou,  à  leur  défaut,  sur  la 
ondes  conseils  municipaux,  pour 

des  bourses  de  commerce.  Des 
ices  royales  régleront  la  forme 
mptabilité  et  de  la  vérification  de 
des  deniers. 

«iînaeroBt  également  d'être  per- 
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r  Les  droiti  éublis  par  rariicle  16  dee 
lettres- patentes  du  10  Airrier  iTto  et  par 
rartieKi4a  de  rarrôtë  du  Gouvamemesl 
do  a5  thermidor  an  1 1  (1 3  aoât  180^,  pear 
les  frais  de  visite  chex  les  pharaMeient. 
droguistes  et  épiciers  (a). 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumit  an 
paiement  da  droit  de  visite  les  épieiers 
non  drogaistes  chex  lesquels  11  ae  serait 
pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à  Part 
de  la  pharmacie; 

2*  Les  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  rUniversité  sur  les  éublisse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  firéquententles  écoles  publiques. 
h  reseeption  du  droit  décennal  établi  par 
Tarticle  27  du  décret  du  17  septembre  i9o8. 
lequel  demeure  supprimé; 

3*  l^B  taxes  imposées ,  avee  Tauforisa- 
lion  du  Grouvernementy  pour  la  conserva- 
tion et  la  réparation  des  digues  et  autrea 
ouvrages  d'art  intéressaat  les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habiuns,  et  les  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchement  autori- 
sées par  la  loi  du  1 7  septembre  1807  ; 

4'  l'es  sommet  réparties  sur  les  Israé* 
liies  de  chaque  cireonseription  pour  le 
traitement  des  rabbins  et  aatret  frais  de 
leur  culte,  après  néanaKrins  que  les  rôles^ 
dressés  ea  la  forme  prescrite  par  le  décret 
du  10  décembre  iSo^,  auront  été  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement. 

18.  Les  contributions,  tsxes  et  droits 
maintenus  par  le  présent  titre  continue- 
ront d'être  perças  jusqu'au  1*'  avril  i8ai , 
sans  préjudice  de  Texeeution  des  lois  qui 
ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclu- 
sives dos  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'ê- 
tre vendues  jnsqn'an  i*'  avril  i8ai  aax  prit 
fixés  par  la  loi  du  t6  mara  tSrg. 

TiTAE  II.  Contributions  directes. 

19.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  et  les  pa- 
tentes, seront  perçues,  pour  1820,  en 
principal  et  centimes  additionnels ,  sur  le 
même  pied  qn^en  1819,  et  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

20.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  de  répartition  générale  annexé  à  la. 
présente  loi. 

21.  Le  montant  delà  eontribation  Coa- 


it  67. 


(.)  Fer. 
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oière  mise  par  d^s  rôles   parttcallers ,  en 
i8i9>  sur  les  bois  qui  ont  ccsséi  à  quel - 

Sue  titre  que  ce  soit,  de  faire  partie  des 
omaines  de  TEtat,  sera^  pouriSao,  ajouté 
au  contingent  de  chaque  département ,  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  com- 
mune. 

22.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'^auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles 
particuliers  de  1819  et  qui  cesseraient 
ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
de  TEtat,  ou  deviendraient  imposables 
pour  toute  autre  cause,  seront ,  diaprés 
une  matrice  particulière  rédigée  dans  la 
forme  accoutumée ,  cotisés  comme  les  au- 
très  bois  et  propriétés  de  même  nature,  et 
accroîtront  le  contingent  de  chaque  dé- 
partement, de  chaque  arrondissement  et 
de  chaque  commune. 

23.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  na- 
ture qui ,  ayant  appartenu  à  des  particu- 
liers, passent  dans  le  domaine  de  TEtat 
ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de  la 
couronne,  et  des  propriétés  bâties  qui,  pour 
toateautre  cause,  ce8sentd''ôtre  imposables, 
et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  con- 
tribution foncière,  les  communes,  arron- 
disseméns  et  départemens  où  elles  sont 
situées  seront  dégrevés  de  la  contribu- 
tion jusqu^à  concurrence  de  la  part  que 
lesdites  propriétés  prenaient  dans  leur  ma- 
tière imposable. 

24*  L'état  des  nouvelles  cotisations  et 
des  dégrèvemens  qui  sont  mentionnés  dans 
les  trois  articles  précédons  sera  annexé  au 
budget  de  chaque  année. 

L^éut  des  cotisations  et  des  dégrèvemens 
effectués ,  depuis  la  restauration ,  par  dé- 
partemens, cantons  et.  communes,  sera 
annexé  au  budget  de  1821. 

25.  La  nouvelle  répartition  entre  les 
cantons  cadastrés,  ordonnée  par  Farticle 
37  de  la  loi  du  i5  mai  1818  est  suspendue 
pour  1820. 

26.  La  loi  du  25  avril  i8o3  (5  floréal  an 
11),  pour  la  contribution  foncière  des  ca- 
naux navigables ,  sera  désormais  applica- 
ble à  tous  les  canaux  de  navigation  exis- 
tans ,  comme  à  ceux  qui  seraient  cons- 
truits par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissemens  et  dé-' 
partemens  que  traversent  les  canaux  exis- 
tans  seront  dégrevés    de  la  contribution 
foncière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  cette  opération  diminuerait  le  contin- 
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gent  actuellement  attribué   à  ces  e 

27.  Le  contingent  on  contributio 
sonnelle  de  chaque  arrondissement 
chaque  commune  sera  fiié,  par  le  < 
général  du  département  et  par  les  c< 
d^arrondissement ,  d'après  le  nomb 
contribuables  passibles  de  cette  coi 
tion  multiplié  par  le  prix  de  troii 
nées  de  travail. 

28.  La  valeur  de  la  journée  de  tra 
pourra,  conformément  à  Tarticle 
loi  du  23  décembre  1798  (3  nivôse 
être  au-dessous  de  cinquante  centim 
au-dessus  d^un  franc  cinquante  cent 

Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans 
les  communes,  à  raison   de ^ leur 
tance  et  des  avantages  dont  elles  jou 
par  les  conseils  généraux  de  déparu 
sur  la  proposition  des  préfets. 

29.  L''artic1e  9  de  la  loi  du  23  dé 
1798  (3  nivôse  an  7) ,  qui  veut  que 
tingent  mobilier  des  arrondissemeni 
communes  soit  fixé,  un  tiers  en  ra 
la  population ,  et  les  deux  autres  1 
centime  le  franc  de  toutes  les  pâte 
chaque  commune,  est  abrogé. 

Le  contingent  des  départemens ,  • 
rondissemens  et  des  communes,   1 
partir  de   1821,   fixé  d'après  les 
locativcs  d'habitation. 

30.  Les  officiers  sans  troupe,  c 
d^état-major ,  officiers  de  gendarme 
généralement  tous  ceux  qui ,  en  v 
décrets  et  d'arrêtés,  ont  jusqu'à 
payé  la  contribution  personnelle 
bilière  en  raison  de  leur  traitent 
de  leur  indemnité  de  logement,  ser 
posés  d'après  le  mode  et  dans  la  pro 
arrêtés  pour  les  autres  contribuable 

3i.  Les  prisées  et  ventes  publiq 
meubles  des  contribuables  en  rei 
ront  faites  par  les  commissaires  pi 
dans  les  villes  où  ils  sont  établis; 
cas ,  comme  dans  tous  les  autres ,  h 
tiens  des  commissaires  -  priseurs 
taxées  par  les  tribunaux:  mais,  si  1 
rations  ont  lieu  pour  le  recouvrera 
contributions,  directes,  les  tribu 
conformeront  aux  réglemens  faits 
préfets  et  arrêtés  par  le  Gouvernera 

32.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  1\ 
1820  aient  pu  être  terminés ,  la  per 
continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  d 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit  poui 


(1)  Il  7  a  empiëtement  sur  le  pouvoir  législa- 
tif et  contraventioa.aux  lois  sur  la  taxe  des  frais 
dus  ^ux  commissaires-prisenrt  dans  le  règlement 
que  fait  un  tribunal ,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir  des  droits  à  payer  aux  commissaires- 
ptisenn,  à  roccasion  dès  ptitétt  «t  ventes  de 


meubles  faites  ou  à  faire  pour  eux.  Cet 
doit  s*entendre  que  d'une  taxe  particul 
que  fois  qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  tarifs 
et  non  d'un  règlement  général  (  1 3  no 
Cass.  8.  99,  I,  a3o;  D.  39,  i,  39«)* 
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premiers  moit  par  la  loi  du  it»  déeambrc 

■  dernier. 

TfTÉÊ  m.   Fonds  destinés  «ttk  dispenses  d^par- 
t«iiieBUles. 

33.  Su»  le»  eénttlttM   additionnels  k  la 

cdiiiribQtion  foncière  M  à  la  contribatlon 
/  penonnella  et  mobilidre,  il  dera  préleté 
(|  dii-iept  centimes  et  demi  pour  les  dépen- 
il  M  départementales  Aies,  communes  et 
Tiriablea. 

Ces  centimes  seront  difisës  de  la  ma- 
nière iulfante  : 

r  Six  centiaMS  et  quart  seront  versés 
et  Centralisés  au  Trésor  royal,  pour  être 
taillis  en  totalité  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  Tilitérienr,  et  être  employés  au 
paiement  des  dépenses  fixes  ou  communes 
à  plusieurs  départemens,  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

Traitemens  des  prélbts,  sous-préfets,  et 
cènséillers  de  prérecture  ; 

Abennettena  des  préfectures  et  des  sous- 
prélbetares  ; 

Dépenses  des  maisons  pentrales  de  déten- 
tion ,  et  indemnités  aux  départemens ,  & 
raison  des  dépenses  des  condamnés  à  un 
an  et  plus  d^raprisonnement ,  qui,  exis- 
tant dans  les  prisons  départementales ,  ne 
pourraient  être  admis  daus  les  maisons  de 
détention  ; 

Bàtimens  des  cours  royales  ; 

Dépenses  du  clergé  à  la  cnarge  des  dé- 
partemens composant  les  diocèses,  autres 
que  le  personne]  des.  ministres  de  la  reli- 
gion ; 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires. 

2*  Six  centimes  et  quart  seront  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  de 
département,  pour  être  tenus  à  la  disposi- 
tion des  préfets,  et  être  employés,  sur 
leurs  mandats  y  aux  dépenses  variables  ci- 
iprès ,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contri- 
bation ,  acquisition,  entretien  et  renouvel- 
lement du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts, 
secours  et  ateliers;  pour  remédier  à  la 
mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  ; 

Travaux  des  bàtimenç  des  préfectures, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et 
antres  édinces  départementaux  ; 

Travaux  des  routes  départementales  et 
Antres  dMntérêt  local,  non  compris  au 
budget  des  ponts-et-cbaussées  ; 

Eofans  trouvés  et  enfans  alMndonnés, 
upt  préjudice  du  concours  des  communes, 
tsitau  moyen  d^un  prélèvement  propor- 
tionnel à  leur  revenu,  soit  au  moyen  d^ne 
v^ptrtition  qui  sera  proposée  pas  le  conseil 

23, 
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général,  sur  i'Sfis  du  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Encouragement  et  secours  pour  les  pé- 
pinières, sociétés  d'agriculture,  artistes 
vétérinaires ,  cour  d^accouchcmeut  et  au- 
tres; 

Complément  des  dépenses  ûiites  et  non 
pavées  sur  les  exercices  précédens  ; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le  pré- 
fet ,  voté  par  le  conseil  général ,  et  défini- 
tivement approuvé  par  le  ministre  de  Tin- 
térlcur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés 
au  Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds 
commun,  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départemens  dont 
les  dépenses  variables  excéderont  le  pro- 
duit des  six  centimes  et  quart  ci-dessus. 

34.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront,  en  outre,  et  sauf  Tappro- 
bation  du  Gouvernement,  établir,  pour 
les  dépenses  d'utilité  départemenule,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  cinq  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  iSaç,  et  dont  rallocation  sera 
toujours  conforme  au  vote  du  conseil  gé- 
néral. 

35.  Les  produits  de  ces  contributions 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les 
receveurs  des  contributions  directes,  et 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux de  département,  qui  les  tiendront  à 
la  disposition  des  préfets,  pour  être  em- 
ployés conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux,  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

36.  L^état  de  distribution  du  fonds  de 
non- valeurs  sera  communiqué  par  les  pré- 
fets aux  conseils  généraux  de  département 
et  aux  conseils  d'arrondissement. 


Titre  IV.  Fonds  affectes  au  service  de   la  dette 
constituée  et  de  l'amortissement. 

37.  Les  produits  nets  de  -renregistre- 
ment,  du  timbre  et  autres  droits  accessoi- 
res, ceux  des  domaines  et  des  forêts,  les 
produits  nets  des  douanes,  des  droits  sur 
les  sels,  sont  spécialement  affectés  au  ser- 
vice de  la  dette  constituée  et  de  Tamortis- 
sement. 

38.  La  portion  des  produits  nets  ci-des- 
sus qui  restera  libre  après  racquittement 
de  toutes  les  charges  relatives  au  service 
de  la  dette  constituée,  sera  jointe  aux  autres 
produits  des  revenus  ordinaires,  pour  con- 
courir à  racquittement  des  dépenses  géné- 
rales de  TEtat. 


/ 


5o 


GOUYERliEMERT   ROYAL«   —    a3  JUILLET    1820. 


Titre  V.  Fixation  des  recettes  de  l'exercice  i  Sao. 

39.  Le  budget  des  recettes  est  fixé ,  pour 
Pezercice  1820,  à  la  somme 

totale  de 877,437,880 

conformément  à  Tétat  C  ci- 
annexé. 

Ladite  somme  sera,  con- 
formément audit  état,  ap- 
plicable, savoir  : 

Aux  dépenses  votées  par 
la  loi  du  19  juillet  1820,  ci     737,412,200 

Aux  non -râleurs  des  qua- 
tre contributions  directes,  ci         5,361,375 

Aux  frais  d'assiette  et  de 
recouvrement  des  contribu- 
tions directes 2.^1,764,845 

Et  aux  frais  de  régie, 
d^cxploitation ,  de  percep- 
tion des  autres  contributions     1 08,262,2 1  o 


ToUl 875,800,630 

Excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses i,637,25o 


Somme  égale.  .  .    877,437,880 


Titre  VI.  Dispositions  gënërales. 

40.  Les  charges  et  frais  inhérens  à  la 
réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts  de 
TEtat  seront  définitivement  ordonnancés 
par  le  ministre  des  finances. 

Al.  Toutes  contributions  directes  ou 
inairectes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu^elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  faction  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception ,  et  sans  que ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d^une  autorisation  préalable.  Il 
n^est  pas  néanmoins  dérogé  à  Pexécutîon 
des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses 
de  Toccupation  militaire  de  181 5,  et  des 
articles  39,  40,  4*  >  4^  ^^  4^  ^^  '^  Ipî  ^^ 
i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extra- 
ordinaires des  communes. 
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Buàgfi général  des  re^'enus  de  l'Etat  pour  V exercice  1820. 
-     *  ■>  J.  ■       ■  ■■  ■ 


DÉSIQNÀTION 

DES  REVKIVS  fT  IMFOTS. 


mrm 


Produits  offeclés  à  la  dette  consolidée. 

fipregistreijBeBtt ,  timbre  et  domaine.     .    .     . 

[CMipes  de  bo^ 

^QfiQlPjçs  6^  seU  (yçQmpris,  pour  ordre,  en 
Recette  e|  en  dépense,^  1.000,000  fr. ,  mon- 
tant présumé  des  amende»  et  confiscations 
attribuées  en  entier  aux  frais  de  procédure, 
à  la  caisae  des  retraites  et  aux  saisissans  ). 


PttODUlTS 

Lruts 
priauaié». 

F  ■■'■■ 


TOTAWt. 


1 58,986,500 
17,047,400 


fBAIS 

àê  régie , 

dr    ^rcf  piion , 

cPe](pl»ilatioD , 

■on-Talcurs,  etc. 


^p«i 


11,986,500 
3,047,400 


PRODUIl 
aets 
amener 
au  Tréaor  n 


l47,000,( 
14,000,1 


II  1,01 3,000 


.287^046^900 


25,676,300 


4q>7iQ»9QO 


85,336^ 


î^^ 


■^ 


i^-* 


Produits  affectés  aux  dépenses  générales 
de  VÉtat. 

fmédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur 

I     le  servicf  de  la  dette  consolidée 

GontributionjB  indirectes  {f  compris,  pour 
ordre,  en  recette  et  en  dépense,  i,35o,ooo  fr. 
montant  pfésumé delà  portion  des  amendes 
I  et  confiscations  attribuée  aux  frais  de  pro- 
eédure,  à  la  caisse  des  retraites  et  aux  sai- 
sissans).   

Ëes 
trie 
mues  s«r  les  traitemens 

/Recettes   diTcrses   et   intérêts  de 
fonds  publics  upparte- 
nant  au  Trésor.  .    .     11,574,670 
fr^duits  7  Arrérages  du  1"  jain  au 
divers.  \     3i  décemb.  i8ao,  des 
6>6t5,o44  fr.  de  rentes 
rétrocédées    par    les 

\     étrangMv 3,859, 3oo 

GoRtribtttioiis  directes 


189^966,300 

23,790,710 

14,900,000 

5,600,000 


» 


4j9,966,3oo 

11,693,710 

5^000,000 

» 


MéÊtoA 


Totaux. 


V 


5>433,970 


341,900,000 


1,192,000 


3o,i26ya:M> 


590,390,980 


9écapitulati(m  des  rficettfis. 


JmHiUs  I  ^  la  dette  consotiilée^  . 


:  287,046,900 
590,390,980 


Ubetés  I  aux  dépensas  génàraies  dis  FEtiitt 

If^nUntprésuméde»  produits  propres àl*exer-  \  ^    ^   ^^ 
ciee  t8&Ow "V7>*r'/ï 

pftecette     i  ^sv^us  d*  lHntti«aotion  pul^Iique.  .... 
noat  ordr^  (  Vifeotipp^  généialtt  des.  poudres  et  salpêtres.  . 

Total  gAoîral.    . 


97,678,230 


i4o,|^o<| 
95W 


'4>«4' 


^mjT:? 


n«a*>.|" 


492,fia 


40,710,200 
97,678,230 


138,388^30 


246,336 
492,71a 


739>o4s 


âSJ?:!  «.•4« 


m: 


744>»9< 


£•  wMstrt  9ecrénttre  €Bt*t  mt  ^êfwrtement  dèsfitênces,  slipié  B 


iif'Pf.  9H  JUnutT  iB%m.  «.-  M  niitiTe  à 
l'exécnlion  d'an  eogagement  eondn  enUc  U 
Fnoceet  h  régence  d*Alg«r  (i).  (7,  Bail.  388, 

jirtiele  unique.  Le  ministre  des  flntiiees 
ttt  intorisé  à  prélever ,  sur  le  crédit  en  ren- 
(M affecté  par  la  loi  du  i5  mal  iSiSau 
paiement  de  l'arriéré  de  1801  à  1810.  la 
senne  nécessaire  pour  acquitter  celui  de 
Kptnillions  en  numéraire,  dont  le  paie- 
ffleot  a  été  stipulé  par  rarringeraent  con- 
clu le  28  octobre  1819,  pour  Texécution  du 
tnitédu  17  décembre  i8ot  entre  la  France 
et  la  réfrénée  d^Alger. 


>$«Pr.  38  JUILLET  i8a«.— OrdooMiKedalloi 
relative  au  droit  d«  tonnage  à  p«r««vmr  tar 
Us  DtTiree  américains.  (7,  BoU.  388, n*  9178.) 

f%y,  OrdonnlBCM  dé»  «8  AraiL  1811,  et  3 
arniMiBS  itas. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de  la 

pf^sente  ordonnance,  les  droits  de  ton- 

■agsciai  se  perçoivent  sur  les  navires  étran- 
ftny  \  rentrée  des  ports  de  notre  roymnme 
iHnÀ  en  Europe ,  seront  remplacés ,  pour 
lea  navires  appartenant  aux  Etats-Unis 
^Amérique ,  par  un  droit  spécial  de  quatre- 
vingt-  dix  francs  par  tonneau ,  sans  pr^u- 
dies  du  décime  additionnel. 

s.  Les  navires  américains  qui  justile- 
ro&t  8tre  partis  des  ports  de  TUnloo  et  di- 
netement  pour  un  port  de  France ,  atant 
h  18  juin  dernier,  époque  à  laquelle  l>ete 
H  «OBgrés ,  en  date  du  i5  mai ,  a  dû  être 
SOBBU  dans  toute  l*Union ,  ne  seront  assu- 
jAis  qu'aux  droits  de  tonnage  ordinaire. 

3.  I^  dispositions  de  la  présente  ordon- 
Mnee  ne  seront  point  applicables  aux  na- 
vires de  rUnion  qui  viendront  sur  hst  dans 
I«s  ports  de  France- 

Elles  cesseront  de  droit,  si  Pacte  du 
eoBgrès  du  i5  mai  vient  à  être  annulé ,  et 
da  moment  où  la  connaissance  officielle 
de  eette  annulation  sera  parvenue  en 
France. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
aflaires  étrangères  et  notre  ministre  secré- 
Itire  d*£tat  des  inances  sont  chargés  de 
Vsiécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
Mra  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


DU   a4  AW  a4»  JV44MV  «ëfo.  |3 

W  qoa  stMfdt  née  pvini«  MTlM  eolsM  des 
deo»  Anéri^mi  oui  saet  mfuttiê  m  fwmo 
par  des  navires  frtBçait.  (  7,  BiUklw  Mt , 
n*  9179.) 

y^,  ordonnances  des  10  «AVViia',  3  ri- 
vsixs,  ao  JtJiM  et  16  OCToeai  i8aff. 

Art.  1".  A  dater  du  i5  octobre  proebftiB. 
et  Jusqu'au  3i  man  i8ai  iBc]u8iv«meBt,il 
sera  accordé  sur  les  cotons  des  deni  Amé- 
riques, chargés,  soit  dans  net  colontot, 
soit  dans  des  ports  étrangers  ou  ooIoiUm 
étrangères,  situés  hond'&rope, et  autres 
que  ceux  et  celles  de  l'Union ,  par  dee  na- 
vires français  qui  les  importeront  en  France, 
une  prime  de  dis  francs  par  cent  kilognim- 
mes. 

Cette  prime  sera  payée  au  momeni  de 
la  déclaration  de  ces  cotons  pour  la  ••n- 
sommation. 

2.  La  même  prime  sera  pajés  ppnr  les 
cotons  qui  seront  introduits  en  France, 
avant  le  i5  octobre,  par  des  bàtimens  fran- 
çais qui  auront  supporté  dans  les  ports  dee 
£uts-Unis  le  droit  de  tonnage  éuMi  par 
l'acte  du  cnngrès  en  date  du  t5  mai  der- 
nier. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

a6  JUILLET  M  Pr.  a  août  i8td.  «-  (MooMnce 
du  Roi  qui  fixe  le  traitement  des  maréchaux 
de  France  sans  fonctions ,  et  celui  des  maré- 
chaux de  France ,  majors  généraux  de  la  garde 
royale.  (7,  Bull.  390,  n*  9ao5.) 

Art.  1".  A  partir  du  i"  août  prochain, 
le  traitement  annuel  des  maréchaux  de 
France  sans  fonctions  est  fixé  à  quarante 
miilefranes .  sane  aneun  aeeeeeotM  euaH»- 
eation  supplémentaire. 

2.  Les  maréchaux  de  France  majoN  gé- 
néraux de  notre  garde  royale  jouiront,  en 
outre,  d'un  traitement  de  fonctions  ité  à 
quarante  mille  francs  par  an  >  sans  autres 
alloeations  ou  indemnités  aeoessoiree. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  dhargé 
de  l'exécution  de  la  prétente  ordonnance. 


36  w  Pr.  38  JOILLBT  i8ao.  —  Ordonnance  du 


a6  JUILLET  -«  Pr.  a  âout  -iSao.  —  Ordonnance 
du  Boi  qai  sappHueouz  efilciert  saB«  lienpe  qui 
M  font  point  partie  des  aervices  des  diettNM  jors 
et  direetiont  y  ddsigaés ,  dtvcrsea  eNbettions 
sappldUMataivee  de  seidé  tt  d'indeuiaM  con- 
nues sous  le  titre  de  swppldieqt  de  Fa^.  (7, 
Bull.  390,  n*  9306.  ) 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députes  le 
ao  joie  (  H oa.  du  ai  ).  Rappoirt  4«  M*  ^ai^y  le 
tJBiQstCKoa.  4h  13).  Piscossion  et  ado^n 
le  la  Juillet. 


Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  1 4  juillet 
^Mon.  4a  90).  Rapport  de  M.  le  maniuis  de 
JUtpt^-da-l^a  k  >li<^!  (H^.*  du  96).  4dap- 
tioB  ta  91  iuiuat  tvkù,  du  nvi 


H 
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Art.  i".  A  partir  du  i"  août  prochain  , 
les  allocations  supplémentaires  de  solde  et 
d^ndemnités  de  logement  accordées  par 
les  réglemens  et  tarifs  en  vigueur,  à  titre 
de  Supplément  de  Paris,  aux  officiers  sans 
troupe  et  employés  y  assimilés  en  service 
à  Paris ,  cesseront  d'être  payées  à  ceux  qui , 
bien  que  placés  à  Paris  ,  n'appartiendront  à 
aucun  des  services  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  £tat-major  de  la  garde  royale  (  y  com-' 
pris  les  aides-de-camp  des  officiers  géné- 
raux de  cette  garde)  ; 

2*  Etat- major  général  de  la  1"  division 
militaire  ; 

3*  Etat-major  de  la  place  de  Paris  ; 

4*  Direction  du  génie  à  Paris  (service  ter- 
ritorial )  ; 

5*  Direction  de  Tartilleric  à  Paris  (ser- 
vice territorial). 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Péxécution  de  la  présente  ordonnance. 


a 6  JUILLET  1830.  —  Ordonnance  du  Boi  portant 
concession  de  pensions  à  trente  veuves  de  mi- 
litaires. (7,  Bull.  39a.) 


36  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Boi  portant 
concession  de  cent  vingt-huit  soldes  de  rctraile. 
(7,  Bull.  39a.) 


a6  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
autorise  l'inscription  au  Trésor  de  huit  cent 
trente-deux  pensions  (i).  (7,  Bull.  889  bis.) 


a 6  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnances  du  Boi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
406.)  

a6  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnances  du  Boi  rela- 
tives aux  foires  des  communes  de  Brehon-Lou- 
deac,  de  Billio,  de  Plumelec,  d'Angan,  de  Châ- 
tain ,  de  Bioux  ,  de  Marignd  ,  de  Brassac  ,  de 
Vidaiiban  ,  de  Monsols  et  de  Viels-Maisons. 
(7,  Bull.  406.) 


37  JUILLET  i8ao.  —  Avis  du  Gonseil-d'Etat  sur 
la  question  de  savoir  si  on  peut  se  pourvoir 
contre  les  décisions  des  conseils  de  révision  en 
matière  de  recrutement.  (Journal  militaire 
officiel,  a*  semestre,  pag.  a  ai.) 

Foy.  notes  sur  l'art.  i3  de  la  loi  du  10  mars 
1818. 


Le  Gonseil-d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui 
a  été  fait  par  le  garde -des -sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  d'un  projet  d'ordon- 
nance adopté  par  les  comités  réunis  de  la 
législation  et  de  la  guerre,  tendant  à  auto- 
riser le  recours  au  Roi  en  son  conseil  con- 
tre les  décisions  des  conseils  de  révision 
créés  par  la  loi  du  10  mars  1S18  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  lorsque  ces  déci- 
sions seront  susceptibles  d'ôirc  attaquées 
pour  incompétence  ou  pour  violation  delà 
loi; 

Vu  ledit  projet  d'ordonnance  ;  vu  le  rap- 
port au  Roi  contenant  l'exposé  des  motifs 
dudit  projet  ;  vu  le  rapport  fait  sur  le  même 
projet ,  comparé  aux  réglemens  du  conseil 
en  matière  contentieuse;  vu  la  loi  du  10 
mars  1818;  délibérant  sur  cette  question 
préliminaire  «  le  recours  au  {loi  contre 
f(  les  décisions  des  conseils  de  révision , 
«  pour  incompétence,  ou  violation  de  la 
((  loi ,  est-il  admissible  dans  Tétat  actuel 
<(  de  la  législation ,  ou  ne  peut-il  être  au- 
«  torisé  que  par  une  loi?»  considérant 
qu'il  importe,  pour  simplifier  la  question  , 
de  distinguer  d'avec  les  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  révision  les  conflits  qui 
auraient  pour  objet  de  revendiquer  en  leur 
faveur .  des  questions  portées  devant  les 
tribunaux ,  ou  de  décider  à  qui  des  tribu- 
naux ou  des  conseils  appartient  le  jugement 
des  questions  sur  lesquelles  ils  se  seraient 
également  déclarés  iucompétens  ;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  droit  du 
Roi ,  de  régler  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'or- 
dre des  juridictions ,  et  qu'il  n'y  a ,  sur  ce 
point,  aucune  règle  nouvelle  à  établir; 
considérant ,  sur  les  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  révision,  que  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  i3  de  la  loi  du  10 
mars  1818  est  conçu  en  ces  termes  :  a  hors 
w  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les  déci- 
«  sions  des  conseils  de  révision  sont  défi- 
nitives;» considérant  que  ràrticle  16  fait 
dépendre  les  décisions  des  conseils  de  ré- 
vision des  jugemens  des  tribunaux,  dans 
le  cas  seulement  où  les  réclamations  don- 
nent à  résoudre  des  questions  judiciaires 
relatives  à  l'état  ou  aux  droits  civils  des  ré« 
damans  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  17, 
le  conseil ,  d'après  le  jugement  des  tribu- 
naux ,  prononce  définitivement  la  libéra- 
tion ,  soit  des  réclamans ,  soit  des  jeunes 
gens  appelés  éventuellement  à  les  suppléer 
comme  tels ,  inscrits  conditionnellement 
sur  la  liste  du  contingent  cantonnai  ;  qu'aux 
termes  du  même  article  17,  après  que  le 
conseil  a  définitivement  arrêté  la  liste  du 


(i)  C'est  à  partir  de  cette  époque  que  les  09> 
donnances  relatives  aux  pensions  ont  commencé 
à  être  publiées  séparément  dans  des  numéros  bis 


dont  la  pagination  est  distincte  de  celle  des  an> 
très  numéros.  Voy,  ci-après  ordonnance  du  a  août 
z8ao. 
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contingent  cantonnai,  il  déclare  qae  les  jeu- 
nes gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sar  cette 
liste  sont  définitivement  libérés;  quMi  ré- 
snltedeces  divers  articles  que  la  loi  a  donné 
un  caractère  semblablement  définitif,  soit 
à  rinscription  sur  la  liste  du  contingent 
cantonnai ,  soit  à  la  libération  générale , 
soit   aux   libérations  individuelles  qu^on 
ne  peut  distinguer  des  actes ,  également  dé- 
clarés définitifs  par  les  articles  i3  et  17  de 
la  loi ,  ni  admettre  un  recours  contre  rins- 
cription en  le  rejetant,  à  regard  des  délibé- 
rations, sans  donner  une  double  acception 
à  une  seule  et  même  expression ,  employée 
dans  le  même  article  de  la  loi  ;  qu^il  faut 
donc  reconnaître  que  l'intention  de  la  loi 
du  10 mars  1818,  en  déclarant  définitifs  les 
divers  actes  delB  conseils  de  révision ,  a  été 
de  rendre  également   irrévocables   toutes 
les  opérations  desdits  conseils ,  après  quMls 
ont  prononcé  la  libération  générale  et  les 
libérations  individuelles  ;  d'où  il  suit  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1818 
ne  comportent  aucun  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  révi- 
sion qu^elle  institue;  considérant  que  s'il 
parait  indispensable,  dans  Tintérêt  deTË- 
tat  et  des  familles ,  d^admettrc  un  recours 
quelconque  contre   les   décisions,  afin  de 
remédier  aux  inconvéniens  inséparables  de 
leur  divergence  et  préven  ir  les  funestes  efiets 
de  Tarbitraire  qui  peut  s^y  glisser,  tant 
qu^elIes  ne  seront  sujettes  à  aucun  recours , 
même  pour  violation  manifeste  de  la  loi ,  ce 
recours  ne  peut  être  établi  que  par  une  dis- 
position législative  qui  modifie  la  loi  exis- 
tante: 

Est  d^avis  i*  que  les  conflits  auxquels 
Texécution  de  la  loi  de  recrutement  pour- 
rait donner  lieu  doivent  être  admis,  ins- 
truits et  jugés  comme  les  autres  conflits,  et 
qoMl  n^y  a  sur  ce  point  aucune  règle  nou  velle 
àétablir  ;  2*  que  le  recours  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de  révision 
ne  peut  être  admis  que  par  une  loi  qui  mo- 
difierait, en  ce  point,  les  articles  1 3  et  17 
de  la  loi  de  recrutement. 


37  JUILLET  i8ao.  —  Circulaire  ministërieile  sur 
les  élections  (n*  57  extrait). 

Voy,  loi  du  39  juin  i8ao. 

La  réserve  en  faveur  des  droits  acquis 
s^applique  à  la  propriété  possédée ,  à  la  lo- 
cation faite,  à  la  patente  prise,  à  Tindus- 
trie  exercée  antérieurement  à  la  publica- 
tion de  la  nouvelle  loi  dans  chaque  dépar- 
tement. En  effet ,  sous  la  législation  qui 
avait  précédé,  le  droit  d'élire  et  d'être  élu 
commençait  avec  le  paiement  de  la  con- 
tribution qui  le  conférait  :  c'est  ce  qu'on 
a  voulu  respecter,  en  no  donnant  pointd'ef- 
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fct  rétroactif  aux   précautions  désormais 
demandées. 

Ces  nouvelles  dispositions  surlcs  formes 
et  sur  les  conditions  électorales  exigent 
des  listes  plus  complètes,  plus  dévelop- 
pées dans  leurs  renseinncmens,  et  rendent 
indispensables  les  pièces  authentiques  et 
régulières  ,  soit  pour  bien  reconnaître  quels 
sont  les  électeurs  plus  imposés  auxquels  la 
loi  confère  un  nouveau  droit,  soit  pour 
prévenir  et  pour  juger  les  contestations 
qui  naîtront  du  classement. 

Il  devient  donc  plus  que  jamais  néces- 
saire de  constituer  les  électeurs  en  de- 
meure, par  un  avis  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune,  pour  qu'ils  aient  à  jus- 
tifier de  la  totalité  de  leurs  contributions, 
lis  devront  produire  des  extraits  des  rôles 
délivrés  par  le  percepteur ,  et  certifiés  par 
le  maire  de  la  commune  où  sera  la  pro- 
priété, où  aura  lieu  la  location, où  s'exer- 
cera l'industrie. 

Le  même  fonctionnaire  devra  certifier  en 
même  temps  que  la  possession  de  la  pro- 
priété, que  la  location,  que  le  paiement 
do  la  patente  et  rexercico  de  l'industrie, 
datent  du  délai  exigé  par  l'article  4,  et  qu'*il 
n'y  a  pas  eu  d'interruption. 

Vous  sentirez  que  la  loi  du  29  juin  no 
permet  plus  de  laisser ,  comme  on  le  fai- 
sait précédemment ,  ouverture  aux  récla- 
mations jusqu'au  moment  du  vote;  qu'on 
ne  peutsedispenser  de  fixerun  termeaprès 
lequel  les  listes  devront  être  closes ,  afin 
qu^il  n'y  ait  plus  incertitude  ni  variation 
dans  le  nombre  et  les  droits  des  électeurs, 
et  qu'on  puisse,  par  conséquent,  déternài- 
ner  définitivement,  avant  l'ouverture  des 
collèges ,  le  quart  de  ce  nombre  qui  doit 
former  le  collège  départemental,  et  les 
plus  imposés  qui  doivent  en  faire  partie. 

Les  électeurs  constitués  en  demeure  par 
l'avis  publié  et  affiché  dans  les  communes 
auront,  pour  justifier  de  leurs  droits,  non- 
seulement  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
publication  de  cet  avis  et  la  publication 
des  listes,  mais  encore  le  mois  assignépar 
la  loi  à  la  durée  de  cette  dernière  publica- 
tion ,  la  clôture  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  mois,  et  à  une 
époque  aussi  rapprochée  qu'il  sera  possible 
de  l'ouverture  des  collèges  :  c'est  ce  qui  sera 
réglé  par  une  ordonnance  royale.  En  atten- 
dant, ayez  soin  de  prévenir  les  électeurs, 
dans  l'avis  dont  il  s'agit ,  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  être  admis  à  présenter  ni  pièces 
ni  réclamations  postérieurement  à  l'expi- 
ration du  mois  de  la  publication  des  listes. 

N'induisez  point  de  ce  qui  précède  qu'on 
doive  renoncer  désormais  aux  inscriptions 
d'office:  elles  continueront  àêtre  néces- 
-  saires  pour  éviter  que  la  négligence  des  élec- 
teurs ne  prive  un  grand  nombre  d'entre  eux 
de  l'exercice  de  leuni  droits ,  et  ne  nuise  aux 
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ODérations  électorales;  mais  cette  inscription 
d^oflBce  ne  saurait  avoir  lieu  sur  un  simple 
dépouillement  derMes  fait  par  le  directeur 
des  contributions  :  tous  devrez  les  appuyer 
de  mêmes  eitraits  de  rôles  et  de  mômes  cer- 
tificats délivrés  par  les  maires  ;  seulement 
ces  extraits  et  ces  certificats  pourront  vous 
être  fournis  collectivement  pour  les  élec- 
teurs d^une  môme  commune  qui  offriraient 
des  circonstances  semblables. 

Notre  système  électoral ,  dont  la  loi  du 
29  Juin  n'a  point  changé  les  bases ,  est  en 
vigueur  depuis  assez  long-temps  pour  que , 
dans  chaque  commune,  Tadministration 
municipale  ait,  sur  chaque  électeur  qui  y 
a  son  domicile,  assez  de  notions  pour  pou- 
voir se  procurer  dans  cette  commune,  et 
demander  dans  les  autres  où  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  électeurs  paieraient  des  im- 
pôts,  les  pièces  qu'houe  devra  vous  trans- 
mettre. 

D^ailleurs ,  les  listes  électorales  déjà  for- 
mées vous  fourniront  la  plupart  des  indi- 
cations dont  vous  aurez  besoin  pour  pro- 
voquer vous-même,  soit  auprès  des  mai- 
res ,  soit  auprès  des  préfets  d^autres  dépar- 
temens  où  des  électeurs  du  vôtre  auraient 
des  propriétés ,  la  transmission  de  ces  do- 
oumens.  Je  dois  môme  présumer  que  ces 
listes,  déjà  existantes,  ont  été  faites  avec 
assez  de  soin  pour  que  vous  n^ayez  plusqu^à 
les  perfectionner. 

Vous  sentirez  que  votre  avis  aux  élec- 
teurs devra  être  conçu  de  la  manière  que 
vous  croirez  devoir  le  plus  stimuler  leur 
zèle,  et  qu^il  devra  demander  les  autres 
renseignemens  dont  vous  aurez  besoin ,  soit 
des  extraits  de  naissance  pour  constater 
Tàge  des  électeurs  non  encore  portés  sur 
les  précédentes  listes,  soit,  lorsqu^il y  aura 
transmission  de  contributions  d^une  veuve, 
en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loidu  29  juin, 
Pacte  de  cette  transmission ,  qui  devra  tou- 
jours être  un  acte  notarié,  et  un  certificat 
du  maire  attestant  qu^elle  n'^a  pointde  fils , 
si  la  transmission  est  faite  au  petit- fils  ,  et 
qu^elle  n'^a  point  de  fils  ni  petit-fils,  si  la 
transmission  est  faite  à  son  gendre. 

Pobserve  toutefois  que  si  Tadministra- 
tion,  afin  déporter  de  la  régularité  dans 
les  opérations  qui  peuvent  le  moins  s^en 
passer,  est  obligée  de  demander  des  piè- 
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ces  et  des  remei^n^menspour  reconnaitre 
les  faits  et  constater  les  droits  •  il  y  aorikit 
d^autant  plus  d'inconvénient  à  miiUiplfor 
ces  demandes  sans  néceaaité  que  précé- 
demment on  j  était  moins  habitué.  Sans 
doute  la  loi  du  29  juin  exige  plut  q;ae 
n^exigeaitlaloidu  5  février:  mais^  plut  aie 
exige,  et  plus  il  serait  fâcheux  a^exagàr«r 
cette  exigep ce  (1). 

Après  que  vous  aurez  ainsi  complété  la 
liste  générale  des  électeurs,  qu'ail  convien- 
dra de  classer,  afin  de  rendre  }e«  ofuba- 
tiens  subséquentes  plus  Ikciles  et  plus  clai- 
res, par  canton,  et  dans  chaque  canton 
par  ordre  alphabétique,  il  vous  restera  à 
en  extraire  les  listes  partielles  d'arrondis- 
sement et  de  département  :  elles  devront 
être  conformes  au  modèle  ci-annexé.  Une 
ordonnance  royale  fixera  Tépoque  de  leur 
publication;  toutefois,  afin  que  vous  ne 
soyez  point  surpris  par  le  temps |  Je  vous 
engage  à  faire  en  sorte  qu^elles  soient  prê- 
tes à  être  imprimées  et  publiéesdu  loau  i5 
septembre  prochain. 

Quel<^ues  soins  que  vous  ayez  pria  ponr 
recueillir  les  élémens  nécessaires  à  leur 
formation,  je  ne  me  dissimule  point  qu'el- 
les seront  plus  ou  moins  imparfaites  lors 
de  leur  publication;  j'observe  seulement 
que  plus  vous  serez  parvenu  à  diminuer 
1  imperfection ,  et  plus  vous  aurez  abrégé 
dès  difficultés  et  des  inconvéniena  bien 
plus  multipliés,  bien  plus  f^cheUx  deppls 
la  loi  du  29  juin  qu'ils  ne  l'étaient  eupara- 
▼ant,  puisque  toute  addition,  tout  retran- 
chement dans  une  deslisteapeut  inOneraor 
le  nombre  des  électeurs  du  collège  de  é(é» 
partement  fixé  par  la  loi  au  quart  de  la  to- 
talité, et  que  ce  collège  peut  également 
éprouver  des  variations  parmi  ses  mem- 
bres, par  suite  des  changemens  survenus 
dans  la  quotité  des  contributions  des  uns 
ou  des  autres  électeurs. 

Les  mutations  dans  les  listes,  postérieu- 
rement à  leur  publication ,  devront  être 
prononcées  par  vous,  conformément  à 
l'article  5  de  la  loi  du  5  février,  et  sauf  le 
recours  réservé  par  l'article  6.  Les  arrêtés 
que  vous  prendrez- à  eet  effet  devront  être 
imprimés  et  affichés;  ils  serviront  de  listes 
supplémentaires. 

Les  arrondissemens  électoraux  ne  sont 


(t)  Il  est  des  cas  oi!i  la  notoriëlé  est  tellement 
évidente ,  qaHl  serait  saperfla  d'exiger  Textriit 
de  aaissance,  Béme  pour  dee  eiteyenfk  qui  ne  ee- 
ftkmt  pas  inserits  sur  les  préeMentet  listes  : 
ettle  naloritft4  existe  pour  des  tUnlaires  de  foac- 
tioas  qQ*iHi  ne  peut  ezeroer  avant  (rente  ans,  etc. 
H  leatM  les  pièoes  deaiaadées  n'étaient  paiat 
«s  cm  «*avaieM  «aint  été  Ffôdaitae  su 
oè  Ks  UfiN  ««mt  4«ra  rM^»  >1 


n'y  anrait  lieu  d'en  écarter  les  Individus  que  ces 
I^èees  concerneraient  qu'autant  qu^on  n'aurait 
point  une  présomption  suAsante  de  la  idgitiaité 
de  leurs  droits  ;  mais  il  serait  nécessaire  de  réi- 
térer les  instances ,  soit  par  un  nouvel  avis  anx 
électeurs ,  soit  par  de  nouvelles  demandef!  adai- 
BÎstrativw,  ain  d'obtenir  ots  dotiunent  doua  le 
cousant -du  npis  raattill  à  écoolar  avaat  la  ik^ 
tufa* 


GOQVS&NSMEtfT   aOYA^ 

pas  encore  formés ,  maii  les  Gontei]!  gé- 
^éraYix  vont  $^en  occuper;  el  TordonnaDce 
ro^alequi  les  fixera ,  suivra  <îe  près  les  pro- 
positions de  ces  conseils. 

Vous  devez  porter  sur  la  liste  de  chacun 
de  ces  collèges  les  électeurs  domiciliés  dans 
les  communes  que  sa  circonscription  em- 
lM«s8e.  Conformément  à  la  loi  du  5  février , 
chaque  électeur  a  pour  domicile  politique 
son  domicile  réel,  ou  celui  qu'il  a  légale- 
ment choisi  ;  c^est  ce  domicile  déjà  pos- 
sédé ou  déjà  acquis  qui  doit  déterminer  la 
commune,  et  par  suite  Tarrondissement 
électoral  dont  il  doit  faire  partie  :  d'où  il 
suit  qu^nn  électeur  n'a  pu  et  ne  pourrait 
changer  le  domicile  quMl  avoit  lors  de  la 
puhlieation  de  la  loi  du  29  juin ,  qu'au 
moyen  de  ladéclaration  prescrite  par  Part.  3 
de  la  loi  du  5  février,  et  dans  le  délai 
qu'il  a  fixé. 

Avant  «omme  depuis  cette  loi ,  le  domi- 
eile  a  dû  être  établi  par  commune  :  les  cir- 
culaires des  18  février  et  18  avril  1817  n'ont 
Su  vous  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet. 
Néanmoins  Télecteur  qui,  n'ayant  point 
son  domicile  réel  dans  votre  département , 
aurait,  par  une  déclaration  en  forme,  mais 
sans  désignation  de  commune,  usé  du  droit 
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^«r.  pi^mbal«  de  l'onloenance  «In  i*  ja». 
VIES  aSao.  ' 


de  l'y  transférer  que  lui  donnait  l'article  3 
de  k  loi  du  5  février,  devrait,  s'il  payait 
des  contributions  dans  plusieurs ,  être  ad- 
mis à  désigner,  par  un  supplément  de  dé- 
claralion.  celles  do  ces  communes  où  il 
▼ondrait  rétablir:  et  cette  déclaration,  le 
délai  de  six  mois  après  la  première  étant 
^Ire,  suffirait  pour  qu'il  exerçât  ses  droits 
politiques  dans  le  collège  de  Tarrondisse- 
ment  dont  cette  commune  ferait  partie, 
saof  Texception  prononcée  par  le  second 
piragraphe  du  même  article  3. 

Je  vous  donne  ces  directions  sur  le  demi-  * 
cils^  afin  seulement  qu'elles  puissent  vous 
wrvirde  guide  pour  la  confection  des  listes  : 
bien  entendu  que  vous  ne  devrez  point  les 
coDsidérer  comme  des  décisions ,  et  que,  s'il 
l'élève  des  difficultés ,  elles  seront  jugées 
ainsi  que  l'ont  réglé  les  articles  5  et  6  delà 
loi  du  5  février. 

La  liste  du  collège  départemental  étant 
déduite  des  électeurs  formant  les  collèges 
d'arrondissement,  etdevant  être  en  harmo- 
pie  avec  les  listes  de  ces  derniers  collèges 
il  sera  convenable  qu'elles  soient  publiées 
en  même  temps,  pour  qu'elles  puissent  se 
i«rvir  mutuellement  de  contrôle. 

Vous  recevrez  des  ordres  ultérieurs ,  etc. 


>t  JUILLET  mm  Pr.  14  AOUT  iStOf  — Ordonnance 
d«  Boi  poilant  fixation  du  nombre  des  avoues 
près  b  cour  royale  de  Colmar,  et  de  ceux  près 
Ifi  tribuMUX  de  première  instance  du  ressort 
dek  à4me  cour.  (7,  Bull.  39a,  n*  934^) 


Art.  i".  Le  nombre  des  avoués  attachés 
à  la  cour  royale  de  G>Imar,  et  de  ceux  at- 
tachés aux  tribunaux  de  première  insunce 
du  ressort  de  la  même  cour,  est  fixé  ainsi 
quil  suit: 

Haut'Rkin  :  Colmar  (siège  do  la  cour 
royale) ,  dix  ;  Colmar,  dix  :  Altkirch ,  huit  ; 
Belfort,   huit.  ' 

BaS'Hhin  :  Strasbourg,  douze;  Wisscm- 
bourg,  huit;Saverne,  huit:  SchelesUtt, 
huit.  ' 

a.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  au  nombre  ci-des- 
sus déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre 
nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
porteur  de  deux  démissions  ou  présenta- 
tions, soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit 
de  celle  de  leurs  ayant-cause  ,  aux  termes 
do  l'art.  91  de  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  versé  les  cautionnemensou  supplémens 
de  cautionnemens  exigés  seront,  comme 
ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution , 
privés  du  droit  de  présenter  leur  succes- 
seur. 

4.  Notre  sous-secrétaire  d'Eut  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  pi^sente  ordonnance. 


a8  JUiLLXT  =  Pr.  i4  AOL'T  i8ao.  ~- Ordonnance 
du  Roi  perlant  fixation  du  nombre  des  huissiers 
près  les  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Colmar.  (  7,  BuJl. 
39a,  n»  9ï46.) 

V(^.  préambule  de  l'ordonnance  du  19  JAN- 
VIER i8ao. 

Art.  I".  Le  nombre  dea  huissiers  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Haut-Rhin  :  Colmar,  quarante-six;  AH- 
lûrch,  vingt-cinq  ;  Belfort,  trente. 

Bas-Rhin  :  Strasbourg ,  trente-quatre  ; 
Wissembourg,  dix-sept;  Saverne,  dix-neuf, 
Schelestatt,  vingt- un. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  au  nombre  ci- 
dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à 
notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne 
soit  porteur  de  deux  démissions  ou  présen-. 
tations ,  soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit 
do  celle  de  leurs  ayant-cause,  aux  termes 
de  Fart.  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  pas 
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versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de 
caution nemens  exigés  seront,  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution  ,  privés 
du  droit  de  présenter  leur  successeur. 

4*  Il  n^est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  art.  5,  6  et  7  du  décret  du  14  juin  181 3. 

5.  Notre  sous-secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  de  Texécu- 
lion  de  la  présente  ordonnance. 


a 8  JUILLET  «=■  Pr.  i4  AOUT  1830.  -7  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux  gref- 
fierS)  notaires  et  autres  ofliciers  ministériels  de 
de  l'ile  de  Corse,  pour  verser  les  cautionnemens 
exigés  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 
(7,  Bull.  39a,  n*  9351.) 

Louis ,  etc.  vu  Tarticle  95  de  la  loi  de  fi- 
nances du  28  avril  1816,  relatif  au  cau- 
tionnement des  officiers  ministériels ,  nos 
ordonnances  des  i"  mai  1816,  19  février 
1817  et  12  janvier  1820;  étant  informé  que 
je  recouvrement  des  cautionnemens  éprouve 
de  graves  difficultés  dans  Plie  de  Corse; 
que  les  officiers  ministériels  appelés  à  les 
fournir  ne  peuvent  être  comparés ,  sous  le 
rapport  de  leur  position  ,  à  ceux  du  conti- 
nent, et  quMl  peut  y  avoir  lieu  de  modifier, 
à  leur  égard ,  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  mais  voulant  mûrir  par  un 
examen  plus  approfondi,  en  appelant  le 
temps  à  notre  secours,  les  dispositions  que 
cet  état  de  choses  peut  rendre  nécessaires  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  justice,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  greffier  de  la  cour  royale  de 
Corse,  ceux  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, de  commerce  et  dés  justices  de  paix 
de  son  ressort,  les  notaires,  avoués  et 
huissiers  de  la  même  lie,  auront  un  nou- 
veau délai  d^une  année  pour  verser  les  cau- 
tionnemens et  supplémens  de  cautionne- 
mens exigés  d^eux  par  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816. 

2.  Notre  sous-secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement  de  la  justice  est  chargé  de  Pexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


a8  JUILLET  iSao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Marion  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  la  Bhllantais.  (7,  "Bull.  392.) 


a8  JUILLET  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Vautrin  de  substituer  à  son 
nom  celui  de  Barbillat ,  et  au  sieur  et  dame 
Louvel  de  substituer  à  leur  nom  celui  de  Laf- 
filte.  (7,  Bull.  396.) 


a8  JUILLET  iSao Ordonnance  du  Roi 

met  les  sieurs  Scblachter  ,  Boxier ,  1 
Eiscuman,  PfeifTer,  Kiefer  et  Gluntz,  i 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  396 


28  JUILLET  18^0.  —  Ordonnances  du  Roi 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  na 
aux  sieurs  Simohs,  Masgana,  Fefaut)  : 
Melzger,  Pheifier,  Maythiat  et  Tarreza 
Bull.  400,  427,  444,  447,  494,  et  668. 


3f  JUILLET  1820.   —  Tableau  des  prix 
régulateurs  de  l'exportation  et  de  l'imp 
des  grains ,  dressé  et  arrêté  conformém 
art.   6  et  8  de  la  loi  du    16  juillet  iS 
Bull.   389.) 

!•'  AOUT  =»  Pr.  aa  SEPTEMBRE  l8ao. — 
nance  du  Roi  qui  rapporte  l'ordonnai 
avril  1817,  par  laquelle  les  secrétair 
raux  de  préfecture  ont  été  supprimés, 
du  6  novembre  suivant,  qui  réduit  le 
des  membres  des  coirseils  de  préfecl 
Bull.  399,  n»  9338.  ) 

Art.  1".  L'ordonnance  du  9  avri 
par  laquelle  les  secrétaires  génér 
préfecture  ont  été  supprimés ,  et  c 
6  novembre  suivant,  qui  réduit 
membres  les  conseils  de  préfectur 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or 
sont  rapportées. 

2.  Les  secrétaires  généraux  poi 
avec  l'autorisation  de  notre  minis 
crétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  sou 
rection  des  préfets ,  être  chargés  < 
ministration  de  l'arrondissement  d 
lieu. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  est 
de  l'exécution  de  la  présente  ordo: 


«  s=a  Pr.  5  AOUT  1820.  —  Ordonnance 
qui  prescrit  la  rectification  d'une  erre 
pédilion  dans  la  loi  du  7  juin  1820, 
douanes  ,  à  l'article  du  droit  d'entni 
houblon.  (7,  Bull.  391,  n*  9235.) 

Louis ,  etc.  Nous  avons  fait  prêt 
la  Chambre  des  députés,  le  i5  janv 
nier,  un  projet  de  loi  sur  les  douan 
lequel  le  droit  d'entrée  du  houblc 
porté  à  quarante-cinq  francs  par 
métrique. 

La  Chambre  des  députés  a  adop 
proposition  dans  sa  séance  du  27 
après  une  délibération  spéciale. 

Notre  intention  et  celle  de  la  C 
des  pairs  n*a  été  autre  que  d'adopti 
solution  de  la  Chambre  des  députéi 

Néanmoins,  par  une  erreur  d'expo 
successives ,  la  loi  que  nous  avons 
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guée  le  7  juin  ne  porte  le  droit  sur  le  hou- 
blon qu^à  trente  francs. 

Voulant  tout  ensemble  faire  disparaître 
cette  erreur ,  préjudiciable  à  Fagriculture, 
et  ménager  les  intérêts  de  ceux  dont  les 
demandes  à  Tétranger  auraient  pu  être  fai- 
tes sur  la  combinaison  d'une  taxe  qui  a  été 
légalement  mise  en  vigueur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  des  finances ,  notre  Conseil- 
dTAat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  1"  septembre  pro- 
chain ,  le  houblon  étranger  paiera ,  à  son 
entrée  dans  le  royaume,  quarante  -  cinq 
francs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Kotre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ï=Pr.  14AODT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  du  nombre  des  avoues  près  la 
cour  royale  de  Bourges  ,  et  de  ceux  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de 
h  même  cour.  (7,  Bull. 393,  n*  9347.) 

yoy.  préambule  de  l'ordonnance  du  19  jan- 
VIER   1820. 

Art.  1".  Le  nombre  des  avoués  attachés 
à  la  cour  royale  de  Bourges ,  et  de  ceux  at- 
tachés aux  tribunaux  de  première  instance 
da  ressort  de  la  même  cour ,  est  fixé  ainsi 
quUl  suit  : 

Cher  :  Bourges  (siège  de  la  cour  royale), 
dix;Boarges,  sept;  Sanccrre,  cinq;  Saint- 
Amand,  six.    - 

Indre  :  Châteauroux ,  huit  ;  Issoudun  , 
six  ;  La  Châtre ,  six  ;  Leblanc ,  sept. 

Nièxre  :  Nevers,  neuf;  Cosne,  sept; 
Glamecy,  huit;  Château-Chinon ,  sept. 

2.  Jasqu^à  ce  qoe  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  au  nombre  ci-des- 
sns  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre 
nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
porteur  de  deux  démissions  ou  présenta- 
tions, soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit  de 
celle  de  leurs  ayant-cause,  aux  termes  de 
^article  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816. 

'  3.  Ceux  des  ofUciers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n^avoir 
pas  versé  les  cantionnemens  ou  supplémens 
de  cantionnemens  exigés  seront,  comme 
ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution  , 
privés  du  droitdeprésenter  leur  successeur. 
4.  Notre  sous-secrétaire  d^Ëtat  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


tant  fixation  du  nombre  des  huÎMiers  prêt  les 
tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Bourges.  (  7}  Bull.   893  , 

n-  9348.) 

Voy.  préambule  de  l'ordonnance  du  19  JAH« 
viEn  i8ao. 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qo^il  suit. 

Cher  :  Bourges,  vingt-huit;  Sancerre^ 
quinze;  Saint-Amand,  vingt-quatre. 

Indie  :  Châteauroux,  vingt-sept;  Issou- 
dun, douze;  La  Châtre,  dix-sept;  Leblanc^ 
dix-huit. 

Nièvre  :  Nevers,  vingt-neuf;  Cosne, 
seize;  Clamecy,  vingt-huit;  Château-Chi- 
non,  vingt. 

2.  Jusqu^à  ce  que  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  au  nombre  ci-des- 
sus déterminé,  il  ne  sera  présenté  à  notre 
nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
porteur  de  deux  démissions  ou  présenta- 
tions, soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit  de 
celle  de  leurs  ayant-cause,  aux  termes  de 
l'article  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril 
1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n^avoir 
pas  versé  les  caution nemcns  ou  supplémens 
de  cantionnemens  exigés  seront,  comme 
ceux  qui  auraient  encouru  la  destitution  ; 
privés  du  droit  de  présenter  leur  succes- 
seur. 

4.  11  n^cst  point  dérogé  aux  dispositions 
des  articles  5,  6  et  7  du  décret  du  14  juin 
i8i3. 

5.  Notre  sous-secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la' justice  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


aasPr.  i4  AOUT  1 830.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 


3  ■=  Pr.  i4  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  du  nombre  des  avoues  près  la 
cour  royale  de  Dijon,  et  de  ceux  iwrès  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort  de  la 
même  cour.  (7,  Bull.  893,  n*  9249O 

F'oy.  prdambulc  de  l'ordonnance  du  19  JAN- 
VIER 1830. 

Art.  ^^  Le  nombre  des  avoués  attachés 
à  la  cour  royale  de  Dijon ,  et  de  ceux  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  de  la  môme  cour ,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Côte  d'or  :  Dijon  (siège  de  la  cour  royale), 
quatorze;  Dijon,  Douze;  Beaune,  huit; 
Châtillon,  i^ix  ;  Semur,  six. 

Saône- et-Loire  :  Châlons«8ur-Sa6ne,  qua- 


(i)  Voy.  ordonnance  du  2  juin  1824. 


Ih» 
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torae;  Màcon,  quinze  ;  Autun,  huit  ;  Gha- 
rolies,  huit;  Louhans,  six. 

Haute- Marne  :  Ghaumont ,  huit  ;  Lan- 
gres,  sept  (i);  Wassy,  cinq. 

a.  Jusqu^a  ce  que  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  au  nombre  ci-des- 
sus  déterminé ,  il  ne  sera  présenté  à  notre 
nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
porteur  de  deux  démissions  ou  présenta- 
tions, soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit  de 
celle  de  leurs  ayant-cause ,  aux  termes  de 
Part.  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour|n*avoir  pas 
versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de 
cautionnemens  exigés  seront ,  comme  ceux 
qui  auraient  encouru  la  destitution  ,  privés 
du  droit  de  présenter  leur  successeur, 

4>  Notre  sous-secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


t«ment  do  la  Justice  est  eluirgé  d^  1V«^- 
tion  de  la  présente  ordonnaiie». 


8  —  i4  AOL'T  1 8 ao. —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant fixation  du  nombre  des  huissiers  près  les 
tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  de  Dijon.  (7,  Bull.  392, 
n"  gaSo.) 

Voy.  prëambule  de  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1830. 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  quMl  suit  : 

CÔte-é^Or  :  Dijon,  quarante-cinq;  Beaune, 
trente;  Ghàtillon,  dix-huit;  Semur,  vingt. 

Saône  -  et  -  Loire  :  Châlons  -  sur  -  Saône , 
trente  -  six  ;  Màcon  ,  trente  -  six  ;  Autun , 
vingt-cinq  ;  CbaroUes,  trente-quatre;  Lou- 
hans  I  vingt-quatre. 

Haute-Marne  :  Ghaumont,  vingt-huit; 
Langres,  trente;  Wassy,  vlngt-deiix. 

3.  Jusqu^à  ce  que  les  titres  actuellement 
existans  aient  été  réduits  nu  nombre  ci- 
dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à 
notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne 
soit  porteur  de  deux  démissions  ou  pré- 
sentations, soit  de  la  part  des  titulaires, 
soit  de  celle  de  leurs  ayant- cause ,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  91  de  la  loi  de  finances  du 
a8  avril  1816. 

3.  Geux  des  officiers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour  n'^avoirpas 
versé  les  cautionnemens  ou  supplémens  de 
cautionnemens  exigés  seront ,  comme  ceux 

3ui  auraient  encouru  la  destitution^  privés 
u  droit  de  présenter  leur  successeur. 
4*  11  n^est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  art.  5, 6  et  7  du  décret  du  14  juin  i8i3. 
5.  Notre  sous-secrétaire  d'Etat  au  dépàr- 

(0  f^oy-  ordonnance  du  a  juin  1834. 


a  «B  Pr.  i4  AOUT  1830.  —  Ordonnsace  du 
relative  à  la  publication  des  ordonaancM  le 
concession  de  pensions  rendues  k  cbiopter  4a 
I*'  juillet  i8ao.  (7,  Bull.  Sga,  n*  915^.) 

Voy.  suprh ,  la  note  de  la  page  76. 

Louis,  etc.  vu  le  titre  IV  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  Tordonnance  du  20  juin 
suivant  concernant  les  pensions;  considé- 
rant que  la  disposition  de  cette  loi  oui 
prescrit  Finsertion  au  Bulletin  des  Lois  oes 
ordonnances  relatives  aux  pensions  n^i|  pas 
été  exécutée  jusqu^à  ce  jour  d^une  inauière 
uniforme,  et  quMl  importe  à  la  célérité  et 
au  bien  du  service  que  les  ordonnances  de 
concession  des  pensions  qui  indiquent  es- 
sentiellement les  bases  légales  de  leur  fixa- 
tion soient  insérées  à  ce  Builetin ,  de  pré- 
férence aux  ordonnances  d^inscrijfHioo  •  qui 
ne  sont  que  la  conséquence  des  prMnières  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  nous  avons  ordouaé  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes'les  ordonnances  de  con- 
cession de  pensions  rendues,  k  oompier  du 
I*'  juillet  1820,  sur  la  proposition  detdif- 
férens  ministres,  seront  sucoessi ventent  Ui- 
eérées  au  Bulletin  des  Lois. 

Gcs  ordonnances  contiendront,  avec  tou- 
tes les  indications  prescrites  par  Tartiele 
33  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  la  date  des 
lois ,  décrets  ou  ordonnances  réglementai- 
res en  vertu  desquels  la  pension  aura  été 
liquidée. 

2.  Ges  ordonnances  indiqueront  expres- 
sément que  les  diverses  fixations  qu^eïles 
contiennent  ont  été  soumises  aux  révisions 
prescrites  par  les  articles  25  et  26  de  U  loi 
du  25  mars  181 7  et  Tarticle  3  de  notre  or- 
donnance du  20  juin  suivant,  ainsi  que  la 
date  de  Tavis  du  ministre  des  finances^  sur 
la  communication  préalable  qui  lui  en  aura 
été  faite. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texéeu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


9  AOUT  <w  Pr.  I*'  SEPTEMBRE  i8ao. — Ordoonasce 
du  Roi  qui  détermine  U  circonscription  éc  la 
chambre  de  commerce  de  Bayoone.  (7»  Bail. 
396,  n*  957a.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^'Etat  au  département  de 
Pintérieur  ;  vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  23 
juillet  dernier,  et  la  convenance  de  déter- 
miner la  circonscription  de  la  chambre  de 
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commerce  de  Bayonne»  nous  aTons  or- 
donné et  ordonnons  ce  (|ui  suit  : 

Art.  1*'.  La  circonacriplion  de  la  cham- 
bre  de  commerce  de  Bayonne  comprendra 
le  dé{}artement  des  fiasses -Py renées  et  le 
territoire  de  la  ville  de  Saint-Lsprit>  dépar- 
tement des  Landes. 

2.  Noa  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  rczécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3  AocT  -=  Pr.  5  siPTEMBRC  1820.  —  Qrdon- 
natte*  dn  Koi  qui  fixe  les  dépenses  des  chaai- 
bres  de  commerce  de  Bayonne,  Besançon,  Saint- 
VMo  et  Reims.  (7,  Bull.  S97,  n*  9398.) 

Loais^  elo.  tu  les  articles  ii,  la,  iS,  14, 
iS  et  16  de  k  loi  du  i3  juillet  dernier,  et 
la  proposition  des  chambres  de  commerce 
de  fieyonne,  fiesançon,  Saint -Mâlo  et 
Eaimt^  siir  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  de  rintérieur,  nous  avons 
ocdoanéet  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bayonne,  pour  Tesercice  1 820, 
sont  fixées ,  conformément  au  bud(Tet  ar- 
rêté par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  do 
Itstérienr,  à  la  somme  de  trois  mille  neuf 
cents  francs. 

Cette  somme  de  trois  mille  neuf  cents 
francs,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
subvenir  aux  non-valenrs  et  aux  frais  de 
(ereeption,  sera,  en  1820,  répartie  au 
marc  le  franc,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  23  juillet  dernier,  sur  les  pa- 
tentés désignés  à  Tarticle  12,  de  tout  le 
déiArtemeat  des  Basses- Pyrénées ,  et  sur 
eaux  du  territoire  de  la  ville  du  Saint-Es- 
prit, département  des  Landes,  territoire 
qni  fait  partie  de  la  circonscription  de  la 
chambre  de.  commerce  de  Bayonne. 

a.  Laa  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
awree  de  Besançon ,  pour  Texercice  1 820 ,. 
ioot  fixées,  conformément  à  son  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat 
de  l'intérieur ,  à  la  somme  de  deux  mille 
francs. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs ,  plus 
cÙB<i  centimes  par  franc  pour  subvenir  aux 
aoa- valeurs  et  aux  frais  de  perception,  sera, 
ao  1820,  répartie  au  marc  le  franc,  sui- 
vant les  diapositions  de  la  loi  du  2.3  juillet 
dernier,  sur  les  patentés  désignés  à  Tar- 
ticle  12,  de  tout  le  département  du  Doubs. 
3.  Les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la 
boorse  de  commerce  de  Saint-MAlo  sont 
fitëes,  conformément  au  budget  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tinte- 
riear,  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante 
francs,  savoir  :  pour  la  chambre,  six  cents 
liranea;  poiur  la  Bourse,   cent  cinquante 
francs. 

Cette  somme    de  sept  cent  cinquante 
frmes ,  plna  cinq  centimes  par  franc,  pour 
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subvenir  aux  non -valeurs  et  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  1820,  au 
marc  le  franc,  suivant  les  dispositions  do 
la  loi  du  23  juillet  dernier,  savoir  :  six 
cents  francs  sur  les  patentés  désignés  à 
l'article  12  de  la  susdite  loi,  de  tout  le 
département  d'ille -et- Vilaine  ,  et  cent 
cinquante  francs  sur  les  mêmes  patentés 
mais  de  la  ville  de  Saint-Màlo  seulement. 

4.  Les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Reims  sont  fixées,  conformément 
au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d  Ktat  de  Tintérieur,  à  la  somme  de 
dix-scpt  cents  francs. 

Cette  somme  de  dix-sept  cents  francs, 
plus  cinq  centimes  par  franc  pour  subvenir 
aux  non-valeurs  et  aux  frais  de  perception, 
sera  repartie,  en  1820,  au  marc  le  franc 
sulrant  les  dispositions  de  la  loi  du  23 
juillet  dernier,  sur  les  patentés  désignés  en 
rarticle  12  de  la  susdite  loi,  de  tout  le  dé* 
partement  de  la  Marne. 
^  5.  Les  sommes  provenant  de  ces  percep- 
tiens  seront  mises ,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  de  chacune  des 
chambres    de    commerce,    qui    rendront 


et  approuvera  les  comptes. 

6.  Nos  ministres  de  Fintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a  AOVT  «=  Pr.  5  SEPTEMBRE  i8ao.->0rdonnanee 
du  Roi  contenant  r<<glement  sur  les  comittft 
gratuits  et  de  charité  établis  dans  ebaqat  can- 
ton  pour  la  surveillance  des  écoles  primaires, 
(7,  Bull.  397,  n«9299.) 

Voy.  ordonnance  du  4  avril  i8a4  ,  titre  5. 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  des  avantages  qui  sont  résultés,  pour 
Tinstruction  du  peuple  de  notre  royaume 
des  dispositions  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  29  février  1816,  et  notamment 
de  la  surveillance  qui  est  exercée  sur  les 
écoles  primaires  par  les  comités  gratuits 
et  de  charité  établis  dans  chaque  canton  * 
considérant  quMl  importe  d^encourager  le 
zèle  de  ces  comités  et  de  faciliter  la  réu- 
nion des  membres  qui  les  composent  *  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sécréta ire'd'E- 
tat  de  rintérieur;  notre  Conseil- d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  recteurs  se  concerteront 
avec  les  préfets  pour  porter  chacun  de  ces 
comités  au  nombre  de  membres  propor- 
tionné à  la  population  du  canton,  ainsi 
qu'au  nombre  et  à  Fimportance  des  écoles 
qui  y  sont  établies;  toutefois,  ce  nombre 
ne  pourra  être  porté  au-delà  de  douze. 
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2.  Lorsque  le  sous-préfet  ou  le  procureur 
du  Koi  assiste  aux  séances  des  comités  de 
son  arrondissement,  il  en  prend  la  prési- 
dence :  en  cas  de  concurrence,  la  prési- 
dence est  dévolue  au  sous-préfet. 

3.  A  Paris,  les  maires  jouissent  à  cet 
égard  de  la  prérogative  des  sous-préfets. 

4.  £n  Tabsence  du  président  de  droit, 
le  comité  est  présidé  par  celui  des  mem- 
bres présens  qui  est  placé  le  premier  sur  le 
tableau. 

5.  Chaque  comité  choisit  un  secrétaire 
pris  parmi  ses  membres,  dont  les  fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  celles  du 
président;  en  son  absence,  il  est  remplacé 
par  le  plus  jeune  des  membres  présens. 

6.  Le  comité  tient  une  séance  par  mois, 
à  la  fin  de  laquelle  il  fixe  et  inscrit  à  son 
procès- verbal  Tépoque  de  Ta  séance  du  mois 
suivant ,  ou  d'aune  séance  plus  rapprochée, 
s'il  le  juge  nécessaire. 

7.  La  séance  ainsi  indiquée  a  lieu  sans 
qu^une  convocation  spéciale  soit  néces- 
saire. 

8.  Le  curé  cantonnai,  président,  ou,  à 
son  défaut ,  le  juge-de~paix ,  et  le  membre 
inscrit  après  eux,  ont  le  droit  de  convo* 
quer  'des  séances  extraordinaires,  lors- 
qu'une circonstance  imprévue  les  rend  né- 
cessaires. 

9.  Ce  droit  appartient  également  au  sous- 
préfet  et  au  procureur  du  Roi,  et  aux  ins- 
pecteurs d'académie  en  tournée. 

10.  Le  préfet  et  le  recteur  peuvent  aussi 
ordonner  à  un  comité  de  se  réunir  extraor- 
dinairement  pour  délibérer  sur  un  objet 
déterminé;  Tun  et  l'autre  doivent  veiller  à 
ce  que  les  séances  ordinaires  se  tiennent 
exactement. 

1 1 .  Toute  séance  extraordinaire  doit  être 
indiquée  par  un  billet  à  domicile. 

12.  Dans  une  séance  ordinaire  précédem- 
ment indiquée  au  procès-verbal ,  ou  dans 
une  séance  indiquée  ou  prescrite  par  Fun 
des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  et 
notifiée  à  domicile ,  il  suffit  de  la  présence 
de  trois  membres  pour  qu'une  délibération 
soit  valable. 

i3.  Tout  membre  d'un  comité  qui , 
sans  avoir  justifié  d'une  excuse  valable, 
n'aura  point  paru  aux  séances  pendant  un 
an  sera  censé  avoir  donné  sa  démission , 
et  remplacé  dans  les  formes  ordinaires. 

14.  Tous  les  ans,  à  l'époque  où  lés  rec- 
teurs s'occupent  du  tableau  des  instituteurs 
de  leur  académie ,  prescrit  par  Tarticle  33 
do  l'ordonnance  du  29  février,  ils  s'occu- 
peront  aussi  de  vérifier  l'état  des  comités 
cantonaux,  do  compléter  ceux  où  il  y  au- 
rait des  vacances,  de  renouveler  ceux  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  sans  préjudice  des  remplace- 
mens  qui  pourront  oivoir  Iie^^  dans  le  cours 
de  Tannée, 


i5.  La  communication  des  registres  des 
comités  ne  pourra  être  refusée  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  le  droit  de  les  convoquer. 

16.  Pour  jouir  du  droit  accordé  par  l'ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  du  29  février  aux 
personnes  et  aux  associations  qui  auront 
fondé  des  écoles,  d'en  présenter  les  maî- 
tres ,  il  sera  nécessaire  que  ces  personnes 
ou  associations  contractent  l'engagement 
légal  d'entretenir  Técole  au  moins  pendant 
cinq  ans. 

17.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur 
légalement  établi  n'appartient  qu'an  rec- 
teur, lequel  est  tenu  d'observer  les  formes 
prescrites  par  les  articles  25  et  26  de  notre 
ordonnance  du  29  février. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

a  AOUT  1820.—  Ordonnances  du  Roi  qui  Dom- 
ment  MM.  Labrouste  et  Lemonnier  adminis- 
trateurs des  caution nemens  et  des  monnaies. 
(7,  Bull.  393.) 


3  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi  portant 
concession  de  cent  quarante-huit  soldes  de  re- 
traite. (7,  Bull.  393.) 


a  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
aux  préfectures  des  départemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Sarlhe.  (  7,   Bnlletio 


7  AOUT  182Ô.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  Coignard  de  substituer  à  son  nom 
celui  de  Béiouze.  (^,  Bull.  393.) 


a  AOUT  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  de  Lagerstrom  et  Berger  à  établir  leur 
domicile  en  France,  (7,  Bull.  395.) 


3  AOUT  1820.  —  Ordonnances  du  Roi  (jui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Saint-Gildas,  de  la  Croix- 
Hëléan ,  de  Ghaudeyrolles  ,  de  Toumy,  de  Te- 
laines-en-Hayes,  de  Villers-Bretonneaux  et  d« 
l^'réjus  ;  aux  séminaines  du  MansetdeBajrenx. 
(7,  Bull.  406.) 


9  AOUT  1820.—  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Ros.  (7,  Bull.  4' 9-) 


9  «»  P"".  a4  AOUT  1830.  —  Ordonnance  dn  Roi 
relative  à  l'admission  des  officiers  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et  mili- 
Uire  de  Saint-I<ouis.  (  7,  Bull.  395,  n*  936G.) 
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Louis  9  etc.   Youlant   déterminer  d'une      fait  mention  dans  )a  présente  ordonnance 

r«  sont  pas  compté»  pour  la  croix  de  Salat- 
Louis. 

8.  Les  officiers  qui  seront  admis  à  U 
retraite  à  dater  de  la  présente  ordonnance 
ne  seront  plus  susceptibles  d'obtenir  la 
croix  de  Sisiint- Louis  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  proposés  pour  cette  récompense 
dans  le  courant  de  Tannée  qui  suivra  leur 
admission  à  la  pension  de  retraite. 

9.  Les  services  des  ofTiciers  de  Tarmée 
de  terre  mis  provisoirement  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de  la  marine,  et  récipro- 
quement, sont  comptés  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  officiers  de  Tarméedans 
laquelle  les  services  sont  rendus. 

Titre  II.  pîsposilions  paiticulières  aux  officiers 
de  l'armëc  de  terre. 

10.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix 
de  Saint-Louis  dans  Tarmée  de  terre  les 
officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes et  ceux  du  corps  de  Tintendance  mili- 
taire. 

1 1 .  Est  considéré  comme  service  de  cam- 
pagne le  temps  pendant  lequel  les  officiers 
ibnt  partie  d'un  corps  d'armée  sur  le  pied 
de  guerre. 

12.  Les  services  dans  l'armée  de  terre  ne 
sont  comptés  qu'à  partir  de  l'âge  déterminé 
par  la  loi  ;  toutefois ,  en  cas  de  blessures 
reçues  en  combattant  avant  cet  âge,  les 
services  sont  admis  à  dater  du  jour  de  la 
blessure. 

Titre  III.  Dispositions  particulières  h  l'armëe 

de  mer. 

i3.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix 
de  Saint-Louis  dans  les  armées  de  mer  : 

r  Les  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade 
entretenus  ; 

2*  Les  officiers  d'artillerie  et  des  troupes 
de  la  marine; 

y  Les  ingénieurs-constructeurs,  depuis 
le  grade  d'inspecteur  général  jusqu'à  celui 
d'ingénieur  ; 

4*  Les  officiers  d'administration  ,  depuis 
le  grade  d'intendant  jusqu'à  celui  de  com- 
missaire inclusivement,  ainsi  que  les  con- 
trôleurs de  première  et  de  seconde  classe  ; 

5*  Les  sous- ingénieurs -constructeurs  y 
les  sous- contrôleurs  elles  sous-commissai- 
res de  marine  qui ,  après  dix  ans  d'activité 
dans  l'un  de  ces  grades,  obtiendront,  à 
titre  de  récompense ,  le  grade  honorifique 
d'ingénieur  ou  de  commissaire  au  moment 
de  leur  admission  à  la  retraite. 

14.  Dans  l'armée  de  mer,  les  services 
sont  comptés  depuis  l'âge  de  seize  ans. 
Ceux  des  élèves  de  la  marine  sont  admis , 
par  exception ,  à  dater  de  leur  nomination 
d'élèves  de  seconde  classe. 


manière  uniforme  et  invariable  les  règles 
de  Vadmission  des  ofiQciers  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer  dans  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  ;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre 
et  de  la  marine  y  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TiTBE  I".  DirpositioDt  générales ,  communes 
aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

Art.  1".  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
sont  susceptibles  de  recevoir  la  croix  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  à 
titre  de  récompense ,  soit  pour  des  actions 
d'éclat,  soit  pour  la  durée  et  la  distinction 
de  leurs  services. 

2.  Lorsque  la  croix  de  Saint-Louis  n'est 
pas  accordée  pour  des  actions  d'éclat ,  elle 
ne  peut  être  donnée  aux  officiers  de  tout 
grade  qu'après  vingt-quatre  années  de  ser- 
vice calculées  d'après  les  règles  prescrites 
par  la  présente  ordonnance. 
*  Pour  être  susceptible  d'être  nommé  com- 
mandeur ,  il  est  indispensable  qu'un  che- 
valier réunisse  six  années  d'ancienneté  dans 
ce  dernier  grade  ; 

Et  pour  être  nommé  grand'-croix ,  qu'un 
commandeur  soit  pourvu  de  ce  titre  depuis 
quatre  ans  au  moins. 

3.  Les  services  militaires  rendus  dans  un 
grade  inférieur  à  celui  d'officier  sont  cal- 
calés  d'après  les  mêmes  règles  que  ceux 
des  officiers  ;  mais  ils  ne  comptent  que 
pour  moitié. 

4.  Sont  comptés  doubles  aux  officiers  de 
terre  et  de  mer  : 

1*  Les  services  pendant  les  campagnes 
de  pierre; 

2'  Pour  les  officiers  de  V armée  de  terre , 
les  services  dans  les  colonies,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  à  dater 
da  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui  de 
leur  débarquement  en  Europe  ; 

3'  Pour  les  officiers  de  la  marine,  le 
service,  soit  à  bord  des  bàtimens,  soit 
dans  les  colonies;  sera  compté  double  en 
temps  de  guerre  ;  et  en  temps  de  paix,  pour 
moitié  en  sus  de  la  durée,  à  dater  du  jour 
de  rembarquement  jusqu'à  celui  de  leur 
débarquement. 

5.  Lorsque,  pendant  une  campagne,  un 
officier  est  forcé  de  quitter  l'armée  ou  son 
vaisseau  par  suite  de  blessures,  les  services 
sont  comptés  comme  si  la  campagne  d'une 
année  était  terminée. 

6.  Le  temps  passé  en  réforme  ne  peut 
être  admis  pour  la  croix  de  Saint-Louis. 

Sont  exceptés  les  officiers  auxquels  le 
temps  de  réforme  sera  compté  pour  l'avan- 
cement ou  l'admission  à  la  retraite. 

7.  Les  services  rendus  dans  les  adminis- 
Uations  civiles  et  autres  dont  U  n'est  pas 
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Dada  le  cas  de  blessures  reçues  en  eom<* 
battant  avant  TAge  de  seise  ans ,  les  sertf- 
ces  sont  comptés  aux  ofûciers  de  tout  gfrade 
depuis  le  jour  de  la  blessure. 

i5.  Sont  comptés  eomme  services  d^ofll- 
cîers  dans  la  marine  : 

1*  Aux  ingéaieurs-CQnstrueteurs ,  ceux  à 
dater  de  leur  admission  comme  élèveft  du 
génie; 

2'  Aux  ofûciers  d'administration ,  eeux 
depuis  leur  admission  comme  entretenu!, 
d'après  une  commission  de  notre  ministre 
de  la  marine.  * 

i6.  Les  services  rendus  par  les  officiers 
auxiliaires  sont  comptés  pour  le  temps  de 
leur  durée  comme  ceux  des  officiers  entre- 
tenus. 

17.  Lorsque  les  officiers  d^adq^inistra- 
tîon  de  la  marine  auront  été  embarqués  sur 
les  bâti  mens  avant  d'être  entretenus ,  leurs 
services  ,  sMls  ont  fait  partie  de  Tétat-ma- 
jor  du  b&timent,  seront  comptés  pour  le 
temps  de  leur  durée  eomme  ceux  des  entre- 
tenus. 

18.  Nos  minisires  de  la  guerre  et  de  là 
marine  sont  chargés  de  Inexécution  de  la 
prèiente  ordonnance. 


9  B*  Pr.  a4  AOUT  1820.' —  Ordonnance  du  Koi 
qui  met  à  la  disposition  des  préfets  un  tien  du 
cdBttme  qui  est  attribue  au  ministre  des  finan« 
CM,  pour  les  remises,  modérations  et  non-va- 
lours,  sur  les  contributions  directes  de  Tannée 
1820.  (7,  Bull.  395,  n"  9267.) 

Louis ,  etc.  vu  Tétat  A  annexé  à  U  loi 
de  finances  du  23  du  mois  dernier ,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnelle- 
ment  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1820,* 
deux  centimes  dont  un  a  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  pour  couvrir 
les  remises,  modérations  et  non -valeurs, 
et  Tautre  à  celle  de  notre  ministre  de  Pin- 
térieur  pour  secours  effectifs  à  raison  de 
grêles ,  orages ,  incendies ,  etc.  ;  et  voulant 
déterminer  la  portion  du  centime  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances 
dont  les  préfets  pourront  dès  à  présent 
faire  jouir  les  administrés  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Eiat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  produit  du  centime  du  fonds 
de  nou-valeurs  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  sera  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé h  couvrir  les  remises  et  modérations 
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à  accorder  sur  les  coatHbutions  foncière  » 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non-Ttlevrs 
qui  existeraient  sur  ces  deux  cohtributiens 
en  fin  d^exercice. 

3.  Si  dans  un  département  9  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  .et  celle  qui 
Idl  serait  accordée  par  le  Gouvernement  ne 
se  trouvaient  pas  totalement  employées, 
Texcédant  accroîtra  le  fonds  de  noQ-Taleiirs 
de  Tannée  suivante. 

4*  Notre  ministre  deA  ftnanees  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnaAM. 


9  KQVt  1810.  —  Ordoaaanee  du  Rot  qui  accoNt 
des  pensions  de  rttraite  k  ce«t  •oiKante-lieWn 

militaires.  (7,  Bull.  396.) 


9  AOUT  18  30.  —  Ordonnance  dn  Roi  qtif  accorde 
une  pension  au  sieur  de  Jouflrey,  cneralier  de 
l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem.  (  7,  Bail. 

396.) 

9  AOUT  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  adoMl 
les  sieurs  BaUmgartner,  ïluhstsUer,  Berinfor, 
Locher,  Wents ,  Jungmann  ,  Edelmann  1  ftv- 
mana,  Oberhey,  Hertsog  ,  Bcyer,  To«s ,  RiUer 
et  Schnetier,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  397.) 

9  AOUT  1830.  —  OrdosaâMes  du  lt«i  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dëclar^tioB  de  ttattlraKlé 
aux  sieurs  Oelescailles,  Steffen,  Saivtf  Lerftal 
Maniglier,(7,  Bull.  401,  419,  437, 43 1  at  494) 
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nance  du  Roi  relative  à  la  conatnulieft  du 
pont  établi  sur  la  rivière  de  là  2|erta§ne  1  as- 
tre les  communes  de  Mont  et  de  tforUfse 
(  Meurtbe  )  ,  ainsi  que  de  deux  autres  peatt 
adjacens,  (7,  Bull.  896,  n*  9375.) 

^oy.  ordonnance  du  ig  MARS  tSaS. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur;  notre  Conseil -d*£tat  entendu.' 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  pont  établi  sur  la  rivière  de 
la  Mortagne,  entre  les  communes  de  Mont 
et  de  Mortagne,  département  de  la  Maof* 
the,  ainsi  que  les  deux  autres  ponts  ad- 
jacens, servant  à  faciliter  Tévacuatlon  dei 
eaux  surabondantes ,  seront  reconstruits. 

2.  Les  travaux  seront  donnés ,  par  adfn- 
dieation  publique,  au  rabais,  selon  les  ror- 
mes  accoutumées ,  et  exécutés  suivant  lai 
plans  et  devis  rédigés  le  10  décembr«  1817, 
qui  en  évaluent  la  dépense  à  seixe  mille 
cinq  canta  francs. 


oomns&vBiixiiT  aotal.  — 

3.  Il  sen  perçu  ptr  râ4jiidiG«Uire ,  et 
à  MU  profit ,  an  droit  de  péage  sur  letdîts 
ponts,  conformément  au  tarif  ci-après. 

{Suit  le  tarif.) 

à.  Les  produiU  de  la  Use  tiendront  lieu 
à  1^'udUaUire  du  rembouraeqieotda  tes 
ayancea  et  de  toujtes  népétitiona  ou  indem- 
nités relatives  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien des  ponts. 

5.  L^adjndication  se  fera  sur  le  cahier 
des  charges,  qui  sera  r^lé  par  le  préfet 
sur  une  mise  à  prix  de  douze  années  de 
jouissance  9  au-delà  ou  en-deçi  de  laquelle 
des  offres  pourront  ét^  liiû^s. 

6.  L'adjudicataire  jouira  de  U  U9«  pen- 
dant le  temps  qui  sera  fizé  par  le  procàs- 
Terbal  d'adjudication ,  à  dater  du  jour  où 
le  passage  aura  été  livré  au  public.  II  en- 
tretiendra les  ponts  dans  le  meilleur  état 
pendant  sa  jouissauce ,  et  les  remettra  de 
môme  à  Texpiration  de  ce  délai. 

7.  Ne  aeront  pas  sujeU  à  la  taxe  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
tours  fonctions ,  passant  sur  les  ponts  à 
ebefalou  en  Toiture;  les  miliuires  voya- 
Rsant  avec  feuille  de  route  ou  porteurs 
«Mre;  les  trains  d'artillerie  00  caissons 
■liitUires:  les  piétons  de  la  sons-préfec- 
tnn  de  l'arrondissement,  munis  d^  leur 
Mlle  déroute;  enfin,  les  bestiaux  des 
eommnnos  de  Mont  et  de  ^ortagne  allant 
aa  pacage  on  à  Pabreuvoir,  et  les  voitures 
chargées  d'engrais  pu  de  récoltes. 

I.  Notre    ministre   de   Pintérieur    es^ 
«haiyéde  Pexéention  de  la  présente  ordon- 

naaee. 

10  AOUT  —  Pr-  »"  «BFTWWR  >8ap.  —  OrdoB- 
^nce  du  ^pl  qi»i  aulprisp  uns  inppsitioiil  ex- 
inoriiiiâire  ^P*  1*  ÇQmmpf  e  d'Or|^y)j}e ,  dé- 
Mritinait  de  l'Eure,  pqnr  le  paieinffPLides  iirsit 
ra  |Ht)cès  dsni  lequel  Cjette  coiqinane  a  luc- 
eombé.  (7,  Bull.  S96,  p*  9 377) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
I     Biitre  secrétaire  d'Eut  de  l'intérieur;  vu 
'     Itt  jugemens  rendus  contre  la  commune 
^'Orgeville  par   le    tribunal  de  première 
iasunce  de  la  ville  d'Evreux,  département 
derEure,  lesaa  aoAt  1816  et  2a  janvier 
1819,  fi  la   diligence  di|  maire  de  ladite 
fille  et  da  préfet  du  département;  vu  pa- 
naiement  les  délibérations  négatives  du 
eoaaell  municipal  et  des  plus  fiorts  contri- 
baaÙea ,  des  1"  Juin  et  19  septembre  1819; 
eôsemblerarrèté  du  aS  septembre  suivant , 
sC  le  budget  de  la  copimnne  d'Orgeville;  vu 
k»  deux  exécutoires  de  dépens  décernés 
par  le  président  du  tribunal ,  les  27  avrii 
et  pS  mai  de  la  mèpae  année,  non  compris 
la 'taxe  des  dépens  dn  jugement  du  28  août 
1816;  notre  0>nfeil-d'£tat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  aew  pourvu,  k  la  diligence 

a3. 
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du  maire  de  la  commune  dtirgeville,  dé- 
partementdeTEure,  et  du  préfet  du  dépar- 
tement, au  paiement  d^une  somme  de 
neuf  cent  soixante-dix-sept  franey  due  par 
cette  commune  pour  les  frais  d^un  procès 
dans  lequel  elle  a  succombé ,  par  la  voie 
d^une  imposition  extraordinaire  dépareille 
sommç,  dont  la  répartition  aéra  faite,  à 
compter  de  i8ao,  en  cinq  années,  par- ad- 
dition au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  la  com- 
mune. 

a.  LMmposition  autorisée  par  ParClcIe 
qui  précède  sera  portée  par  le  directeur  des 
contributions  aux  rôles  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  raobilièro  de  i8so 
et  des  sn nées  suivantes,  et  perdue  par  le 
percepteur  de  la  commune,  le  tout  jus- 
qu'à  concurrence  et  dans  les  proportions 
ci-dessus  déterminées. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


10 


4QUT  1820.  — -  ôrdonqaDce  du  Roi  qui  ^ta^lit 
un  courtier  de  marchandises  dans  le  cantuu  de 
Carbon-Blanc,  département  de  la  Gironde.  {7, 
Suli.  396.) 


10  AOUT  1830.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull 
4o6  et  407.) 

i4  AOUT  ■«  Pr.  I"  SEPTEMBRE  iSao.  —  Onlon- 
nance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'of- 
fre faite  par  H.  le  duc  d^  ]BLif:heliew  d'appliquer 
le  produit  du  majorât  qui  lui  a  étfi  confénf ,  i 
la  construction  d'un  hâpital  à  Bordeaux  ,  et  à 
l'établissement  d'autres  objets  d'utilité  publique 
dans  cette  ville.  (7,  Bull.  396,  n*  9378.) 

Art.  I*'.  Le  maire  et  les  administra- 
teurs dee  lièpitaux  de  notre  bonne  ville  de 
Bordeaux,  département  de  la  Qironde, 
sont  autorisés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  à  accepter,  dans  Pintérèt  de  la  ville 
et  de  celui  des  hospices,  rofTre  faite  par 
notre  cousin  le  duc  de  Richelieu,  d^appli- 
quer,  chaque  année,  le  produit  du  majo- 
rât que  nous  lui  avons  conféré  par  notre 
ordoqnaiice  du  A  août  1819,  en  vertq  de 
la  loi  du  2  février  précédent,  à  la  cons- 
tryciipn  d^un  hôpital  destiné  à  remplacer 
celui  qui  existe ,  ou  ^ux  augmentations  et 
dispositions  à  faire  aux  bàiimens  qui  pour- 
raient être  assignés  pour  cette  destina- 
tion, et  successivement  2^  la  conduite  et 
distribution  des  eaux  dans  les  parties  qui 
en  ipanqnent,  à  Pétablisseineot  d^une  fon- 
taine ^sur  la  promenade  qui  rpmplace  le 
Château  -  Trompette,  et  à  d'autres  objeis 
d'utilité  publique. 

2.  Les  plans  et  devis  de  Phôpital  à  cona- 
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tmire ,  ou  des  augmentations  et  disposi-. 
tions  à  faire  aux  bâtimens  qui  pourraient 
ôtre  assignés  pour  cette  destination,  seront 
préparés  par  les  soins  et  à  la  diligence  do 
la  commission  administrative  des  hospi- 
ces ,  et  soumis  par  elle  à  l'agrément  du 
conseil  municipaî  et  à  Papprobation  du 
préfet.  Elle  ne  pourra ,  toutefois ,  procéder 
à  ra<yudication  des  travaux  qu^apros  que 
les  plans  auront  été  approuvés  par  le  dona- 
teur ,  et  qnUl  aura  été  par  nous  statué  sur 
leur  adaptation  et  sur  les  autres  fonds  qui 
pourront  être  £iit8  chaque  année  à  reuet 
de  concourir  ;  avec  les  produits  de  la  do- 
nation, aux  dépenses  qui  devront  en  ré- 
sulter. 

3.  En  attendant  y  le  produit  des  revenus 
du  majorât  qui  font  Pobjet  des  offres  dont 
Facceptation  est  autorisée  par  Tarticle  1*' 
de  notre  présente  ordonnance,  sera  versé 
par  lesagens  et  préposés  du  donateur  dans 
la  caisse  des  dépôts  volontaires,  pour, 
avec  les  intérêts  accumulés  des  fonds  qui 
seront  successivement  par  eux  déposés  dans 
cette  caisse ,  recevoir  la  destination  pres- 
crite par  le  donateur,  sur  les  demandes 
delà  commission,  et  diaprés  les  proposi- 
tions qui  en  seront  faites  par  le  préfet. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

14  AOUT  1890.  —  Ordonnaaces  du  Roi  qui  auto* 
ri8«nt  racceptation  d«  donations*  (7»  Bull.  407 
et  4o8.) 

16  AOUT  i8ao.<— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Flaugerguet  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire.  (7,  Bail.  396.) 


16  AOUT  i8so.  •—  Ordonnance  du  Roi  portant 
qne  M.  de  Blaire ,  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire ,  est  appelé  au  service  ordinaire. 
(7,  Bull.  396.) 

16  AOUT  i8ao.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  à  cinq  veuves  de  militaires. 
(7,  Bull.  396.) 

16  AOUT  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à 
quarante-quatre  jours ,  pour  cette  année ,  la 
durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes ,  et 
institue  une  chambre  des  vacations  pendant  cet 
intervalle.  (7,  Bull.  396.) 


16  AOUT  i8so.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Baersch,  Schade,  Haeussler,  Felsner, 
Schwer,  Trais,  Strate,  Goldmann,  Horlacher, 


Loeffler ,  Kraelsler ,  MuUer ,  Hennemana  et 
Schmidt,  à  établir  leur  domicile  en  France,  fi. 
BiiU.  396.)  ^" 

16  AOUT  i8ao..— Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 
sieur  Coupes.  (7,  Bull.  435.) 


18  AOUT  i8ao. .—  Ordonnances  du  Roi  qui  «nto- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs  fiiits  «nx 
fabriques  des  églises  d'Amance ,  d'Ardes  ,  de 
Cussey-Loignon ,  de  Fontenay-sous-Bois ,  de 
Saint-Jean-des-Champs ,  de  Lodève  et  de  Sens, 
et  aux  pauvres  de  Gussey-Loignon.  (7,  Bull. 
408.) 

*i  ^  Pr.  a4  AOUT  1890.  —  Ordonnance  dn  Bài 
portant  convocation  de  la  Cour  des  pairs,  (n, 
BuU.  395,  n*  9965.)  «—     v/» 

Foy,  notes  sur  l'art.  33  de  la  Charte  (i). 

Louis,  etc.  vuParticle  33  de  la  Charte 
constitutionnelle  qui  attribue  à  la  Cham- 
bre des  pairs  la  connaissance  des  crûnei 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sA- 
reté  de  PEut  qui  seront  défiais  parla  loi* 
vu  les  articles  87 ,  88  et  89  du  Code  pénal  | 
notre  Conseil  entendu,  noos  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  Cour  des  pairs  est  convo- 
quée. 

Les  pairs  absens  de  Paris  seront  tenns 
de  s^y  rendre   immédiatement,  à  moins 

Sa^ils  ne  justifient  d^un  empêchement  1^- 
me. 

2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au 
jugement  des  individus  arrêtés  à  Paris,  le 

19  août  an  soir,  comme  prévenus  des  eri- 
mes  prévus  par  les  articles  87 ,  88  et  89  du 
Code  pénal,  et  de  tous  autres  individus 
qui  seraient  prévenus  d^être  auteurs,  iau- 
teurs  ou  complices  des  mêmes  crimes. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  rinstmotion 
et  le  jugement,  aux  formes  qui  ont  été 
suivies  par  elle  jusqu^à  ce  jour. 

4>  Le  sieur  Bavez,  conseiller  d^Etat , 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  des  sieurs  Jacquinot-Pam- 
pelnne ,  maître  des  requêtes  en  notre  Con- 
seil-d^État,  faisant  les  fonctions  d'avocat 
général  et  chargé  de  remplacer  le  proen- 
reur  général  en  son  absence ,  et  des  aienrs 
Mars  et  Gossin,  faisant  les  fonctions  de 
substituts  du  procureur  général,  leaquels, 
composeront  avec  lui  le  parquet  de  notre 
Cour  des  pairs. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et   son  adjoint  rempliront  les 


(0  ^^*  noiammeat  1»  prot^tation  4e  plusieurs  piùrs,  insérée  4«ns  ces  notes. 
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fiNiotions  de  greffier  prés  notre  Cour  des 
ptirs. 

6.  Notre  président  da  conseil  des  minis- 
tres, et  notre  ministre  de  la  justice,  sont 
chargésde  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
Dance. 


l 


33  AOUT  >-  Pr.  3o  SEPTEMBRE  1890.  —  Ordon- 
oaace  da  Rot  portant  approbatioa  de  denx  d^- 
HWrations  de  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tnellet  contre  Tincendie  dans  le  département  de 
hi  Loire-Infërieure.  (7,  OulK  400,  n*  j)354  ) 

Louis  y   etc.  Yu  Tarticle  2  de  notre  or- 
donnance du  35  septembre  1819   portant 
autorisation  d''une  compof»nic  d^assurances 
mutuelles  contre  Tinccndie  dans  le  dépar- 
tement delà  Loire-Inférieure,  lequel  arti- 
cle fixe  le  minimum  des  Ysleurs  associées  à 
Tassurance   nécessaire   pour  la    mise  en 
activité  de   la   société    à    la   somme    de 
quinze  millions,   et  à  colle  de  cent  vin(rt 
mille  francs  le  maximum  de  la  valeur  de 
chaque  propriété  assurée;  ru  deux  délibé- 
rations de  radministration  do   ladite  so- 
ciété des  5  juin  et  7  août  i8ao,  tendant  à 
cbaod^er  Particle  6  des  statuts  en  ce  qui  se 
rspporte  au  minimum  des  Yaleurs  associées 
et  au  maxinmm  de  rhaquo  risque  \  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  Tintérieur,   notre  Conseil-d'Kut   en- 
tendu, nous  ayons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  sait  : 

Art.  1".  Les  délibérations  de  la  eompa* 
gnie  d*assnnioces  mutuelles  contre  Tin- 
cradie  dins  le  département  de  la  Loire- 
lofiêrieare,  dont  il  a  été  passé  acte,  les 
SjBin'et  7  août  1820,  par  devant  Brager  et 
MBeoUègne,  nouires  à  Nantes,  lesquelles 
délibénitlons  resteront  annexées  &  la  pré- 
imte,  sont  approuvées.  En  conséquence, 
il  sit  permis  à  ladite  société  de  se  mettre 
en  sctivité  aussitôt  qu^ello  aura  réuni  neuf 
■illlons  de  valeurs  associées  &  Tassurance  : 
ladite  somme  safBra  de  même  pour  la  con- 
lisoation  de  la  société  à  ses  renouvelle- 
BSDs  périodiques  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

j.  Aucune  propriété  ne  pourra  être  ad- 
mise à  Tasaurance  pour  une  valeur  de  plus 
de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  tant  que 
is  auase  des  valeurs  assurées  nViura  pas  ex- 
cédé neuf  millions  :  à  mesure  que  cette 
BMSse  augmentera ,  le  maximum  de  chaque 
risque  pourra  a^accrottre  proportionnelle- 
neoty  sans  que  la  valeur  admise  pour 
qaelqae  propriété  que  ce  soit  puisse  ja- 
mais exoéder  un  pour  cent  de  la  manse 
totale. 

3.  La  présenieordonnanee,  avec  les  délibé- 
rations annexées,  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Loia«  insérée  an  Moniteur  et  dans  le 
jonmal  des  annoneea  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Loire*lnférieure. 


4«  Notre  ministre  de  Tîntérienr  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Par-devant  M*  Brager  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  la  résidence  de  Nantes, 
soussignés,  furent  présens  : 

{Sui%'ent  les  noms,} 

Tous  lesdits  sieurs  comparant,  membrea 
du  conseil  d^administration  de  la  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle  contre  Tincen- 
die  provisoirement  constituée  pour  le  dé- 
partement de  la  Loire- Inférieure; 

Lesquels  ont  dit  et  lait  ce  qui  suit  : 
Tar  ordonnance  renduo  an  château  diis 
Tuileries,  le  i5  boptembro  1819,  sa  majesté  u 
bien  voulu  autoriser  pour  tout  le  departo- 
mcntde  la  Loi n>  Inférieure  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  Tincendie,  pro- 
visoirement constituée  à  ISantes ,  confor- 
mément aux  statuts  arrêtés  par  les  actes 
au  rapport  do  M"  Brager  et  son  colli^ui*, 
notaires  à  ^ant('s,  des  7,  8  et  9  juin  et  du 
17  août  1819, 

Cette  ordonnance  porte,  par  modifica- 
tion aux  statuts    référés  ci-dessus,  qu*il 
u  sera  permis  à  la  société  de  commencer 
<■•  ses   opérations  sitôt  que   la  valeur  des 
«  propriété!*  engagées  dans  l'assurance  mu- 
te tuellc   s'élèvera  à  la  somme  de  quinze 
«  millions  de  francs,  mais  sous  la  condi- 
«  tion  expresse  que  le  maximum  de  la  va- 
u  leur  séparée  de  chaque  propriété  admise 
<c  n^oxcèdera  pas  cent  viugt  mille  francs , 
(c  et   que   ce  maximum  pourra  ôtre   aug- 
((  menié  dans  la  proportion  de  raccroiase- 
«  ment  do  la  masse  des  propriétés  assurées, 
«  en  conservant  entre  les  deux  quantités 
«  les   rapports   déterminés    ci-dessus.    >» 
Comme  le  montant  des  propriétés  actuel- 
lement engagées  à   Tassurance   mutuelle 
ne  s^élève  qu'à  environ  huit  millions,  les 
comparans,  désirant  ne  pas  retarder  Té- 
poque  à  laquelle  leurs  concitoyens  et  eux 
pourront  jouir  des  bienfaits  d'un  établis- 
sement aussi  utile,  se  sont  déterminés  à 
solliciterde  sa  m^jestérauiorisation  de  met- 
tre   en    activité  la    compagnie,    aussitôt 
quelle  présentera  une  masse  de  neuf  mil- 
lions de  propriétés  associées;  mais,  pour 
donner  £  leur  demande  un  caractère  plus 
authentique,  mesdiis  sieups    comparans, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dé- 
légués par  Tacto  social  et  par  les  souscrip- 
teurs qui  ont  adhéré  à  cet  acte,  changent , 
par  ces  présentes,  de  la  manière  ci-après, 
Tarticle  6  des  statuts  quMI  contient  : 

Nouvel  article  6.  L^association  mutuelle 
contre  l'incendie  ne  peut  avoir  d^effet  que 
du  moment  où  ^  par  suite  des  adhésions  à 
ces  statuts,  il  se  trouve  pour  une  somme 
de  neuf  millions  de  propriétés  engagéet  à 
rassnrance.   L^cGomplisaemcnt  de    celte 

5. 
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condition  sera  constaté  par  le  conseil  d^ad- 
tflnistration»  qui  en  donnera  ^aTis  à  cha- 
épSè  sociétaire.  'Cette  somme  de  neuf  mil- 
lions n^est  pas  limitative. 

'  Chanffement  à  Varticle  :  «  La  condition 
«  de  Pezistence  de  quinze  millions  pour  la 
«t  continuation  de  la  société  est  remplacée 
«  par  celle  de  Texistence  de  neuf  millions 
«  seulement,  o 

IjOS  çomparans  autorisent  M.  Henri 
Gronllin  de  la  Brosse,  directeur  de  réta- 
blissement, à  emplir  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  de  sa  maiesté 
Papprobation  des  cbangemeus  apportés  ci- 
dessus  à  Facte  constitutif  de  la  société. 

Fait  et  passé  à  Nantes,  en  Tétodede 
Brager,  notaire,  son  confrère  présent,  ce 
jour  5  juin  de  Tan  1820,  sous  nos  seings 
et  eeux  des  çomparans ,  après  lecture. 

Devant  Brager  et  son  collègue^  notaires 
TOyaux  à  la  résidence  de  Nantes ,  départe- 
ment de  la  Loire-lnférieore,  soussignés, 
teent  présens  : 

(Suivent  les  noms.) 

Membres  du  Conseil  d^administration 
do  la  compagnie  d^assurance  mutuelle  con- 
tre l'inoendie  du  département  de  la  Loire- 
InCérieore; 

Lesquels,  en  conformité  de  la  lettre  de 
mim  eicellence  monseigneur  le  ministre 
de  rintérieur,  en  date  du  27  juillet  1820 , 
è  M.  le  préfist  de  ce  département,  relative, 
à  la  fiution  à  neuf  millions  du  minimum 
de  la  masse  des  valeurs  assurées,  requis 
pour  mettre  la  société  en  activité,  mini- 
^«■MR  aojourd^bui  fixé  à  quinze  millions, 
mKi  déelaré  constater  et  arrêter  au  besoin 
qn^an  moyen  de  la  réduction  à  neuf  mil- 
lions des  valeurs  assurées  pour  la  mise 
«1  activité  de  la  société,  cette  société  ne 
pomnra  admettre  à  l\issuranoe  "aucune  pro- 
priété au-dessus  dHine  valeur  de  qnatre- 
Tingt-dii  mille  francs,  sauf  à  élever  parla 
■oiie  la  valeur  de  chaque  propriété  assurée 
•éparément  en  proportion  de  Taugmenta- 
tion  du  fonds  social ,  de  manière  que  cha- 
que répartition  pour  les  dommages  dMn- 
eendie  ne  puisse  ezceder  un  pour  cent  des 
valeurs  associées  à  Passurance. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Nantes,  étude 
Ot  au  rapport  de  M'  Brager,  Tun  de  nous, 
ton  confrère  présent,  ce  jour  7  août  1820  ; 
ot,  lecture  &ite,  etc. 


a3  Àonr  tOso.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Blopt  de  Val  de  Nuit  préfet  du  dcpartc- 
meat  de  U  Charente.  (7,  Bull.  397.) 


chevalier  de  l'ordre  de  Snmt-JtÊm  de  J^rasalem. 
(7,  Bull.  399.) 


a3  ÀOVT  iSao Ordonnanoe  du  Rot  qni  avte- 

rise  racceptation  de  dons  et  legs  faits  ans  ft. 
briques  des  églises  de  Yalgnes ,  de  Moodidier, 
de  Privas,  de  Sebracac,de  Lausach,  deBayonne^ 
de  Plestin  et  de  ik>nne-Nouvelle  de  Paris;  k 
Pévéché  de  Bayonne  et  an  séminaire  de  MeU< 
(7,  BulL  4o^) 


93  AOUT  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  auto- 
rise l'accepUtion  de  legs  faits  k  l'archevéeEd  de 
Paris  et  aux  congrégations  des  misaioBs  étran- 
gères et  de  Saint-Lacare.  (7,  BuU.  409.) 


«3  AOUT  i6ao.  —  Ordoniiances  dn  Roi  relatÎTes 
aux  foires  des  com'raunes  de  Moneontonr;  de 
Yersoud,  de  Saint-Maurice,  deFabrègnes  et  de 
ChAteau-Gamier.  (7,  Bull.  409.) 


a  S  AOUT  i8ao.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  d'Allos,  d'Envermen, 
de  Tonrtoirac  ,  de  Sainte-Marie-la-Blandie  et 
de  Fontenay.  (7,  Bull.  410.) 


•9  AOUT  xtao.  -*  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
«oïde  une  pansieB  tu  aiaar  Jouidan  de  ViUiei^, 


a8  AOUT  *■  Pr.  1"  SEPTEMBRE  i8ao.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  TappUcation  de  la 
prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  laine  de  fa- 
brication française.  (7,  Bail.  39^,  n*  9971.) 

F'oy,  ordonnance  du  3i  octobre  i8ax. 

Louis,  etc.  TU  la  loi  dn  7  juin  dernier, 

S  ni  éublit  une  prime  de  sortie  pour  les 
ssus  de  laine  de  fabrication  frangnlse; 
voulant  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles cette  prime  doit  être  subordonnée, 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  abus;  aur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
des  finances;  notre  Conseil  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  exportations  de  tissas  de 
laine  pour  lesquelles  on  entendra  se  réser- 
ver le  bénéfice  de  la  prime  éublio  par  l*ar- 
ticle  8  de  la  loi  du  7  juin  dernier  devront 
s^effectuer  exclusivement  par  Tundes  ports 
d^eotrepôt  ou  par  Tun  des  bureaux  de 
terre  ouverts  au  transit  par  les  lois  des  17 
décembre  i8i4.et  21  avril  1818. 

2.^Le»  déclarations  de  sortie,  présen- 
tant séparément  le  contenu  de  chaque  bal- 
lot, seront  faites  à  Tune  des  douanes  ci- 
dessus  désignées ,  à  moins  qu''il  ne  s'agisse 
d^une  expédition  faite  d'une  ville  de  rin- 
térieur où  se  trouve  un  bureau  de  douane. 

3.  Ces  déclarations  contiendront  Tindi- 
oation  exacte  du  poids  net  destissnsydu 
nombre  de  piôoea  renfemUea  dans  chaque 
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ballot  9  aimi  qae  de  la  dimension  et  dn 
poids  bmt  de  ceux-ci. 

4.  Soit  au  burean  de  IMntériear ,  soit  à 
celui  de  l''extrème  frontière,  désii^né  ci- 
dessus,  on  procédera  à  la  ▼ériflcation 
effective  et  déuillée  du  poids  net  et  de 
Tespèce  des  tissus  déclarés. 

5.  Dans  le  cas  où  Texpédition  aura  été 
faite  par  nne  ddliane  de  Tintérieur ,  les 
bureaux  frontières  par  lesquels  Texporta- 
tion  déûnitire  aura  lieu  ne  procéderont, 
à  moins  de  motib  particuliers  dont  ils 
n^auront  pas  à  rendre  compte,  qu**!  une 
▼érification  purement  extérieure  des  colis. 

Cette  vérification  aura  pour  objet  de  re- 
connaître rétat  des  colis  et  des  plombs , 
l^identité  des  marques,  du  poids  et  des 
dimensions  des  ballots. 

6.  La  prime  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes,  commune  à  tous  les  tis- 
sus de  pure  laine;  celle  de  cinquante-six 
francs  vingt-cinq  centimes  pour  les  diaps 
communs,  et  celle  de  quarante-cinq  francs 
pour  les  tissus  mélangés,  n^exigeront  d''au- 
tre  vérification  que  celle  de  Tespèce  et  du 
poids  net. 

7.  Celle  de  quatre-vingt-dix  francs,  al- 
louée aux  draps  dont  le  mètre  vaut  plus  de 
vingt-cinq  francs,  entraînera  la  reconnais- 
sance de  la  tfuatitéf  qui  aura  d^ail leurs 
dû  être  expressément  déclarée  et  prouvée 
d'avance  par  des  fiictnres  et  des  échantil- 
lons, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Ces 
(actares  et  échantillons  seront  joints  aux 
certificats  de  passage  à  l'étranger,  pour 
motiver  les  oraonnances  de  paiement. 

8.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  et  la 
▼alenr  des  draps  pour  lesquels  la  prime  de 
quatre-vingt-dix  francs  sera  demandée, 
ledîreeteur  général  des  douanes  en  provo- 
oaera  Texpertise  par  le  comité  consultatif 
«larts  et  fabriaues,  institué  près  le  mi- 
aiitèro  de  Pintérieur. 

Q.  Les  fausses  déclarations  seront  pour- 
,  snivieset  réprimées  conformément  à  rarti- 
I       4e  17  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

10.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


39  AOUT  i8ao.  —  Eclairdssemens  sur  des  diffi- 
cnltéi  T«l«tivA  k  l'exécution  de  la  loi  du  39 
juin  1890,  donnas  par  M.  Siméon,  miiiittr« 
de  rintérîear  (i"*  partie). 

yoy,  la  9*  partie  à  la  date  du  4  septembre 
iSsoy  et  notei  sur  la  loi  du  39  juin  i8ao. 

Questions  relatives  à  la  formation  des  listes. 

1'*  Question.  Le  quart  de  tous  les 
éleêtenrt  d^arrondissemènt  devant  former 
Ib  cdllége  départemental  y  dôlt-il  être  éta- 
bli àt^  ^u  sans  égard  aux  fractions  ? 


Si  le  nombre  des  électeurs  d^arrondlste- 
mcnt  n^excède  que  d^une  unité  nn  nnltl- 
pie  de  4  >  il  ne  faut  tenir  nul  compte  de 
la  fraction.  S'il  excède  de  a  ou  3  unités  an 
multiple  de  4»  on  doit  prendre  le  quart 
du  multiple  de  4  immédiatement  supé- 
rieur. Par  exemple,  pour  lai ,  le  quart 
sera  io\  pour  laaet  i23,  le  quart  sera  3i. 

La  raison  en  est  que  lai  et  laS  sont 
plus  près,  le  premier  de  120  que  de  ia4» 
le  second  de  124  que  de  120.  Quant  k  lasy 
qui  diffère  également  de  ces  deux  multi- 
ples do  4f  le  doute  qui  s^établit  semble 
devoir  être  résolu  dans  le  sens  qui  favorise 
les  intérêts  d'un  plus  grand  nombre  d*in- 
dividus ,  et  qui  augmente  la  force  dea  col- 
lèges départementaux. 

2'  Quel  parti  faut-il  prendre,  quand 
deux  électeurs  payant  la  même  contrlbu- 
tion  sont  en  concurrence  pour  être  intcrita 
sur  la  liste  du  collège  départemental  ? 

La  préférence  doit  être  donnée  au  plut 
âgé,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
lorsque  deux  candidats  obtiennent  dans 
un  scrutin  un  même  nombre  desufiragee. 

3*  Faut-il  inscrire  sur  les  listes  électo- 
rales, soit  d'arrondissement,  soit  de  dé- 
partement, les  contribuables  qui,  à  l'épo- 
que de  la  publication  des  listes,  n'aoraient 
pas  encore  accompli  leur  trentième  année, 
ou  l'année  de  possession ,  etc. ,  exigée  per 
rarticle49  de  la  loi  du  29  juin,  malt  qui 
accompliraient  cet  âge  ou  cette  époqoo 
avant  l'ouverture  du  collège  électoral) 

En  principe  général ,  tous  ceux  qui  ont 
des  droits  acquis  avant  l'ouverture  du 
collège  électoral  sont  électeurs  et  ont  droit 
de  voter.  Mais  les  époques  de  convocation 
des  divers  collèges  ne  sont  pas  les  mêmes; 
et  la  1  iste  électorale  de  département  étantdé- 
duite  de  cellesd'arrondissement|il  est  né- 
cessaire qu'elles  soient  toutes  arrêtées  an 
même  temps  pour  concorder  ensemble.  U 
doit  donc  y  avoir  un  terme  passé  lequel 
ceux  qui  acquerraient  le  droit  électoral  ne 
peuvent  l'eiercer. 

Les  contribuables  qui  y  au  moment  de  la 
publication  des  listes,  ne  remplissent  pas 
encore  les  conditions  d''Age  ou  de  posses- 
sion, d'habitation ,  d'industrie ,  mais  qui 
les  rempliront  avant  le  terme  dont  il  vient 
d'être  parlé,  peuvent  être  inscrits  comme 
électeurs. 

Maintenant,  comment  ce  terme  doit-U 
être  filé? 

Les  listes  restent  affichées  pendant  un 
mois  (art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1820);  et 
attendu  qu'un  délai  est  nécessaire  après 
ce  terme  pour  statuer  sur  les  réclamatieBS 
qui  restent  à  juger,  et  pour  dore  définiti- 
vement les  listes,  on  ne  poat adaelftW) 
moins,  de  cinq  jours  sour  les  êyéwHiê>>fl 
ni  doivent  précéder  VoavjÊkat^  d%  mA» 
^ge  convôqtiè  le  premier.  Il  paraît  donc 
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convenable  d^iuscrire  sur  les  listes  élec- 
torales les  contribuables  qui ,  dans  les  35 
jours  depuis  celui  de  la  publication  des 
listes,  accompliraient  leur  3o*  année  ou 
J^année  de  possession ,  d^iabitation ,  dUn- 
dustrie,  exigée  par  Tarticlc  4  de  la  loi  du 
29  juin. 

,  Questions  relatives  au  domicile. 

4*  Les  électeurs  qui^  en  transférant  leur 
domicile  politique  dans  un  autre  départe- 
ment} y  jouiraient  du  double  vote,  peu- 
vent-ils être  dispensés  du  délai  de  six 
mois  pour  profiter  du  bénéfice  de  cette  trans- 
lation ? 

Ia  loi  du  5  février  1817  n''aclmet  aucune 
exception  à  rpbligation  du  délai  de  six 
mois  pour  translation  de  domicile  politi- 
que: celle  du  29  juin  dernier  n'^accorde  le 
double  vote  que  dans  le  département  où 
rélecteur  avait  son  domicile  politique  lors- 
qu''elle  est  devenue  exécutoire,  et  il  ne 
'  peut  le  transférer  dans  un  autre  départe- 
ment qu^cn  se  conformant  à  la  loi  du  5 
février,  qui  continue  à  régir  les  questions 
de  domicile. 

5*  L^électeur  qui,  dans  les  années  1816 
h  1819,  a  voté  dans  le  département  A ,  qui 
depuis  a  transféré  et  acquis  son  domicile 
dans  le  département  B,  peut-il  prendre 
part,  en  1820,  aux  opérations  du  collège 
départemental  du  département  B  ? 

Suivant  Tart.  3  de  la  loi  du  5  février 
1817,  réiccteur  dont  il  s'^agit  ne  peut  vo- 
ter dans  un  des  collèges  d'^arrondissement 
du  département  B;  mais  on  a  prétendu 
qaMl  le  peut  dans  le  collège  des  plus  im- 
posés ,  par  le  motif  que  ce  collège  nom- 
me, pour  la  première  fois^  des  députés 
nouvellement  créés ,  et  que  les  effets , 
quant  au  droit  d^élire,  de  cette  augmentation 
du  nombre  des  députés,  doivent  être  assi- 
milés aux  effets  'de  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

Ce  motif  n''est  pas  admissible.  Les  dis- 
positions -de  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  sont  tormelles. 

Elles  portent  que  la  translation  du  do- 
micile ne  donne  rexcrcice  du  droit  électo- 
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partement  A,  des  députés  restés  membres 
de  la  Chambre,  se  trouverait,  en  nom- 
mant dans  le  départeroeot  B  une  ptrtie 
des  172  députés  nouvellement  créés ,  avûir 
pris  part  à  Télection  des  députatioos  de 
deax  dèpartemens  différons,  siégeant  si- 
multanément à  la  Chambre,  ce  qui  serait 
contraire  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi.  II 
suit  de  là  que  le  conconft  aux  élections  du 
département  A,  depuis  1816,  prive  IMlee- 
teur  aujourd'hui  domicilié  dans  le  départe- 
ment B,  du  droit  dV  prendre  part  aux  opé- 
rations électorales  de  1820 ,  sauf  le  eas  où 
il  y  aurait,  avant  ces  opérations,  dissola- 
tion  de  la  Chambre. 

ir  ne  peut  pas  d*avantage  eoncourir, 
cette  année,  dans  le  département  A ,  à  la 
première  élection  des  nouveaux  173  députés, 
puisquUl  n^y  a  phis  son  domioile  politi- 
que. 

Questions  relatives  à  rexéculion  de  Farticfe  4 
de  la  loi  du  39  juin. 

6'  L^héritler  testamentaire ,  le  légataire 
ou  donataire  après  décès  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  possesseur  à  titre  suces- 
sif ,  et  excepté  par  conséquent  de  la  con- 
dition d'une  année  de  possession,  exigée 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  29  juin  1820  ? 

Oui,  car,  dans  ces  différens  cas,  il  ne 
peut  y  avoir  soupçon  de  firaude  ou  de  si- 
mulation, et  la  propriété  est  acquise  irré- 
vocablement à  rhéritier,  ou  donataire,  ou 
légataire,  par  le  décès  du  testatear. 

7*  Le  mari,  quand  son  mariage  n^  pas 
encore  un  an  de  date,  ne  doit-il  pas  profi- 
ter des  contributions  payées  par  sa  femme 
sur  les  biens  qu''elle  possédait  depuis  un 
an  ou  qu'elle  a  reçus  de  ses  parens  poar 
cause  de  mariage  ? 

_  Dès  que  le  mariage  est  célébré,  le  mari 
exerce  sur  les  biens  de  sa  femme  les  droits 
qui  lui  sont  attribués  par  le  Code.  Fsr 
suite  du  même  principe,  il  doit,  dès  ce 
moment  même,  commencera  profiter  des 
contributions  de  sa  femme,  pour  Texer- 
cice  du  droit  électoral.  On  ne  peut  assimi- 
ler un  engagement  irrévocable  et  aussi 
sacré  que  le  mariage  à  un  acte  fait  comme 


rai  qu'à  celui  qui.  dans  les  quatre  années  *  une  spéculation  et  dans  l'intention  d'*élu- 
antérieures ,  ne  la  point  exercé  dans  un  der  la  loi.  Ainsi  l'époque  récente  du  ma- 
autre  département^    et  ne  font  exception      ""'  '*"*'  '  *       ^  *' 


à  ce  délai  qu0  dans  le  cas  où  la  Chambre 
a  été  dissoute.  La  nomination  des  172 
nouveaux  députés  ne  peut  être  assimilée  à 
une  réélection  générale  par  suite  de  disso- 
lution de  la  Chambre,  parce  que  la  loi 
n^a'  prononcé  explicitement  ni  implicite- 
ment une  telle  assimilation. 

On  peut  ajouter,  pour  écarter  toute  in- 
duction appliquée  à  un  cas  qui  diffère  en- 
tièrement de  l'autre,  que  Télecteur  qui 
fkuraîi  ftomqié,  depuis  1816^  danç  le  ^i^ 


riage  ne  doit  pas  empêcher  de  compter  au 
mari  les  contributions  que .  sa  femme 
payait  pour  des  biens  possédés  on  pour  in- 
dustrie exercée  par  elle  depuis  plus  d'un 
an,  ou  pour  les* propriétés  qu'elle  a  reçues 
à  titre  successif,  ou  même  pour  celles 
qu''elle  a  reçues  en  dot  de  ses  parens.  Cel- 
les-ci sont,  à  quelques  égards,  une  por- 
tion d'héritage  qui  lui  échoit. 

8*  La  condition  d'une  année  de  posses- 
sion,  de  location  ou  d'industrie,  exigée  de 
rélecteur,  doit-elle  Tètre  pour  les  biens , 
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lliftbiuUoii  oa  riodastrie  dû  sa  ISsBune,  et 
pour  1m  bieoi  de  sei  enfitoB  minean  oa  de 
■on  aeeendante,  dont  les  eontributioos  loi 
•ont  eomptées  ? 

Oni;  enne  eela  la  garantie  exigée  par 
l^krtlele  4  de  la  loi  du  ao  inin  i8ao  aérait 
éludée  an  moyen  d'acquiBitions ,  locations 
00  Indnatrles  simulées,  de  la  part  des  pa- 
rons désignés  dans  Tarticle  a  de  la  loi  du 
5  février  1817  et  dans  Tarticle  5  de  la  loi 
du  29  jnin. 

9*  La  donation  faite  par  le  père  on  tout  ^ 
antre  aseendant  doit-elle  être  considérée 
comme  conférant  la  propriété  à  titre  suc- 
cessif? 

Oui  y  car  on  ne  pent  admettre  le  soopçon 
de  fraude  de  la  part  d'un  pèra  on  d^un  as- 
cendant,  loroquUI  dispose  d^une  partie  de  - 
ses  propriétés  en  dveor  d*unde  ses  enfiins. 
De  pareilles  dispositions  doivent  être  con- 
sidMes  comme  avancement  d^boirie. 

10*  Un  père  a  cédé  à  son  fils  la  propriété 
d*un  bien  dont  il  s^est  réservé  Tusufruit. 
Il  renonce  ensuite  à  cet  usufruit  en  faveur 
de  son  fils.  La  condition  d^une  année  d^u- 
svfrnit  doit-elle  être  exiffée  pour  que  le 
fils  soit  admis  à  jouir  dn  droit  électoral  ? 
PnisqMy  diaprés  la  solution  précédente, 
le  fils  n^aurait  pas  besoin  d'une  année  de 
possession  pour  être  électeur,  cette jinnée 
ne  doit  pas  être  exigée  pour  Tusufruit. 
Lliypothêse  est  même  plus  fkvorable, 
psisqne  le  père  ne  fait  que  compléter  entre 
les  mains  de  son  fils  une  possession  que 
eelui-ci  avait  d^k  partiellement. 

11'  A  partir  de  quelle  époque  doit  être 
comptée  Tannée  exigée  pour  la  possession, 
Phabitatlon  ou  l'industrie  qui  confère  le 
droit  électoral  ? 

S^il  s'agit  d'une  propriété,  l'année  de 
possession  doit  être  comptée  à  partir  du 
jour  de  Penregistrement  de  l'acte  de  vente 
ou  de  donation.  Cette  date  seule  fixe  d'une 
■anière  authentique  l'époque  de  la  trans- 
nission^e  la  propriété. 

L'année  d'habitation  doit  être  comptée  à 
partir  de  l'entrée  en  jouissance  de  Tappar- 
tement  ou  de  la  maison  qui  £sit  l'objet  de 
la  location. 

Celle  d'exercice  de  l'industrie,  à  partir 
de  la  délivrance  de  la  patente,  pourvu 
Qu'il  y  ait  eu  exercice  réel  de  commerce  ou 
iTindostrie. 

Qoettions  nlatives  k  Fezëcution  de  Tarticle  5 
de  la  loi  da  99  juio. 

la*  La  veuve -privée  de  quelqu'un  des 
droits  civils  on  déclarée  faillie  peut-elle 
user  de  la  fiicnlté  accordée  par  l'article  5 
de  la  loi  du  29  juin  1820  ? 

Comme  il  ne  s*agit  pas  do  l'exercice 
d'un  droit  personnel ,  mais  d^uno  simple 
désignation  sur  une. propriété,  la  veuve 


ne  peut  être  privée  de  la  faculté  dont  il 
sWit  que  quand  elle  ne  peut   contracter. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  est  en  état  de 
faillite,  elle  ne  possède  plus  ses  biens,  qui 
sont  devenus  la  propriété  des  créanciers. 
Elle  no. peut  donc  faire  profiter  son  fils, 
petit-fils  ou  gendre,  des  contrilMitions 
assises  sur  ces  biens. 

i3*  La  femme  divorcée  peut-elle,  comme 
la  veuve,  attribner  k  l'un  de  ses  desoen- 
dans  ses  contributions  pour  lui  conférer 
le  droit  d'électeur  ? 

La  loi  n'accorde  ce  droit  qu'à  la  veuve. 
Ce  texte  formel,  auquel  on  ne  peut  rien 
i^outer,  exclut  la  femme  divorcée,  qui 
semble  être  pourtant  dans  une  position 
analogue  à  la  veuve. 

Il  suit  de  là  que  la  faculté  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  exercée  par  la  femme  dont  lo 
maria  encouru  la  mort  civile,  ni  par  la 
mère  adoptive,  si  ce  n'est  quand  elle  est 
veuve ,  et  en  fkveur  des  individus  devenus 
ses  fils,  petit-fils  ou  gendres,  par  suite  de 
l'adoption  qu'elle  aurait  dite  conjointe- 
ment avec  son  mari  défunt. 

i4'  Le  même  individu  peut-il  profiter 
des  désignations  faites  à  la  fois  en  sa  faveur 

Sar  deux  ou  plusieon  veuves,  sesascen- 
antes  (sa  mère,  sa  belle-mère,  ses  aïeules 
parternelle  et  maternelle)  pour  que  leurs 
contributions  lui  soient  comptées  dans  le 
calcul  électoral  ? 

La  ^  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  ces 
contributions;  elle  n'impose  de  restric- 
tion qu^à  l'égard  do  la  faculté  de  désigner, 
laquelle  ne  peut  s'exercer  qu'en  fiivenr 
d'un  seul  des  fils,  petiu-fils  ou  gendres. 
Mais  elle  n'en  impose  aucune  à  la  faculté 
de  recevoir  une  semblable  désignation.  Un 
même  individu  peut  donc  en  même  temps 
être  désigné  par  plusieurs  doses  ascendan- 
tes, en  vertu  du  droit  attribué  à  chacune 
d'elles,  et  profiter  par  conséquent  de  leurs 
contributions. 

i5'  La  désignation  fkite  par  une  veuve 
n'a-t-elle  de  valeur  que  pour  l'élection 
immédiatement  suivante,  ou  subsiste- 1- 
elle  jusqu'à  révocation  formelle? 

La  désignation  faite  par  une  veuve  n'a 
pas  besoin  d'être  renouvelée  à  chaque  élec- 
.tion.  Elle  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas 
révoquée  formellement,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  solutions  18  et  19.  Seulement 
l'électeur  devra  justifier,  à  chaque  élection, 
que  les  propriétés  sur  lesquelles  portent 
les  contributions  dont  il  profite  sont  ton- 
joura  possédées  par  la  veuve  ;  ou ,  s'il  y  a 
eu  muUtion  de  propriété,    qu'elles  sont 

Îtossédées  depuis  le  temps  requis  par  la 
oi,  attendu  que  la  transmission  dont  il 
s'agit  n'exempte,  dans  aucun  cas,  delà 
durée  de  la  possession. 

16'  La  veuve,  après  avoir  désigné  un  do 
SCS  fils,  petits  fils  ou  gendres,  pour  profi- 
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ter  de  868  oontribntions ,  pent-êlle  Annuler 
eette  désignation ,  et  môme  en  fiiire  une 
nouTelle  en  faveur  d^un  autre  detcendant 
do  même  degré  ? 

La  désignation  faite  par  une  Teuve  en 
ùfTeur  d'un  de  ses  deseendans  n^est  pas 
irrévocable.  Elle  cesse  dans  les  circonstan- 
ces indiquées  aux  solutions  i8  et  ig.  Elle 
cesse  aussi  quand  la  reuve  se  remarie.  La 
loi  du  29  juin  ne  donne  d^ailleurs  à  la  veure 
quHine  faculté  dont  elle  peut  user  ou  ne 
pas  user.  Si  des  motifs  qui  feussent  déter- 
minée à  ne  point  on  user  ou  à  en  faire 
proGter  an  autre  descendant  viennent  à  se 
présenter  après  la  désignation,  pourquoi 
la  veuve  ne  pourrait-elle  pas  Tannnler  ? 
La  révocabilité  de  la  désignation  est,  sens 
certains  rapports  i  une  mesure  morale , 
|>ropre  à  renforcer  la  puissance  maternelle; 
elle  doit  être  considérée  comme  un  acte  de 
la  libre  volonté  de  celle  qui  Pexerce.  Seu- 
lement, la  veuve  qui  aurait  transmis  ses 
contributions  en  tout  ou  en  partie  à  nn  de 
ses  deseendans,  lequel  Aurait,  en  vertu 
do  cette  transmission,  concouru  à  élire  une 
dépntation ,  ne  pourrait,  sauf  le  cas  de  la 
dissolution  de  la  Cbamlire,  les  transmettre 
à  on  antre  de  ses  deseendans  qo^après  le 
délai  assigné  par  la  loi  au  renouvellement 
de  cette  députation.  Cette  manière  de  voir 
résulte  des  motifs  qui  ont  dicté  le  paragra- 
phe 2  de  Farticle  3  de  la  loi  du  5  février. 

17*  Une  veuve  a  des  fils  ou  petits-fils 
âgés  de  moins  de  trente  ans ,  ou  privés  des 
droits  civils  ou  politiques ,  et  des  cendres 
qui  ont  plus  de  trente  ans,  ou  qui  jouis- 
sent de  ces  droits,  peut-elle  désigner  un 
de  ses  gendres  pour  profiter  de  ses  contri- 
butions an  préjudice  de  ses  fils  ou  petits- 
fils? 

La  loi  appelle  les  fils,  petits-fils  et  gen- 
dres dans  cet  ordre  et  à  rexclusion  fes  uns 
des  autres.  Elle  n^a  fait  aucune  exception. 
Ainsi ,  tant  quUl  y  a  un  fils  ou  un  petit- 
fils  .  même  incapable  de  jouir  de  cet  aran- 
ttge,  elle  exclut  les  petits-fils  ou  gendres 
qui  annlient  la  capacité  requise. 

18'  La  désignation  en  faveur  du  gendre 
cesse-t-ello  par  la  naissance  d'un  petit- 
fils,  soit  enfant,  soit  neveu  du  gendre  ? 

Oui,  diaprés  le  principe  énoncé  ci-des- 
sus, fondé  sur  le  texte  formel  de  la  loi. 

10*  La  désignation  faite  par  une  veuve 
en  uveur  de  son  gendre  cesse-t-elle  quand 
il  devient  veuf  sans  enfans  de  son  ma- 
riage, ou  quand  il  se  remarie  f  ayant  des 
entans  de  son  premier  mariage)  ? 

Le  gendre,  lorsquMl  devient  veuf,  même 
sans  enfans,  ne  doit  point  perdre  le  l)éné- 
fice  de  la  désignation ,  mais  il  le  perd  sMl 
se  remarie. 


OU  19  AV  èo  AOt^T  i8ao. 

toriteat  l'aeceptatioa  dé  doos  et  Isgs.  ^7, 
409  et  4'o*) 


iO  AOVT  >-i  Pr.   l3  SBPTEMBaS  1810.  —   OrflOB- 

oance  da  Roi  qui  autorise  la  conunuae  de  Sept- 
Moucel  (  Jura  },  à  ex(»orter  annuellement  nae 
quantité  déterminée  d'ëcorce  de  sapin  noa 
moulue  ,  provenant  de  sa  banlieue.  (7,  BdU. 
398,  n*  p3i0.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  7  juin  dernier ^ 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  suspendre 
localement  la  prohibition  de  sortie  des 
écorces  à  tan  diaprés  les  besoins  de  Tin- 
dustrie,  et  qui  détermine  les  droits  appli- 
cables en  pareil  cas;  vu  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Sept- 
Moncely  canton  et  arrondissement  ae  Saint- 
Claude,  département  du  Jura,  demande  k 
pouvoir  exporter  annuellement  à  Tétran- 

Ser  cent  cinquante  mille  kilogrammes 
'écorce  de  sapin;  vu  Ta  vis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  Tintérieur ,  êUt 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  commune  de  Sept'Moneel , 
canton  et  arrondissement  deSaInt-Claade, 
département  du  Jura ,  est  autorisée  à  ex- 
porter annuellement  à  Pétranger  eent  cin- 
quante mille  kilogrammes  d^écoree  de  sA- 
pin  non  moulue,  provenant  de  sa  banlieM. 

2.  Cette  origine  devra  être  étAUie  par 
certificat  du  maire. 

3.  La  sortie  s'effectuera  par  la  douane 
de  Mijoux ,  et  moyennant  le  droit  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  cerit  kilo- 
grammes. 

].  Notre  ministre  des  finances  estcbargc 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  AUUT  B=a  Pr.  la  OCTOBRE  f  Sac— OrdOunance 
du  Roi  portant  autorisation,  confbrm^àient 
anx  statuts  7  annexés,  de  la  société  d'assuran- 
ces muiuelles  contre  rincendiè  dans  le  dépar- 
tement du  Cher.  (7,  Bull.  404»  n*  94^^>) 


39  KovT  1830.  —  Ordonnances  du  Koi  (jui  aû- 


Art.  i".  La  société  d'assurances  mutuel- 
les contre  Tincendie  dsns  le  département 
du  Cher,  formée  ii  Bourges  par  acte  passé 
par-devant  Yergne  et  son  collègue,  no- 
taires à  ladite  résidence ,  les  a5 ,  a.6,  97  et 
28  mars  1 820 ,  est  autorisée;  ses  statuts 
sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus 
tant  audit  acte  qu'en  celui  passé  par-devant 
les  notaires  Je  29  juillet  suivant,  et  en  la 
délibération  des  sociétaires  le  3  juin  1820, 
lesquels  actes  et  délibération  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
dée à  ladite  société  à  la  charge  par  elle  de 


iô  conformer  aas  lois  et  à  m»  stataU,  dou 
nont  réserTont  de  la  réroqaer  dans  la  oaa 
oàoes  conditions  ne  seraient  |mis  accoB- 
pliee»  sans  préjudice  des  actions  à  exercer 
par  les  particuliers  devant  les  tribunaux , 
à  raison  dea  infractions  commises  à  leur 
ph[jodie8. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois  y  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  an  préfet  du  département 
du  Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  corn- 
aerce  de  Bourges. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Hutérienr  nommera  un  commissaire  au- 
nes de  ladite  compagnie:  il  sera  chargé 
de  prendre  connaissance  de  ses  opérationa 
6t  de  robsenration  des  statuts  ;  il  rendra 
eompta  da  tout  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

n  informera  le  préfet  du  département 
de  tout  ee  qui ,  dans  les  opérations  de  la- 
dite compagnie,  pourrait  intéresser  Tor-- 
dre  et  la  sûreté  publiaue.  Il  le  préviendra 
de  la  tenue  du  conseil  général  des  socié- 
taires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  cel- 
les des  opérations  de  la  compsgnie  qui  lui 
psraltmient  contraires  aux  lois  et  statuts, 
on  dani^ereuses  pour  la  sûreté  publique , 
etee,  jusqu^à  décision  à  intervenir  de  la 
part  des  autorités  compétentes. 
■  5.  Notre  ministre  secrétsire  d^Etat  de 
riatériear  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présenta  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  dea  Lois  avec  les  actes  annexés  : 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  Journal  des  annonces  judi- 
ciairBs  du  département  du  Cher,  sans  pré- 
jodiee  de  toute  autre  publication  requise. 
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une  société  anonyme  d^assurance  mutuelle 
entre  les  propriétaires  susnommés  de  mai- 
sons et  b&timens  situés  dans  le  départe- 
ment du  Cher  qui  adhéreront  aux  piésens 
statuts. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  en- 
tre les  sociétsîrcfl,  dont  chacun,  en  tout 
état  de  cause ,  ne  peut  supporter  que  la 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution 
à  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu, 
selon  les  états  de  répartition  rendus  exécu- 
toires par  le  conseil  d'administration. 

1.  La  présente  association  ne  peut  avoir 
d^effetquo  du  moment  où,  par  suite  des 
adhésions  aux  présens  statuts ,  il  se  trou- 
vera pour  une  somme  de  cinq  millions  do 
propriétés  en^^agéeskrassurancemutuelle  : 
raccomplissement  de  cette  condition  sera 
constaté  par  un  arrêté  du  conseil  d'admi- 
nistration, dont  il  sera  donné  connais- 
sance par  le  directeur  à  chaque  sociétaire, 
et  qui  déterminera  le  jour  de  la  mise  en 
activité  de  la  société.  Ladite  somme  de 
cinq  millions  n'est  pas  limitative:  le  nom- 
bre des  sociétaires  est  indéOni ,  la  compa- 
gnie admettant  à  l'assurance  mutuelle  tous 
les  propriétaires  de  maisons  et  bâtimens 
dans  le  département  du  Cher. 

3.  La  dnr^e  de  la  société  est  de  trente 
ans,  sauf  l'effet  de  Tarticle  6,  relatif  à 
chacun  des  associa ,  pourvu  qu^h  l'expi- 
ration de  chaque  période  de  cinq  années 
il  se  trouve  toujours  cinq  millions  de  pro- 
priété engagées  à  l'assurance. 

GuAPiTBE  If.  But  et  organisatioD  de  U  loeiétc. 


Statuts  ds  la  loci^t^  d'aiBurance  mutnalle 
du  département  du  Cher. 

Par-devant  M'*  Fran^is-Silvain  Yerane 
et  son  conrrère,  notaires  royaux  résidant 
àBoargea,  aoussignés,  sont  comparus  : 

(Suivent  les  noms,) 
Toua  propriétaires  demeurant  en  cette 
Tille  de  Bourges ,  sections  d'Auron ,  Bour- 
honnoux  j  Saint-Sul  pice  et  Saint-Privé  ;  ' 

Lesquela ,  dans  l'intention  de  resserrer 
encore,  s^l  est  possible,  les  liens  qui 
existent  entre  tons  les  habiuns  du  dépar- 
tementdnCher,  mus  d'ailleurs  par  l'exem- 
ple et  encouragés  par  Pexpérience  de  plu- 
sieurs départemens  de  la  France ,  se  sont 
réunis  pour  former  le  centre  d^une  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle  contre  Tincen- 
die.  En  conséquence,  les  soussignés  ont 
fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Chapitre  !•'.  Fondatioa. 


An,  1".  Il  est  formé  par  le  présent  acte     d^adteinistration 


4.  Cette  société  a  pour  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommages 
que  pourraient  causer  l'incendie  et  même 
tout  feu  du  ciel  et  des  cheminées  aux  mai- 
sons, bâtimens ,  usines  et  édifices  de  toute 
espèce  qui  participent  aux  bienfaits  de 
t'àisnrance. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente 
assurance,  et  ne  pourront  donner  lieu  à 
lîtftftiiif  paiement  dédommages ,  tous  incen- 
dies ^venant  soit  d'invasion,  soit  de 
commotion  ou  émeute  civile ,  soit  de  force 
militaire  quelconque  ou  explosion  de  mou- 
lina et  magasins  i  poudre. 

La  police  d'assurance  devient  nulle  dans 
SCS  effets  actifs  et  passifs,  si  la  propriété 
cesse  d^exister  par  d'autres  causes  que  par 
celles  d*incendîe. 

5.  Il  sera  apposé  sur  chaque  propriété 
assurée ,  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard 
de  rengagement  du  propriétaire,  une  pla- 
que indicative  de  rassurance,  portant  les 
lettres  initiales  A.  M.  (assurance  mutuelle). 
Lé  prix  des  plaques  sera  fixé  par  le  conseil 

tion ,  et  payable  par  Tassoré 
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au  moment  où  la  police  d^assurance  sera 
•ignée. 

6.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  cinq  ans  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il 
est  devenu  sociétaire;  trois  mois  avant 
réchéance  des  cinq  ans,  il  fera  connaître, 
par  une  déclaration  consignée  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet ,  s'il  entend  conti- 
nuer de  faire  partie  de  ladite  société ,  ou 
8^1  y  renonce. 

Par  le  seul  fait  du  défiiut  de  déclaration 
à  répoque  donnée ,  on  lui  supposera  IHn- 
tention  de  demeurer  attaché  à  la  société , 
et  il  continuera  d'en  (aire  partie. 

S'il  continue ,  toutes  les  conditions  de 
Tassurance,  une  nouvelle  eipertise  même, 
•^il  y  a  lieu ,  doivent  être  remplies  avant 
l'échéance  du  terme  de  l'engagement. 

S'il  renonce,  son  immeuble  est  dégagé 
de  toute  chaîne  sociale,  comme  il  cesse  de 
profiterole  tout  bénéfice  de  garantie,  à  par- 
tir de  l'échéance  dudit  terme  et  son  der- 
nier jour  compris. 

Le  présent  article  sera  exécutoire  tant 
contre  l'assuré  que  contre  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  et  même  contre  ses  acqué- 
reurs en  cas  de  vente. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit  le  droit 
de  faire  assurer  les  mêmes  biens  par  une 
autre  compagnie. 

Celui  qui  aurait  déjà  fait  assurer  une 
partie  de  ses  maisons  et  bâtimens  ne 
pourra  être  sociétaire,  même  pour  les  biens 
qui  ne  seraient  point  assurés  par  d'antres 
sociétés. 

7.  La  valeur  des  maisons  et  b&timens  est 
établie  d'après  la  déclaration  du  proprié- 
taire, sauf  la  vérification  que  le  conseil 
d'administration  se  réserve  de  foire  faire 
dans  les  trois  mois  de  la  déclaration ,  s'il 
le  juge  convenable  ;  et  dans  le  cas  où ,  par 
cette  vérification ,  il  serait  convenu  que  le 
propriétaire  a  donné  à  son  immeuble  une 
valeur  d'un  quart  en  sus  de  sa  valeur  réelle, 
les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'exper- 
tise ,  seront  à  sa  charge. 

8.  L'évaluation  doit  porter  séparément 
sur  chacun  dejs  bâtimens  composant  l'en- 
semble de  la  propriété  assurée  :  elle  est 
consutée  tant  par  le  registre  de  la  société 
que  par  la  police  d'assurance  donnée  à 
chaque  sociétoire. 

Le  montant  de  cette  estimation  ne  com- 
prend pas  la  valeur  du  sol  :  elle  forme  le 
capital  à  assurer  ;  et  ce  capital  est  la  base 
de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  as- 
suré aura  droit  en  cas  d'incendie ,  comme 
il  est  la  base  de  la  somme  pour  laquelle  il 
doit  concourir  au  paiement  des  dommages 
audit  cas. 

Si  des  changemeus  quelconques  opérés 
ultérieurement  dans  une  propriété  l>&tic 
et  assurée  lui  doutaient  une  valeur  plus  ou 


moins  grande,  une  nouvelle  déclaration  ea 
sera  fiiite  par  le  propriétaire ,  sauf  la  véri- 
fication que  le  conseil  d'administration 
aura  le  droit  de  faire  faire,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci  dessus. 

9.  Les  fermiers  ou  locataires  prinelpaox 
ou  particuliers,  soit  ensemble,  soit  séparé- 
ment, sont  admis  à  devenir  membres  de  It 
présente  société  en  satisfoisant,  eomme 
s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dispositions 
des  présens  statuts. 

Tout  fermier,  locataire  principal  ou  par- 
ticulier de  maisons  et  bâtimens  assurés , 
en  état  de  justifier  par  aete  authentique  ou 
ayant  une  date  certaine,  qu*ii  eoneourt 
avec  son  propriétaire  aux  statuts  d'Assu- 
rance pour  la  maison  et  bâtimens  qu'il  ha- 
bite ou  dont  il  a  jouissance,  jouit  des  mê- 
mes avantages  que  le  propriétaire  lui-mâme, 
et  est  affranchi,  envers  la  compagnie,  de 
la  responsabilité  que  lui  ImposeFart.  1733 
du  Code  civil. 

Le  bénéfice  de  cette  assurance  n^ura  lieu 
en  faveur  du  fermier  ou  locataire  qu^antanl 
que  par  l'événement  il  sera  tenu  lui-mêaie 
à  une  indemnité  envers  son  propriétaire  : 
l'effet  de  l'assurance  cessera  avee  le  bail. 

Tout  créancier  hypothécaire  est  égale- 
ment admis ,  si  le  propriétaire  ne  Ta  pas 
fait ,  à  faire  assurer  Pimmeuble  qui  lui 
sert  de  garantie,  en  safisûiisant,  comme 
s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de 
l'assurance  :  ce  créancier  ainsi  assuré  sen 
payé  par  la  société  du  montant  de  m 
créance  seulement ,  pourvu  toutefois  que 
l'immeuble  assuré  soit  d'une  valeur  égale 
au  moins  à  sa  créance. 

L'usufruitier  peut ,  comme  le  créaneler 
hypothécaire ,  assurer  l'immeuble  dont  il  a 
l'usufruit,  en  satisfaisant  aussi,  comme 
s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de 
l'assurance. 

10.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  socié- 
taire est  tenu  de  fournir  à  la  compagnie 
une  garantie  pour  le  paiement  de  ses  por- 
tions contributives  auxquelles  Fassujétit 
le  présent  système  d'assurance  mutuelle; 
cette  garantie  est  de  un  pour  cent  de  li 
valeur  assurée. 

Elle  se  réalise  dans  l'acte  d'adhésion,  an 
moyen  d'une  affectation  d'hypothèque  par 
privilège ,  aux  termes  de  l'article  9o85  da 
Code  civil,  et  jusqu'à  due  concnrrenee,  vu 
les  revenus  de  l'immeuble  assuré. 

Ou  bien  il  sera  libre  à  l'assureur  de  four- 
nir à  la  société,  à  titre  de  cautionnement, 
le  paiement  d'un  pour  cent  du  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  il  aura  assuré  ses 
biens  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  aura  fourni  ee 
cautionnement  en  argent,  il  lui  sera  payé 
par  la  société  Tintérèt  du  capital  qu'il  repra- 
scntera,  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  sociétaire  qui  aura  fourni  un  caution- 
nement en  argent ,  sera  libre  de  le  retirer , 
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tu  avertîMAiit  le  directear  trois  mois  d*a- 
Tance,  et  en  foumiiMDt  en  remplacement 
hjpoUièqve  sur  un  immeuble. 

Lorsqoe  le  propriétaire  aora  ISdt  son  aeie 
d^adhésion ,  il  sera  eiécatoiro  contre  lui  : 
il  IbarnlM  en  entre  son  cnf^affemeot  per- 
moael  de  Terser,  au  premier  appel,  les 
portions  eontribntives  aniquellos  il  pourra 
être  tenu  par  la  suite. 

II.  Tout  dit  d*incendie  est  dénoncé,  au 
moment  môme  où  il  se  manifeste ,  par  le 
propriétaire  assuré,  ou  par  toute  autre 
personne  quMl  est  tenu  de  charj^er  expres- 
iément  de  ee  soin ,  au  bureau  de  la  airec- 
Uon,  qui  le  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

La  déelaFBtiou  du  propriétaire  ou  de  son 
représentant  est  consignée  sur  un  registre 
à  oe  destiné  y  et  signée  du  déclarant,  au* 
quel  il  en  est  donné  copie. 

is.  Vingt-quatre  beures  après  Tévéne- 
ment  constaté,  trois  experts  procèdent  à 
Pestimation  du  dommage-cause  par  Tincen- 
die  à  la  propriété  assurée  :  l'un  de  ces  ex- 
perts est  nommé  par  la  compagnie  ;  Tautre, 
psr  le  propriétaire  incendié  :  et  le  troisié- 
ae,  par  les  denx  premiers.  Les  frais  d'es- 
tinsiion  seront  supportés,  moitié  par  la 
société,  et  Tautre  moitié  par  le'proprié- 
tsire  inoeodié. 

La  base  de  restimation  est  la  valeur  de 
la  portion  incendiée ,  et  non  le  prix  de  la 
recoBstmction  ;  si  la  propriété  est  entière- 
iMot  eonsumée,  c^est  Testimation  première 
qui  doit  servir  de  base,  si  ce  nest  pour 
Isi  matériaas  restans.  L^effet  de  la  police 
d'sssaraDeeest  suspendu  jnsqu^à  sa  recons- 
tmetiony  et  le  sociétaire  est,  pendant  ee 
nèBM  temps,  affhinchi  des  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  en  tout  on 
en  partie  à  rineendie  seront  repris  par  le  pro- 
priétaire d''aprés  une  estimation  contradic- 
toire qui  en  sera  faite,  et  leur  valeur  vien- 
dra en  diminution  du  montant  du  paiemeut 
des  pertes  que  le  propriétaire  assuré  aura 
prouvées. 

i3.  Quatre  mois  après  la  clôture  du  pro- 
eès-verlial  des  experts,  la  somme  k  laquelle 
le  dommage  aura  été  fixé  sera  payée  k 
Tayant-droit  sur  Tordre  exprès  du  conseil 
d^administration. 

Lee  paiemens  seront  Csits  à  la  charge  de 
subroger  la  société»  et  jusqn^à  concurrence 
seulement  de  l'indemnité  par  elle  payée, 
aux  droitfi  et  actions  que  le  propriéuire 
incendié  aurait  contre  la  personne  du 
fait  de  laquelle  Pincendie  serait  provenu  : 
mais ,  néanmoins,  cette  subrogation  n\iura 
lien  qu^autant  que  le  propriétaire  in- 
rendié  aura  été  totalement  indemnisé  de 
SAS  pertes,  tant  par  Tindemnité  que  lui 
aurait  payée  la  société,  que  par  celle 
qo^il  aura  po  obtenir  contre  riucendiaire 
pocr  le  surplus  des  dommages  que  lui  au- 
rait occasionnés  rineendie, 
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14  •  Pour  Texécution  de  i^rtiele  nui  pre*-* 
cède,  le  directeur  établit  toovn  les  fols 
quMI  y  a  un  incendie,  le  compte  de  la  con- 
tribution des  sociétaires  à  raison  des  dé- 
g&ts  qui  ont  eu  lieu ,  diaprés  la  proportion 
établie  en  Tarticie  36  pour  la  cotisation  an- 
nuelle. 

Le  conseil  d'administration  vérMe  c« 
compte,  ot  en  arrête  définitivement  la  ré- 
partition ;  le  directeur  receveur  est  charge 
d'en  poursuivre  le  recouvrement. 

li  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  ,  qui 
viennent  en  prendre  connaissance  au  bu 
reau  de  Tadministration,  et  versent  entre 
les  mains  du  directeur,  qui  leur  en  donne 
un  reçu,  le  montant  de  la  part  dont  il» 
sont  respectivement  tenus  dans  ladite  con- 
tribution. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est  re- 
nouvelé; et,  quinxo  jours  après  ce  dernier 
avertissement,  Tassoreur  en  reurd  est 
poursuivi  k  la  diligence  du  directeur  et  par 
toutes  voies  de  droit ,  pour  le  paiement  de 
la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur  :  les 
frais  de  poursuites  restent  à  sa  charge. 

i5.  SMl  arrivait,  par  suite  de  plvsieura 
incendies  survenus  k  diverses  épocyues, 
que  le  fonds  de  garantie .  déterminé  k  un 
pour  cent ,  atteignit ,  malgré  les  mesures 
conservatrices  qui  seront  prises ,  le  ving- 
tième de  la  valeur  des  immeubles  engaçéa 
k  Fassurance  mutuelle ,  alors ,  tout  socié^ 
taire  aurait  le  droit ,  en  le  notifiant  k  1» 
compagnie  dans  le  mois  qui  suivrait  la 
date  d^  dernier  appel ,  et  après  y  avoir  sa- 
tisfait ,  de  se  dégager  de  Fassurance. 

A  définut  de  cette  notification  dans  le 
délai  sus-indiqué ,  il  continuera  de  parti- 
ciper aux  bienoiits  de  Tassurance  mutuelle, 
et  d^en  supporter  les  charges. 

16.  La  compagnie  se  réserve,  pour  la 
plus  grande  prospérité,  de  pourvoir,  par 
les  voies  que  sa  prudence  et  son  expérience 
lui  suggéreront ,  aux  moyens  de  préserver 
de  rineendie  les  immeubles  engagés  k  Tas- 
sncanœ,  et  particulièrement  de  veiller  k 
ce  que  les  lois  et  ordonnances  da  police 
sur  le  ramonage  et  la  construction  des  che- 
minées, fours  et  fourneaux  k  faire,  soient 
rigoureusement  observées  dans  les  maisons 
garanties  par  Tassurance. 


Chapitre  III.  Adminigtraiion  de  la  socivitf. 

17.  r^ia  compagnie  est  administrée^  par 
un  conseil  général ,  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  directeur. 

CUAPITRE  IV.  Conseil  général  des  sociétaires. 

18.  Il  y  a  une  assemblée  des  sociétaires 
sous  la  dénomination   de  conseil  gérural. 

he  conseil  {;énéral  est  composé  do  qua- 
rante cinq  sociétaires ,  dont  quipie  sont 
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pris  dans  la  classe  des  propriétaîïres  qui 
ont  affecté  à  Tassurance  des  immeubles 
pour  soixante-dix  mille  francs  et  au-des- 
sus, quinze  parmi  ceux  qui  en  ont  affecté 
de  trente  à  soixante-dix  mille  francs;  et, 
enfin,  quinze  parmi  ceux  qui  en  ont  affecté 
pour  une  somme  au-dessous  de  trente  mille 
francs.  (  Il  est  désigné  pour  la  première 
fois  par  le  conseil  d^administration  provi- 
soire, lesquels  membres  nommeront  en- 
suite ceux  qui  viendraient  à  cesser  d^ôtre 
sociétaires.)  Il  est  présidé  par  un  des  mem- 
bres ,  élu  à  majorité  des  suffrages  ;  il  se 
réunit  une  fois  par  année  :  sa  première 
séance  a  lieu  six  mois  après  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  société. 

19.  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d^administration  et  en  dé- 
termine le  nombrç. 

Le  conseil  générallohoisit  dans  son  sein 
deux  censeurs  charges  de  surveiller,  pen- 
dant le  cours  de  Tannée ,  tontes  les  opé- 
rations de  Tadministration.  Ils  rendent 
compte  au  conseil  général  des  observations 
qu'ils  ont  pu  faire  pendant  l'année,  et  pro- 
posent les  améliorations  qu'ils  jugent  con- 
venables. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  délibéré 
sur  le  rapport  des  censeurs,  statue  sur 
leurs  observations. 

En  cas  d'urgence,  sur  la  demande  di^ 
conseil  d'administration,  le  président  du 
conseil  général  pourra  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires  de  ce  conseil. 

20.  Le  conseil  d^administration  est  com- 
posé de  neuf  membres  et  neuf  suppl^ns. 
Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  nommés  à  la  majorité  des  suffrages  ; 
ils  peuvent  être  pris  hors  même  du  conseil 
général  :  mais  néanmoins  il  no  peut  en 
être  pris  p]usd''un  tiers  parmi  les  membres 
du  conseil  général. 

ai.  Le  conseil  général,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d^administration,  détermi- 
nera les  primes  à  accorder  à  ceux  qui  se 
seront  distingués  en  cas  d^incendie ,  et  le 
mode  de  distribution. 

Chapitre  Y.  Conseil  d'administration. 

22.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé, pour  parvenir  à  la  formation  de 
rinstitution ,  des  neuf  sociétaires  dont  les 
noms  suivent  : 

M.  le  vicomte  deFussy,  maire  de  Bourges; 

M.Dubois,  propriétaire; 

M.  Lubin,  propriétaire; 

M.  Félix  Tourangin,  fabricant  de  draps; 

M.  Porcheron-Grassoreille,  propriétaire  ; 

M.  Anjorrand ,  propriétaire  ; 

M.  Courtier,  ancien  inspecteur  des  con- 
tributions directes  ; 

M.  Butet,  inspecteur  des  contributions 
directes  ; 


Et  M.  Clonety  arehileeie  âm  la  Tilla  de 

Bourges. 

Le  conseil  d'administration  ehoisitiOli 
président ,  et  il  a  nommé  M.  le  ^comté  de 
Fussy. 

fl3.  Les  membres  du  conseil  dVidrainif- 
tration  sont  renouvelés  par  tiers  tons  les 
ans  :  les  premiers  sortans  sont  détermiaés 
par  le  sort. 

Les  censeurs  et  les  suppléans  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  wroiit 
nommés  à  la  prochaine  séance  do  conseil 
général,  qui  s'assemblera  ainsi  quMI  est  dit. 

Les  fonctions  des  censeara ,  qni  âaiont 
Toix  consultative  aux  séances  do  eoasell 
d'administration ,'  cesseront  à  la  deuxième 
assemblée  do  conseil  général,  lora  de  la- 
quelle il  sera  procédé  à  leur  remplaeement, 
ou  à  -leur  réélection,  à  la  majorité  dis 
membres  présens ,  pour  un  an.  Tout  mem- 
bre du  conseil  oCadmlnistration  et  toot' 
censeur  doivent  avoir  au  mblna  trente 
mille  francs  de  propriétés  engagées  à  l'ai- 
surance  mutuelle. 

Le  conseil  d'administration  a  nommé 
pour  avocat,  notaire,  avoué  et  architecte 
de  la  compagnie*,  MM.  Mater,  avocat; 
Vergne,  notaire;  Zevort,  avoué;  Royer 
fils,  architecte. 

24-  Les  avocat,  notaire,  avoué  et  archi- 
tecte de  la  compagnie ,  doivent  être  appe- 
lés aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  auront  voix  consultative. 

a5.  En  cas  de  démission  on  de  déoès  de 
l'un  des  membres  do  conseil  d^adminii- 
tration ,  il  sera  remplacé  de  droit  par  ni 
suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  poarva 
à  son  remplacement  par  le  conseil  général. 

En  cas  de  démission  on  de  décès  de  l'an 
des  censeurs,  il  est  remplacé,  jusqu'à  la 
première  assemblée  du  conseil  général, 
par  un  des  membres  de  ce  conseil,  élu  par 
le  conseil  d'administration  à  la  aujorllé 
dos  suffrages,  et  ce  membre  do  conseil 
sera  remplacé  par  un  suppléant. 

a6.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  les  censeurs  peuvent  ètf«  réélus 
après  l'expiration  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

37.  Le  conseil  d'administration  se  reunit 
d'obligation  une  fois  par  mois  :  il  ne  peut 
délibérer  qu'autant  que  cinq  de  ses  mem- 
bres sont  présens,  ou  représentés  par  leurs 
suppléans.  En  cas  de  partage  des  voix  \m% 
des  délibérations ,  celle  de  M.  le  président 
sera  prépondérante. 

Le  directeur  tient  la  plume,  et  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

28.  Les  ihembres  du  conseil  d'adminis- 
tration, ceux  du  conseil  général,  ainsi  que 
les  sociétaires ,  ne  sont  responsablea  qoe 
de  Pexécution  du  mandat  qu^ils  ont  reta> 

Us  nç  contractent ,  à  raison  do  leur  gas« 
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tîoD  y  aucune  oUîgation  personnelle  ni  so-  H  donne  également  à  chaque  toeiétain 

lidaire ,  rélatiTement  aux  engagemens  de      tous  les  renseifjncmens  dont  il  peut  avoir 


laaociété. 

ag.  Le  conseil  d''adminiitratîon  nomme, 
pour  la  première  fois  seulement  >  le  direc- 
teur, et  les  autres  employés,  sur  la  présen- 
tation de  ce  dernier  :  à  ravenir,  ils  seront 
Bommés  par  le  conseil  général. 

Il  nomme  également  MM.  les  avocat , 
notaire ,  avoué  et  architecte. 

Il  peut  provoquer  et  poursuivre  la  révo- 
cation du  directeur  prés  le  conseil  général^ 
convoqué  eztraordînairement  à  cet  efTet. 

Le  conaeil  général  ne  peut  délibérer 
^^an  nombre  de  trente  membres,  et  la 
évocation  ne  peut  être  prononcée  qu^à  la 
majorité  de  deux  tiers. 

Le  directeur  est  entendu  en  ses  moyens 
de  défense  ;  la  décision  du  conseil  général 
est  sans  appel. 

Le  conseil  d''administration,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  peut  révoquer  les  autres 
employés  par  lui  présentés;  il  délibère  sur 
tontes  les  affaires  de  la  société  :  il  décide 
par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres 
tenus  à  cet  effet  ;  le  directeur  est  tenu  de 
B^  conformer. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui ,  en 
contrevenant  aux  présens  statuts ,  tende  à 
graver  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires  : 
ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
loffrages;  elles  sont  eiécutoires  pour  toute 
la  compagnie. 

3o.  T7n  commissaire  du  Gouvernement, 
désigné  par  son  eiœllence  le  ministre  de 
riotérieur,  peut  prendre  connaissance  des 
arrêtés  du  conseil  d*administration ,  et  en 
snspendre  Peiécntion ,  s^l  les  trouve  con- 
traires aux  lois  et  en  opposition  avec  les 
réglemens  de  police. 

Chapitee  VI.  Direction. 

3i.  Il  va  un  directeur,  qui,  à  ce  titre, 
et  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
conseil  d^administratiôn ,  dirige  et  eié- 
cute  tontes  les  opérations  de  la  société. 

U  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d^administration  ;  il 
convoque  les  assemblées  du  conseil  géné- 
ral dea  sociétaires,  aux  époques  et  dans  les 
cas  prévus. 

Il  convoque  également,  lorsque  les  cas 
rexigent  ,les  assemblées  extraordinaires  du 
eenseil  d'administration ,  et  en  donne  avis 
aux  censeurs. 

39.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  général  des  sociétaires ,  lors  de  sa 
réunion  ,  Tétatde  situation  de  rétablisse* 
ment,  celui  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente,  et  le  compte  détaillé 
de  tout  ce  que  la  compagnie  a  été  dans  le 
en  de  Tembootser  pour  cause  d'incendie. 


besoin. 

33.  Il  donne  anx censeurs  toutes  lescom- 
municalions  qu^ils  jugent  convenable  de 
demander;  il  leur  représente  le  rogislro  des 
délibérations  et  arrêtés  de  radministration, 
les  états  de  situation  de  rétablissement, 
et  leur  procure  tous  les  renseignomens  que 
rintérët  de  leurs  commeitans  eiige. 

34.  Le  directeur,  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  7,  fait  procéder,  tontes  les 
fois  qu'il  est  ordonné  parle  conseil  d''ad- 
ministration ,  à  Testimation  des  maisons 
et  bêiimenï  engagés  à  Passurance;  il  prend 
en  sa  qualité,  pour  la  compagnie,  toutes 
les  inscriptions  nécessaires,  le  cas  échéant  ; 
il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices 
d'assurance,  do  la  tenue  et  de  Tordre  des 
bureaux  ,  des  rapports  de  la  société  avec 
les  autorités,  do  la  correspondance,  en/tn 
do  la  confection  comme  de  la  suite  et  de 
Fezéeution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  rétablissement. 

35.  Le  directeur,  chargé  do  l'exécution 
des  présens  statuts ,  ne  peut  s'en  écarter 
en  aucune  des  opérations  qui  en  sont 
l'objet. 

En  conséquence,  il  est  tenu  non-seule- 
ment d^avoir  les  registres  nécessaires  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'administra- 
tion pour  leurs  délibérations  et  arrêtés, 
mais  encore  d^avoir  un  journal  qui  offre , 
dans  Tordre  jugé  convenable ,  les  noms 
des  sociétaires,  la  valeur  de  leur  assu- 
rance et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux , 
enfin  les  registres  relatifs  aux  déclarations 
d'incendie,  aux  évaluations  des  domma- 
ges et  à  la  correspondance. 

36.  Tous  frais  de  bureau ,  de  loyer  et  de 
correspondance,  tous  traitemens  d'em- 
ployés, droits  d^enregistrement,  honoraires 
du  notaire  pour  les  actes  d'administration, 
enfin,  toutes  dépenses,  soit  d'^établisse- 
ment ,  soit  de  gestion ,  sont  et  demeurent 
À  la  charge  de  la  direction. 

A  cet  effet ,  et  pour  faire  face  tant  à  ces 
dépenses  que  pour  fournir  et  alimenter  le 
fonds  de  réserve  dont  il  va  être  parlé  ci- 
après,  les  maisons,  bàtimens,  usines  et 
édifices  de  toute  espèce  soumis  à  Tassu- 
rance,  sont  divisés  en  trois  classes  : 

La  première ,  sous  le  titre  de  simples  ris- 
ques ; 

La  deuxième,  sous  le  titre  de  doubles 
risques; 

La  troisième,  sous  celui  de  triples 
risques. 

I"  CLASSE.  Simples  risquei. 

X<es  bêtimens  et  maisons  construits  en 
pierre  de  taille,  brique  ou  moellon,  sépa- 
rés des  maisons  ad|jacentes  par  un  mur  ou 
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cpieoti  plâtre,  conrerts  en  tuile ,  ardoise 
ou  métaux ,  et  dans  lesquels  on  i^'exeree 
aucune  profession  dangereuse. 

Il*  CLÂ8SS«  Doubles  risques. 

Les  maisons  et  bàtimens  construits  en 
piàtre  et  terre ,  couverts  en  chaume  ;  ceux 
«instruits  et  couverts  en  bois  ou  torchis  ^ 
ayant  les  uns  et  les  autres  des  cheminées; 
les  maisons  habitées  par  des  pâtissiers  ^ 
celles  occupées  par  des  charrons. 

III*  CLASSK.  Triples  risques. 

Les  usines  de  toute  espèce  et  les  maisonsi 
occupées  par  des  boulangers. 

Les  maisons  énoncées  dans  la  premièra 
•<!lasse  paieront  à  raison  do  cinquante  centl* 
:mes  par  mille  francs  du  prix  de  restimatioft 
•de  Tobjet  assuré. 

Les  maisons  et  bàtimens  désignés  danse 
'la  seconde  classe  paieront  soixante-cinq; 
«centimes  par  mille  francs. 

Les  usines  et  maisons  désignées  dans  la! 
«troisième  classe  paieront  un  franc  par 
•mille  francs. 

Le  paiement  de  ces  droits  est  exigible  au 
^renouvellement  de  chaque  année  ^  et  se  paie 
rpar  avance. 

Ces  recettes  et  dépenses  forment  entre  la 
compagnie  et  le  directeur  Tobjet  d^m  traité 
^  forCsiit ,  ilont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
ians. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose^jle  Pex^ 
«cédant  des  sommes  versées  par  chaque  so- 
'ciétaire,  â  raison  do  la  nature  des  bâti- 
'mens  assuré» ,  prélèvement  fait  du  traite- 
•ment  alloué  au  directeur  et  aux  employés 
^sous  ses  ordres. 

Le  conseil  d''administrat{on  demeure 
chargé  sous  sa  responsabilité,  du  place- 
•ment  de  ces  fonds  de  réserve;  et,  dans  le 
'cas  d^incendie,  il  devra  disposer  tant  du 
«capital  que  des  intérêts ,  avant  que  défaire 
>ancnii  appel  de  fonds,  après  toutefois  s^è- 
''tre  pourvju  de  tons  les  ustensiles  à  incen- 
«die  dont  Iji  aura  reconnu  la  nécessité. 

Le  conscitl^-administration  pourra  aussi, 
*si  ses  facilités j(e  lui  permettent,  disposer 
'dhine  partie  des  fonds  de  réserve  pour 
^acheter  deS;pompes  ou  machines  à  incen- 
*die,  afin  de  les'  .placer  dans  les  lieux  où  il 
Jugerait  qu'eNes  sont-|e  plus  utiles. 

87.  Toute  action  jodieiaire  â  laquelle 
pourrait  donner  ouverture  tout  autre  ob- 
yet- que  le  simple  rlfioouvreqsfint ,  soit  des 
.  aotisaitions  annuelles/  >ott  .  des  portions 
c  «otaibativet,  ne  pourra  être  engagée  ou 
so  ^nue  par  le  directeur,  en  sa  qu'acte  et 
au  t  faikde  l^dmloistration ,  qne  dV»'** 
V9\n%  d«  consea  d'administration,  l'a^'o- 
*at  ft  IVKToaë  d'ç  !•  .compagnie  entendUk^* 


xécution  du  mandat  qui!  reçoit. 

39M.  Bon-Thomas-Eléonore-MIgnotest 
nommé  directeur.  e  «*»• 

Chapitre  VU.  Compubiliitf. 

4».  Les  sociétaires  n'étant  tenus  â  an- 
,«5ttne  garantie  en  numéraire ,  Il  n^  a  point 
dcf  caissier.  Le  directeur  prend  aussi  le  ti- 
tre Je  receveur ,  et  en  remplit  les  fonc- 
tions ;  il  fournit  un  cautionnement  en  Im- 
meubles de  dix  mille  francs  au  moins. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prisés 
sur  ses  biens  par  le  conseil  d'administia- 
tion,  an  nom  de  la  société  ;  il  ne  peut  en 
être  donné  main -levée,  ni  consenti  la  ra- 
diation ,  qu'après  Tapurement  de  ses  comp- 
tes et  leur  exactitude  reconnue. 

4t.  pour  la  sûreié  des  fonds  qne  le  con- 
seil sera  dans  le  cas  d'avoir  en  réserve  jos- 
qu'au  moment  de  leur  placement  /  Il  sera 
établi  une  caisse  à   trois   cleb,  dans  la- 

3uelle  le  directeur  remet ,  le  dernier  jour 
e  chaque  mois ,  le  montant  des  fonds  qui 
ont  été  versés  entre  ses  mains ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  :  ces  fonds  n'en  sont  tirés 
qu'au  fur  et  â  mesure  des  besoins  de  la  di- 
rection. Les  trois  cteb  sont  eonservëes  par 
les  personnes  ci-après  désignées  : 

La  première,  par  M.  le  président  du  con- 
seil d'administration,  ou  son  délégué: 

La  seconde,  par  l'un  des  censeurs  désl- 
{Bés  par  le  conseil  général  ; 
Et  la  troisième ,  par  le  directenr. 

42.  La  compUbilité  journalière  sera  te- 
•nne  par  le  directeur  sous  le  contrôle  im- 
Biédiat  du  conseU  d'administration,  sans 
l'autorisation  duquel  il  ne  sera  fait  aucun 
ipeiement. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  lénénXu. 

43.  S'il  survient  quelque  contestation 
au  civil  entre  la  compagnie,  comme  cham- 
bre d'assurance,  et  un  ou  plusieurs  des 
assurés,  elle  est  jugée,  à  la  diligence  du 
directeur  pour  la  société,  par  trois  archi- 
tectes, dont  deux  sont  nommés  par  les  par- 
ties respectives,  et  le  troisième  parletti- 
bunal  de  première  instancef  à  Bourges. 

44-1^  domicile  de  la  compagnie  est  élu 
à  Bourges,  dans  le  local  de  la  direction. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  domi- 
cile à  Bourges. 

Fait  et  passé  à  Bourges,  hôtel  de  la  mai- 
rie, l'an  1820,  le  a5  mars,  â  l'égard  des 
membres  composant  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  et,  â  l'égard  des  autres  dénommés, 
les  20,  27  et  28  mars.  Lecture  &it«y  tous 
les  susnommés  ont  signé  avec  noua  no- 
taires. 

Addition  ans  statuts  de  rassurauce  mutuelle. 

Par^devant  M«  Fnmçoîa-SilvilD  Vergne 


a 

* 
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et  son  confrèrA,  notaires  royaux ,  résidant 
à  Bourges,  soussignés,  furent  présens  : 

MM.  Alexandre-Marie  Gassot,  ▼icomte 
de  Fussy,  maire  de  la  Tille  de  Bourges  ; 
André  Clouet.  architecte;  André-Charles 
de  Dubois;  François  Porcheron-Grasso- 
reille;  Louis-François-Zevort,  avoué  ;  Fé- 
lix Tourangin,  négociant,  demeurant  en 
cette  Tille  de  Bourges,  section  d*Auron  et 
Bonrbonnoux  ; 

Tous  membres  composant  le  conseil 
d^adminîstration  de  Tassurance  mutuelle 
du  département  du  Cher,  réunis  en  l'hôtel 
de  la  mairie,  d'après  la  conTocation  de 
M.  le  maire,  président  dudit  conseil  d'ad- 
ministration. 

Il  a  été  exposé  par  M.  le  président  que, 
pour  parrenir  à  obtenir  roraonnance  de  sa 
majesté  portant  approbation  des  statuts  de 
ladite  société,  tels  quUls  ont  été  rédigés 
par  acte  reçu  doTant  M"  Vergue  et  son  con- 
frère, notaires  à  Bourges,  les  a5,  26,  27  et 
18  màn  dernier,  il  a  âé  demandé  :  i*  que, 
par  un  article  additionnel  au  paragraphe 
premier  de  Tart.  10  desdits  statuts,  le  fonds 
de  garantie,  qui  avait  été  fixé  à  un  pour  cent 
de  la  Taleor  de  la  propriété  assurée ,  pour 
ser?ir  an  paiement  de  la  portion  contribu- 
tiTS  de  chaque  assuré ,  fùt  gradué  d'après  les 
risques  que  présentait  la  propriété  présen- 
tée à  Tassunnce;  que ,  d'après  l'art.  36  des 
mêmes  statuu,  les  propriétés  ayant  été 
divisées  en  trois  classes,  le  fonds  de  ga- 
rantie que  doit  présenter  chaque  assureur, 
devait  être  ûxé  en  raison  de  la  classe  a 
laquelle  les  bàtimens  présentés  à  l'assu- 
rance se  trouvent  appartenir; 

a*  Quni  fût  dit  à  la  suite  de  l'art.  i5  des 
mêmes  statuts ,  ainsi  conçus  : 

«  S'il  arrivait,  par  suite  de  plusieura 
«  incendies  survenus  à  diverses  époques , 
«  que  le  fonds  de  garantie,  déterminé  à  un 
«  pour  cent,  atteignit,  malgré  les  mesures 
Cl  conservatrices  qui  seront  prises,  leving- 
«  tième  de  la  valeur  des  immeubles  enga- 
R  gés  à  l'assurance  mutuelle,  alors  tout 
n  sociétaire  aurait  le  droit ,  en  le  notifiant 
K  à  la  compagnie  dans  le  mois  qui  suivrait 
a  la  date  du  dernier  appel,  et  après  y  avoir 
M  satisfait ,  de  se  dégager  de  l'assurance. 

u  A  début  de  cette  notification  dans  le 
«  délai  snsindiqué ,  il  continuera  de  parti- 
H  ciper  aux  bienfaits  de  l'assurance  mu- 
te tuelle  et  d'en  supporter  les  charges.  » 

Lorsque,  par  Viffet  des  notifications  qui 
seront  Jattes  à  la  compagnie  par  les  proprié- 
taires qui  voudront  dégager  leurs  propriétés, 
la  valeur  des  propriétés  se  trouvera  réduite 
au  minimum  de  cinq  millions,  les  dégage- 
mens  ne  pourront  plus  avoir  Ueu  qu^à  l  expi- 
ration des  cinq  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  art,  6 
des  méhtes  statuts: 

Le  conseil  considérant  :  Tque  le  change- 


ment proposé  an  paragraphe  premier  de 
l'article  10  des  statuts  est  de  toute  justice, 
attendu  que  le  fonds  de  garantie  que  doit 
fournir  tout  assuré  doit  être  gradué  selon 
la  nature  des  risques  aue  présente  sa 
propriété ,  arrête  que  le  fonds  de  garantie 
qui  a  été  fixé  par  le  paragraphe  premier  de 
1  article  10  à  un  pour  cent,  sera  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

I*  Pour  les  maisons  et  bàtimens  compris 
dans  la  pramière  classe  ou  simples  risques, 
à  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  propriété 
assui^e  ; 

2*  Pour  les  maisons  et  bàtimens  com- 
pris dans  la  deuxième  classe,  ou  doubles  ris- 
ques, à  un  franc  trente  centimes  pour  cent; 

.H*  Pour  les  maisons  et  bàtimens  com- 
pris dans  la  troisième  classe,  ou  triples 
risques,  à  deux  francs  pour  cent; 

/i*  Que  la.modification  demandée  à  l'ar- 
ticle i5  des  statuts  ne  déroge  en  aucune 
manière  à  l'article  6,  qui  permet  de  cesser 
de  faire  partie  de  la  société  à  l'expiration 
des  cinq  ans  pour  lesquels  on  ^'oblige,  en 
avertissant  la  compagnie  trois  mois  d'a- 
vance ,  arrête  que  l'art.  i5  des  statuts  sera 
conçu  en  ces  termes  : 

«  S'il  arrivait,  par  suite  de  plusieun  in- 
«  cendies  survenus  à  divenes  époques,  que 
«  le  fonds  de  garantie ,  fixé  par  le  présent 
(c  acte  d'addition  d'après  les  différens  ris- 
«  ques  que  présentent  les  propriétés ,  attei- 
«  gnlt,  malgré  les  mesures  conservatrices 
<c  qui  seront  prises,  le  vingtième  de  la  va- 
ir  leur  des  immeubles  engagés  à  l'assurance 
mutuelle ,  alors  tout  sociétaire  aurait  le 
droit,  en  le  notifiant  à  la  compagnie 
dans  le  mois  qui  suivrait  la  date  du  der- 
nier appel,  et  après  y  avoir  satisfait, 
de  se  dégager  de  l'assurance. 
«  Néanmoins^  lonque,  par  VeîFei  des 
notifications  qui  seront  faites  à  la  com- 
pagnie.  la  valeur  des  propriétés  soumi- 
ses k  l'assurance  se  trouvera  réduite  au 
minimum  de  .cinq  millions ,  les  dégage- 
mens  ne  pourront  plus  avoir  lieu  qu'à 
l'expiration  des  cinq  ans,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  6  des  mêmes  statuts. 
<i  A  défaut  de  notification  de  la  part 
des  propriétaires  dans  le  délai  sus  indi- 
qué ,  ils  continueront  do  participer  aux 
bienfaits  de  l'assurance  mutuelle  et  d'en 
supporter  les  charges.  » 
Fait  et  passé  à  Bourges,  hôtel  de  la  mai- 
rie,  l'an  1820,  le  29  juillet.  Lecture  faite. 
Mm.  les  niembres  composant  le  conseil 
d'administration  ont  signé  avec  nous ,  no- 
taires. 

Aujourd'hui,  3  juin  i8ao.  le  conseil 
d^administration  provisoire  de  la  société 
d^assurànce  mutuelle  contre  l'incendie , 
spéciale  au  département  du  Cher,  réuni 
dans  une  des  salles  de  la  mairie  sur  l'invi- 


ce 


a 
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Ution  de  M.  Gassot  de  Fassy ,  président 
dodit  ecuasil  y 

Leclrtre  a  été  donnée  d^nne  lettre  adres- 
sée le  3 1  mai  dernier  par  M.  le  préfet  du 
Cher  R  M.  le  président  du  conseil ,  par  la- 
quelle des  explications  sont  demander  sur 
les  dispositions  des  articles  i4  et  36  du 
contrat  de  société.  M.  le  président  a  In- 
vité le  conseil  à  prendre  une  délibération 
sur  les  explications  demandées.  Le  conseil, 
aprèi  en  avoir  délibéré  avec  l'avocat,  le 
notaire  et  Favoué  de  la  société,  a  été  una- 
nimement d'avis  : 

Que  la  société  a  entendu ,  par  les  dispo- 
sitions df:  Tarticle  36,  que  le  montant  de 
tous  frais  administratifs  sera  réglé  m  for- 
fait avec  le  directeur,  son  traitement  coyn- 
pris  ;  que  cet  arrangement  doit  durer  cinq 
ans  ;  que  la  somme  convenue  pour  cet  o]>- 
jet  sera  annuellement  prise  sur  la  rentrée 
du  fonds  de  réserve,  et  que  le  surplus  de 
ce  fonds  sera  géré  et  placé  par  le  conseil 
d'administration  pour  servir  aux  indemni- 
tés; 

Que  la  présente  délibération  sera  adres- 
sée à  M.  le  préfet  par  M.  le  président  ^ 
ponr  répondre  aux  explications  demandées 
par  la  lettre  ci-dessus  datée. 


3o  AOUT  "-  Pr.  5  sEPTEMBits  i8ao. — Ordoonsiics 
du  Boi  coatenant  le  tableau  de*  circonscription^ 
dfs  collèges  électoraux  d'arrondiMemeat  dan^ 
les  dëpartemens  j  dénommés.  (7,  Bull.  3Q7t 
n»  9397.) 

Voy,  ordonnances  des  4  septembsb  iSio, 
n*  9340»  et  i3.  SEPTXMBBB  1810  et  loi  du  16 
MAI  1891. 


3o  AOUT  «■  Pr.  13  NOVEMBRE  i8ao.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  Tincenàie  pour 
les  machines  et  mécaniques  des  manufactures 
dans  les  départemens  de  la  Seine-Iqférieure  et 
de  TEure,  (7,  Bull.  416,  n*  9813.) 


3o  AOUT  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  au  sieur  Fourmentîn ,  ex- 
ognseiller  référendaire  à  la  cour  des  comptes. 
(7,  Bull.  398.) 


3o  AOUT  iSao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto* 
rise  l'inscription  «n  trésor  royal  de  cinq  cent 
einquante-sept  pensions  militaires.  (7,  Bull. 
398.)  

3o  AOUT  i8ao. — Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
anz  sienri  Lonvel  de  Fresnepère  et  fils  de  subs- 
tituer à  leur  nom  de  p>uvel  celui  de  Gacheleu  ; 
au  sieur  TiOnvel  de  Maisonneuve ,  de  supprimer 


OU  3o  AU  3i   AOUT   l8ao. 

le  nom  ds  Lonvel  de  ceux  ^'il  porte  ;  et  an 
sieur  Soorier  j  d'ajouter  à  som  Bom  celai  de 
Baielle.  (7,  Bull.  399.) 


3o  AOUT  1810.  •—  Ordonnança  du  Rot  qui  admrt 
les  sienrs  Boèhm  et  Cane  ii  dtablir  lonr  donû- 
ciU  en  fraace.  (7,  BoU.  899.) 


3o  AOUT  i8ao.  -—  Ordonnancée  dn  Roi  qni  se> 
cordent  une  pension  au  sieur  COMbonon,  et 
une  au  aieur  marquis  de  Cbamacé.  (7,  Ml. 
4oS.) 

M    II   .1        ■■  ■ 

3o  AOUT  i8ao.  —  Ordonnsnce  4n  Rqî  portant  •■- 
torisation  de  Is  société  d'asaprances  ipfltnillcf 
contre  l'incendie  dans  le  dépâft^iient  du  Clier. 
(7,  Bull.  4o40 


3o  AOUT  i8ao.— >  OrdoMuances  dn  Roi  qui  anlo- 
riaont  l'acceptation  de  legs.  (7,  Bail.  4io,4ir, 
4l>s(4i>') 

3o  AOUT  i8ao.  — -  OfdPnnsnoas  du  Bm  qni  ac- 
cordent des  lettre!  df  d^cbgn|tion  de  nstoralité 
aux  sienrs  Mfssabo,  Pessop,  Yandenbflr|bai> 
Fescb,  tearchetti ,  Squino  et  Pignarre.  (7,  BnU. 
417,  43i,  43ff  et459.) 


iMii    r    < 


39  AQUT  \^^fk'  — '  QnJQppupce  du  Boi  portsat 
cpnç^sion  de  pen^ioi^  ^e  retraite  au^  pflt 
çinf|i^i^te-uii  ^itain;?  J  iipp^umipf  pajaMas 
sur  les  crédits  antéfieurs  à  1819.  [7,  BôiletiB 
4or  his,  n"  I.) 


|o  ApUT  iSap.  — •  Ordppaauco  dp  Roi  partant 
cApcession  d#  prniions  de  ralraito  aux  vingt- 
nn  militaires  y  dénommés ,  paiablai  fof  le 
efi^  spécial  de  1819.  (7,  BuU.  401  Mr,  bT  a.) 


3o  Ayopr  iffao.  — -  Ordonnança  du  Roi  portant 
ceocossion  de  prisions  de  retraite  aBx  csnt 
viqgt-une  yenves  de  militaires  y  dépompadas 
sur  les  crédits  antérieurs  à  1819.  (7,  Bnllstia 
401  bis  y  n*  3.) 

3i  AOUT  ]8ao.  —  Circulaire  ministérielle  an 
anjet  de  l'ordonnance  du  3o  août ,  sur  la  cir- 
conscription des  arrondissemens  dlectofanx. 

Vo^-  la  première  i)pte  sur  rordonpfqce  du 
3o  AOUT  i8ao. 


3i  AOUT  i8ao.  — -  Tableaux  des  prix  moyens  rd- 
gniatenra  de  l'exportation  et  de  i'importaliSB 
des  grains,  dressé  et  arrêté  Gonfipmtfmeat 
aux  art.  6  et  8  de  la  loi  du  16  jniliat  1819. 
(7,  BnU.  396.) 
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4  ■■  Pr.  1 3  SEPTEMBRE  1 8 90.— Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  publicalion  et  l'afBche  des  lisiez 
électorales  dans  tout  les  dëparlemens  du  royau- 
me. (7,  Bull.  398,  n*  9309.) 

Voy.  notes  sur  la  lui  du  29  juin  iRao ,  l'i 
ordonnance  du  i"  AOUT  18 ai. 

Louis ,  etc. ,  TU  Tartide  a  de  la  loi  du 
39  juin  dernier,  lequel  fixe  au  quart  de  la 
totalité  des  électeurs  le  nombre  de  ceux  qui 
dolTent  composer  les  collèges  dépariemen- 
taux  :  consîdTérant  qu'^afin  de  pouvoir  régler 
définitiTement  la  composition  do  ces  col- 
lèges ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  une 
époque  après  laquelle  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  dans  chaque  département  ne 
pourra  plus  subir  de  variations;  vu  l'ar- 
ticle 3  de  la  même  loi,  portant  que  les 
listes  électorales  seront  affichées  un  mois 
avant  la  convocation  des  collèges  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secréuire  d^Ëtat 
de  rintérieur,  nous  avons  ordonné  et  or^ 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  listes  électorales  seront  pu- 
bliées et  affichées ,  le  ao  du  présont  mois , 
dans  tous  les  départemens  du  royaume. 

Elles  seront  dressées  par  canton  ;  pour 
clnque  canton ,  par  ordre  alphabétique  ;  et 
iBitont  un  mftme  ordre  de  numéros  pour 
chaque  liste. 

2.  Il  ne  pourra  être  fiiit  de  retranche- 
ment ni  dViddition  aux  listes  affichées  que 
pir  un  arrêté  du  préfist  pris  en  conseil  de 
préCeeture.  Ces  décisions ,  ainsi  que  tontes 
autres  déeiaions  attribuées,  par  l'article  5 
de  la  loi  du  5  février  1817,  aux  préfets  en 
conseil  de  préfecture ,  seront  rendues  dans 
les  cinq  jours  de  la  remise  des  pièces,  et 
immédiatement  notifiées  aux  parties  inté- 
ressées (1). 

3.  Tous  les  dix  jours,  pendant  que  les 
listes  resteront  affichées,  les  préfets  feront 
publier  un  relevé,  certifié  par  eux,  des  re- 
trancfaemens  et  additions  ordonnés  comme 
il  est  T^lé  par  Tarticle  précédent,  les- 
quds  relevés  porteront  les  numéros  des 
individus  retranchés  et  les  noms  des  indi- 
vidus ijoutés. 


4>  Cinq  jours  avant  Touverturc  des  col- 
lèges, et,  là  où  les  collèges  de  département 
et  d'arrondissement  devront  se  réunir,  cinq 
jours  avant  Touverturo  des  collèges  les 
premiers  convoqués ,  les  préfets  procéde- 
ront, en  conseil  de  préfecture,  à  la  vérifi- 
cation définitive  et  à  la  clôture  des  listes. 

L'arrêté  pris  pour  clore  chaque  liste  sera 
transcrit  an  bas  de  chacune  (Telles ,  et  ex- 
primera le  nombre  des  électeurs.  Si  c'est 
une  liste  dèpartemcnule,  il  exprimera, 
en  outre  et  séparément,  le  nombre  des 
électeurs  portés  sur  chaque  liste  d'arron- 
dissement (2). 

5.  La  liste  de  chaque  collège,  arrêtée 
ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  sera  transmise 
au  président,  et,  pour  les  collèges  divisés 
en  plusieurs  sections,  au  président  de 
chaque  section.  Une  expédition  en  sera  af- 
fichée, dès  l'ouverture,  dans  le  lieu  de 
chaque  réunion. 

6.  La  division  des  collèges  en  plusieurs 
sections ,  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi 
du  5  février  1817,  sera  faite  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  en  suivant  l'ordre 
des  numéros. 

7.  Des  cartes  individuelles  seront,  u  la 
diligence  des  préfets  et  des  maires,  adres- 
sées, avant  l'ouverture,  au  domicile  de 
chaque  électeur  :  elles  porteront  le  jour  et 
le  Heu  de  la  réunion  (3). 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé' 
de  roxécution  de  la  présente  ordonnanc(>. 


4  — ■  Pr.  33  SEPTEMBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  ii  la  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  dans  le  dëpartn- 
ment  des  Bas8es-Pyr<'nées.  (  7,  Bulletin  1^99  , 
n*  9340.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  août  i8ao. 

Vu  les  articles  i"  et. 2  de  la  loi  du  29 
juin  dernier,  portant  qu'il  sera  formé  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement,  et 
que  la  circonscription  en  sera  provisoire- 
ment déterminée  par  des  ordonnances  roya- 
les, sur  la  proposition  des  conseils  génè- 


(i)  Noos  avons  omis,  dans  les  notes  placées 
sons  Fart.  5  de  la  loi  du  5  février  18 17,  de  faire 
remarquer  que  la  disposition  de  cet  article  por- 
tant qne  le  préfet  statuen  provisoirement  en 
KfmaeU  de  fréftctwrt  tJU  les  difiicnltés  ,  etc.  , 
doit  s'eateadre  en  oe  sens,  que  ce  n'est  pas  le 
conseil  de  préfscture  qui  statue  sous  la  présidence 
da  préfet ,  qne  c'est  le  préfet  seul  qni  prononce, 
à  la  vérité ,  après  avoir  consulté  le  conseil  de 
préfecture.  Cette  interprétation  a  été  critifiuée 
comme  contraire  à  l'intention  du  législatsur,  et  à 
la  marche  habituelle  des  affairés  administratives 
«ontentieuses.  Toici  '  comment  s'expriment  les 
coDsidérans  d'une  ordonnance  insérée  dans  une 


circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  a4  oc- 
tobre 1830  :  »  Considérant,  quant  à  la  forme 
•  que  les  réclamations ,  en  matière  d'inscription 
•I  sur  les  listes  électorales ,  doivent  être  jugifes 
"  /£»«/•  It.  prêfetf  en  conseil  de  prifecturef  et  non 
-  par  te  conseil  de  préfecture  ;  que  ,  par  consé- 
•<  quent ,  la  décision  est  rendue  par  le  préfet. 
«  seul ,  mais  après  qu'il  a  entendu  nécessaire- 
••  tnent  le  conseil ,  et  s* est  éclairé  de  son  opi- 
«   nion.  M 

Voy.  M.  de  Cormenio,  verbo  Elections,  dans 
ses  Questions  de  droit  administratif,  3*  édition  • 
il  cite  une  ordonnance  du  xi  février  x8a4. 

(a  cl  3)  fpv,  circulaire  du  i .?  septembre  i8no. 
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raux  ;  considérant  que,  d'après  la  liste  d'é- 
lecteurs provisoirement  dressée,  le  6*  dé- 
cembre 1B19,  par  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,,  ce  département  se  trouTerait 
compris  dans  la  troisième  des  exceptions 
prévues  par  le  deuxième  paragraphe  de 
Farticle  i"  delà  loi  du  29  juin ,  mais  quHl 
est  possible  qu^avant  les  prochaines  élec- 
tions le  nombre  d^électeurs,  qui  est  de 
près  de  quatre  cents ,  s^élève  au-dessus  de 
ce  nombre ,  ce  qui  ferait  cesser  Tezception, 
et  nécessiterait  la  formation  de  collèges 
d^arrondissement  et  d^un  collège  départe- 
mental; vu  la  délibération  prise,  dans 
cette  hypothèse,  par  le  conseil  général  du 
département  des  Basses-Pyrénées;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^£tat 
de  Pintérieur,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  sait  : 

Art.  1".  La  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement ,  s^il  y  a  lieu 
d'en  former  dans  le  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées ,  '  sera  provisoirement  fixée 
ainsi  quMl  est  indiqué  ci-dessous  : 

i"  arrondissement  :  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Pau  ;  tous  les  cantons 
de  l'arrondissement  d^Oloron. 

2'  arrondissement  :  tous  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Mauléon  ;  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  d^Orthez. 

3*  ^arrondissement  :  tous  les  cantons  de 
Parrdndissement  de  Bayonne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^£tat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4  SEPTEMBRE  iSao.  — •  Eclaircissemens  sar  les 
UiflicuU<Ss  relatives  à  rexëculion  de  la  loi  du 
39  juin  1820,  donnes  par  le  ministre  de  l'in- 
tdrieur  (a*  partie). 

Foy,  1"  partie  à  la  date  du  39  AOUT  i8ao, 
et  notes  sur  la  loi  du  39  juin  xSao. 

Questions  relatives  à  la  qualité  d'ëlecteur. 

V 

âo'  Question.  Le  préfet  peut-il  rayer 
d'une  liste  d'électeurs  les  noms  des  indivi- 
dus qui  déclarent  ne  pas  vouloir  exercer 
le  droit  électoral  ? 

Nul  ne  peut  renoncer  au  droit  électoral  : 
chacun  est  libre  d'en  user  ou  de  n'en  pas 
user.  Mais  le  préfet  ne  peut ,  sur  la  décla- 
ration faite  par  un  éljBcteur  qu'il  ne  votera 
pas,  rayer  cet  électeur  de  la  liste. 

21'.  Le  préfet  peut-il  rayer  les  noms 
des  électeurs  ftgés,  infirmes  et  hors  d'état 
de  pouvoir  voter? 

L'âge  et  l'état  d'infirmité  no  privent  pas 
un  électeur  de  ses  droits.  Ces  circonstances 
ne  pQuvçnt  donc  ^utoitdçr  ie  préfet  k  rayer 
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un  citoyen  qui  réunit  encore  les  conditions 
nécessaires  pour  voter. 

22'  Le  père  peut-il  céder  à  son  fils  le 
droit  électoral  ? 

Non  :  les  droits  politiques  sont  person- 
nels et  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cé- 
dés ni  aliénés. 

23*  Quelles  sont  les  peines  qui  privent 
de  la  qualité  d'électeur  ? 

Suivant  l'article  4  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  8  (i3  décembre  1799},  loi  qai, 
au  défaut  de  nouvelles  dispositions  I^s- 
latives,  est  restée  en  vigueur,  les  droits 
politiques  se  perdent  par.  la  condamnation 
à  des  peines  afQictives  ou  infiimantes.  Les 
peines  ainsi  qualifiées  sont  définies  art.  7 
et  8  du  Code  pénal.  Elles  ont  cet  eiTèt, 
même  quand  elles  ne  sont  que  temporaires. 
La  loi  n'a  pas  établi  de  distinction  ;  et  les 
articles  28  et  34  du  Code  pénal  privent 
ceux  qui  ont  subi  de  pareilles  condamna- 
tions ,  de  droits  bien  moins  importans  que 
ceux  de  citoyen. 

Certaines  peines  correctionnelles  privent 
aussi  de  la  qualité  d'électeur,  par  cela  seul 
qu'elles  privent  d'une  partie  des  droits  ci- 
vils ,  et  que  pour  exercer  le  droit  électoral, 
il  faut  jouir  de  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Le  renvoi  sous  la  Surveillance  de  la 
haute  police,  que  les  tribunaux  peuvent 
aussi  prononcer  en  matière  correctionnelle, 
ne  laisse  pas  ceux  qui  y  sont  soumis  dans 
l'intégrité  de  leurs  droits  civils.  Us  ne  peu- 
vent donc,  tant  qu'ils  sont  assnjétis  à  cette 
surveillance,  exercer  le  droit  électoral. 

24*  Un  failli  qui  a  fait  un  concordat 
avec  ses  créanciers,  et  qui  a  été  déclaré 
excusable  par  les  tribunaux,  est-il  sus- 
pendu de  l'exercice  de  ses  droits  politi- 
ques? 

L'art.  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
«  çais  est  suspenduj>ar  l'état  de  débiteur 
«  failli ,  on  d'héritier  immédiat,  détenteur 
«  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
«  partielle  d'un  fiiilli; 

«  Par  l'état  de  domestique  à  gages ,  at- 
((  taché  au  service  de  la  personne  on  du 
<i  ménage; 

«Par  l'état  d'interdiction  judiciaire, 
a  d'accusation  ou  de  contumace.  » 

Cet  article  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  Jaillis.  Il  doit  donc  s'appliquer 
à  ceux  qui  ont  traité  avec  leurs  créan- 
ciers ,  comme  à  ceux  qui  ont  été  déclarés 
par  un  jugement  banqueroutiers  simples^ 
tant  que  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas 
été  réhabilités. 

(  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  at- 
teints par  la  disposition  sur  Veiï^X  des  pei< 
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Questions  relatives  au  domirile. 

2&*  4Jd  électeur  a  nommé  en  1816  les 
députés  du  département  A,  appartenant  à 
Tune  des  quatre  premières  séries ,  et  dont, 
par  conséquent ,  les  pouvoirs  ont  cessé  en 
1817,  i8i8f  ou  1819,  ou  Tontcesser  en  i8ao; 
depuis  il  assoit  par  le  eiiangement  de  son 
domicile  intel ,  soit  par  une  translation  de 
domicile  politique  ré^lièrement  faite,  ac- 
quis ce  dernier  domicile  dans  le  départe- 
ment B.  Peut-il  Toter  en  1820  dans  le  dé- 
partement B,  quoique  ayant  voté  ailleurs 
dans  les  quatre  années  antérieures ,  savoir 
en  1816? 

Le  bot  de  la  restriction  établie  par  la  loi 
du  5  février  (  article  3 ,  $  a  )  a  été  d'empê- 
cher qa'uD  même  électeur  ne  concounU  à 
la  nomination  de  deux  députations  sié- 
geant simultanément  à  la  Chambre  pour 
deux  déparfemens  différens.  Sous  ce  point 
de  vue,  la  solution  devrait  être  affirma- 
tife;  mais  le  texte  de  Farticle  3  de  la  loi 
do  5  février  est  formel ,  et  ne  permet  pas 
cette  interprétation. 

26*  A  partir  de  quelle  époque  doit- on 
coiDpter  le  délai  de  six  mois  exigé  pour  la 
iraotlation  dn  domicile  politique? 

La  translation  de  domicile  exigeant 
deux  déclarations,  Faclen^est  complet  que 
lorsque  Tune  et  Tautre  ont  été  faites  ;  par 
conséquent  les  six  mois  ne  doivent  comp- 
ter qu^à  dater  de  la  dernière. 

27*  ]^t-on admettre,  attendu  la  bonne 
foi,  la  déclaration  de  translation  de  do- 
micile politique  faite  devant  le  maire, 
'  suivant  les  formes  usitées  de  1806  à  1817  , 
quoique  la  loi  exige  qu^elle  ait  Heu  devant 
le  préfet  ? 

Avant  la  loi  du  5  février  1817,  la  forma- 
lité exigée  pour  la  translation  du  domicile 
politique  était  une  déclaration  devant  le 
maire  (  Décret  du  17  janvier  1806  ).  Il  est 
arrivé  souvent  que  des  électeurs ,  croyant 
cette  formalité  suffisante,  ont  fait  leur  dé- 
claration devant  leur  maire,  et  non  devant 
le  préfet,  comme  la  loi  Pexige.  QuoiquUIs 
aient  agi  de  bonne  foi ,  et  que  leur  erreur 
puisse  être  attribuée  en  partie  à  la  négli- 
gence du  maire,  qui  aurait  dû  les  avertir, 
on  peut  cependant  contester  la  validité  de 
la  déclaration ,  attendu  le  texte  de  la  loi , 
qui  veut  qu'houe  soit  faite  devant  le  pré- 
fet. 

aS*  Les  présidens  et  vice-présidens 
des  collèges  électoraux,  nommés  par  le 
Roi,  sont-ils  membres  de  ces  collèges 
pour  la  session  seulement  quUls  sont  ap- 
pelés à  présider,  ou  bien  le  sont-ils  à  per- 
pétuité ? 
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l).iiis  l;i    pn»mirn»  liypmlu'-so ,  lour  votft 
comme  présidens  le»  i-'mp«'*rhe-i-il    do  vo- 
ter, avant   cinq   ans ,  dans    le  collège  ou. 
les  collégos  auxquels  ils  appartiennent  & 
raison  de  leur  domicile? 

I  *  L'article  41  de  la  Charte  porte  quMIs 
sont  de  droit  membres  des  collèges  qu^lls 
président,  mais  ne  dit  pas  que  c>8i  & 
perpétnitè. 

Les  présidens  sont  quelquefois  choisis 
parmi  des  personnes  étrangères  au  dépar- 
tement ,  et  qni  n'y  paient  aucune  contribu- 
tion. La  loi  (lu  r>  février  1817  établit  (  arti- 
cle 3  )  que  Ton  ne  peut  prendre  domirile 
politique  que  tinns  un  département  01^  Ton 
paie  déjù  des  contributions.  Si  la  nomina- 
^tion  du  Uoi  conférait  ù  perpétuité  le  droit 
de  voter  dans  un  collège  électoral ,  il  s'en- 
suivrait que,  dans  certains  cas,  elle  fixe- 
rait le  domicile  politique  d^un  électeur 
dans  un  département  où  il  no  paierait  au- 
cune contribution.  11  semble  plus  confor- 
me aux  principes  de  considérer  la  prési- 
dence comme  une  commission  temporaire, 
qui  donne  à  celui  qui  en  est  investi  le 
droit  de  voter  dans  la  session  qifil  pré- 
side; mais  cotte  session  finie,  le  président 
cesse  de  faire  partie  du  collège,  s'il  n'eu 
était  déjà  membre,  et  il  reprend  Texer- 
cice  de  ses  droits  politiques  là  où  il  les 
avait  précédemment. 

2*  Le  président  qui  ne  vote  qu'en  cette 
qualité,  n^oxerce  pas  son  propre  droit;  il 
n'*exerce  qu'un  droit  confén^,  droit  qui 
cesse  avec  la  présidence ,  et  auquel  on  no 
saurait,  par  conséquent,  appliquer  Tcx- 
ception  portée  au  paragraphe  deux  de  Par- 
ticle  3  de  la  loi  du  5  février.  Il  doit  donc 
pouvoir  exercer  son  propre  droit  et  voter 
dans  le  collège  ou  les  collèges  do  son  dé- 
partement dont  il  est  membre,  quelle  que 
soit  répoque  de  leur  convocation,  et  sans 
que  le  vole  qu'il  a  émis  comme  président 
puisse  y  faire  obstacle  (1). 

Questions  relatives  à  la  formaiion  de  la  liste 
dV'ligibles. 

39*  Dans  un  département  où  il  n^y  a 
pas  cinquante  contribuables  payant  mille 
francs ,  la  liste  des  cinquante  plus  imposés 
peut-elle  contenir  des  citoyens  payant, 
dans  ce  département,  plus  de  mille  francs , 
mais  n*y  ayant  pas  de  domicile  politique? 

La  liste  des  èligibles  de  chaque  départe- 
ment ne  doit  comprendre  que  des  citoyens 
Î  ayant  leur  domicile.  C'est  dans  cette 
isteque  doit  être  choisie  la  portion  des 
députés  qui  doit  être  prise  dans  le  départe- 
ment.  Tout  contribuable  non  domicilié , 
s'il  réunit  les  autres  conditions  requises , 
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p#ut  également^  y  ôtre  élu^  mais  pour  la 
portion  do  députés  que  la  Charte  permet 
de  choisir  hors  du  département  ;  il  ne  peut 
donc  pas ,  sUÎ  n^  est  domicilié ,  quoiquUl 

Ïr  paie  des  contributions,  (aire  partie  de  la 
iste  des  éligibles  du  département. 

3o*  S^il  n'y  a  pas  cinquante  >éligibles 
payant  plus  de  mille  francs ,  fisut-il ,  pour 
compléter  la  liste  au  moyen  des  plus  im- 
posés, ne  compter  que  les  contributions 
dans  le  département,  ou  celles  qui  sont 
pavées  dans  le  département  et  ailleurs? 

L^article  a  de  la  loi  du  5  février  porte  que , 
pour  former  la  masse  des  contributions  né^ 
cessaires  à  la  qualité  d^électeur  ou'd^éligi- 
ble,  on  dojt  compter  les  contributions  di- 
rectes payées  dans  tout  le  royaume*  Ainsi 
chaque  contribuable  profite,  dans  le  lieu 
de  son  domicile  politique,  des  droits  que 
lui  donne  la  totalité  de  ses  contributions 
directes. 

U  suit  de  là  c|ue,  pour  compléter  la  liste 
de  cinquante  éligibles,  il  faut  prendre  tous 
les  contribuables  ayant  domicile  politique 
dans  le  département  qui ,  par  le  montant 
de  leurs  contributions  directes  dans  tout  le 
royaume ,  sont  les  plus  imposés  au-dessous 
de  mille  francs. 

Ainsi  le  contribuable  qui  paie  quarante 
francs  de  contributions  dans  le  département 
A  (où  il  n^  a  pas  cinquante  éligibles  pavant 
mille  francs),  et  huit  cents  francs  dansa'au- 
tres  départemens^  passe  avant  celui  qui  paie 
huit  cent  vingt  francs  dans  le  département 
A .  et  Texclut  de  la  liste  des  cinquante  éli- 
gioles,  s'il  y  en  a  quarante- neuf  avant  "oux. 

Questions  relatives  aux  contributions. 

5i*  A  qui ,  du  preneur  ou  du  bailleur 
d''an  bien  donné  en  locatairie  perpétuelle , 
doit-on  compter  les  contributions  assises 
sur  ce  bien  ? 

La  loi  du  18  décembre  1790  a  déclaré  ren- 
tes  foncières  les  rentes  ou  redevances  que 
les  preneurs  de  ces  biens  paient  aux  bail- 
leurs. Il  suit  de  ce  principe,  confirmé  par 
un  grand  nombre  d^arrèts  judiciaires  et  de 
décisions  administratives,  que  les  biens 
donnés  en  loGAiaXrie  perpétuelle  sont  la  pro- 
priété des  preneurs,  et  que  c^est  à  ceux-ci 
3ue  doivent  profiter,  pour  la  jouissance  des 
roits  électoraux ,  les  contributions  assises 
sur  ces  biens. 

39*.  —  A  qui/ du  vendeur  où  de  Pacqué- 
renr,  doit  -  on  compter  les'  contributions , 
dans  le  cas  de  vente  à  réméré  ? 

Ce  doit  être  à  Tacquéreur  :  il  est  vérita- 
blement propriétaire ,  sauf  une  condition 
éventuellequi,  lorsqu>11es^accomplit,  opère 
nne  nouvelle  transmission  de  la  propriété. 
L^acquéreur  jouitcomme  possesseur  du  bien 
^  vendu  à  réméré  :  il  en  paù  les  contributions  : 
' dernière  considération ,  qui,  en  général, 


sert  à  résoudre  les  difficultés  de  cette  na- 
ture. 

33*  A  qui,  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier, doit-on  compter  les  contributions, 
dans  le  cas  d^un  bien  engagé  par  anti- 
chrèse? 

L^antichrèse  n^est  qu^un  contrat  de  nan- 
tissement par  lequel  le  débiteor,  au  lieu 
d^ssigner  à  son  créancier  le  paiement  des 
intérêts  qu'il  lui  doit  sur  le  revenu  dHm 
bien ,  lui  abandonne  la  Jouissance  de  ce 
bien,  mais  sans  aucun  transport  de  pro- 
priété. 

Ainsi  le  créancier  engagiste  n'est  point 

Eropriétaire,j][uoiquMl  ait  la  jouissance  du 
ien  :  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  usufmi- 
^tier,  mais  à  un  créancier,  saisissant. 

Cest  donc  au  débiteur,  tant  qu'il  n'est 
pas  exproprié,  que  doivent  ôtre  comptées  les 
contributions  du  bien  soumis  à  l'antichrèse. 

34*  Comment  justifier  que  Ton  paie 
telle  quotité  dans  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres? 

Par  une  déclaration  du  propriétaire  :  si 
le  maire  a  des  doutes  sur  l'exactitude  de 
cette  déclaration ,  il  peut  demander  à  l'ad- 
ministration des  contributions  de  faire  vé- 
rifier le  nombre  des  portes  et  f^êtres  ap- 
partenant à  la  location  de  Pélecteu^. 

35*  Le  père  peut-il  céder  à  son  fils  une 
partie  do  ses  contributions? 

Non  :  la  loi  n^attribue  ce  droit  qu'aux 
veuves ,  et  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  29  juin. 

36'  Le  père  et  le  fils  vivant  ensemble 
et  jouissant  en  commun  de  leurs  biens  peu- 
vent-ils réunir  leurs  contributionB  sur  nne 
seule  tête  pour  l'exercice  du  droit  électoral  ? 

Nul  ne  peut  profiter  de  contrllMtions 
payées  par  autrui ,  si  ce  n'est  le  mari ,  le 
pwe  ou  le  descendant  dtine  veuve,  cbins 
les  cas  prévus  par  Tartide  2  de  la  loi  du 
5  février  181 7,  et  l'article  5  delà  loi  do  29 
juin  1820.  Il  faut  donc  que  le  père  et  le  fils 
justifient  des  biens  particuliers  appartenant 
à  chacun  (v<or.  le  n*  1 5  des  éclaircissemens 
publiés  en  1817.) 

37*  Les  contributions  des  l^ens  des  en- 
fans  mineurs  d'une  veuve  remariée,  dont 
cette  veuve  est  tutrice,  doivent -^es  être 
comptées  au  second  mari  ? 

Suivant  l'article  386  du  Code  civil,  la 
mère  remariée  perd  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs.  Quand  elle  reste  tu- 
trice ,  elle  n'a  donc  d'autres  droits  sur  ces 
biens  que  ceux  qu'aurait  un  tuteur  :  or,  un 
tuteur  n'est  pas  un  usufruitier,  et  ne  profi- 
terait pas  des  contributions  de  ses  pupilles. 
Les  contributions  des  biens  des  enfans  du 
premier  lit  ne  peuvent  donc  pas  être  comp- 
tées au  mari,  puisque,  aux  termes  de  la  loi 
du  §  février  (article  2),  il  ne  profite  que  des 
contributions  de  sajemme. 

38*  Le  grand-père  maternel  qui  gère  et 
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admioiBUrey  en  qualité  de  tuteur,  dei  biens 
de  tes  petits*enfans  mineurs  peut-il,  comme 
le  père,  en  réunir  lea  oontribntions  aux 
siennes? 

La  loi  n'accorde  qu'eau  père  le  droit  de 
profiter  des  contributions  des  biens  de  ses 
eafans  mineurs  dont  il  a  la  jouissance.  Le 
grand-père,  soit  paternel,  soit  maternel,  ne 
fidt  qu'^administrer,  comme  tuteur,  les  biens 
de  ses  petits-enGins  mineurs ,  et  ne  peut 
pas  plus  en  profiter  que  tout  autre  tuteur 
qui  ne  serait  pas  leur  ascendant. 

3q'  La  donation  entre  Tifs  £aiteparune 
belfe-mère  à  son  gendre  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  transmettant  la  propriété  à 
titre  snccessif  ? 

Le  gendre  n^a  point  par  lui  -  même  de 
droit  sur  ia  succession  de  sa  belle-mère.  Il 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  son  hé- 
ritier, et  la  donation  quMl  reçoit  d^elle  ne 
loi  transmet  pas  la  propriété  à  titre  sueces- 
sit 

Mais,  B^il  est  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  et  si  la  donation  est  faite  à  la 
eommunaaté,  la  donation,  étant  un  aran- 
oementd'hoirieen  ce  qui  concerne  la  femme, 
peut,  dans  son  ensemble,  être  mise  au  rang 
des  transmissions  faites  a  titre  successif. 

QnestioBS   relatives  à  la  faculté   accordée   aux 
veuves  par  l'art.  5  de' la  loi  du  99  juin. 


la  loi  da  29  juin  doit  être  un  acte  notarié, 
n*est-elle  pas  contraire  à  la  décision  royale 
du  7  mai  1817,  suixant  laquelle  les  actes  re- 
làtin  aux  élections  doivent  être  sur  papier 
libre? 

La  décision  du  7  mai  1817  s^applique  plus 
particallèrem^t  aux  registres, 'lislbes  d^élec- 
tenrs ,  etc. ,  déclarations  de  cnangémens^de 
domicile,  etc.  ;  elle  ne  dispense  pas  de  pré- 
senter des  actes  authentiques  ou  notariés , 
quand  il  est  nécessaire  d^en  produire.  Ainsi, 
raeetenr  qui  fait,  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
sa  déclaration  do  translation  de  domicile , 
est  obligé  de  donner  une  procuration  devant 
notaire. 

On  a  donc  pn  exiger  un  acte  notarié  pour 
rexéention  de  la  faculté  attribuée  aux  veu- 
▼es  par  Tartiole  5  de  la  loi  du  ag  juin  1820. 

41'  Faut-il  que  le  fils  en  faveur  duquel 
sa  mère  fait  une  désignation  paie  d^à  quel- 
que contribution  par  lui-même,  pour  exer- 
cer le  drc^t  d^^lec^nr  ? 

Cetteconditionn^est  pas  nécessaire,  puis- 
que la  loi  ne  l'exige  pss. 

^*  Est-il  nécessaire  <|ue  la  veuve  paie 
trois  cents  urancs  de  contributions  foncières, 
pour  user  de  la  fiaculté  que  lui  donne  Tarti- 
cle  5  de  la  loi  du  29  juin  1820? 

La  loi  n^exige  point  cette  condition .  Quelle 


qneioit  la  quotité  des  eontrlbutloiM  pa^éw 
par  une  veuve,  elle  peut  en  (kire  protier 
son  fils,  petit-fils  ou  gendre  y  comme  le  mari 
ou  le  père  profite  des  eontributlons  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfkns  mineurs,  aux  ter- 
mes de  Tartiole  a  de  la  loi  du  5  février  1817. 

43*  Une  ¥euve  peut- elle  comprendre 
dans  les  contributions  foncières  dont  elle 
dispose  en  faveur  de  son  fils,  petit -fils  ou 
gendre ,  celles  des  biens  d^autres  de  ses  en- 
fans  qui  sont  mineurs,  et  dont  elle  Jouit 
comme  tutrice  ? 

Non  :  car  la  loi  ne  lui  permet  de  disposer 
que  de  ses  eontfihutions/bncières.  Or,  e^eat 
comme  tutHee,  et  non  comme  tumfhUtiire, 
qu^elIe  paie  les  contributions  des  Mens  de 
ses  enfkns  mineurs.  Ces  contributions  ne 
sont  attribuées  au  père,  pour  rexetelee  du 
droit  électoral ,  qn>n  vertu  d^une  disposi' 
tion  formelle  (art.  a  de  la  loi  du  5  février). 
H  n^existe  pas  de  pareille  dispositkm  en  Ai- 
▼eur  de  la  mère.  Les  contributions  dont  il 
s^agit  ne  penrent  donc  être  eoBsidérées 
comme  payées  par  elle,  et  elle  n^  pas  le 
droit  de  les  faire  compter  à  un  de  tes  ils , 
petits-fils  ou  gendres. 


5  «EPTEMBHE  1810.  — Circnlaifc  n*  69,  sur  l'or- 
donnaoce  du  4  du  même  mois ,  relative  aux 
cflections  (  Extrait  ). 

yoy.  circulaire  da  1 5  SErTEMBSE  1 890. 

L^article  2  delà  loi  du  29  juin  ayant  con- 
féré jin  nouveau  droit  aux  électeurs  les  plus 
imposés  ;  Particle  3  ayant  touIu  que  les  neu- 
Telles  listes  exprimassent  la  quotité  et  Fea- 
pèce  des  contributions  de  chaque  électeur , 
et  les  départemens  oà  elles  sont  payées;  en- 
lin  Tarticle  4  exigeant  la  Justification  d\in 
temps  déterminé  de  possession  de  la  pro- 
priété ,  de  location ,  de  paiement  de  la  pa- 
tente et  d'exercice  de  rindustrie,  de  nou- 
Teaux  renselgnemens ,  de  nouTelles  pièces 
étaient  nécessaires,  soit  pour  déterminer 
parmi  les  électeurs  ceux  qui  devaient  Jouir 
du  nouTCau  droit ,  soit  peur  satis&ire  aux 
sages  précautions  désormais  imposées. 

Cétait  sans  doute  aux  éleeteurs  à  pro- 
duire eux-mêmes  ces  diverses  justifications  : 
mais  ia  nouvelle  loi  s^exéeutant  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  l'administration  ayant ,  par 
ce  qui  avait  eu  lieu  précédemment,  la  con- 
viction des  retards  et  des  négligences  quM- 
prourerait  cette  exécution ,  si  elle  était  li- 
▼rée  à  la  seule  intervention  des  électeurs, 
a  dû  faire  coïncider  avec  cette  intervention 
les  inscriptions  et  les  justifications  d^office. 

Vous  vous  êtes  sûrement  conformé,  pour 
toutes  ces  dispositions,  aux  ordres  et  aux 
instructions  contenus  dans  ma  circulaire 
du  27  juillet,  qui  vous  engageait  aussi  à  ne 
point  mettre  une  inutile  exigence  dans  lés 


86  COUVEEMEMEHT   &OYAL. 

denuuKle*  de  pièees,  k  profiler ,  saaf  recli- 
ficatioo,  dei  listes  déjà  formées,  à  loojours 
présumer  la  bonne  foi ,  et  à  toos  contenter 
de  la  notoriété  toutes  les  fois  que  cela  se 
pourrait  sans  blesser  les  prévoyances  de  la 
loi  et  les  garanties  des  élections. 

Je  dois  donc  croire  que,  lorsque  celte 
lettre  tous  parviendra,  tos  listes  seront 
prêtes  k  être  affichées.  U  esta  désirer  qu'el- 
les renferment  peu  d'imperfections  :  toute- 
fois ,  le  principal  motif  de  la  publication 
étant  de  les  soumettre  à  une  sorte  de  con- 
trôle public  y  afin  d'accroître  les  moyens  de 
rectification ,  tous  jouterez  à  ces  moyens 
en  renouvelant  en  même  temps,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  prescrit,  vos  instances  auprès 
des  électeurs  et  auprès  des  maires,  afin 
d'obtenir  les  renseignemens  et  les  titres  non 
encore  produits  et  nécessaires  pour  la  véri- 
fication définitive,  qui ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance que  je  vous  transmets,  doit  sui- 
vre la  publication  et  précéder  la  clôture.  Je 
crois  même  devoir  vous  engager  à  ne  point 
vous  borner  à  un  nouvel  avis ,  et  à  écrire 
circulairement  à  tous  les  électeurs  en  retard. 
Après  qne  radministration  aura  ainsi  ac- 
cumulé les  précautipus,  ils  ne  pourront 
l>oint  se  plaindre ,  s'ils  se  privent  eux-roè- 
ines  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Vous  remarquerez,  dans  les  art.  2  et  3  de 
Tordonnance ci-jointe,  une  nouvelle  preuve 
de  laconstaole  attention  du  Gouvernement 
à  concilier  les  intérêts  publics  avec  les  in- 
térêts particuliers,  à  toujours  donner  à  ces 
derniers  sécurité  et  satisfaction.  Plus  vous 
mettrez  de  soin  et  d'activité  à  vous  en  oc- 
cuper, à  reconnaître  leurs  droits,  à  accueil- 
lir et  à  juger  leurs  réclamations,  et  mieux 
vous  accomplirez  les  volontés  royales. 

Les  relevés  des  retranchemens  et  addi- 
tions prononcés  en  conseil  de  préfecture, 
que  vous  devez  publier  tous  les  dix  jours , 
remplaceront  désormais  les  listes  supplé  - 
mentaires  précédemment  en  usage,  et  ce 
moyen,  d'ailleurs  déterminé  par  les  nouvel- 
les comj>inaison8  de  la  loi  du  29  juin ,  of- 
l'rira  bien  plus  de  régularité  et  de  certitude 
que  n'en  pouvaient  offrir  ces  listes,  puis- 
qu'il exprimera  les  résultats  d'examens  et 
do  décisions  juridiques. 

Les  considérans  de  rordonnance  font 
suffisamment  connaître  les  raisons  qui  com- 
mandaient de  clore  les  listes  Ji  une  époque 
détorminée,  avant  toute  opération  des 
collèges  {  Texéoution  de  la  nouvelle  loi 
n'eùt-elle  point  exigé  cette  mesure,  elle 
.  aurait  été  conseillée  par  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  inconvéniens  qui  résul- 
taient précédemment  de  ce  que  les  listes 
continuaient  à  rester  ouvertes  pendant 
qu'on  procédait  aux  élections.  Sans  doute  * 
on  ne  saurait  environner  de  trop  do  facili- 
tés Pexcrcice  du  premier  de  nos  droiis  po- 
litiques }  mais  il  né  faut  |»oint  que  ces  fa- 
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cilités ,  poussées  trop  loin ,  exposent  à  des 
fraudes ,  à  des  surprises ,  et  rendent  illu- 
soires les  précautions  les  plus  indispensi- 
bles. 

6  B«  Pr.  SX  SEPTEHBRE  i8>o.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  révoque  raaiorisation  accordée  ,  par 
rofdonnance  da  10  mars  1819 ,  à  l*institatioa 
désignés  sons  le  nom  d'insUiotion  dotale  et  de 
secours  mutuels  de  recmtement.  (7,  Bail.  399, 
n*934f.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  de  rintériear  ; 
vu  notre  ordonnance  du  10  mars  181^  qui 
autorise  l'institution  désignée  sons  le  nom 
d'Institution  dotale  de  secours  mmiueis  de 
recrutement;  vu  ]!article~4  de  ladUto  or- 
donnance, lequel  porte  : 

«  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
«  présente  autorisation  en  cas  de  Tiolation 
«  ou  de  non-exécution  des  statuts  par  nous 
«r  approuvés,  le  tout  sauf  les  droits  des 
t(  tiers  et  sans  préjudice'  des  dommages- 
«  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
t(  tribunaux  contre  les  auteurs  des  eontra- 
<t  ventions  ;  »  vu  le  rapport  adressé,  le  7 
février  1820,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  duquel  il  résulte,  entre  antres 
faits,  que  les  administrateurs  n'ont  point 
fourni  le  cautionnement  auquel  ils  étaienr 
obligés  par  l'article  66  des  statuts  ;  notre 
Conseil  -  d£tat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  L'autorisation  accordée  par 
notre  ordonnance  du  10  mars' 1819  &  l'ins- 
titution désignée  sous  le  nom  ÔL^Institution 
dotale  et  de  secours  mutuels  de  recrutement, 
est  révoquée. 

2.  La  présente  révocation  est  prononcée 
sans  pr^udice,  contre  les  administrateurs, 
des  droits  des  tiers  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 

3.  Notreministrederintérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  "=•  Pr.  3o  SEPTEMBRE  iSîo.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  annuité,  pour  cause  d'incompétence,  nn 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seiae-Iaférieure.  (7,  Bull.  400,  ■•gSSa.) 

Louis,  etc.  vu  la  requête  à  nous  présen- . 
tée  au  nom  du  sieur  Gounou ,  marchand 
briquetier  au  Havre  :  ladite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat  général  de  notre  Gon- 
seil-d'Etat  le  i3  mars  1820,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  Inférieure ,  du  26  janvier  précédent  ; 
ce  faisant,  autoriser  Texposant  à  former 
devant  tous  tribunaux ,  contre  lu  m«riro  de 
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la  Tille  du  Havre ,  en  sadite  qaalité,  la 
demande  en  paiement,  tant  dn  mandat  de 
trois  mUle  neuf  cent  cinqaànte-tept  francs 
trente-cinq  centimes,  accepte  par  Ini  le 
21  août  1818 ,  que  de  toutes  autres  sommes 
qai  lui  sont  dues  pour  fournitures  de  bri- 
ques nécessaires  à  la  construction  de  la 
salle  de  spectacle  de  la  ville  du  Havre ,  et 
prendre  an  surplus ,  et  à  fin  dudit  paie- 
ment, toutes  autres  conclusions  quMI  lui 
GOQTiendra,  môme  contre  le  maire  person- 
nellement; TU  Pordonnance  de  soit  com- 
muniqué^ TU  le  mémoire  en  défense  pour 
le  sieur  Serjy  maire  de  la  ville  du  Havre, 
enregistré  audit  secrétariat  général  le  ai 
juillet  1820,  et  tendant  au  maintien  de  Par- 
■  rèté  attaqué  ;  vu  la  réplique  du  sieur  (rou- 
^  nou,  enregistrée  audit  secrétariat  général 
lo  2  aoiU  suivant,  par  laquelle  il  persiste 
dans  ses  précédentes  conclasions  ;  vu  Par- 
rètë  attaqué  ;  vu  le  bon  de  trois  mille  neuf 
cent  cinquante-sept  francs  trente- cinq  cen- 
UaMSy  que  le  sieur  Fossard ,  entrepreneur 
de  la  conatmction  de  la  salle  de  spectacle 
de  la  Tille  du  Havre,  aTait  donné  au  sieur 
Gonnofu ,  marchand  briquetier^  pour  four- 
nitures par  lui  faites  relativement  à  ladita 
coostmctîoD,  et  Pacceptation  souscrite  par 
le  sieur  Sery ,  maire  du  Havre,  au  bas  du- 
dit bon;  TU  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre,  du  20  oc- 
tobre 1818;  TU  le  certificat  du  greffier  en 
chef  dndif  tribunal,  attestant  que  la  faillite 
du  sieur  Fossard  a  été  déclarée  ouverte  à 
dater  du  3i  octobre  1818,  ensemble  toutes 
les  pièces  produites  ;  —  Considérant  que 
PoUigation  imposée  aux   créanciers    des 
communes,  de  s^adresseràPadministration 
avant  d^in tenter  une  action  judiciaire,  n'a 
pour  objet  que  d^assurer  à  Padministration 
le  moyen  d'empocher  une  commune  de  sou- 
tenimn  procà  injuste  et  onéreux,  mais 
quMl   n*en  résulte'  pas  que  Padministra- 
tion  soit  compétente  pour  statuer  sur  le 
fond    litigieux ,    en   refusant  an    deman- 
deur  Pautorisation  de  plaider  contre  la 
commune  (i)  ;  considérant ,  dans  Pespèce , 
que  le  conseil  de  préfecture  n^était  pas 
compétent  pour  prononcer. sur  la  validité 
de  la  créance  du  sieur  Gounoù ,  et  que  si 
elle  lui  paraissait  mal  fondée,  il  aurait  dû 
se  borner  à  autoriser  la  commune  du  Ha- 
vre à  ester  en  jugement  contre  le  requérant; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  L'arrétedn  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  en 
date  du  26  janvier  1820,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Gounou  est  renvoyé  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire 
statuer  sur  ces  prétentions. 


3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être 
supportes  par  la  partie  qui  succombera 
dans  le  jugement  à  intervenir. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dePin- 
térieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  lo 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

6  SEPTEMBRE  —  Pr.  i"  OCTOBRE  1810.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  indique  les  bases  d'après 
lesquelles  seront  liquidées  les  pensions  de  re- 
traite des  employas  des  hospices  et  ^tablisse- 
mens  de  charité.  (7,  Bull.  4vi  »  n*  9363.) 

Art.  1".  Lorsque  les  administrations  des 
hospices  et  établissemens  de  charité  croi- 
ront devoir  demander  quMl  soit  accordé 
des  pensions  aux  employés  de  ces  établis- 
semens, la  liquidation  en  sera  faite  dV 
près  les  bases  fixées  par  les  articles  12  et 
suivans  jusqu'où  22  inclusivement  du  dé- 
cret du  7  février  1809,  relatif  aux  pen- 
sions de  retraite  des  administrateurs  rt 
des  employés  des  hospices  et  secours  do 
notre  bonne  ville  de  Psris. 

a.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Extrait  du  décret  rendu  le  7  février  1 809,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  le  Conscil- 
d'Etat  entendu,  portant  fixation  à  deux  centi- 
mes par  franc  de  la  retenue  à  faire  sur  les 
Irailemens  des  employés  des  hospices  de  Paris, 
pour  former  un  fonds  de  pension  de  retraite. 

Art.  12.  Les  droits  à  une  pension  do  re- 
traite ne  pourront  être  réclamés  qu^aprôs 
trente  ans  do  service  ofi*ectif ,  pour  lequel 
on  comptera  tout  le  temps  d'activité  dans 
d^autres administrations  publiques  qui  res- 
sortissaient  au  Gouvernement,  quoique 
étrangères  à  celle  dans  laquelle  les  postn- 
lans  se  trouvent  placés ,  et  sous  la  condi- 
tion qu'ils  auront  an  moins  dix  ans  de  ser- 
vice dans  Padministration  des  hospices. 

La  pension  pourra  cependantètre  accor- 
dée avant  trente  ans  de  service  à  ceux  que 
des  accidens ,  l'f^c  on  des  infirmités  ren- 
draient incapables  de  continuer  les  fonc- 
tions de  leurs  places,  ou  qui,  par  le  fait 
de  la  suppression  de  leur  emploi ,  se  trou- 
veraient réformés  après  dix  ans  de  service 
et  au-dessus ,  dont  cinq  ans  dans  Padmi- 
nistration des  hospices,  et  les  autres  dans 
les  administrations  publiques  qui  ressor- 
tissaient  au  Gouvernement. 

i3.  Pour  déterminer  le  montant  de  la 
pension ,  il  sera  fait  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe  dont  les  réclamans  au- 


(1)  ^ox-  notes  sur  l'arrélé  du  17  vendémiaire  en  10 ,  et  sur  l'art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 


8S 


GOUVBRMEMEMT   ROYAL.   —   6  SBPTEUBaB   l8ao. 


root  joui  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées de  lear  service. 

Les  indemnités  pour  logement ,  nourri- 
ture et  autres  objets  de  ce  genre  (  les  gra- 
tifications exceptées),  seront  considérées 
comme  ayant  fait  partie  du  traitement  fixe, 
et  évaluées  en  conséquence  pour  former  le 
montant  de  la  pension  et  des  retenues. 

i4-  La  pension  accordée  après  trente  ans 
de  service  sera  de  la  moitié  de  la  somme 
réglée  parParticle  précédent. 

Elle  s^accroitra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  de  trente  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  no  pourra  ex- 
céder les  deux  tiers  du  traitement  annuel 
du  réclamant,  calculé,  comme  il  est  dit 
dans  Tarticle  qui  précède,  sur  le  terme 
moyen  des  trois  dernières  années  de  son 
service. 

i5.  La  pension  accordée  avant  trente  ans 
de  service,  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Farticle  i a,  sera 
d^un  sixième  du  traitement  pour  dix  ans 
de  service  et  au-dessous. 

Elle  s'*accroltra  d^un  soixantième  de  ce 
traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excé- 
der la  moitié  du  traitement. 

16.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves 
ot  orphelins  ne  seront  accordés  qu^aux 
femmes  et  aux  cnfans  des  administrateurs 
et  employés  décédés  on  activité  de  service 
avec  droit  acquis  à  une.  pension  de  re- 
traite ou  jouissant  déjà  de  cette  pension. 

Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre 
qu^autant  qu^à  Fépoque  du  décès  de  leurs 
maris ,  elles  se  trouveraient  dans  la  cin- 
quième année  de  leur  mariage ,  et  n^au- 
raicnt  pas  divorcéj:  elles .  perdront  leurs 
droits  à  la  pension  en  contractant  un  nou- 
veau mariage. 

La  quotité  des  secours  annuels  accordés 
aux  veuves  et  orphelins  sera  fixée  diaprés 
les  règles  suivantes  : 

17.  Les  pensions  des  veuves  des  admi- 
nistrateurs et  employés  décédés  sans  au- 
cun enfant  au-dessous  de  Tàge  de  quinze 
ans  seront  du  quart  de  la  retraite  dont 
jouissaient  leurs  époux ,  ou  à  laquelle  ils 
avaient  droit  à  Tépoque  de  leur  décès. 

Dans  le  cas  ou  le  décédé  aurait  laissé  à 
la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  en- 
fans  au-dessous  de  quinze  ans ,  la  pension 
pourra  être  augmentée,  pour  chacun  «de 
ces  enfans ,  de  cinq  pour  cent  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  réglée  pour  le  éàcédéy 
et  sans  toutefois  que  la  totalité  de  la  som- 
me à  accorder  à  la  veuve,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfans ,  puisse  jamais  excé- 
der le  double  de  celle  qu'elle  eût  obtenue 
dans  la  première  hypothèse. 

Si  le  décédé  laisse ,  outre  sa  veuve  et  les 
enfans  qu'il  a  eus  de  sou  union  avec  elle  , 


des  enfans  nés  de  précédeiiA  aariagM,  il     % 
pourra  être  accorde  à  ces  deraiefs,  pour     •> 
le  temps  déterminé  par  los  articles  lai-     ^ 
vans ,  des  pensions  et  secours  proportioa-      ' 
nés  à  leur  état  d'isolement  ;  mais ,  dans  ce     .' 
cas ,  les  pensions  ajssignées  tant  à  U  veave 
et   à  ses  enfans  qu'aux  cnCsns  des  antres 
lits,    seront  calculées  de   liisniàre  à  ne 
pourvoir  outre-passer  la  moitié  de  U  peu-     * 
sion  dont  aurait  joui  le  père  de  famille.         > 

18.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  en- 
fans provenant  de  son  mariage  avec  loo 
défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de  quisse 
ans,  la  pension  sera  réversible  à  ses]eo- 
fans,  (|ui  en  jouiront,  comme  les  anties 
orphelins  jouiront.de  la  leur«  par  égale 
portion ,  jusc|u'à  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
complis ,  mais  sans  réversibilité  des  11H 
aux  autres  en&ns. 

19.  Si  les  administrateurs  et  employés  ne 
laissent  pas  de  vçuves,  mais  senlemaet 
des  orphelins  >  il  pourra  être  accordé  à  eas 
derniers  des  pensions  de  secours  jnsqaii 
c6  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  quinse  ans  : 
la  quotité  des  secours  sera  fixée  povr  cha- 
cun à  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  leur 
mère  si  elle  avait  survécu  à  son  mari,  st 
ne  pourra  excéder  pour  tous  les  enfans  en- 
semble la  moitié  de  la  pension  à  laaoelle 
leur  père  aurait  eu  droit  ou  dont  U  joaîs- 
sait. 

La  pension  qui  pourrait  revenir^  d'a- 
près leis  précédentes  dispositions  ^  à  nn  ou 
plusieurs  de  ces  enfans ,  leur  sera  conser- 
vée pendant  toute  leur  vie, s'ils  sont  infir- 
mes, et,  par  l'effet  de  ces  infirmités»  hom 
d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leors 
besoins. 

20.  Les  employés  élevés  dans  les  hospi- 
ces ne  pourront  faire  valoir  leurs  sévi- 
ces qu'à  compter  de  l'âge  de  vingt-na  ans 
révolus ,  et  du  moment  où  ils  auront  été 
pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'an 
traitement  de  mille  francs  et  au-dessus; 
tant  en  argent  qu'en  logement  ei  nourri- 
ture. 

2 1 .  En  cas  de  concurrence  entre  plusienrs 
réclamans ,  la  pension ,  Tàge  ot  les  infir- 
mités d'abord ,  et  ensuite  rancienneié  de 
service ,  donneront  droit  à  la  préférenœ. 

22.  L'absence  pour  service  militaire  par 
l'effet  de  la  réquisition  ou  de  la  conscrip- 
tion, n'est  pas  considérée  comme  inter- 
ruption du  service  pour  les  employés  qoi 
ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce 
devoir,  ou  qui  y  seii^ient  appelés  par  la 
suite. 

Les  années  de  service  militaire  ne  sont, 
comme  celles  passées  dans  tout  autre  em- 
ploi, comptées  chacune  que  pour  une  an- 
née. 


gouveeubmsht  eoyàl.  —  du  b  au  iS  &BPTBIU&B  1820. 


uus  «M  nr.6  OGTOBU  18M.  —  Ordo»- 
ff.  Boi  qui  sulMiitiM  un  bouvmu  ta- 
a  txoitième  uuiextf  à  l'ordonnanc*  du 
■^bce  1819  portant  aatorisaiion  d«  la 
■M  d'aasurancas  générales  aur  la  vie  des 
I.  (7,  Bail.  4o3,  n*  9434-) 

i  etc. y  va  notre  ordonnance  du 
9hre  1819  portant  aatorUation  de 
ignie  générale  des  aiturances  uir 
M  hommes;  tu  le  troisième  ta- 
int  à  Tacte  constitutif  de  la  so- 
nexé  à  notredite  ordonnance,  sons 
le  Tableau  des  valeurs  d'une  assu- 
férée,  etc.;  va  notre  ordonnance  du 
i8ao  autorisant  ladite  entrepriae 
cadre  la  rente  viagère  parmi  ses 
os,  et  approuvant,  pour  y  servir 
,  un  tableau  arrêté  par  la  compa- 
qnél  est  annexé  à  ladite  ordon- 
va  la  délibération  de  la  même 
lie,  prise  les  10,  11  et  12  juillet 
ir  devant  Leqnesne  et  son  con- 
itsiresà  Paris,  portant  que  les  as- 
(  diffiirées  sont  établies  à  Favenir 

bases  égales  à  celles  qui  ont  été 
ées  pour  les  rentes  viagères,  at- 
inalogte  des  deux  opérations,  d^an- 
I  cet  nouvelles  bases  sont  plus  la- 

aux  assurés;  sur  le  rapport  de 
inistre  secrétaire-d^Etat  au  dépen- 
de l'intérieur;  notre  conseil  d'É- 
oda,  nous  avons  ordonné  et  or- 
I  ce  qui  suit  : 

*".  La  délibération  de  la  compa- 
worances  générales  sur  la  vie  des 


10,  Il  et  12  Juillet 


I,  en  date  des 

>rtant  un  nouveau  tableau  pour  la 
■  assurances  différées,  annexée  à  la 
»  ordonnance,  est  autorisée;  ledit 
est  iiibstituéà  celui  qui  était  com- 
ir  le  même  effet  dans  les  actes  an- 
notre  ordonnance  du  22  décem- 

9- 

itre  ministre   secrétaire  d^Etat  de 

wr  est  chargé  de  Texécution  de  la 
%  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
I  des  Lois  avsc  la  délibération  an- 
fcnaéréo  au  Moniteur  et  au  journal 
ifaes  judiciaires  du  département  de 
I. 

\".  Les  sommes  à  payer  pour  prix 
isnnnce  dans  la  classe  de  celles  dé- 
Part.  6  des  %tatuts,  sous  le  titre 
uice^  différées^  seront  déterminées 
mi  nouveau  tarif. 

rif  sere  calculé  diaprés  la  loi  de  mor- 
e  Deparcieux  et  l'intérêt  annud  de 
ur  cent,  la  compagnie  se  réservant 
k«  la  faculté  de  le  réduire  par  la  suite 
quatre  pour  cent. 

onséqueoce,  le    troisième    tableau 

Pacte  pasié  devant  ledit  M*  Le- 

,  qui  en  a  garde  la  minute,  et  son 


collègue,  le  17  décembre  1819,  enregistré, 
est  annulé ,  et  remplacé  par  le  susdit  tarif, 
lequel,  écrit  sur  une  feuille  de  papier  au 
timbre  d^un  franc  vingt^cinq  centimes,  et 
représenté  par  les  coraparans ,  est,  à  leur 
réquisition,  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  d'eux  signé  et  paraphé  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés. 

3.  Lejsrésent  acte  sera  soumis  \  Pappro- 
bation  du  Gouvernement. 

Fait  et  passé  à  Plsris,  savoir  :  pour 
MM.  Basterrèche,  Turet,et  Temaux-Rous- 
seau, en  leur  demeure;  et  pour  les  antres 
comparans ,  au  domicile  de  la  compagnie 
d^assurancea  générales,  me  de  Provence 
n*  19,  les  10,  II,  et  12  juillet  1820:  et, 
aprâ  lecture,  tous  les  comparans  ont  sigi.c 
avec  les  notaires. 


C  SEPTEMBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorda  dta  p«oaiona  6m  ratraite  k  cent  cin- 
qiUBta-deax  nihlairea.  (7,  Bull.  4os  bis,  n*  1 .) 


SXmilBRE  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorda  à  la  dame  veuve  Bertrand  une  pension 
de  mille  francs  sur  le  Trésor  royal.  (7,  Bull. 
399.) 


.SEPTEMBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  racceptation  d'un  legs  fait  aux  orplie- 
lins  de  IVglise  réformée  de  Montpellier.  (7, 
BuU.  4i3.) 


■  I  SSPTEMBBI  1830.-—  Lettres-patentes  perlant 
érection  de  majorata  ea  favear  d«  MM.  de 
Chassepot  de  Pissy,  de  Caila  et  Buurlier  d'Ailly. 
(7,  Bail.  fyM.) 


i3  >i»  Pr.  99  SEPTEMBRE  iSso.  —  Ordonnance  du 
Boi  concerna 01  la  circonscription  daa  collèges 
électoraux  d'arrondissement  du  départamant  de 
la  Loire.  (7,  Bull.  399,  n*  9343.) 


i3  —1  Pr.  a  a  SEPTEMBRE  18^9.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  fixation  da  nombre  des  avoués  près 
la  cour  royale  de  Besancon ,  et  de  ceux  près  les 
tribnnnnz  de  première  instance  du  ressort  de 
la  ra4me  cour.  (7,  Bnll.  399,  n*  9345.) 

Louis,  etc.  vu  Particle  ii4  du  décret  du 
6  juillet  lèio  portant  que,  sur  Tavis  des 
eours  royale»,  il  sera  pourvu  à  une  nou- 
velle fixation  du  nombre  d''avoués  néces- 
saire pour  le  service  des  tribunaux  ;  vu  la 
délibération  de  notre  cour  royale  de  Be- 
sançon en  date  du  29  mars  1820,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art<  !"•  Le  nombre  des  avoués  attaches 
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à  la  cour  royale  de  Besançon ,  et  de  ceux 
attachés  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance du  ressort  de  la  même  cour,  est  fixé 
ainsi  qu^il  suit  y  savoir  : 

Douhs  :  Besançon  (siège  de  la  cour 
royale),  dix;  Besançon  ,  dix;  Baume,  six; 
INIontbelIiard,  six;  Pontarlier,  six; 

Jura  :  Lons-le-Saulnîer ,  dix;  Dôle,  huit; 
Arbois,  huit;  Saint-Claude,  sept. 

Haute-Saône  :  Vesonl,  dix;  Lure,  huit; 
Gray,  huit. 

2.  Jnsqu^à  ce  que  les  titres  actuellement 
cxistans  aient  été  réduits  au  nombre  ci- 
dessus  déterminé,  il  ne  sera  présenté  à 
notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne 
soit  porteur  de  deux  démissions  ou  pré- 
sentations, soit  de  la  part  des  titulaires, 
soit  de  celle  de  leurs  ayant- cause,  aux 
termes  de  Tarticle  91  de  la  loi  des  finan- 
ces du  28  avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui  au- 
ront encouru  la  déchéance  pour  n^avoir 
pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplc- 
mens  de  cautionnemens  exigés  seront , 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des- 
titution ,  privés  du  droit  de  présenter  leur 
successeur. 

4>  Notre  sous-secrétaire  d^£tàt  au  dé- 
partement de  Ja  justice  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


f  3  »  Pr.  a 2  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance 
(lu  Boi  portant  fixation  du  nombre  des  huis- 
siers près  les  tribunaux  de  première  instance 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Besan^n. 
(7î  BuU.  399,  B*  9346.) 

Louis,  etc.  vu  Particle  120  du  décret  du 
{>  juillet  1810  et  Particle  8  du  décret  du  14 
juin  181 3,  d*après  lesquels,  sur  Tavis  des 
cours  royales,  il  doit  être  pourvu  à  une 
nouvelle  fixation  du  nombre  d^huissiers 
nécessaire  pour  le  service  des  tribunaux  ; 
vu  la  délibération  de  notre  cour  royale  de 
Besançon  en  date  du  27  juin  1820,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  atta- 
chés aux  tribunaux  de  première  instance 
ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  quMI  suit, 
savoir  :  Douhs  :  Besançon  ,  vingt-huit  ; 
Baume,  dix -sept;  Montbelliard  ,  seize; 
Pontarlier ,  douze. 

Jura  :  LoDS-le-Saulnier,  vingt-six  •  Dôle, 
vingt-un,  Arbois,  dix-sept;  Saint-Claude, 
treize. 

Haute-Saône  :  Vesoul ,  vingt-cinq;  Lure, 
vingt-deux  ;  Gray ,  dix-sept. 

2.  Jusqu'à  ce  que  les  titres  actuellement 
nxistans  aient  été  réduits  au  nombre  ci- 
dessus  dctcruiiué,   il   ne  sent  préscnlc  à 


notre  nomination  aucun  candidat  qui  ne  soit 
porteur  de  deux  démissions  ou  présenta- 
tions ,  soit  de  la  part  des  titulaires ,  soit 
de  celles  de  leurs  ayant-cause ,  aux  ternes 
de  Tarticle  91  de  la  loi  des  finances  du  aS  , 
avril  1816. 

3.  Ceux  des  officiers  ministériels  qui 
auront  encouru  la  déchéance  pour  n^avoir 
pas  versé  les  cautionnemens  ou  supplé- 
mens  de  cautionnemens  exigés  seront, 
comme  ceux  qui  auraient  encouru  la  des* 
titution ,  privés  du  droit  de  présenter  leur 
successeur. 

4>  Il  n^est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  articles  5,  6,  et  7  du  décret  du  i4 
juin  i8i3. 

5.  Notre  -sous-secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de  l'cié- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


i3  «B  Pr.  3o  SEPTEMBRE  1830. —  Ordonnance do 
Roi  concernant  la  réserve  des  actions -de  h 
Banque  de  France  affectées  à  des  majorats  eti 
des  dotations.  (7,  Bull^  40^»  <**  gSSS.) 

Louis,  etc.  vu  les  statuts  du  1*'  mars 
1808,  le  décret  du  4  juin  1800,  la  décision 
du  8  février  1810 ,  le  décret  du  i4  octobre 
181 1 ,  Farticle  gS  de  la  loi  du  i5  niai  1S18, 
et  la  loi  du  4  juillet  dernier,  qui  autorise 
le  remboursement  du  produit  de  la  ré* 
serve  des  actions  do  la  Banque  de  France; 
voulant  fixer  le  mode  de  placement  delà 
réserve  de  celles  desdites  actions  <ini  soot 
aflectées  à  des  majorats  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d^Ëtat  au  département  de  la  justice ,  nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  produit  de  la  réserve  des  ac* 
lions  de  la  Banque  de  France  aflectées  à  des 
majorats  sera  versé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

2.  Le  produit  de  la  réserve  de  celles  ^ 
des  actions  de  la  Banque  qui  sont  aflectées  ^ 
à  des  dotations  provenant  du  domaine  ex- 
traordinaire,  sera,  dans  le  plus  bref  délai 
et  sur  Tordre  du  ministre  des  finances, 
employé  en  acquisition  d'^inscriptions  cinq 
pour  cent  consolidés ,  qui  seront  immobi- 
lisées en  accroissement  de  ces  dotations, 
conformément  aux- règles  établies  par  le 
décret  du  4  juin  1809. 

3.  A  regard  des  titulaires  qui  ont  fourni 
sur  leurs  propres  biens  la  dotation  de  leurs 
majorats ,  il  leur  sera ,  aussi  dans  le  plus 
bref  délai  et  à  la  diligence  de  notre  eom- 
missaire  au  sceau ,  donné  connaisaanee  du 
dépôt  de  la  réserve  faite  sur  ladite  dota- 
tion à  la  caisse  des  consignations ,  avec 
sommation  de  déclarer  à  notredit  commis- 
saire, dans  1c  délai  do  deux  mois,  leur 
choix  pour  l'emploi  de  cette  reserve,  soit 
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ions  de  la  fianqae ,  Boit  en  inscrip- 
eiiiq  pour  cent  consolidés. 

]m  inscriptions  ou  actions  seront  im- 
litées  dans  la  forme  ordinale,  et 
■  en  un  compte  particulier  d^accrois- 
iC  des  majorats,  qui  sera  ourert  à  cet 
lar  le  direetenr  dn  grand-livre  et  par 
ivameur  de  la  Banque  de  France , 
mteent  aux  règles  établies  par  le 
da  4  juin  1809. 

/option  dont  est  question  ne  sera 
«  aux  titulaires  de  majorais  que  dans 
où  le  produit  de  la  réserve  à  eux  re- 
liera suffisant  pour  Tacquisition ,  soit 
riptions  cinq  pour  cent  consolidés, 
factions  de  la  Banque  indistincte- 
• 

lans  le  cas  où  la  réserve  sera  suffi- 
pour  son  emploi  en  inscriptions  cinq 
«nt  consolidés, mais  non  en  actions 
Banque ,  notre  commissaire  au  sceau 
laerra  le  placement  en  acquisition 
rîpUons. 

«  la  réserve  est  insuffisante  pour 
ir  soit  des  actions  de  la  Banque,  soit 
iseriptions  cinq  pour  cent  consolidés, 
istera  en  dépôt  à  la  caisse  des  consi- 
ms  f  jusqu^à  ce  que  Taccumulation  des 
As  mette  le  titulaire  en  état  d^acbeter 
Meription  sur  le  grand-livre  ,,ou  une 
I  de  la  Banque. 

L  défimt  par  leé  titulaires  d^'avoir  dé- 
leur  option  dans  le  délai  de  deux 
,  asssitôt  après  sou  expiration ,  notre 
lissaire  au  sceau  requerra  remploi  de 
•éserve  en  acqtiisition ,  soit  d'actions 
Banque,  soit  d'^inscriptions  cinq  pour 
isnsolidés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
éeédena  articles. 

i  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ot  cbargés  de  Texécution  de  le  pré- 
ordonnance. 


•TEMBia  i8so.  —  Ordoonartto  du  Roi  qui 
BMMe  le  nombre  des  routes  df^partemen- 
I  de  kl  Seine-Infërieure.  (7,  Bull.  399.) 


pnHBRE  1820.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui 
■et  au  sîear  comte  de  Louvel,  et  aux  dames 
«crrel  de  Tbnry,  deVigneral  et  de  Lamyre, 
Mbafitoer  à  leur  nom  de  Louvel  celui  de 
•1.  (7,  »ill.  399.) 


TEmwMK  1830.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
net  an  sieur  Serres  d'ajouter  à  son  nom 
i  de  Geosy.  (7,  Bull.  4oo.) 


Slorcfc  I  il  e'iabbr  leur  domicile  on  France.  (  7, 
Bull.  4oa.) 


i3  SEPTEMBRE  i890.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptai  ion  dr  dons  el  Ipgs  faits  an 
séminaire  de  La  Rochelle,  etc.  (7,  Bull.  4*3, 

414  «t  4*^-) 

i3  8EPTEMBKE  1810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
concède  les  mines  de  bouille  situées  dans  re- 
tendue des  communes  de  Sainl-Lasare  et  de 
Beauregard  ,  canton  de  Terraiton  1  arrondisse- 
ment de  Sarlat ,  département  de  la  Dordogne. 
(7,  Bull.  41&.) 


i3  SEPTEMBRE  i8ao.  ~->  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Henry  à  établir  une  fabrique 
de  magmals  dans  la  commune  de  Berfaucourl- 
Kpoordon,  département  de  l'Aisne.  (7,  Bull. 
4«5.)  

i3  SEPTEMBRE  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Molin  à  «établir  une  fabrique 
de  magnats  dans  la  commune  de  Cbavignon  , 
dëpsurtement  de  l'Aisne.  (7,  Bull.  ^16.) 


i3  SEPTEMBRE  1830.'—  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Bemaille  à  maintenir  en  acti- 
vité l'asine  k  1er  dite  la  'vieille  forge  d'jémor, 
arrondissement  d'Avesnes ,  département  du 
Nord.  (7,  Bull.  416.) 


i3  SEPTEMBRE  iSso.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Poscbet  à  maintenir  en  acti- 
vité la  forge  de  Lobietle  qu'il  possède  dans  la 
commune  d'Anor,  canton  de  Trelon ,  départe- 
ment du  Nord.  (7,  BuU.  4 16.) 


i3  SEPTEMBRE  1830.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Dormans  à  établir  un  marteau 
h  parer  le  fer  dans  la  commune  de  Tarascon  , 
d^iartement  de  l'Ariége ,  sur  la  rivière  de  Vic- 
Dessos,  au  lieu  dit  le  Fongns  de  Lucantes.  (7, 
Bttll.  416.) 

i3  SEPTEMBRE  iSso.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le^sieur  Sans  k  établir  à  Pamiers ,  dé- 
partement de  l'Ariége,  un  fourneau  pour  la 
cémentation  du  fer,  et  une  usine  composée  de 
sept  fenx,  sept  martinets,  etc.  (7,  Bull.  4 ■6*) 


TEMBBE  i8to.  —  Ordiinnancc  du  Roi  qui 
et  les  sieurs  Abramson ,  Jeuuy,  Laaaru  et 


i3  SEPTEMBRE  i830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fait  concession  des  mines  de  houille  de  Grigues 
et  de  la  Taupe ,  situées  commune  de  Vcrgong* 
bon ,  arrondissement  de  Brioude  ,  département 
de  la  Haute-Loire.  (7,  Bull.  416.) 
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i3  SEPTEMBRR  iSso.  •— OrdonnancM  du  Roi  qui 
accordeat  des  lettres  de  déclaration  de  lutura- 
litë  aux  sieurs  Maurer  dit  Maçon,  Vacle,  Hor- 
bert,  Bayon,  Cardon,  Merlo,  Falcoz  dit  Falques, 
Spacke  dit  Spacky,  Fonmier,  Malacarne,,  Pari- 
zotjet  Nègre.  (7,  Bull.  419»  4a7»  43i  1  4^6, 
444,  455,  457,  459,  5o9  et  647.) 


i3  SEPTEMBRE  i8ao. —  Ordonnance  du  Roi  qui 
approuve.la  liquidation  de  trente -nçuf^nsions 
occlésiastiquet.  (7,  Bull.  4o3  bis  y  n*  a.) 


i5  SEPTEMBRE  iSao.  —  Ciiculaire,  u*  73,  sur  les 
élections. 

Voy.  loi  du  99  JUIN  i8ao. 

M.   le  préfet,   je  crois  utile  d^ajoi^ter 

?iielques   explications  à  ma  circulaire  du 
de  ce  mois. 

Je  dois  être  couYaincu  que  chaque  préfet, 
ayant  à  exécuter ,  en  ce  qui  le  oonoerne , 
la  loi  dn  29  juin  1820,  s^est  bien  pénétré 
de  ses  dispositions,  des  antécédens  aux- 
quels elles  se  rapportent,  de  Pesprit  dans 
lequel  elles  ont  été  faites ,  des  moyens 
de  les  accomplir  et  de  surmonter  les  diffi- 
cultés qu^ellea  peuvent  rencontrer,  «^exé- 
cutant pour  la  première  fois  et  après  les 
liabitudet  Jaissées  aux  électeurs ,  sous  la  loi 
du  5  lîéTrier  1827,  de  ne  produire  que  peu 
de  pièces  et  de  ne  déclarer  qu^une  partie 
de  leurs  contributions;  que  chacun  s'est 
aussi  pénétré  dn  peu  de  temps  que  Tobli- 
gation  de  conToquer  les  Chambres  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  au  plus 
tard,  laissait  aui;  opérations  assez  compli- 
quées, prescrites  par  la  nouvelle  loi ,  et 
par  conséquent  de  la  nécessité  oà  l^on 
était  d'abréger  tous  les  délais ,  de  procéder 
avec  une  grande  célérité. 
.  Si^  cet  examen  a  eu  lieu  avec  toute  Fat- 
tention  et  la  prévoyance  qu'il  exigeait, 
rinteliigenc^  dea  ordres  et  des  instruc- 
tiona  que  j^ai  successivement  transmis  aura 
été  facile  :  il  en  sera  de  même  de  leur  np- 
plication  ;  et  les  préfets  auront  pu  remar- 

auer  dans  mes  circulaires  du  27  juillet  et 
u  5  septembre .  que ,  convaincu  des  diffi- 
cultés inséparables  d''une  première  exécu- 
tion des  dispositions  dont  il  s^agissait, 
i^avais  voulu  leur  laisser  assez  de  liberté 
et  de  latitude  dans  les  moyens ,  pour  tou- 
tes les  opérations  qui  n'exigeaient  pas  une 
précision  rigoureuse ,  afin  de  ne  point  les 
placer  au  milieu  de  trop  d^embarras  et  de 
trop  de  gène  ;  que ,  par  exemple ,  lorsque 
j''ai  dit  qu'on  pourrait,  dans  certains  cas, 
-se  contenter  de  la  notoriété ,  à  défaut  de 
pièces  produites,  et  continuer  à  inscrire 
d^office  les  électeurs  qui  ne  se-  présente- 
raient point  eux-mêmes,  chaque  préfet  a 


dû  sentir  qu'étant  juge  des  cas  où  i 
rait  se  contenter  de  la  notoriété ,  \ 
des  inscriptions  d^office,  il  pourrail 
dre  ou  restreindre  les  ûusilités  01 
genoe ,  selon  quHl  le  croirait  utile  A 
rêt  de  la  loi,  aux  garanties ,  au  tue 
élections ,  et  sans  qu'aucun  de  cevx 
trouveraient  écartés  ou.omis^^faa 
voir,  ainsi  qu'ils  y  étaient  tenus ,  fi 
déclaration  ou  produit  leurs  titres , 
cun  droit  de  se  plaindre  d^une  pr 
qu^il  ne  pourrait  imputer  c|u'à  loi- 
n'ayant  point  lait  ce  qui  lui  était  { 
pour  réviter ,  et  radministration  : 
pu  suppléer  à  sa  négligence. 

Le  délai  de  cinq  jours,  relatif  à 
ture  des  listes ,  tel  qu'il  a  été  fi 
l'art.  4  ^^  Tordonnance  du  4  ^^P^ 
aura  pu  vous  paraître  court;  mai 
vous  aura  pas  échappé  que  cette  t 
était  commandée  par  la  brièveté  du 
dont  on  pouvait  disposer;  qu'elle 
par  le  soin  qu'on  devait  avoir  de 
trop  s'écarter  de  l'usage  précède 
établi  de  laisser  les  listes  ouvertes  ji 
moment  dn  vote  ;  de  ne  point ^  p 
même,  les  clore  cette  année  à  une  é 
do  l'ouverture  des  collèges  qui  pût 
des  plaintes  et  nuire  aux  droits  de 
teurs  qui  ont  à  justifier  de  l'accoi 
ment  des  trente  ans.  Vous  aurez  d*) 
observé  que  rien,  dans  l'ordooni 
dalbs  mes  instructions,  ne  dit  que 
léges  doivent  être  convoqués  eim 
après  l'expiration  du  mois  consaci 
publication  des  listes,  et  que  les  él 
étant  prévenus  par  vous,  ainsi  qu 
le  prescrivait  ma  circulaire  du  27 
ne  seraient  plus  admis  à  faire  < 
clamations,  ni  à  produire  des 
après  ce  terme  :  il  suffira ,  par  es 
que  la  convocation  ne  soit  fifée  q 
ou  3o  octobre ,  pour  que  les  quelque 
que  vous  aurez  de  plus  vous  doni 
temps  tout  nécessaire,  procédant 
moins  ave<f  rapidité ,  mais  non  a^ 
trop  fâcheuse  précipitation. 

Enfin ,  vous  aurez  aperça  cpie  1^ 
cartes  au  domicile  des  électeursy  ; 
par  l'article  7  de  Tordçnnance  du  4 1 
bre ,  est  un  moyen  de  plus  d'obteoi 
se  rendent  aux  élections ,  et  que  oc 
d'invitations  individuelles  laissero: 
moins  de  prétexte  à  la  négligeao 
avis  général,  dont  d'ailleurs  tou 
raient  ne  pas  avoir  toujours  connai 
avis  qu^il  ne  sera  pas  moins  utile 
blier  immédiatement  après  l'ordc 
de  convocation,  afin  de  n'omettn 
moyen.  Vous  remarquerez  aussi  q 
ne  vous  oblige  à  no  commencer  Tei 
cartes  qu^après  la  clôture  des  lis! 
le  plus  grand  nombre  de  réclamai 
de  rectifications  individuelles  étan 
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Inées  tirant  Peipîration  du  mois  de 
tiOD.  voua  aurez  pa,  avant  cette  épo- 
laplir  et  transmettre  au  plus  grand 
I M  électeurs  les  cartes  les  eoncer- 
it  dana  lesquelles  il  n^est  nullement 
ira  de  porter  le  numéro  assigné  à 
d?aiix  dans  les  listes  définitives; 
\f  n'ayant  plus  à  envoyer  au  der- 
onent  qu'un  petit  nombre  de  ces 
vooa  aurea  le  temps  rigoureusement 
ire  pour  accomplir  cette  utile  dis- 
1. 

oiraia  superflu  de  porter  plus  loin 
Ueationa.  Tous  les  délais  ayant  été 
t'f  toutee  les  opérations  prévues  par 
Temementy  je  dois  compter  asses 
ra  xèle  et  sur  votre  discernement , 
'aToir  pas  besoin  de  vous  donner 
s-  directions  avant  la  convocation 
légaa ,  époque  à  laquelle  vous  rece- 
s  ordrea  et  les  instructions  néces- 
»oiir  les  opérations  subséquentes. 


•••« 


*r.  3o  SEPTEMBRE  iSao.  —  Ordonnance 
n  portant  formation  d'un  seclion  lempo- 
an  tribunal  de  première  instance  de  PAr- 
)sé,  coaform^ment  il  l'art.  3g  de  la  loi  du 
ril  1810.  (7)  Bull.  400,  n*  9B55.) 

y.  ordonnance  du  19  septembhe  1831. 

isy  etc.  sur  le  rapport  de  notre  gar- 
-sceaux  y  ministre  secrétaire  d^Etat 
artement  de  la  justice,  nous  avons 
lu  quUl  existait  un  nombreux  arriéré 
ea  idTaires  soumises  au  tribunal  de 
kre  instance  de  PArgentière,  dépar- 
t  de  TArdéche.  Voulant  le  faire  vi- 
sesaamment,  et  pourvoir  à  ce  que  le 
le  la  justice  n^éprouve  aucune  inter- 
n,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
ta  qui  suit  : 

,  I*'.  Il  y  aura  à  ce  tribunal  une  sec- 
imporafre  ;  conformément  à  Part.  39 
loi  du  20  avril  1810. 
ette  section  sera  composée  des  sieurs 
dte  Montvaillant  et  Frachon ,  con- 
M  auditeurs  près  la  cour  royale  de 
I,  et  du  siei^  Cartier  (Henri),  avocat 
laoon  9  que  nous  nommons  aux  fonc- 
de  juge4iuditeur. 

Le  sieur  Rieux  de  -Montvaillant  la 
ara;  les  fonctions  déjuges  y  seront 
iea  par  lea  sieurs  Fracbon  et  Cartier. 
procureur  près  le  même  tribunal  est 
h  de  régler  près  des  deux  sections  le 
e  du  ministère  public;  les  suppléans 
sut  être  appelés  à  Tune  et  à  l^aulre 
inetement. 

'jtL  section  temporaire  entrera  en  ac- 

à  la  rentrée  des  tribunaux  ;  et  son 

e  sera  d'une  année,  à  Pexpiration 

il  terme  elle  sera  dissoute  de  droit. 


5.  Pendant  tout  le  temps  de  son  service, 
le  traitement  des  deux  conseillers  auditeurs 
sera  porté  à  douze  cent  clnqusnte  Aranes , 
affectés  à  la  place  déjuge  au  même  tribunal  ; 
le  sieur  Cartier,  juge  auditeur,  aura  droit 
au  même  trsitement. 

6.  A  la  dissolution  de  la  section  tempo- 
raire y  le  sieur  Cartier  continuera  de  rester 
attaché  au  tribunal  en  qualité  de  juge  au* 
diteur. 

7.  Notre  ministre  de  la  justiceest  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


ao  SEPTEMBIE  —1  Pr.  5  OCTOBRE  i9ao. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rectifie  celle da  Soaoùt  1890, 
ce  qui  concerne  la  circontcripUon  des  colli^ges 
électoraux  d'arrondisaemenl  dans  le  départe - 
ment  de  l'Eure.  (7,  Bull.  40a,  n*  9373.) 

Louis,  etc.  considérant  quUl  s'est  glissé 
une  erreur  dans  la  circonscription  électo- 
rale du  département  de  PEure,  telle  qu'elle 
est  portée  dans  notre  ordonnance  du  3o 
août  dernier,  erreur  qui  consiste  en  ce  que 
le  canton  do  Tourville  est  porté  comme 
fiiisant  partie  de  l'arrondissement  électo-  _ 
rai  n*  a,  tandis  que  notre  intention  à  été' 
de  le  comprendre,  ainsi  que  Pavait  pro- 
posé le  conseil  général ,  dans  Parrondisse- 
ment  n*  4  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  dXtat  de  Pintérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  I*'.  lia  circonscription  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  dans  le  dépar- 
tement de  PEure  est  provisoirement  nxée 
ainsi  qull  suit  : 

1"  arrondissement  :  toua  les  cantons  de 
Parrondissement  d^Evreux. 

a*  ^arrondissement  :  tous  les  cantons  de 
Parrondissement  de  Pont-Audemer;  Lou- 
viersy  Neubourg  (Cantona  de  Parrondiase- 
ment  de  Louviers). 

3*  jirrondisfemenl  :  tous  les  cantons  de 
Parrondissement  de  Bernay. 

4'  arrondissement  :  tous  les  cantons  de 
Parrondissement  des  Andelysj  Gaillon , 
Pont-de-P Arche,  Tourville  (Cantons  de 
Parrondissement  de  Louviers). 

2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


10  SEPTEMBRE  mm  Pr.  5  OCTOBRE  i9so.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  considère  comme  drogues 
médicinales  les  substances  énoncées  dans  le  ta- 
bleau y  annexé  ,  et  assujétit  les  épiciers  ches 
lesquels  se  trouvera  quelqu'une  de  ces  subs- 
tances, au  droit  de  visite,  maintenu  par  la  loi 
du  a3  juillet  1820.  (7,  Bull.  4oa,  n*  9374-) 

Louis,  etc.  sur  le.  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^tat  de  Pintérieur  j  vu 
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le  1"  paragraphe  de  l^article  17  de  la  loi 
du  23  juillet  1820  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  recettes  de  1820,  lequel  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

«  Continueront  également  d^ètre  perçus 
«  les  droits  établis  par  rarttcle  \6  des  let- 
(c  très -patentes  du  10  février  1780  et  par 
«  Particle  42  de  Tarrèté  du  GouYernement 
«  du  25  thermidor  an  XI,  pour  les  frais 
«  de  Yisite  chez  les  pharmaciens ,  droguis- 
((  tes  et  épiciers. 

«  Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au 
a  paiement  du  droit  de  visite  les  épiciers 
«  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
«  pas  trouvé  de  drogues  appartenant  à  l'art 
a  de  la  pharmacie.  » 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient résulter  de  celte  dernière  disposi- 
tion ,  si  les  substances  qui  doivent  être 
réputées  drogues  n'étaient  pas  nominati- 
vement désignées;  notre  Conseil -d^Ëtat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  substances  énoncées  dans 
rétat  annexé  à  la  présente  ordonnance  se- 
ront considérées  comme  drogues,  et  les 
épiciers  chez  lesquels  il  se  trouvera  quel- 
qu'aune  de  ces  substances  seront  assujétis 
au  paiement  du  droit  de  visite  maintenu 
par  Particle  17  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

±,  Notre  ministre  de  l'intérieur  e&t  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tableau  des  substances  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  drogues  mcdicinaJei. 

Drogtœries, 

Acide  muriatique  à  23*,  acide  nitrique 
à  35*,  acide  sulfuriqne  à  36*,  aloès  suc- 
cotrin,  ammi,  amome,  antimoine  régule, 
arsenic  blanc ,  assa  fœtida,  l»aume  de  Co- 
pahu,  baume  de  Pérou  noir,  baume  de 
Tolu,  benjoin  amygdalbïde,  berberis  (se- 
mences), bismuth,  bitume  de  Judée,  bour- 
geons de  sapin  du  Nord,  bois  de  gaiac 
râpé,  bol  d^ Arménie,  borax  purifié,  ca- 
chou brut,  camphre  raffiné,  capillaire  du 
Canada,  cardamome,  carvi^  casse  en  bâ- 
ton, castorénm  vrai,  càntharides,  céva- 
dille,  cloportes,  coloquinte,  coques  du 
Levant,  coriandre,-  cornes  de  cerf  râpées, 
cornichons  de  cerf,  crôme  de  tartre  en- 
tière, écorce  de  cascarille,  écorce  de  ga- 
rou ,  écorce  de  simarouba  ,  écorce  de  win- 
ther,  euphorbe,  fenouil,  fleurs  d^arnica, 
fleurs  de  camomille,  follicules  de  séné, 
galbanum,  gomme  adragante ,  gomme  am- 
moniaque, ipécacuanha ,  jalap ,  kinna,  ker- 
mès, lichen  d'Islande,  litharge  anglaise, 
magnésie  blanche,  mastic,  manne  en  lar- 
mes, manno  en  sorte,  myrobolans,  musc 


tonquin,  mousse  de  Corse,  myrrh< 
vomique  râpée,  oliban,  opopanox 
de  mangan^e,  opium,  polygada  de 
nie,  quinquina  gris  fin  roulé,  qui 
jaune  royal,  quinquina  rouge  roulé, 
d'angélique  de  B. ,  racine  d*asclépii 
cine  de  bistorte,  racine  de  colomb 
cine  d^ellébore  blanc,  racine  noire, 
de  gingembre,  racine  dMris  de  Flo 
racine  de  pareira  brava,  racine  de  py 
racines  de  quassia  amara ,  racines 
thania,  racines  de  salep,  racines  < 
mentillo,  racines  de  turbith,  racii 
zédoaire ,  résine  de  gaîac ,  résine  d' 
résine  de  ricin ,  réglisse  d^Ëspagne 
barbe  de  Chine,  rhubarbe  de  Moi 
salsepareille  d'Honduras ,  sassafras 
safran  duGâtinais,  sagapenum,  si 
dragon  fin ,  santal  citrin  râpé,  scam 
d^Alep ,  scilles  vertes,  serpentaire  d 
gtnie,  squine,  sel  ammoniac  blan 
duobus ,  sel  d'Ëpsom  anglais ,  sel  ^ 
turne,  sel  de  soude  desséché^  sel  d^o 
semen-contra,  semences  de  pbelland 
séné,  séséli  de  Marseille,  staphift 
styrax  liquide,  suc  d'acacia,  sucderéj 
sulfure  d^antimoine,  succin,  sulfate  • 
ryte,  sulfate  de  cuivre,  sulfate  de 
tamarin,  tartre  rouge,  thiaspi,  tutie 
bith  minéral,  térébenthine  de  V» 
térébenthine  de  suisse,  terre  sigillée 
det  cristallisé,  verre  d^antimoine,  v 
sèches,  yeux  d'écrevisses. 


ao  SEPTEMBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du  f 
permet  aux  steurs  Louvel  de  substituer 
nom  celui  de  Delorisse ,  et  au  sieur  Noi 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  DerviJ.'e.  (7 
400.) 


20  SEPTEMBRE  1820.  —  Ordonnance  du  B 
permet  au  sieur  Gardanne  d'ajouter  à  so 
celui  de  VauJ^renand.  (7,  Bull.  401.) 


ao  SEPTEMBRE  18  30.  —  Ordonnance  du  B 
admet  les  sieurs  Hockinski ,  Sciama  el  Se 
ter,  à  dtaUir  leur  domicile  en  France.  (7 
4oa.) 


ao  SEPTEMBRE  i8ao. —  Ordonnance  du  Rc 
cernant  la  mi»c  en  activité  des  jeunes  1 
de  la  classe  de  1818  qui  se  trouvent  dispc 
dans  leurs  foyers.  (7,  Bull.  404.) 


ao  SEPTEMBRE  1 8ao.  —  Ordonnance  du  ht 
autorise  l'acceptation  d'une  donation  fait 
pauvres  des  1",  a%  C«  et  8*  arroQdis$< 
de  Paris.  (7,  Bull.  408.) 


GOUVERNEMENT    auYAL.  —    DU 

sosF.t^EMBRE  1 8  20. — OrtloDnânrc  du  Roi  iiui 
kuiorise  le  sieur  Poscbet  à  maintenir  en  arti- 
vité  Vasiae  k  fer  dite  forge  neuve  d'Anor ,  ar- 
rondissement a*Avesnc8»  département  du  Nord. 
(7,  Bull.  416.) 


30  SEPTEMBBE  i8so.  —'Ordonnances  du  Roi  qui 
aulorisenl l'acceptation  de  legs.  (  7,  Bull.  4>  ^'  ) 


)0  SEPTEMBRE  i8io.  --'  Ordonnante  du  Roi  qui 
concède  le  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille 
d^ouvertes  et  à  df^couvrir  sur  le  territoire  des 
communes  de  Forbach  et  de  Petite-Rosselte  , 
srroodissemcnt  de  Sarguemines ,  département 
de  Is  Moselle.  (7,  Bull.  4 16.) 


l     :>o  SEPTCMBBE  I  Sao.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
f        accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natnra- 
lilé  aux  sieurs  Gsede'n ,   Adam ,  Maccario  et 
Schmidt.  (7,  BuU.  4*1*  ^^It  436  et  444-) 


10  SEPTEMBBE  I  Sso.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  de  retraite  k  soixante-trois 
mUitaim.  (7,  Bull.  403  Wf,  n*  3.) 


lOscpTEMBBE  iSao.  -—Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  secours  à'  six  orphelins  de  mili- 
taires. (7,  Bull.  403  bis,  n*4) 


)3sEprEMBBE  =  Pr.  5  OCTOBBE  i8ao.  —  Or- 
donnance <lu  Roi  qui  prescrit  la.  publication 
des  bulles  d'institution  canonique  des  archevè- 
fjnes  de  Bourges  et  de  Toulouse  ,  et  de  l'ëvéque 
de  Soissons ,  et  des  brefs  adressés  à  ces  prélats. 
(7,  Bull.  4o«,  n'  9375.) 

Art.  1".  Left  bulles  ci-après  désignées , 
ssToir  : 

La  première  donnée  à  Rome  à  Sointe- 
Marie-Majeure ,  le  5  dea  calendes  de  sep- 
tembre de  Tannée  1820,  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Jean-Marie  de  Fon- 
tenay,  précédemment  nommé  par  nous  à 
révèché  do  Nevers,  et  depuis  nommé  h 
rarchevèché  de  Bourges  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  le  5  des  calendes  de  sep- 
tembre 1820 ,  portant  institution  canoni- 
que de  M.  Anne-Antoine*Jules  de  Clcr- 
mont-Tonnerre,  ancien  évèque  de  Chûlons- 
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sur-Marne,  nommé  par  nous  à  Tarcbef  èché 
de  Toulouse  ; 

La  troisième ,  donnée  à  Rome  à  Sainte- 
Marie- Majeure,  le  5  det  calendes  de  sep- 
tembre de  l'année  i8ao,  portant  institution 
canonique  de  M.  Guillanmé- Aubin  de 
Villèle.  précédemment  nommé  par  nous 
à  révècné  de  Verdun,  et  depuis  nommé  à 
révôché  de  Soissons  ; 

Ensemble  les  trois  brefs  adressés  sous  la 
date  du  29  août  1820  auxdits  ardiefèques 
et  évèque,  et  qui  leur  prescrivent  d^exercer 
leurs  fonctions  dans  les  limites  de  leurs 
diocèses  respectifs ,  telles  qu^'elles  étaient 
déterminées  avant  le  17  juillet  1817,  et 
avec  les  mêmes  rapports  de  métropolitains 
et  de  suffragans  qui  existaient  auparavant 
pour  leurs  sièges , 

Sont  reçus,  et  seront  publiés  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu^on  puisse  in- 
duire desdits  bulles  et  brefs  que  la  bulle 
de  circonscription  donnée  à  Rome  le  27 
juillet  1817  soit  reçue  dans  le  royaume. 

2.  Lesdites  bulles  dMnstitution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  appro- 
bation-^es  clauses,  formules  ou  expres- 
sions quHls  renferment  et  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  réglise 
gaUieane. 

3.  Lesdites  bulles  et  lesdits  brefs  seront 
transcrits  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  -  d^Etat  ;  men- 
tion desdites  transcriptions  sera  faite  sur 
les  originaux  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


37  SBPTEMBBE  ■»  Pr.  1 6  OCTOBRE  1830.  ■>  Or- 
donnance du  Roi  qui  détermine  la  nouvelle 
composition  du  corps  de  l'intendance  militaire, 
et  contient  règlement  relatif  à  ce  corps.  (7, 
Bull.  406,  n*  9551.) 

yoy.  ordonnances  des  «9  juillet  1817  et 

18  SEPTEMBRE    l833. 

Section  r*.  De  la  nouvelle  composition  du  corps 
des  intendans  militaires. 

Art.  I*'.  A  compter  du  i"  janvier  pro- 
chain, le  corps  des  intendans  militaires, 
constitué  par  notre  ordonnance  du  29  juil- 
let 1817,  sera  composé  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


I       ir 


>    f 
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GRADIt. 


latmdant.  .  . 
Soas-iBteBdans 

Adjoints..       • 
Elèves.    .    .  . 


CLAMES. 


*ÉH* 


i 


M 
1" 

3« 


VOMBRE 


par  classe. 


11 
66 

67 
67 

II 


Total.  .  .  . 


par  grade 


15 

aoo 

40 
ao 


a  95 


2.  Pour  rexéeution  de  Particle  précédent, 
les  deux  premières  classes  actuelles  des 
sons-intendans  militaires  seront  réunies 
dans  «ne  seule,  qui  prendra  le  n*  i"  :  la 
troisième  classe  prendra  le  n*  a  ;  et  la  qtia» 
trième,  le  n*  3.  Les  deux  classes  d'adjoints 
seront  également  réunies  dans  une  seule  : 
néanmoins,  les  quinze  sous-intendane  et 
les  quinze  a<yoiBts  qui  forment  anjourd^bni 
les  premières  classes  de  leurs  grades  con- 
serveront leur  rang  et  leur  traitement  ac- 
tuel. 

3.  En  conséauence  deTarticIe  1",  et  pour 
éleyer  reffectif  du  corps  au  nonreatt  com- 
plet que  détermine  cet  article,  il  sera 
nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  ht 
guerre,  saToir: 

Vingt  sous-intendans  :  six  de  première 
classe,  sept  de  deuxième,  sept  de  troi- 
sième ;  cinq  adjoints ,-  et  dix  élèves. 

Toutes  ces.  nominations  seront  faites  à 
notre  choix ,  diaprés  les  règles  suivantes  : 

4.  Les  vingt  places  de  sous-intendant 
auxquelles  il  doit  être  nommé  en  vertu  de 
FarUcle  qui  précède  seront  données,  sa- 
voir : 

Six  de  première  classe  :  quatre  aux  sous- 
inspecteurs  de  première  ou  de  deuxième 
classe  ;  deux  aux  commissaires  des  guerres 
de  première  classe. 

Sept  de  deuxième  classe  :  deux  aux  sous- 
inspecteurs  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe ,  cinq  aux  commissaires  des  guerres 
de  première  ou  deuxième  classe. 

~Sept  de  troisième  classe  :  qiiatre  aux 
commissaires  des  guerres  de  premijèro  ou^ 
deuxième  classe  ;  une  aux  ac^oints  de  pre-^ 
mière  èlasse  à  Tinspection  ;  deux  aux  ad- 
joints dHntendance  ayant -eu  le  grade  de 
commissaire  des  guerres. 

5.  Les  cinq  places  d^ad joint  auxquelles 
il  doit  être  nommé  en  vertu  de  Varticle  3 , 
ot  /es  deux  qui  deviendront  vacantes  d^a- 
piès  rarticle49  seront  données ,  savoir  : 

yoe  aux  adjoints  de  deuxième  classe  à 


Pinspectidn ,  quatre  aux  adjoints  aui 
missaires  des    guerres  ;   deux   aux 
dMntendance  ayant  été  adjoints  aui 
missaires  des  guerres. 

6.  Les  seuls  membres  des  anciens 
de  Pinspection  aux  revues  et  du  com 
riat  qui  pourront  concourir  pour  les 
nations  à  faire  diaprés  les  deux  a 
précédons ,  sont  ceux  qui ,  jouissani 
solde  de  non-activité,  n^auront  pas, 
poque  du  i"  janvier  prochain  ,  tren 
nées  efifectives  de  service. 

7.  Les  dix  places  d^élèves  auxque 
doit  être  nommé  en  vertu  de  Fartidi 
les  deux  qui  deviendront  vacantes  ei 
séquence  de  Farticle  5 ,  seront  doi 
savoir  : 

Six  au  plus,  à  ceux  des  adjoint 
commissaires  des  guerres ,  soit  titul 
soit  provisoires,  qui  n^auront  pas  p 
visgt-six  ans  d^e,  et  qui  auront  dei 
à  être  employés  comme  élèves  ; 

Six  au  moins,  à  des  jeunes  gens  qu 
pliront  les  conditions  exigées  ci^i 
art.  32. 

8.  Les  sous-intendans,  les  adjointi 
élèves  d^întendance,  qui  auront  été  no 
en  exécution  des  articles  ci-dessus, 
dront  rang  à  la  suite  de  leurs  das! 
grmles  respectifs  dans  Tordre  de  la 
mination. 

Section  II.  Du  traitement  des  ofllciers  < 

tendance. 

9.  Le  traitement  de  fonctions  des  oi 
du  corps  des  intendans  militaires  i 
te^  qu'il  est  déterminé  par  PordoE 
constitutive  du  29  juillet  1817,  sauf  1 
difications  ci- après. 

10.  Les  sous- intendans  de  première 
recevront  la  solde  fixée  par  ladite  < 
nance  pour  la  deuxième  classe  ; 

Les  sous-intendans  de  deuxième 
recevront  la  solde  fixée  pour  la  tro 
classe ,' 


■  I 


Les  sons-intendaDs  de  troisième  classe 
receTront  la  solde  fixée  pour  la  quatrième; 

Et  les  adijoints,  la  solde  fixée  pour  les 
adjoints  de  deuxième  classe. 

11.  Les  élèves  dUntendance  recevront  le 
même  traitement  que  les  élèves  du  corps 
royal  d'état-major.  * 

12.  Les  membres  du  corps  de  Pinten- 
dancCy  autres  que  les  élèves ,  qui  ne  seront 
pas  pourvus  de  lettres  de  service,  recevront 
le  traitement  de  disponibilité,  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  16  août  der- 
nier. 

Section  III.  De  la  formation  d*un  cadre  auxi- 
liaire à  la  suite  du  corps  des  intendans  mili- 
•   tairea. 

i3.  Il  sera  formé,  à  la  suite  du  corps  des 
intendans  militaires  constitué  par  notre 
ordonnance  du  29  juillet  181 7,  un  cadre 
auxiliaire  et  temporaire,  composé  de  quinze 
intendans,  soizante^neuf  sous-intcndans , 
et  seixe  adjoints  :  total ,  cent  officiers. 

i4*  Les  officiers  qui  devront  composer  ce 
eidra  auxiliaire  seront  nommés  par  nous, 
snr  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  et  choisis  parmi 
ceux  des  membres  des  anciens  corps  de 
rinspection  aux  revues  et  du  commissariat 
des  guerres ,  jouissant  de  la  solde  de  non- 
activité,  qui,  à  Pépoque  du  3i  décembre 
prochain,  n'auront  pas  accompli  leur  tren- 
tième année  de  service. 

i5.  Les  membres  des  anciens  corps  de 
llnspection  aux  revues  et  du  commissariat 
des  guerres  devront  concourir  pour  la  for- 
mation du  cadre  auxiliaire  d'après  les 
rèdes  et  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Les  inspecteurs  aux  revues,  pour  un  tiers 
des  places  d'intendant  ;  et  les  commissaires- 
ordonnateurs  ,  pour  Ic^s  deux  autres  tiers  ; 

Les  sous-inspecteurs  aux  revues,  avec 
les  adjoints  de  première  classe  à  l'inspec- 
tion, pour  un  tiers  -des  places  de  sous- 
intendant;  et  les  commissaires  des  guerres, 
pour  les  deux  autres  tiers; 

Les  adjoints  de  deuxième  classe  à  Tins- 
pection,  pour  un  quart  des  places  d'ad- 
joints; et  les  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres,  pour  les  trois  autres  quarts. 

16.  L'ordonnance  portant  nomination 
des  officiers  du  cadre  auxiliaire  devra  iiidi- 
ouer,  pour  chacun  de  ces  officiers,  celui 
des  anciens  corps  aucpiel  il  appartenait,  le 
grade  et  la  classe  qu'il  y  occupait ,  et  enfin 
la  date  de  sa  nomination  à  ce  grade  et  cette 
classe. 

17.  Les  officiers  du  cadre  auxiliaire  au- 
ront la  même  dénomination,  le  même 
rang  et  le  même  uni  forage,  l'écharpe  ex- 
ceptée, que  les  membres  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire. 

18.  Letdits  officiors  continueront  toutefois 

23, 
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d'être  soumis  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  20  mai  1818 ,  et  la  quotité  de  leur 
solde  de  non-activité  restera  la  même, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  placés  dans  le 
corps  de  l'intendance. 

19.  En  conséquence,  ceux  des  officiers 
du  cadre  auxiliaire  qui,  d'après  ladite  or- 
donnance du  ao  mai ,  ont  été  classés  pour 
jouir  de  la  solde  de  non-activité  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé ,  cesseront ,  à 
l'expiration  desdites  années,  de  faire  partie 
de  ce  cadre;  et  ceux  qui  ont  été  classés 
comme  devant  jouir  de  la  solde  de  non-ac- 
tivité durant  le  temps  qui  leur  est  néces- 
saire pour  compléter  trente  années  de  ser- 
vice, seront  mis  à  la  retraite,  à  l'expira- 
tion de  ces  trente  années. 

20.  Toutefois,  les  soldes  de  retraite  ac- 
cordées aux  officiers  du  cadre  auxiliaire  se- 
ront réglées  sous  le  titre  et  d'après  le  grade 

Î[u'ils  auront  obtenus  dans  ce  cadre,  con- 
ormément  aux  bases  fixées  par  l'article  16 
de  l'ordonnance  du  29  juillet  1817. 

21.  Les  places  qui  viendront  à  vaquer 
dans  le  cadre  auxiliaire  seront  conférées 
par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  aux  membres  des  an- 
ciens corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  des  guerres  qui  resteront  en 
jouissance  de  la  solde  de  non-activité,  à 
l'exclusion  des  sujets  qui,  par  motif  de 
santé  ou  toute  autre  cause ,  ne  seraient  pas 
jugés  capables,  de  servir  utilement. 

22.  Les  règles,  et,  autant  que  possible, 
les  proportions  déterminées  par  l'article  i5, 
seront  observées  dans  les  propositions  que 
nous  fera  le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
de  Tarticlo  21  ci-dessus. 

23.  Le  cadre  auxiliaire,  lorsqu'il  ne 
pourra  plus  se  recruter  par  le  moyen  indi- 
qué à  l'article  21 ,  se  réduira  et  s'éteindra 
successivement  pour  chaque  grade,  par 
l'effet  de  l'admission  de  ses  membres  dans 
le  corps  des  intendans  militaires,  ou  de 
l'extinction  de  leur  solde  de  non-activité, 
ou  de  leur  mise  à  la  retraite ,  ou  de  leur 
décès,  ou  de  toute  autre  cause  équivalente! 

Section  IV.  De  Tadmission  des  officiers  du  cadre 
auxiliaire  dans  le  corps  de  l'intendance. 

24.  A  compter  du  jour  de  la  formation 
du  cadre  auxiliaire ,  et  jusqu'à  son  extinc- 
tion pour  chaque  grade ,  les  officiers  de  ce 
cadre  auront  droit  à  la  première  moitié  des 
places  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  corps 
de  l'intendance  militaire;  l'autre  moitié  de 
ces  places  continuera  d'être  donnée  par 
avancement  aux  membres  dudit  corps. 

25.  Les  places  dans  le  corps  de  l'inten- 
dance qui ,  d'après  l'article  précédent ,  sont 
dévolues  aux  officiers  du  cadre  auxiliaire 
seront  conférées  par  nous ,  sur  la  proposi- 
tion dç  notre  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 
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Pour  lo  grade  d^ûtendant,  en  tolaliié  au      h  la  date  et  dans  l\)rdrede  leup^0In 

CuOÎX  î  *         finit  Ail    cvan.Lk    fl^Ai%<4y>m »»«».'.-    >^;x  _ 

Pour  chacun  des  deux  autres  grades ,  la 
première  moitié  &  rancienneté,  soit  du 
l^rade  de  squs-inspecteup,  soit  du  grade  de 
commissaire  des  guerpct^,  soit  ciu  grade 
d^adjoint  ^  lUnspection,  soit  du  grade  d'ad- 
ioint  au  commissaire'  des  guerres  -  ^- 
de\ixième  moitié  au  choix 


soit  au  giaJe  d^ordonnateur,  ^oit  a 
d'inspecteur  aux  revues;  les  sous- in 
et  les  adjoints,  à  )a  suite  des  class 
lesquelkë    ils   auront    été  placés 
l'ordre  de  leur  nomination  à  ces  ch 


la 


26.  Néanmoins ,  pour  les  grades  de  sous- 
intendans  et  d'adjoints,  les'  officiers  appe- 
lés a  passer  du  cadre  auxiliaire  dans  ie 
corps  de  l'intendance  devront  être  pris, 
autant  que  possible,  savoir  : 

Vo»TÇ  les  places  de  çous-intendant  depro- 
mï^e  classe,  parmi  les  anciens  sous- ins- 
pecteurs de  première  ou  do  deuxième  dusse 
et  le^  (\|[iciens  commissaire^  des  guerres  de 
première  classe; 

Pour  les  places  çle  sous  intendant  de  dou' 
xièpie  chasse,  parmi  les  anciens  sous-ins- 
pecteyfs  de  deuxième  ou  de  troisième  classe 
et  les  Anciens  commissaires  des  guerres  de 
prepiière  ou  aeuxième  classe  ; 
■  Pour"  les  places  de  sous-intendant  de 
troisième  classe,  parmi  les  anciens  com- 
piissaires  des  gderres  de  première  ou  de 
deuxième  classe  et  les  anciens  «djoiots  de 
première  classe  à  Pinspection  ; 

Pour  les  places  dHidjoint  d'intendance, 
parmi  les  anciens  adjoints  de  deuxième 
claAe  k  Tinspection  et  les  anciens  adjoints 
aux  commissaires  des  guerre^. 

27.  LorsquHine  place  de  sous-intendant 
sera  vacante  dans  le  corps  de  l'intendance 
militaire,  et  qu^aux  termes  de  l'article  24 
elle  sera  dévolue  à  un  officier  du  cadre 
auxiliaire ,  s'il  ne  se  trouve  dans  ce  cadre 
Huçun  officier  qui  y  soit  admissible  d'après 
l'article  26  ci-dessus,  ladite  place  sera 
donnée  par  avancement  à  l'un  des  membres 
du  corps  de  ^intendance  faisant  partie  de 
la  classe  immédiatement  inférieure  à  la 
classe  dans  laquelle  elle  sera  vacante. 

28.  Toutesi  les  vacances  qui  suryiendront 
dans  )e  corps  de  l'intendance  militaire  par 
reffet   des  promotions  fiiites  dans  le  èas 

8 revu  à  l'article  précédent  appartiendront 
e  droit  aux  offîeiers  du  cadre  auxiliaire , 
autant  toutefois  qu'ils  y  seront  admissibles 
d'Après  le^  r^leç  détermjp^es  à  l'article  26. 

29.  ]^otc9  xainistre  secrétaire  iCBia^t  ^e 
H  gqarre  réglera  1^  propositions  qu^il  a^ra 
ii  np.us  laite  çn  cpn^lguence  fl^  article»  25 
^t  28  ci-(iMi\»s,  4e  manière  qu'elles  p/çaCi- 
lent,  Aut^n^  flVie  pos9ibl^  à  cl^aç^n  d«s  an- 
ciens porps  4e  l'inspeciiq;i  aux  royùf^  et 
du  cofQnnM^arialx  c^ns  les  proportions  çté- 
i«rjmin^s  p^  r^iptiçl^  i5. 

3o.  {ios  officiers  du  cftdra  auxiliaire  qui 
paM^ront  daqs  lîp  corps  de  l'intençî^nce, 
ir  prendrpnl  rang,  s^yoir;  )ea  Âûtei^çUns, 


Section  V.  De  ravancement  daas  le 
Ue  l'intendance. 

3i.  I^'^vaaç^e^t  dans  le  corps 
tqndanst  n^ilitaircs,   pour  celles  det 
vacantes  qui,  d'après  l'article  24  e1 
de  27,  devront  être  données  aux  m 
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(0  Liies  à  l'ancienneté  deçltus9,  ^ratom;  BuU.  4rà! 


aura  lieu  de  la  manière  et  suivant 
glesidé^erçftioces  par  }es articles  qui  9 
3a.  Les  clives  du  corps  de  l'inte 
m^Utaire  serçnt  pris  parm^  les  jeuq 
de  dix-huit  k  vingt-cinq  ans,  reç^s 
liçTS  Ô8-^çttr^S^  ays^nt  Çait  le^r  c( 
droit,  et  sachant  parler  uno  lanpue 
gèr^. 

33.  Ji^es  atljoints  seront  pris,  1( 
Mot»  âi  notre  choix  et  l'autre  tiers 
çie^^ne^é,  parmi  les  élèves  qui  ^ur 
iPQms  troiçqns  deservjce  en  cette  de 
flWftlU^,  etqy i  d'ailleurs  purent  satisC 
^^mens  prescrits  par  notre  mini< 
ta  guerre. 

34.  tios  sous-intendani^  seront  pris 
les  adjoints  ayant  s^u  moin^  quatre  j 
gr?^4e  d'adjoint,  à  raison  d'un  tiers  i 
çienneté  de  grade  et  de  dçux  tiers  à 
çhqlx. 

Ils  monteront  de  la  troisième  cl^si 
^çuxièmej  mpiiïé  à  notre  choix  et  m( 
l'ancienneté  de  grade  (i). 

Ilç  monteront  de  la  deuxième  cl 
la  première,  moitié  à  nptre  choix  çt  i 
à  l'ancÂçnnçt^  de  gr|ide. 

35.  Nvl  sa\is- intendant  ne  pour» 
promu  par  le  cl^oix  à  une  classe  supéi 
s'il  n'a  au  x^pips  deux  années  de  s 
dans  la  classe  inférieure. 

36.  Les   intendant  seront   pris  à 
choix   parmi   les    sous-inteudans   du 
mièro  classe  ayant  au  moins  deuii  a 
d'exercice  en  cette  dernière  qualité. 

Sbctiou  YI.  nisposilions  spëcitfiss. 

37.  Au  mpyen  des  articles  ci-dessi 
dispositions  du  titre  XXVI  et  de  1 
tip.n  Y|  du  ti^re  XXXI  de'  nptre  o 
nance  du  2  août  1818,  sont  et  deme 
abrogées. 

38.  fiCs  dlsppsitions  des  articles  28< 
fit  282  de  notredite  ordpnnance  du  2 
oui  adine^ent  à  concourir  po^r  lèa  i 
d'ofiiciers  comptables   dans   les  coq 
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tioupea  les  a4joiiito  à  riatpMtioD  aux  re- 
T»ea  et  les  adjoints  au  somHiissariat  des 
guerres,  soit  titolaives ,  soit  provisoires, 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  jusque 
l^époqae  da  31  décembre  i8a5,  et  seront 
d^ail]e«rs  étendues  aux  commissaires  des 
guerres  proYisoires. 

39.  Notre  ministre  de  la  goerre  est 
ebargé  de  l^axécntlon  de  la  présente  ordon-i 
nance. 


■»¥»*•■ 


27  SEPTEMBRE  iSao.  —  Ordonntnoe  du  Bol  ç^ui 
autorise  l'acceputioa  d'une  somme  oflferle  pour 
le  rétablissement  du  prix  de  Terta  foniU  à  l'a- 
cadémie française,  en  178a.  (7,  Bull.  4^9  ) 


u    \>* 


41  «D^ximsas  183a.  .r-*  Oadenaanee  du  Boi  qui 
itforias  l'acceptation  d'ans  donation  faite  aux 
loeande  la  Provid«Bce  dsSaiot-Reaû  d' Anneau. 
(7,  B«U.  4i«) 
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eial,  avons  ordonné  et  ordonnons,  pour 
être  exécuté  provisoirement  et  sauf  l'appro- 
bation de  sa  majesté,  ce  qui  rfnit  : 

Le  Code  do  commerce  de  France,  tel 
qu'il  a  été  modifié  et  arrêté  par  nous,  eo 
date  de  ce  Jour,  sera  publié  et  enregistré 
aux  formes  ordinaires,  tant  à  la  cour  royale 
qu'aux  autres  tribunaux,  pour  être  à  l^ave- 
nir  gardé,  observé  et  maintenu  dans  cette 
colonie,  à  compter  du  i5  novembre  pro- 
chain. 

(i&ùi  le  texte  deee  Cùâe  avec  les  moiL- 

Jîcations  suivantes). 

Art.  6  (a*  aUnéa).  Ils  pcavent  même  les 
aliéner,    mats   en  suivant  les    formalités 

Srescrites  par  tes  articles  ASy»  45a  et  460 
u  Code  civil. 

45.  L*acte  du  Gouvernement  qui  autorise 
les  sociétés  anonymes  devra ,  etc. 

C6.  Tout  jugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  corps  entre  un  mari  et  .une 
femme,  etc. 


37  SEpTEMBHB  iSso.  —  Or4onn«nc«s  du  Boi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  ^briques  des  églises  d'Essoyes ,  etc.  (  7,. 
Ban.  417,  418  et  419*) 


3o  arTEK^BB  1 8ao.  -r».  Tableau  das  phx  n^yeea 
régulateurs  de  l'exportation  et  de  riopporlatioat 
des  grains  ,  dresse  et  arrêté  conformëment  aux 
articlns  €  «t  8  de  U  loi  du  16  juillet  ^819. 
(7,  Bull.  401.)  

3o  SEPTEMBRE  i8so.  —  Ordonnante  du  Boi  qui 
■x)difie  l'article  a  de  l'ordonnance  du  a  6  février 
181 7,  portant  rëglemei^t  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Tou- 
louse (i).  (7,  Bull.  409O 


wmrtm^ 


I**  oeioiaB  1890.  — -  Ordonnanee  du  coatmae- 
dant  et  adminiittratenr  de  la  <Sayane  française, 
portant  promiilgation  du  Codç  de  commerce 
«reo  naodificstioos.  Çloumat  t^^^iely  n*  a5>  , 
pnblié  par  M*  issmbest.) 

Au  9fWh  4a  Bpi»  nou4  P.  C.  taussat , 
commandant  et  adivimstrateur  poux  le  Roi 
à  la  QHyM^.  française^  etOi^ 

En  es(^DUrtlon.  d/es  ordres  dHBx>i,  et  poiu 
]M>pis  coj^oxn^  aux  inteoiiowi  qu'a  maal** 
fiestéea  sa  m^eMii,  de  faijre  jouir  ses  si^ets 
habitans  de  cette  eojio»ie  des  amélipisations 
qu^  reçues,  dans  ces  derniers  temps,  la 
KgûlatjpQ  de  S09  royaume,  non  touleiPois 
tans  y  apporter  les  modifiqatÂoits  que  les 
localités  paraîtront  exiger. 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  spé- 


à 


I .  La  bourse  de  commerce  et  la  réunion 


qui  a  Heu  sous  Tautorité  du  Roi,  dU  com- 
merçans  capitaines  de  navires,  açens  de 
cbange,  courtiers  et  a^ens  intermédiaires  du 
même  genre. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par 
les  agens  intermédiaires  du  commerce  dans 
les  formes  prescrites  par  les  régîemens. 

Section  II.  Des  agcos  de  change  et  courtiers ,  ou 
des  autres  agcns  intermédiaires,  du  conunerce. 

74.  La  loi  reconnaît  pour  les  actes  de 
oommeroe  des  agcns  intermédiaires,  savoir  : 
les  agens  de  change,  les  courtiers,  ou  tous 
autre»,  qui  seraient  institués  sous  quelque 
autre  nom  que  ce  fût,  pour  médiateurs  ou 
porteurs  de  paroles,  entre  le  vendeur  et  Va- 
cheteur. 

75.  Ces  agens  intermédiaires,  au  nombre 
seulement  qui  sera  fixé,  sont  nommés  par 
le  Roi,  ou,  en  son  nom,  par  le  comman- 
dant et  administrateur  pour  sa  majesté  :  ils 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

7^  Avant  d'^entrer  en  exercice,  ils  four- 
nissent caution,  telle  qu^elle  sera  détermi- 
née par  une  ordonnance. 

77.  Le  ministère  des  afen»  intermédiai- 
res n'a  lieu  qu^autant  qu'ii  est  invoqué  par 
les  parties  intéressées,  qui  sont  libres  de 
remployer  ou  de  ne  le  pas  employer. 

78.  Si  un  agent  intermédiaire  avait  né^ 
gocié  quekpie  contrat  ou  police  d'assurance, 
U  ea  rédigerait  le  contrat  eonourremraent 
Skvec.  le  notaire,  il  en  attesterait  la  vérité 
par  sa  signature;  il  certifierait  le  taux  de 
la  prime  ou  des  primes. 

79.  Les  agens  intermédiaires  interprètes 
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(1)  roy.  ordcnnance  du  11  août  x9'4> 


m»r. 
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traduisent,  en  cas  de  contestations  portées 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes- parties,  connalssemens,  contrats  et 
tou^  actes  de  commerce  dont  la  traduction 
est  nécessaire  dans  les  affaires  contentieuses 
de  commerce  et  pour  le  service  des  doua- 
nes, ils  serrent  de  truchemens  à  tous  étran- 
gers, maîtres  de  navires,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseau,  et  autres  personnes  de 
mer. 

80.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent 
être  agens  intermédiaires,  sMls  n^ont  été 
réhabilités. 

81.  Les  agens  intermédiaires  sont  tenus 
d^avoir  nn  livre  revêtu  des  formes  prescri- 
tes par  Tarticle  11.  Ils  sont  tenus  de  con- 
signer dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par 
ordre  de  dates,  sans  ratures,  interlignes 
ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes, 
achats,  assurances,  négociations,  et  en  gé- 
néral de  toutes  les  opérations  faites  par 
leur  ministère. 

8a«  L$s  agens  intermédiaires  de  com- 
merce sont  tenus  de  garder  le  secret'^sur 
toutes  les  transactions  qui  leur  sont  con- 
fiées, à  moins  que  les  parties  contractantes 
ne  les  en  dispensent. 

83.  Les  agens  intermédiaires  de  com- 
merce ne  peuvent  faire  aucune  vente  de 
denrées  appartenant  à  celui  de  qui  la 
faillite  est  reconnue,  ou  de  qui  les  biens, 
d^où  provient  la  denrée  sont  frappés  du 
séquestre  judiciaire. 

84*  Il  est  défendu  aux  agens  intermédiai- 
res de  faire  aucune  négociation,  vente, 
achat  de  denrées  ou  autres  objets  du  com- 
merce, avec  des  mineurs  ou  autres  person- 
nes incapables  d^aliéncr  ou  d^acquérir. 

85.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte  faire  des  opérations  com- 
merciales pour  leur  compte.  Ils  ne  peu- 
Tent  sMntéresser  directement  ou. indirecte- 
ment sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  in- 
terposé dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. Ils  ne  peuvent  recevoir  ni  payer 
pour  compte  de  leurs  commettans. 

86.  Ils  ne  peuvent  contracter  de  garantie 
spéciale  pour  les  marchés  dans  lesquels  ils 
se  sont  entremis. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions 
énoncées  dans  les  quatre  articles  précédens 
entraine  la  peine  de  destitution  et  une  con- 
damnation d^amende,  qui  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille 

Jrancs  ni  au-dessous  de  cinq  cents Jrancs, 
sans  préjudice  de  Paction  deé  parties  en 
dommages  et  intérêts. 
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88.  Tout  agent  intermédiaire  de 
merce  destitué  en  vertu  de  Particle 
dent,  ne  peut  être  réintégré  dans  set 
tiens. 

89.  Les  agens  intermédiaires  d< 
merce  sont  responsables  des  marché 
dus  par  leur  ministère,  avec  coni 
par  corps  et  avec  solidarité  de  leur  c 
jusqu^à  épuisement  de  la  somme  do 
a  cautionné. 

90.  En  cas  de  faillite,  .tout  agent 
médiaire  de  commerce  est  poursuivi  < 
banqueroutier. 

Titre  VI.  Des  commissionntires  (i 

101.  Ce  recours  ne  serait  admissi 
aucun  vas,  même  contre  les  bateaui 
teurs,  de  port  à  port,  dans  la  coloni< 
transport  des  denrées,  marchand]' 
effets  n^était  accompagné  d^uno  le 
voiture,  patente  et  écrite  par  les  chai 

102.  Cet  article  est  le  101'  du  C 
commerce,  et  ainsi  de  suite,  jusqu^à 
de  109,  ainsi  conçu  : 

109.  Si  le  patron  ou  maître  d^ui 
ment  caboteur,  dans  cette  colonie, 
clave,  le  propriétaire  du  bâtiment  1 
pour  lui  indéfiniment  de  tous  effets  c 

iio.  Cest  Farticle  108  du  Code  d* 
merce,  sauf  qu^au  lieu  de  la  France^ 
lire  la  Guyane  française. 

Section  IY.  Du  commissionnaire  et  de  V\ 
dans  les  colonies. 

111.  Los  devoirs  et  les  droits  res 
de  ce  qu'on  appelle,  dans  les  coloi 
commissionnaire  et  Vhabitant,  sont 
minés  par  des  principes  et  des  règles 
culiers. 

112.  Le  mot  commissionnaire  s^enti 

5:énéral,  dans  les  colonies,  du  négocia 
equel  Vhabitant  ou  planteur  est  en  < 
pondance  courante  et  en  compte  < 
pour  Pexploitation  de  ses  plantations 

ii3.  Le  mandat  général  de^Fhabif 
commissionnaire  pour  opérer  enti 
les  effets  qui  lui  sont  propres,  doit 
été  donné  et  accepté  par  écrit. 

i!4'  Les  avances  que  le  commi 
naire  peut  être  dans  le  cas  de  faire 
veur  de  l'habitant  sont  de  deux  ( 
essentiellement  distinctes,  ou  avance, 
naires  ou  avances  extraordinaires.  Lef 
ces  ordinaires,  dites  aussi  defaisance 
sont  celles  qui  servent,  savoir  : 

I*  A  Pentretien,  culture  et  explo 
de  YJiabitation,  y  compris  les  ateliers 
mens  et  usines  ; 


(i)  Les  articles  91  à  100  de  ce  titre  sont  concui  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  du  ( 
cojumerce. 
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2*  Au  remplacement  des  pertes  annuelles 
et  communes  en  bras  et  en  bestiaux  ; 

3*  Au  soutien  de  la  famille  et  du  mé- 
nage; 

4*  A  l'acquittement  des  contributions 
publiques. 

ii6.  Seront,  au  contraire,  réputées  auan- 
ces  extraordinaires,  celles  qui  serviront^ 
saToir  : 

1*  Au  paiement  du  prix  d^acquisition  des 
biens  ; 

2*  A  la  dépense  de  constructions  nouTel- 
les  ou  reconstructions  de  fond  en  comble, 
dans  les  bâtimens  de  rétablissement  ; 

3*  A  des  achats  de  nègres  ou  de  bestiaux 
au-delà  du  nombre  nécessaire  pour  les 
remplacemens  d'une  mortalité  ordinaire 
fpi pour  une  augmentation  graduelle  et  in« 
•wniiihle  de  forces; 

•  4*£nfiu>  à  la  libération  des  dettes  ca- 
piùles. 

ny.hecommissionnake  a  privilège,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances  ordinaires, 
frais,  commission  et,  sUl  y  a  lieu,  intérêts, 
sur  les  revenus  do  Tbabitation  pendant 
Tannée,  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, quelque  part  d^ailleurs  et  pour  qui 
que  ce  soit  que  les  denrées  aient  été  ven- 
dues. 

11 8.  Parmi  les  avances  extraordinaires, 
celles  pour  achats  de  nègres  ou  de  bestiaux 
eu  accroissement  notoire  du  fonds  princi- 
pal donnent  d^abord  privilège  sur  les  nè- 
gres et  bestiaux  en  nature  par  préférence  à 
tous  antres  créanciers,  et  donnent  subsi- 
diairement  privilège  et  hypothèque  sur 
Yhabitation  elle-même  par  préférence  aux 
simples  créanciers  hypothécaires.  Quant  aux 
autres  avances  extraordinaires,  le  commis- 
sionnaire a  également  pour  elles  privilège  et 
hypothèque  sur  Yhabitation  en  son  rang 
selon  la  nature  des  avances  et  Tordre  des 
inscriptions,  conformément  au  titre  X'VIII 
du  Code  civil. 

Devront  néanmoins  avoir  été  observées, 
dans  ces  divers  cas,  les  formalités  prescri- 
tes par  le  Code  civil  pour  toutes  les  con- 
stitutions d^hypothèques. 

119.  Le  mandat  de  paiement  de  Vhabi- 
tant  sur  son  commissionnaire,  s^il  a  été  re- 
vêtu de  Tacceptation .  a ,  contre  le  commis- 
sionnaire,  les  effets  d  engagement  commer- 
cial. 

120.  Le  taux  de  l'intérêt  entre  le  corn» 
missionnaire  et  l'habitant,  pour  les  avances, 
tant  ordinaires,  s'il  y  avait  lieu,  qu'eor- 
iraordinaires ,  sera  celui  de  l'intérêt  légal 
en  matière  civile. 

121.  Le  droit  de  commission  du  commis- 
sionnaire est  de  cinq  pour  cent,  suivant 
Fusage,  à  moins  de  convention  écrite  cou« 
traire. 

Mais  le  commissionnaire  ne  peut  pren- 
dre de  commission  sur  les  marchandises 


toi 

ou  effets  qu'il  fournit  de  son  propre  fonds. 
La  commission  est  d'ailleurs  levée  sur 
la  plus  forte  des  deux  sommes  on  do  doit 
on  de  Yavoir, 

122.  Le  commissionnaire  sera  tenu  d'ar- 
rêter ou  de  remettre  à  la  fin  de  chaque 
année ,  et  dans  le  cours  du  premier  mois 
de  l'année  suivante,  son  compte  à  Vhahi» 
tant,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  de 
privilège  pour  le  solde,  si  le  solde  éuit 
à  son  avantage,  ou ,  dans  le  cas  contraire, 
d'en  payer  Tintérêt  au  taux  du  commerce. 

123.  L'habitant  peut  exiger  du  commit- 
sionnaire  qu'il  lui  justifie,  pour  ses  avan» 
ces  ordinaires,  tant  du  montant  que  des 
prix  des  articles,  par  pièces  et  acquits, 
excepté  néanmoins  pour  ceux  que  le  com- 
missionnaire aurait  fournis  de  son  propre 
magasin. 

124.  Outre  les  obligations  ordinaires  ré- 
sultant du  mandat ,  du  dépôt ,  et  du  nantis- 
sèment ,  le  commissionnaire  qui  a  vendu  les 
denrées  de  Vhabitant  lui  est  garant  de  Jeuv 
valeur  depuis  l'instant  de  la  livraison, 
sans  au'aucun  des  événemens  ultérieurs  de 
casuatité ,  d'insolvabilité  ou  autres  soient 
plus  à  la  charge  de  Vhabitant. 

125.  Les  contestations  entre  Vhabitant  et 
le  commissionnaire ,  pour  les  avances  ordir 
naires  seulement,  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte, ressortissent  de  la  juridiction  com- 
merciale. 

Titre  VII.  Des  achats  et  vente». 

129.  C'est  l'article  109  du  Code  de  com- 
merce (la  différence  des  17  numéros  se  fait 
sentir  dans  les  articles  subséquens;  du 
reste ,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  changé  dans 
ces  articles). 

177  (160  du  Code  de  la  métropole).  Le 
porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  d'un 
lieu  de  la  Guyane  française  sur  un  autre  . 
lieu  du  même  pays  et  payable  dans  son 
territoire,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours ,  ou  mois ,  ou  usances  de  vuei, 
doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  feiit  pro- 
vision. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  la  lettre 

Ae  change  tirée  d'une  des  lies  du  Vent  sur 

la  Guyane  française,  et  réciproquement 

de  la  Guyane  française  sur  une  des  lies  du 

Vent. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres 
de  change  tirées  d'une  des  îles  sous  le 
Vent ,  ou  du  continent  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, depuis  rOrénoque,  et  des  pays 
d'Europe  sur  cette  colonie. 

Il  est  de  deux  ans  pour  la  lettre  de 
change  tiréç  des  cêtes  occidentales  de  TA-, 
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frique,  jusques  et  y  compris  le  eàp  de 
Bonne-Espérance. 

tl  est  de  trois  ans  enfin  pour  celles  tirée! 
des  Indes  orientales  tant  du  continent  que 
des  lies  sur  la  Guyane  française. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  un  an^ 
deux  ans  et  trois  ans^  sont  douolés  en 
temps  de  gUerris  maritime. 

Le  porteur  d'une  lettre-de-chanee  doit 
en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son 
échéance. 

178.  Répond  à  Vatticle  162  du  texte  du 
Gode  de  la  métropole ,  ainsi  de  6uite  en 
retranchant  seize  numéros. 

182  (t66).  Les  lettres  de  chabgôtifées  dé 
Id  Guyane  française,  et  payables  hok*s  du 
territoire  continental  de  la  Guyane  fran- 
çaise, eh.  Amérique,  étakit  protestées,  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  à  la  Gtiyané 
française  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  : 

De  six  mois  pour  celles  oui  étaiept  paya- 
bles dans  une  des  lies  du  Vent$ 

D^nn  an^  peur  celles  qui  étaient  payables 
dans  une  des  lies  sous  le  Vent  ;  ou  dans 
le  continent  de  TAmérique  septentrionale 
jusqu^à  lH)rénoquè,  ou  dans  les  pays  d^Eu- 
rope; 

De  deux  ans,  pour  celles  qui  étalent 
payables  aux  côtes  occidentales  d^ Afrique 
jusques  et  y  compris  le  oap  de  Bonne-Es- 
pérance; 

Enfin,  de  trois  ans  pour  celles  qui  étaient 
payables  soit  dans  le  continent  ou  les  îles 
des  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mê- 
mes proportions  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidans 
dans  les  possessions  fhinçaises  situées  hors 
de  la  Guyane. 

Les  délais  ci-dessus  de  six  mois^  d^un 
an,  de  deux  ans  et  dé  trois  ans,  seront 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime^ 

193  (>77  ^^  Code  de  la  métropole).  Le 
rechange  s^effectue  par  une  retraite  (178  du 
Ck>de  de  la  métropole),  qui  est  une  nou- 
velle lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle 
le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  ou 
SUT  Fun  des  endosseurs  ^  du  principal  de 
la  lettre  protestée ,  de  ses  frais  et  du  nou- 
Teau  change  i|uHl  paie  ;  mais  comme  il  n^y 
a  et  n^a  pu  y  avoir  jusqu^à  présent  de 
<sourft  de  change  entre  la  Guyane  française 
et  auouh  pays ,  il  serait  impossible  d^éta- 
blir  d'autre  rechange  qu'un  rechange  sans 
base^  et  purement  arbitraire.  En  consé- 
quence, dans  les  cas  de  protêt  de  lettre  de 
ehan^,  il  ne  sera  pas  alloué  de  rechange, 
et  le  rechange  est  remplacé  par  un  droit 
de  retour  de  dix  pour  cent, 

19^  (180  du  Gode  de  la  métropole).  -La 
retraite  a  néanmoins  lieu  accompagnée  d^un 
evmpte  de  retour. 

I95  (181  ikid,),  ï<e  ooBi|>t«  do  retotir 


comprend  :  le  principal  de  la  tet 
change  protestée  ^  les  frais  de  pro 
autres  frais  légitimes  tels  que  comm 
de  banque,  courtage  (s^il  y  en  a  c 
ports  de  lettres.  Il  énonce  le  nom  d( 
sur  qui  la  retraite  est  faite ,  et  le  d\ 
retour. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  c 
protestée,  du  protêt  ou  d^une  expé 
de  Taete  ae  protêt. 

196  (182  ibid.  ).  Gomme  dans  le  te 
la  métropole. 

197  (i83).  Les  droits  de  retour  m 
vent  être  cumulés.  Ghaque  endosseu 
supporte  qu^nn  seul ,  ainsi  que  le  ti 

198  {iSUbid.  -^  199^  i85  ibid,),  1 
rêt  des  frais  de  protêt,  droit  de  ret 
autres  frais  légitimes ,  n^est  dû  qu^à 
ter  du  jour  de  la  demande  en  justic* 

L^article  186  du  texte  de  la  met 
est  supprimé. 

Section  II.  Du  billet  à  ordre. 

200  (187  du  texte  de  la  métropol 
ainsi  de  suite  ;  après  Farticle  202 ,  < 
pond  à  Varticle  189  du  même  texte, 
titre  suivant. 

Titre  IX.  Des  dettei  de  cargaison  dans  1< 

nies. 

2o3.  Les  dettes  de  cargaison  sont 
qui  proviennent  de  l'aclmt  fait   de 
ou  de  la  totalité  de  la  cargaison  d^c 
vire  de  commerce  venu  dans  la  colon 

Ne  sont  censées  dettes  de  cargai 
jugées  comme  telles,  que  celles  qu 
constatées  et  fondées  sur  des  compte 
tés  ou  des  billets  consentis  en  faveu 
des  capitaines  de  navire  de  qui  les 
cbandises  ont  été  achetées,  soit  du 
ciant  ou  subrécargue  gérant  la  car 
pendant  la  traite  du  navire  et  penda 
s^'our  dans  la  colonie. 

A  ces  dettes  seulement,  et  non 
dettes  autrement  contractées,  apparti 
privilège  de  dettes  de  cargaison. 

ao4-  Les  dettes  de  cargaison  sont 
sommairement)  à  quelque  échéance  q 
soient  payables,   et  en  quel  temps 
paiement  en  soit  poursuivi,  avant  ou 
le  départ  des  navires. 

205.  Les  jugemens  qui  intervienne 
les  dettes  de  cargaison  sont  exécuU 
nobstant  Tappel  et  sans  préjudice  d 
pel. 

206.  Les  débiteurs  pour  dettes  de  c 
son  sont  contraints  au  paiement,  soit 
soit  après  le  départ  des  navires, 
vente  de  leurs  effets  ou  même  par  coi 
besoin   est,  lorsquUl  ne    s^agit  que 
paiement  non  contesté. 

ao7.  i^i  dans  une  contestation  r< 


CODVERftBtnfcMT  ROTAI; 

ïtitkB  déltéde  ette^fsdttj  il  y  atifiielqua 
question  incidente^  1è  Jogelncnt  M^én  cftt 
pas  moins  «icécuté  pàt  provfftfon,  nonobl- 
tant  l'appel,  et  iàns  pféjadieè  èû  rappel^ 
en  donnant  caution. 

Livre  II.  Du  commerce  ihariiime. 

L^article  2o!B,  qui  le  commence,  est  l'ar- 
ticle 190  du  t^ode  do  la  métropole. 

L'article  21 5,  qui  commence  le  tilre  2, 
correspond  au  n*  197  du  même  texte. 

391  (373  ibid.).  Le  délaissement  doit  être 
(ait  aux  assureurs  dans  le  terme  et  délai  de  : 

Six  mois  k  partie  du  jour  de  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
oaefttes^  soit  des  lies  du  Vent,  soit  du  con- 
tinent d'Amérique,  depuis  les  Amasonea 
jjisqn'à  l*Orénoque,  y  compris  ces  dctix 
fleoves,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  do  la  conduite  dtt 
navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés 
soitaax  Antilles^  soft  à  là  c6te  coniinfn- 
tale  d'Amérique  entre  l'Amazone  et  TOré- 
noque; 

Un  an ,  après  la  réception  de  la  non- 
Telle,  soit  de  la  perte  arrivée,  soit  de  la 
prise  conduite  tant  aux  lies  Açorcs,  Cana- 
ries, Madère,  au  continent  de  TEuropc  et 
à  la  partie  du  continent  de  l'Amérique 
septentrionale  depuis  rOrénoqne^  et  méri- 
dionale dn>ni8  l'Amazone  jusqncs  et  comprië 
laPlaU: 

Deux  ant)  après  la  nouvelle  dbs  pdrtet 
arrivées  ou  des  prises  conduites  aux  lleé  el 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  Jusqn^au 
cap  de  Bonne- Espérance  ; 

Enân ,  trois  ans ,  après  la  nouvelle  dci 
pertes  arrivées,  ou  des  prises  conduites 
dans  toutes  autres  parties  du  monde  ; 

Et  ce  délai  passé ,  les  assurés  ne  seront 
plas  recevables  à  faire  de  dessaisissement^ 

395  (377  (ibid,).  Sont  rentes  vqxages  de 
long  cours  ceux  qui  se  font  hors  des  côtes  de 
la  Guyane  depuis  l'Amazone  jusqu'à  TOré- 
noque,  y  compris  ces  deux  fleuves,  dans 
quelque  autre  port,  côte,  pays  ou  mer  que 

ce  soit. 

^  • 

4o5  (387  ibid.).  En  cas  d'arrêt  de  la  part 
d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire 
la  signification  à  l'assureur  dans  les  trois 
Joars  de  la  réception  de  la  nouvelle.. 

Le  déhlssethent  dek  bl)]cts  arrêtés  tiè 
peut  être  fait  qci'*iiprês  tirt  délai  de  : 

<5ix  mois  de  la  signification  ^  si  l^arrêt  a 
en  lieu  dans  les  mers  des  lies  du  Vent  ou 
dans  celle  dh  la  Guyane ,  depuis  l'Amazone 
jasqu^à  TOrénoque,  ces  fleuves  y  compris; 

Un  an,  ai  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  la  Médi- 
terranée ou  dané  l'Océan  atlantique  jnà- 
qu'au  cap  de  fionne-Espéranee  en  Afrique  ^ 
et  jnstin^à  la  Flata  en  Aitaériqae  ; 
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Deux  ans,  ^l  Tarrêt  a  eu  Hen  datti  VlH 
pays  au-delà  de  ces  l!(pie1i. 

Ces  délais  ne  conrertt  que  du  Jou^  de  la 
signlflcation  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  tnnrchandlscs  at'rèléei 
seraient  périssables,  les  délais  ci-desflbs 
mentionnéà  sont  rédnlts  à  inoitié  dtt  U^f% 
déterminé  peut*  cbàcoh. 

Livre  111. 

^55.  Répohd  à  Varticle  43;  du  texte  de  I» 

métropole. 

5o6  (48B).  En  toute  faillite,  les  agent 
syndics  provisoires  et  définitifs,  seront 
tenus  do  renieltre,  dans  la  buitain'e  dé 
leur  entrée  en  fonctions ,  au  procureur  du 
Roi ,  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de 
l'état  apparent  do  la  faillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances  et  des  carac- 
tères qu'elle  parait  avoir. 

5i5  (497  ibid.).  Toutes  les  semaines,  le 
bordereau  de  situation  de  la  caisse  dtf  la 
faillite  sera  remis  au  commissionnaire, 
qui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics  et 
à  raison  des  circonstances,  ordonner  le 
versement  de  tout  on  partie  des  fonda .  à 
titre  de  dépôt,  dans  les  mains  du  trésorier 
colonial ,  et  si  les  deniers  reviennent  à  des 
créanciers  domiciliés  en  France ,  ordonner 
la  remise  immédiate  à  la  caisse  d'amortls- 
somentj  de  dépôts  et  consignations  à  Paris, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  do  la  ma- 
rine et  des  colonies,  à  la  charge  par  ladite 
caisse  d'amortissement,  de  dépôts  et  consi- 
gnations, do  faire  courir  au  profit  db  la 
masse  les  inicréts  qu'elle  accorde  ans 
sommes  consignées. 

Titre  V.  De  la  suspeosion  temporaire  des  diapo* 
sitions  relatives  aux  faillilcs  et  aux  banque- 
routes daus  la  colonie ,  en  de  certaine^  circons- 
tances. 

622.  En  cas  de  guerre  et  blocus  et  ëii  cAâ 
de  cOnVulsfon  quclcônquç  de  la  hàtnro  qui 
ÙUiàe  dcâ  Hvdgjzs  dans  là  Guîarie  fràhçattfé, 
le  premier  article  du  livre  III  de  ce  Code 
^h  cbibùiérce  pbi'taht  :  tout  commérdaAi  ^ui 
cesse  ses  pàielnehs  est  en   'è'ttit  Idè  J&Ulîtè, 

Ï)6urra  y  être  stispehdb  ddn^  son  àpbllba- 
ion  ci  sëà  effets  pout'  un  temps  llAiité. 

623.  Cette  suspension  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  coloniale 
délibérée  dans  un  cbiiseil  spécial  oî^^lc 
ëomtiiandant  et  adiniiiistraièur  pour  le  Rot 
se  sera  eritouré  dés 

Premier  président  de  la  Cour  royale, 
Procureur  général  près  la  même  Cour, 
préàidcnt  du  comité  consultatif, 
Ordonnateur,  ou  conafnissaire  dé  mâriné| 
en  remplissant  les  fonctions. 

6a4*  Le  bénéfice  de  cette  tnspen^ion  #èra 
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restreint  au  cas  de  la  simple  faillite,  et  ne 
s^étendra  jamais  au  cas  de  banqueroute. 

625.  Cette  suspension  n'>arrètera  pas  le 
cours  des  poursuites  contre  les  faillites 
précédemment  déclarées. 

626.  Tout  créancier  sera  néanmoins  en 
droit  d^exîger  du  négociant  son  débiteur, 
pendant  la  durée  de  cette  suspension,  ou 
caution  solvable,  ou  nantissement  suffisant 
soit  en  effets  de  commerce  négociables, 
soit  en  denrées  sur  valeur  à  dire  d^experts 
nommés  par  les  parties,  ou,  à  défaut  des 
parties,  par  le  tribunal  do  commerce. 

Si  le  négociant  ne  peut  fournir  Tune  ou 
Tautre  de  ces  sûretés ,  il  deviendra  inha- 
bile-à  jouir  du  bénéfice  de  la  suspension. 

Titre  VI.  De  la  réhabilitation. 

—  Cest  le  titre  Y  du  Code  de  la  métro* 
pôle. 

627.  Répond  à  Tartlcle  604  de  ce  Code.  Et 
ainsi  de  suite. 

Livre  IV.  De  la  juridiction  commerciale. 

638.  Correspondant  à  Tarticle  61 5  du 
Code  de  la  métropole ,  des  réglemens  d^ad- 
ministration  publique. 

639  (616  ibid,).  Son  arrondissement  sera 
le  même  que  celui  du  tribunal  civil  de  prer 
mière  instance. 

640  (617  ibid.).  Le  tribunal  do  Commerce 
à  Cayenne  sera  composé  de ,  savoir  :  un 
juge  président,  deux  juges,  deux  suppléans. 

641  (618  ibid.).  Les  membres  du  tribunal 
de  commerce  seront  élus  dans  une  assem- 
blée composée  de  commerçans  notables, 
et  principalement  des  chefs  des  maisons 
les  plus  recommandables  par  la  probité, 
Tesprit  d^ordre  et  d^économie.  La  première 
nomination  pour  l'établissement  du  tribu- 
nal sera  faite,  sans  tirer  à  conséquence, 
par  le  commandant  et  administrateur  pour 
le  Roi. 

642  (619  ibid.).  La  liste  des  notables  sera 
dressée  sur  tous  les  commerçans,  par  le 
gouverneur. 

643  (620  ibid.).  Tout  commerçant  pourra 
être  nommé  juge  ou  suppléant , 

SU  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  s^il 
exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinctioir  depuis  cinq  ans. 

Le  président  devra  être  âgé  de  trente  ans. 

65o  (628  ibid.).  Les  fonctions  de  juges  de 
commerce  sont  seulement  honorifiques. 
I^ul  commerçant  qui  aura  été  nommé  ou 
élu  ne  pourra  refuser  de  les  remplir  sous 
peine  de  deux  mille  francs  pour  le  prési- 
dent, douze  cents  francs  pour  les  juges,  et 
huit  cents  francs  pour  les  suppléans ,  les- 

3uelles  sommes  seront  versées  à  la  caisse 
u  trésorier,  section  des  fonds  municipaux. 
Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  été 


—  4  OCTOBRE  iSio* 

élus  présenter  leurs  excuses  aU  triboD&l  de 
commerce,  qui  en  donnera  son  avis,  sur 
lequel  le  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi  prononcera  définitivement. 

Dans  le  cas  ou  les  excuses  seraient  ju- 
gées valables,  il  n^y  aura  lieu  de  la  part  de 
relu  à  aucun  paiement. 

65 1  (629  ibid.).  Les  présidens,  juges  .et 
suppléans  du  tribunal  de  commerce ,  avant 
d^entrer  en  fonctions ,  prêteront  serment  à 
Faudience  de  la  cour  royale. 

Si  pourtant  la  cour  royale  nMtalt  pas  en 
session  ou  ne  devait  pas  y  entrer  inces- 
samment, le  gouverneur  pourrait  com- 
mettre le  tribunal  civil  pour  recevoir  les 
sermens ,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  en  dres- 
serait procès-verbal,  et  l'enverrait  à  la  cour 
royale ,  qui  serait  tenue  d^en  ordonner  ria- 
sertion  dans  ses  registres,  comme  elle  y 
eût  consigné  les  sermens  prêtés  devant  elle. 

Ces  formalités  seront  remplies  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sans 
frais. 

L'article  63o  du  Code  de  la  métropole  est 
supprime. 

L^article  669  répond  à  Particle  648  et 
dernier  du  Code  de  la  métropole. 

Dispositions  transitoires. 

670.  Ce  Code  de  commerce  no  commen- 
cera à  avoir  son  plein  et  entier  effet  qu^à 
compter  du  i5  du  mois  de  novembre  pro- 
chain ,  et  toutes  les  affaires  antérieures  se- 
ront réglées  et  jugées  d'après  le  droit  an- 
cien . 

671.  Arrêté  le  présent  Code  de  commerce 
avec  les  modifications  y  insérées,  pour  à 
Faventr  être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur à  la  Guyane  française. 


4  >«  Pr.  17  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  règle  l'oulre  des  ëtudeff  de  la  faculté 
de  droit  de  TAcadëmie  de  Paris ,  et  contient 
des  dispositions  sur  les  autres  facultés.  (  7, 
Bull.  407,  n»  9597.) 

Voy.  ordonnances  des  a4  MA.RS  1819,  6  JUlIi< 
LET  i8ao  et  6  septembre  i8aa. 

'  Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  mars  1819 
concernant  la  faculté  de  droit  de  Pacadé- 
mie  de  Paris,  et  celle  du  5  juillet  1820 
concernant  la  discipline  de  toutes  les  fa- 
cultés; voulant  mettre  plus  de  régularité 
et  de  suite  dans  les  études  qui  ont  lieu 
près  des  facultés  de  droit  en  général,  et 
spécialement  dans  celles  qui  se  font  près 
de  la  faculté  de  droit  de  PAcadémie  do 
Paris  ;  vu  le  mémoire  de  notre  commis- 
sion de  Pinstruction  publique;  sur  le  rap- 
port do  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
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rintërieur^  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qoi  soit  : 

Art.  1".  Les  étudiant  de  la  faculté  de 
droit  de  PAcadémie  do  Paris  suivront,  pen- 
dant la  première  année  : 

rLe  cours  de  droit  natorel,  de  droit  des 
g;eiis.  et  de  droit  public  ^néral^ 

2*  Le  premier  cours  de  Gode  civil  fran- 
çais; 

3*  L^histoire  du  droit  romain  et  du  droit 
français  ; 

Pendant  la  seconde  année: 

I*  Les  institutes  de  droit  romain , 

a'  Le  deuxième  cours  de  Code  civil , 

3*  Le.  cours  de  procédure  civile  ; 

Vendant  la  troisième  année  : 

1*  Le  troisième  cours  do  Gode  civil , 

a*  Le  cours  de  droit  commercial  ^ 

3*  Lé  cours  de  droit  administratif. 

a.  Les  aspirons  à  la  licence  seront  exa- 
minés  sur  toutes  les  connaissances  portées 
à  l^article  précédent. 

3.  Les  étudians  qui 'se  destineront  âmx 
fonctions  administratives  suivront,  en  ou- 
tre, le  cours  de  droit  administratif  pendant 
telle  autre  année  de  leur  temps  d^études 
qu'ils  trouveront  plus  convenable.  Ils  se- 
ront examinés  spécialement  sur  cette  bran- 
che d^enseignement  par  le  professeur  qui 
en  est  chargé,  et  il  sera  fait  mention  par- 
ticalière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats 
d'aptitude   et  dans  leurs  diplômes. 

4.  Les  étudians  qui  aspireront  au  docto- 
rat suivront  de  nouveau,  pendant  leur  qua- 
trième année  d^études,  le  cours  dUnstitutes 
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da  droit  romain,  le  cours  d^histoire  du 
droit  et  le  cours  de  droit  administratif. 

5.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront 
qae  d^obtenir  le  certificat  de  capacité  né- 
cessaire pour  exercer  la  profession  d^avoué 
suivront,  pendant  une  année,  le  cours  de 
procédure  civile,  et,  à  leur  choix,  le  cours, 
de  droit  naturel  ou  le  premier  cours  de 
Code  ciYil. 

6.  Dans  les  Académies  des  départemens 
où  i\  n^existe  point  de  cours  de  droit  natu- 
rel, les  aspirans  au  certificat  de  capacité 
seront  tenus  de  suivre  le  premier  cours  de 
Code  civil  en  môme  temps  que  celui  de 
procédure  civile. 

7.  Les  étudians  mentionnés  aux  deux 
articles  précédens  ne  seront  pas  tenus  de 
présenter  leurs  diplômes  de  bachelier  ès- 
lettres  pour  être  admis  à  la  faculté  ;  mais , 
s'ils  voulaient  par  la  suite  se  prévaloir , 
pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence  en 
droit,  de  Tannée  d'études  qu^ils  auront  faite 
sans  être  bacheliers  ès-lettres,  ils  devraient 
prouver  quUls  avaient  fait  et  complété  avant 
lecommencementde  ladite  année  les  études 
en  rhétorique  et  en  philosophie  prescrites 
par  les  réglemens  ou  par  notre  ordonnance 
da  5  juillet  pour  le  grade  de  bachelier  ès- 
lettres,  et  se  pourvoir,  en  conséquence, 


par  voie  d^examen,  dudit  grade  de  bache- 
lier ès-lettres  avant  de  prendre  leur  cin- 
quième  inscription. 

8.  Dans  les  facultés  de  droit  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  autres  facultés,  à  comp- 
ter de  Tannée  scolaire  1821-1822,  la  pre- 
mière inscription  d^un  étudiant  devra  être 
prise  au  commencement  de  Tannée  sco- 
laire, et  de  manière  qu^il  puisse  suivre 
la  totalité  des  cours  dans  Tordre  prescrit. 
Ghaqne  étudiant  suivra  lesdits  cours  sans 
se  permettre  d'interruption,  à  moins  d'ex- 
cuses iugces  valables  par  la  faculté. 

9.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés 
de  droit  de  remettre  tous  les  examens  à  la 
fin  des  études  est  interdit,  et  les  étudians 
devront,  à  moins  d'excuses  valables,  ap- 
prouvées par  la  commission  deTinstruction 
publique,  subir  leur  premier  examen  après 
leur  quatrième  trimestre  terminé;  ils  ne 
seront  admis  à  prendre  leur  septième  ins- 
cription à  Paris,  et  la  sixième  dans  les  dé- 
partemens, qu'après  avoir  subi  ce  premier 
examen  :  l'examen  de  bachelier  aura  lieu 
après  que  le  huitième  trimestre  sera  écoulé, 
à  Paris ,  avant  la  onzième  inscription,  et 
dans  les  départemens  avant  la  dixième. 

10.  Il  sera  fait  par  la  commission  de 
Tinstruction  publique  un  règlement  pour 
appliquer,  avec  les  modifications  convena- 
bles, aux  uicultés  de  médecine,  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  et  de  celle 
du  5  juillet,  relatives  à  Tordre  à  suivre 
dans  les  cours,  aux  époques  des  examens, 
et  aux  études  préalables  à  exiger  de  ceux 
qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que  dans 
l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme  d'^officier 
de  santé. 

11 .  On  ne  comptera  dans  toutes  les  fa- 
cultés, pour  Tadmission  aux  examens,  mê- 
me pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat, 
que  les  certificats  d^inscription  donnés 
lors  de  la  clôture  du  trimestre  auquel  Tins- 
cription  se  rapporte,  et  accompagnés  des 
certificats  d^assiduité  pendant  ledit  trimes- 
tre, conformément  à  l'article  i5  de  notre 
oraonnance  du  5  juillet  1820.  L'inscription 
seule  ne  servira  que  pour  Tadmission  aux 
leçons ,  et  de  preuve  que  les  frais  en  ont 
été  payés. 

12.  Sont  maintenues  d^ailleurs  toutes  les 
dispositions  de  nosordonnancesdu2Amars 
18 19  et  du  5  juillet  1820,  en  ce  qui  con- 
cerne les  facultés  de  droit. 

i3.  JNotre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


4  es  Pr.  fj  OCTOBRE  X 8 ao.—  Ordonnance  du  Roi 
additionnelle  à  celle  du  ai  octobre  181 8,  rela- 
tive aux  primes  d'encouragement  pour  la  pèche 
de  la  morue.  (7,  Bull.  407,  n»  9598.) 

yoy,  ordoDuancQ  du  ai  noysmbre  i8ai. 
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Louis,  ete.^ informé  que  plusieurs  arma- 
teurs français  expédient  4^b.  bàtimens  au 
banc  de  Terre-Neuve  et  de  là  aux  lies  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  aux  c6tes  de 
Terre-Neuve^  où  ils  portent  sécher.le  pro- 
duit de  leur  pôehe^  et  que  ces  navires  ac- 
complissept  ainsi  le  voyage  et  les  opérations 
que  font  les  armemens  destinés  directe- 
ment à  la  grande  pèche;  sur  le  rapport  de 
n.otre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  l'inté* 
rieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee 
qui  suit  ; 

Art.  i".  La  primé  de  leinqttantis  francs, 
accordée  Jusqu^an  i*'  septembre  1822,  par 
notre  ordonnance  du  it  obtobre  1818,  aux 
armateurs  pour  la  pèche  de  H.  morue  au! 
Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  aux 
cfttes  de  Terre-Neuve,  dite  làgrMiâepêchè^ 
leur  sera  également  allouée  pour  «selles  de 
leurs  expéditiotas  qui,  allant  pèchef  sur  lis 
grand  bané,  porteront  le  produit  de  leur 
pèche  aux  llesdè  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
on  à  rilo  de  Terre-Neuve,  pour  Ty  faire 
flécher. 

2.  Cette  prime  est  acëordée  &  la  charge 
pftr  Farmàteûr  de  se  conformer  âtax  condi- 
tions et  formalités  prescrites  t)âr  le  titre  It 
de  FordOhnancë  du  21  Octobre  1818,  et,  en 
outre,  1*  dMbsérer  dans  sa  déclàt^tion,  au 
âépabt,  que  son  b&timcnt  eèi  &  la  double 
.  destination  de  la  pèche  sur  le  grand  banb 
et  de  la  séchefie  aux  lies  de  Sàint-Fieri«  et 
Miquelon  ou  àTilé  de  Terre- Netive; 

2,*  l)e  justifier,  au  retbùi*  de  là  pèche,  quô 
le  même  armement  a  eu  effectif  ëment  cette 
double  destination. 

Celte  justification  setà  faîte,  pour  la 
sécherie  aux  îles  de  Saint-Pierre  et  Mîque- 
lod,  au  moyen  d^une  àtléstâtion  qtiè  le  com- 
mandant et  administrateur  de  ces  îles  déli- 
vrera aux  capitaines  desbâtimehs  pêcheurs, 
et  qui  sera  produite,  au  rétour,  par  lés  ar- 
mateurs^ et  pour  là  sécherie  à  Tlle  dé 
Terre-Neuve,  par  la  déclaration  que  lé  ca- 
pitaine dû  navire  pèche.ur  sera  tenu  de 
lairë,  à  son  retour  dé  la  pèche,  par  devant 
les  commissaires  de  là  iharine  dans  les 
t>orts. 

A  Pappuî  de  cette  déclaration,  Ids  com- 
missaires de  la  marine  interrogeront  d^oF- 


places  voisines  de  celle  où  la  morue  proVe- 
bant  du  banc  aura  été  apprêtée. 

Des  copies  de  ces  attestations  et  déclara- 
tions seront  envoyées  à  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  de  la  marine,  qui  les  trans- 
mettra à  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
de  Tinter  leur. 

3.  Lès  primes  alldttées  potir  ces  sortes 
d^armemèlis  né  soient  payées  qn^àa  i^etour 
des  bAtimeni  pécheurs. 


4.  Nos  ministres  de  Pintérieur 
marine  sont  chargés  de  Pexécuti 
présente  ordonnance; 


.  hr»  I". 

Modèle  de  raltest&tiott  à  ddlivrer  par  le 
dant  et  administrateur  des  iles  de  Sai 
et  Miquelon ,  certifiant  que  la  moru 
au  banc  a  éié  sëcbée  et  apprêtée  dam 

CERTIFICAT 

Constatant  la  sdchètie  faite  aux  lies 
Pierre  et  Miqneloii  j  de  lé  knorue  p'i 
le  banc. 


MARINE. 


lied 


Je  soussigné  (nom  et  grade  du  f 
nalre),  atteste  que  le  sieur 
capitaine  du  navire  1 
à  par  le  sieur  v 

Ik  p6cfao  sur  le  banc  de  Terre-Neif 
claré,  en  présence  et  avec  le  ter 
des  sieurs  (trois  officiers  ou  matelo 
formément  à  son  journal  de  bord 
à  Pappui,  atoir  snr  son  navire  la 
de  quintaux  métriques 

rue  provenant  de  sa  pèche  sur  le  bi 
laquelle  quantité  il  à  déchi 
le  havre  de  où  il  Ta 

et  fait  sécher^  et  quMl  a   recharg 
bord  quintaux  métrique 

rue  sèche  à  la  destination  du  port 

En  foi  de  quoi,  je  lui  ai  délivi 
sent. 

A  le 

NoUi.  Un  duplicata  sera  remis  au  ca 
navire }  un  autre,  adressé  directement 
ccllence  le  ministre  de  la  marine.  Ces  d' 
doivent  être  timbrées  aux  frais  de  rarn 


N«  n. 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  au  fe 
pèche  par  le  capitaine  d'un  navire  r 
péché  sur  le  banc ,  aura  porté  le  pro 
pèche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve 
faire  sëclier. 

DÉCLARATION  DE  RETOÙB 

CoostaUnt  \à  pèche  an  banc  et  la  séch 
de  Terre-Neuve. 

arrondissement  d  quartier  d 

MARINE. 
Part  à  année 

Far-devant  M.  le  commissaire  c 
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rine  en  ce  port,  je  soussigné,  eapiiaiae  dn 
navire  pêcheur  le  armé  à 

par  M.  à  H  deklinetion  de 

la  pèche  sUr  le  base  et  de  la  técherte  à 
nie  de  Terre -NeUTO, 

Déclaré  avoir  effecifTement  pècbé  sur  le 
banc,  et  porté  et  débarqué  le  produit  de 
ma  pèche  sur  la  cô(e  de  Terre-Neuve,  où 
je  lai  fait  apprêteret  sécher,  ci  rapporter  du- 
dit  lieu  quintaux  métriques  de  mo- 

rne sèche  composant  ma  cargaison  et  pro- 
Tenant  uniquement  de  la  pèche  faite  par 
moDdit  navire. 

Eu  foi  de  quoi  j^ai  signé  la  présente  dé- 
claration et  présenté  mon  Journal  de  bord 
à  Tappni. 


le 


Signé 


Nous,  commissaire  de  la  marine  au  port 
d  après  avoir  entendu  les  hommes 

MmpoiBftnt  Péquipage  du  navire  frànçàib 
le  capitÀibe  et  (s'il  y  a  lieu) 

les  hdMines  totnposant  TéqttijfHige  db  na- 
vire 1«  capitaine  et  avoir 
eomparê  letirs  déclarations  à  celle  du  ca- 
pitaitae  éi  k  son  journal  de  bord,  certifions 
^e  ledit  navire  le  a  pleinement  jus- 
tifié de  sa  double  destination  au  banc  et  à 
lacète  deTerre-NeuvC)  et  qu'il  a  rempli 
tontes  les  eonditibhs  déterminées  par  Tor- 
éonnanee  du  Roi  du 

A  le 

lie  Commissaire  de  la  marine, 


Nota.  Un  duplicata  sera  remis  au  cspitaîtie  du 
navire ,  un  autre  adresse  directement  à  son  ex- 
cellence le  ministre  de  la  marine.  Ces  deux  pièces 
doivent  être  timbrées  aux  frais  de  Târmaleur. 


4  »  Pr.  i8  OCTOBRE  tSao. —  Ordottiiance  du  Hoi 
portant  amnistie  eu  favenr  de  tous  les  officiers 
mariniers  >  marins  «  carriers  de  l'insirriptiba 
maritime,  etc.  ,  qui  sont  prësenteroent  en  état 
de  désertion.  (7,  Bail.  408,  n*  9616.) 

Louis,  etc.  voulant  signaler  par  des  actes 
de  ciéinènce  Tépoque  heureuse  de  la  nais- 
sance de  notre  blen-aimé  petit-neveu  le  duc 
deËordeaux;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Ètat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ah.  1".  Amnistié  est  accordée  à  tous 
les  ofOciers-marinieré,  itaàrins  et  ouvriers 
de  rinscriptioh  maritime,  qai  sont  pré- 
sentement en  état  de  désertion. 

La  même  dispOsitioti  esî  applicable  aux 
oavrléTft  d^artiilerie-,  Aux  apprèhtis  cahoh- 
Dier6,  aut  soùs-ofBciers  et  éoldâtà  de  Tdr- 
tilKri«  de  laMàtinë-,  htit  j^fd^l-éllfbilffoés. 
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et  généralement  à  tous  tes  déterieurB  eu 
département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  danï  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent,  ceux  des  individus  y 
désignés  qni ,  ayant  été  arrêtés  ou  s^étant 
présentés  volontairement,  nViuront  pas  été 
luges  jusqu'^à  ce  jour  :  ceux  d'entre  eux  qui 
seraient  détenus  devront  être  mis  immédia- 
tement en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  tenus  de  se  pré- 
senter dans  ie  délai  de  trois  mois,  savoir  : 
les  gens  de  mer  et  les  ouvriers  de  Pinscrip- 
tion  maritime,  aux  eommissaires  des  quar- 
tiers où  ils  sont  inscrits,  ou  à  Tadminis- 
trateur  de  la  marine  le  plus  voisin  de  leur 
résidence  actuelle,  ou,  à  défaut^  an  maire 
de  la  commune  où  ils  se  trouvent;  et  les 
autres  déserteurs)  aux  autorités  civiles  de 
leur  département. 

Les  uns  et  les  autres  déelarerotit  qu^iis 
demandent  à  profiter  du  bienùtit  de  Tam- 
nistie;  il  leur  sera  donné  un  acte  en  forme 
de  cette  déclaration,  afin  qu'ils:  en  puissent 
justifier  au  besoin. 

Ils  recevront,  en  outre,  une  feuille  de 
route  pour  être  dirigés,  savoir  :  les  gens  de 
mer  et  ouvriers  de  Tinscription  maritime, 
sur  le  Quartier  où  ils  sont  classés  j  les  ou- 
vriers d'artillerie,  les  apprentis  cataon- 
niers,  les  sous-offîciers  et  soldats  de  Tartil- 
lerie  de  la  marine)  et  les  gardes-chiourmes, 
sur  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont 
ils  faisaient  partie. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  hors  du  royaume  est  fixé  h  six  mois, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe;  à  un 
an,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  hors 
de  TËùrôpe,  soit  sur  lia  méditerranéen  soit 
BurrOeéan;  et  à  dix-huit  niois^  pour  ceux 
qui  seraient  au-delk  du  cap  de  BoAne-Es- 
péraneCi 

5.  Les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  ma- 
rins et  militaires,  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marin^  qui,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
abandonneraient  leur  poste  seront  pour- 
suivis comme  déserteurs  et  jugés  d'après 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coldnles  est  chai'gé  de  Texéctition  de  Ht  pré- 
sente oMonnancé. 


«.«■ 


4  »  Pr.  1 8  OCTOBRE  iBao.  —  Ordonnance  da  Roi 
pf>r  laquelle  sa  majesté  continue  à  permettre 
l'exportation  par  le  cours  de  la  Meuse  ^  des 
ëcorces  à  tan  ,  charbons  de  bois  et  perches  pro- 
venant des  forêts  des  Ardennes.  (7,  Bull.  408, 
n»96i7.) 

Louis j  etc.  vu  nos  ordonnances  des  28 
novembre  1814,  14  février  et  2 5  septembre 
1816,  22  octobre  iSty,    16   septembre   et 


io8 
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10  novembre  1819,  par  lesquelles  nous 
ayons  successivement  accordé  et  prorogé 
jusqu^au  1"  septembre  iBao  la  sortie  pro- 
visoire, par  le  cours  de  la  Meuse ,  des 
écorces  à  tan ,  charbons  do  bois  et  per- 
ches provenant  du  département  des  Arden- 
nes  ;  vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  17  juin  182O1 
qui  autorise  le  Gouvernement  à  suspendre 
pour  certaines  localités  la  prohibition  de 
sortie  de  ces  marchandises  diaprés  les  be- 
soins de  Pindustrie,  et  qui  détermine  les 
droits  applicables  en  pareil  cas;  vu  Tavis 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pin- 
térieur,  duquel  il  résulte  que  d'après  Pex- 
périence  de  plusieurs  années,  la  permission 
d^exporter  par  le  département  des  Arden- 
nes,  aux  conditions  fixées  par  la  loi  y  n^a 
aucun  inconvénient  pour  les  fabriques,  et 
favorise  Tagriculture;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
notre  Cionseil-d^Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'exportation,  par  le  cours  de  la 
Meuse,  des  écorces  à  tan,  charbons  de  bois 
et  perches  provenant  des  forêts  des  Arden- 
nes,  continuera  à  être  permise  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  sous  le  paiement  des  droits  fixés 
par  la  loi  du  17  juin  1820. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


4  OCTOBRE  1 8  ao.— Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
aux  nouvelles  places  créées  dans  le  corps  de 
l'intendance  militaire.  (  7,  Bull.  406.) 


4  OCTOBRE  1820.—  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  d'intendans,  sons-intendans  et  ad- 
joints dans  le  cadre  auxiliaire  à  la  suite  du  corps 
de  l'intendance  militaire.  (7,  Bull.  406.) 


4  OCTOBRE  1830.— Ordonnance  dn  Roi  qui  nomme 
président  de  la  commission  royale  d'instruction 
publique  M.  Laine,  ministre  d'Etat.  (7,  Bull. 
407.) 


4  OCTOBRE  i8ao.  -«  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met an  sieur  Amie  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Grangeneuve;  au  sieur  Félix,  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  Beaujour  ;  au  sieur  Louvel , 
de  substituer  à  son  nom  celui  de  Guillou>La- 
bailiée  ;  et  au  sieur  Magnier  et  à  ses  enfans , 
d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Haisonneuve.  (7, 
BuU.  408.) 


4  OCTOBRE  i8ao.  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met le  sieur  Munos  de  la  Espada  à  établir  spn 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  4o8.) 


4  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natunJiU 
aux  sieurs  Joseph-Marie  et  Joseph  Perret,  et 
aux  sieurs  Joseph- Marie  Perret-Morin,  Hoedj 
Maglione,  Hecken,  Lanterne,  Portier,  Gi; 
Thonus ,  Dupuy  et  Watbiem  dit  Waher.  (7, 
IJull.  419,  437,  435,  457,  4^9»  474  et  430.) 


4  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  an- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  au 
frères  des  écoles  chrétiennes  de  Serre ,  etc.  (7, 
Bull.  419  et  t^^o.) 


5  OCTOBRE  18 20.  — Lettres-patentes  portant  éree* 
tion  de  majorais  en  faveur  de  MM.  Posuel  de 
Yerneaux  ,  Saint-Georges  et  de  Jarna.  (7,  Bail. 
4o4-) 

6  B9  Pr.  17  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui ,  à  l'occasion  de  la  naissance  de  soa 
altesse  royale  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux, 
fait  remise  des  peines  de  discipline  prononcëei 
par  des  jugemens  non  encore  exécutés  des  coa« 
seils  de  discipline  de  la  garde  nationale ,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  (7,  Bulletin  407} 
n»  9595.)  

Louis,  etc.  la  divine  Providence  a  choisi 
dans  la  garde  nationale  les  premiers  té- 
moins de  la  naissance  de  notre  bien -aimé 
petit-neveu  duc  de  Bordeaux.  A  cette  occa- 
sion ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Remise  pleine  et  entière  est 
faite  des  peines  de  discipline  prononcées , 
jusqu'à  ce  jour,  par  des  jugemens  non  en- 
core exécutés  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  de  Paris  et  des  autres 
lieux  de  notre  royaume. 

2,  r^otre  ministredePintérieur^st  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


7  «Si  Pr.  i4  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnance  da 
Roi  concernant  les  cérémonies  du  baptême  de 
son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  de  Bor- 
deaux ,  les  actes  de  clémence  et  les  grâces  qui 
auront  lieu  à  cette  occasion.  (  7,  BuU.  4^5 , 
n'  95a a.) 

Louis ,  etc.  voulant  que  le  baptême  de 
notre  bien-aimé  petit-neveu  le  duc  de  Bor- 
deaux soit  pour  nous  et  pour  notre  peuple 
une  nouvelle  occasion  de  rendre  de  solen- 
nelles actions  de  grâces  à  la  Providence  y 
dn  bienfait  signalé  qu^après  tant  de  jours 
de  malheur  et  de  deuil  elle  a  accordé  aux 
vœux  de  la  France  ;  voulant  resserrer  les 
liens  indissolubles  qui  unissent  le  tr6ae 


fiOUVBftirSMKRT  ROTAL.  — 

ition ,  et  désirant  dans  un  jour  si 
lotre  cœur,  être  entouré  des  mem- 
i  deux  Chambres ,  des  grands  corps 
iftrature,  et  des  députations  des 
▼illes  de  notre  royaume ,  afin  que 
lee  tout  entière  soit  représentée 
tte  cérémonie  ;  Toulant  enfin  mar- 
Ite  époque  et  en  perpétuer  le  sou- 
ir  des  actes  de  c!imence  et  par  des 
mses  accordées  aux  citoyens  qui 
i  mérité  de  l'Etat  ;  sur  le  rapport 
ministres  secrétaires  d^Etat,  nous 
rdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
i".  Le  baptême  de  notre  bien-aimé 
yeu  le  duc  de  Bordeaux  aura  lieu 
^lise  de  ^otre-Dame  de  notre 
rille  de  Paris^,  en  notre  présence , 
lie  des  princes  et  princesses  de  no- 
11e  et  des  princes  et  princesses  de 
ng. 

■ont  appelés  comme  témoins  &  cette 
lie,  les  pairs  du  royaume  et  les  dé- 
es  départemens ,  les  ministres  se- 
s  d^Etat ,  les  maréchaux  de  France, 
istres  d'Etat,  les  conseillers  et  mal- 
)  reqtiëtes  en  notre  Conseil -d^Etat, 
de  cassation ,  la  cour  des  comptes, 
royale  de  Paris ,  le  corps  munici- 
'aris ,  les  députations  nommées  par 
Des  Tilles  du  royaume  pour  repré' 
enrs  corps  municipaux, 
s  mariages  de  quatorze  filles  dotées 
re  bonne  ville  de  Paris  seront  celé- 
ans  la  matinée  du  même  jour^  dans 
se  arrondissemens  de  la  ville. 
38  réjouissances  publiques  auront 
is  notre  bonne  ville  de  Paris,  ainsi 
18  toutes  les  villes  du  royaume, 
le  amnistie  est  accordée  à  tous  les 
irs  de  nos  armées  de  terre  et  de 
X  conditions  et  dans  les  formes  qui 
léterminées  par  nos  ordonnances 
«.  • 

I  jour  fixé  pour  le  baptême ,  notre 
es-sceaux,  ministre  de  la  justice, 
ésentera  l'état  des  individus  déte- 

vertu  de  jugemens  criminels  ou 
ionnels,  qui,  en  raison  des  circons- 
itténuantes  de  leurs  crimes  ou  dé- 

II  de  leur  bonne  conduite  depuis 
ndamnation ,  auraient  des  titres  à 
lémence. 
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7.  Une  promotion  extrAordinaire  dam 
nos  ordres  royaux  de  Saint-Louia  et  de  la 
Légion-d^Honneur  aura  lieu  dans  nos  ar« 
méies  de  terre  et  de  mer  et  dans  les  dilié- 
rens  départemens  de  Padministration  pu- 
blique. Nos  ministres  secrétaires  d^Etat 
nous  proposeront,  au  jour  fixé  pour  le 
baptême,  les  nominations  qui  devront 
avoir  lieu  en  vertu  de  cette  disposition. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  sont 
chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


8  OCTOBIX  iSao.  —  Ordonnancei  du  Roi  qui  ac« 
cordent  des  letlrei  de  déclaraiion  de  natanlité 
aux  sieurs  Boske ,  Grom ,  Sqatnahol  et  Bertho- 
let.  (7,  Bull.  59.) 


Il  e*  Pr.  17  ocTOBBE  iSao.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux.  (7,  Bolletin  4o7i 
n*  6599.) 

Foy,  ordonnance  du  a  4  'UIMEt  i  SsS. 

Louis,  etc.  vu  Particle  i5  du  règlement 
du  6  juillet  1810,  Tarticle  5o  du  règlement 
du  3o  mars  1808,  les  réglemens  adoptés 
par  nos  cours  royales  sur  le  mode  du  rou- 
lement, et  leurs  observations  sur  le  projet 
de  règlement  qui  leur  a  été  communiqué  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  ju8tice,^notreCon8eil-d^Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  I*'.  Des  Cours  royales. 

Art.  1".  Dans  la  dernière  quinzaine  qui 
précède  les  vacances,  une  commission,  com- 
posée du  premier  président ,  des  pfésidens 
de  chambre ,  et  du  plus  ancien  conseiller 
de  chacune  des  chambres,  diaprés  Tordre 
du  tableau,  fixera  le  roulement  des  con- 
seillers dans  les  chambres  dont  la  cour  est 
composée.  Notre  procureur  général  sera 
appela  à  la  commission  pour  être  entendu 
en  ses  observations  (i). 

2.  A  la  même  époque,  les  présidens  se 
partageront  entre  eux  le  service  civil  et  le 
service  criminel  de  Tannée  suivante. 


s  mode  du  jroulement  annuel  dans  les 
s  de  Cour  royale ,  tel  qu'il  est  r(fglë  par 
onnance  ,   emporte  abrogation  implicite 

précédemment  régie  par  le  décret  de 
3 10.  C'est  là  un  objet  de  discipline  inté- 
ntrant  dans  les  limites  du  pouvoir  qu'a 
le  faire  des  réglemens  d'administration 

(4  mars  i83o  ,  Cass.  S.  3o,  i ,  383  ; 
,  i58:  —  17  décembre  iSag;  Paris  ,  S. 
î;  D.  ^o,  a,  358;  P.  46,  566). 


Les  parties  sont  sans  qualité  ni  droit  pour  at- 
taquer le  roulement  annuel  d'une  cour  royale , 
lorsque  ce  roulement  a  été  approuvé  par  l'as- 
semblée générale  des  chambres.  C'est  là  une  me- 
sure de  discipline  intérieure  qui  ne  peut  être 
critiquée  par  les  justiciables  (17  décembre  1829  ; 
Paris,  S.  3o,  3,  SS  ;  D.  3o,  a,  17  î  P.  46,  566). 


\ia 
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3.  AttOttu  président  ou  conseiller  ne 
pourra  ètro  forcé  de  rester  plus  d^u9  au 
dans  chacune  des  chaïubrea  oriminei^a, 
et  plus  de  deux  ans  dans  chacune  descham- 
bves  civiles. 

4.  La  répartition  des  conseillers  sera 
combinée  de  manière  que  les  ehambrcs 
criminelles  sQÎei^t  toujours  composées ,  au 
moins  pour  la  moitié,  de  conseillers  ^ui 
ont  fait  le  service  dans  la  chainbre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  tQU- 
jours  tenue  par  le  président  et  les  conseil- 
lers composant  la  chambre  des  appels  do 
police  cdrirectio AoeUe 9  et,  en  cas  d^b- 
àence  ou  d'empêchement,  par  les  moins 
anotens  conseiUers  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation,  diaprés  Tordre  du  ta- 
bleau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des  con- 
seillers, arrêté  par  la  commission  créée 
par  l^rtio]>e  i^',  sera  soumis,  chaque  an- 
née, à  rappvobalton  des  chambres  assem- 
blées. Si  la  commission  et  l'assemblée  des 
chambres  na  peuvent  s^acçorder,  not^  gar- 
de-des-sceaux  prononcera. 

TiTis  II.  Des  tribunaux  da  preoiière  instaoc« 
composés^  49  phi^  de  deux  clian^bjces. 

7.  D;ains  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance compojiés  cle  plus  de  deux  chambres^ 
et  à  répoqu^'  ûxée  car  l'article  i'^''  du  ti- 
tse  I",  une  comi^ss^on,  composée  du 
président  j^  des  vice-présidçns  et  du  doyen, 
lixçra  le  roulein^t  des  îu^ea  dans  chacune 
des  chambres  dont  se  compose  le  tribunal  : 
notre  procureur  sera  appelé  à  la  commis- 
sion pour  être  entendu  en  ses  observations. 

8.  A  la  ipènia  époque,  lea  vice-présidens 
S!&  partageront  ex^tre  eux  le  service  civil  et 
correctionnel  de  l*année  suivante. 

9.  Le  service  dea  vacations  sera  toujours 
lait  par  la  troisième  chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartition  des  ju- 
ges, arrêté  par  la  commission  créée  par 
Tarticle  7 ,  sera  soumis ,  chaque  année ,  à 
Papprobation  des  chambres  assemblées.  Si 
la  commission  et  rassemblée  des  chambres 
ne  peuvent  s^ccorder,  notre  garde-des- 
sceaux  prononcera. 

Disposition  générale. 

11.  Les  répartitions  prescrites  par  le 
présent  règlement  seront  exécutées  pour 
la  prochaine  année  judiciaire ,  immédiate- 
ment après  la  rentrée  des  cours  et  tribu- 
naux. 

12.  Notre  garde-des-scea^x,  ministre  de 
la  justice  j  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présenta  ordonnance. 


II  >ai  Pr.  x8  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  rëtablissoment  de  Fadmmii* 
tralion  des  lorâts.  (7,  BuU.  4o8,  n*96it.) 

Foy.  ordonnances  des  4  'VIN  ^^^1>  <^  >S 
▲OV'T  1824. 

\t\.   1".  Les  foyrêta'd^  notffo  Myaiuns 
&eront  administré^,,  sous  ies  o^sdrea  d$ 
p,ptre  «i^nistro  secrétaire  d^J^tat  dies  fioan-     : 
ces,  par  trois  administrateurs. 

a.  Vn  aecrétaiiF^  généra^  sera  atta^  à     : 
raAwLi^istratîcM;^  dçs  Corèts.  i 

3.  Le  traitement  des  adminiatrateors  est     ; 
ftxé  à  dix- huit  mille  francs;  celui  du  se* 
crétairc  général ,  à  douze  mille  francs. 

4-  Notre  ministre  des  finances  fera  la 
division  du  travail  entre  les  administra- 
teurs. 

Chacun  d'eux  sera  chaipgé  de  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  seront  spéciale- 
ment attribuées. 

5.  Lçs  administrateur^  et  le  secrétaire    . 
général  se  réuniront  sous  la  présidence  dç 
celui  des  administrateurs  qui  sera  désigué 
par  le  ministre  des  finances. 

Le  secrétaire  général  n^ai^ra  que  voix 
consultative  :  les  délibérations  du  conseil 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  csf 
d'absence  d'un  des  administrateurs,  le  se- 
crétaire général  aura  voix  délibératire. 

6.  L^administration  présentera  à  Tap- 

Srobatcon  du  ministre  des  finances  Tétat 
e  composition  des  bureaux  de  radminis* 
tration  centrale  à  Paris,  avec  Findication 
des  traitcniens  attribués  à  chaque  grade. 

Elle  lui  soumettra,  chaque  année,  le 
budp[ct  général  de  ses  dépenses.. 

Elle  soumettra  égalemc^nt  à  son  appro- 
bation ses  délibérations, 

Sur  toutes  les  dispositions  de  service 
qui  donneraient  lieu  à  une  dépensie  nou- 
velle ; 

Sur  les.  nouvelles  circonscriptions  des 
arrondissemens  de  conservation  et  d^ins- 
pection  ; 

Sur  les  questions  douteuses  ^  dans  tous 
les  cas  d^appHcation  des  lois ,  ordonnances 
et  réglemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  prévus,  ou  qui  ne  sont  pas  suffiaam* 
ment  définis  par  lesdites  lois,  ordonnances 
et  réglemens  ;  et  sur  les  instructions  géné- 
rales relatives  à  leur  exécution. 

Elle  lui  rendra  compte,  périodiquement, 
de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

7.  Les  administrateurs,  le  secrétaire  gé- 
néral ,  les  inspecteurs  généraux  et  lès  con- 
servateurs seront  nommés  par  nous^  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  nommera 
aux  places  d^inspecteurs  et  de  sous-iQspec* 
leuKs.  * 

L'adsOnistFAtioi»  nommera  I  loua  Ki 
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DfiploUt  en  ge  conformant  stricte- 
^ordre  hicrarxîhiquo  dos  grades. 
lourra  proYisoirement  suspendre 
avés  qui  ne  sont  pas  à  sa  nomina- 
ir  à  en  rendre  compte  immédiate- 
ministre  des  finances,  qui  sta- 

poropositioAs  relatives  à  Taliéna- 
bois  en  fonds  et  superficie ,  ainsi 
deounde^  en  échange  et  partage, 
»ncertées  entre  Tadministration  fo- 
B|  le  directeur  général  de  la  caisse 
ssemeAt  2  et  soumises  au  ministre 
iceif. 

perception  des  amendes  et  restitu- 
estières  continuera  d^ôtre  faite  par 
eaars  des  domaines  et  do  Ton  régis- 
.  Les  directeurs  en  cette  partie 
ont,  par  trimcfitrc,  à  Tadminis- 
brestière,  un  état  de  ces  pcrccp- 
nblable  à  celui  quUts  sont  tenus  de 
m  directeur  général  des  domaines, 
îs  directeurs  des  domaines,  m-iin- 
liargés  du  service  forestier ,  conti- 
leurs  fonctions,  et  correspondront, 
!t,  avec  Tadministration  forestière, 
;|e  partie  du  service  seulement, 
:e  quHl  en  soit  autrement  ordonné 
■e  ministre  des  finances. 
'a4ininistratio.n  fçrestière  portera 
soins  à  la  multiplication  et  con* 
Q  des  futaies  dans  les  boiadoPEtat, 
IX  ijçst  con^munes  et  des  établisse- 
ibUçs ,  ss^ns  toutefois  changer  l^or- 
ïôupcs  et  des  aménagcmens,  si  ce 
ur  suite  de  projets  qui  auraient 
re  approbation. 

es  agèns  extérieurs  de  Tadminis- 
forestière  devant  être  considérés 
dépositaires  des  bois  soumis  à  leur 
ince  et  manutention,  et  l'Etat  étant 
S  à  avoir  une  garantie  contre  les 
fttîons  que  ces  agens  pourraient 
lire,  ils  seront  tenus  de  fournir, 
dâai  de  deux  ans ,  et  par  moitié 
année,  un  cautionnement  en  ins- 
s  de  rentes  sur  le  grand-livre,  dans 
ortions  ci -après,  savoir  : 
iDservateurs ,  600  francs;  les  ins- 
1,300;  les  sous-inspecteurs,  200; 
nteurs,  i5o;  les  gardes -généraux, 
I  gardes  à  cheval,  5o;  les  gardes 
10. 

«s  coupures  d'inscription  qui  se- 
irnies  par  les  gardes  à  pied  seront 
en  une  inscription  collective,  dont 
rages  leur  seront  payés  en  raison 

dsoits  dans  Tinscription  générale, 
es  cautionnemens  seront  versés  à 
9  dea  dépôts  et  consignations ,  qui 
BTra  les  arrérages  pour  le  compte 
ilaires,  j^uxqueis  ils  seront  payés 
que  semestre, 
«aliojliàeneiift  ne  sevoBt  lesiitués 


III 

qu'un  an  après  la  cessalion  des  fonctions 
de  logent  qui  les  aura  fournit,  et  sur  on 
certificat  de  l^administration  forestière 
constatant  que  TEtat  n'a  aucune  répétition 
à  faire  contre  cet  agent  pour  raison  de  sa 
gestion. 

i5.  Les  dispositions  des  articles  11, 1 3  et 
14  ci-dessus  ne  recevront  leur  exécution 
qu^après  que  le  cautionnement  en  rentes, 
ordonné  par  l^irticle  la,  aura  été  autorisé 
par  une  loi. 

16.  Notre  ministre  des  ânanoes  est  oliargé 
de  l'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 


1 1  =  Pr.  ao  ocTOBBE  i8ao.  —  OrUoonancs  du 
Roi  qui  accorde  amnistie  aux  militaires  qui  so 
trouvent  en  c<(at  de  désertion,  et  qui  n'ont  pas 
été  condamnés  pour  ce  délit.  (7,  Bull.  409, 
a*  9657.) 

Louis ,  eto.  voulant  faire  participer  les 
hommes  en  état  de  désertion  aux  actes  do 
notre  cléq;fmce  royale,  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  notre  bien -aimé  petit-neveu 
duc  de  Bordeaux;  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre 
entendu,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre 
Cçnseil,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Amnistie  est  accordée  à  tous  ^ 
sous -officiers  et  soldats  de  nos  troupes  do 
terre  qui,  à  la  date  de  notre  ordonnance 
du  7  de  ce  mois,  se  trouvent  en  état  do 
f(ésertion  et  n^ont  pas  été  condamin^  pour 
ce  délit.  ' 

2.  L'amnistie  sera  entière,  absolue,  et 
sans  condition  4e  servir,  autrement  qu'çn 
vertu  d'un  nouvel  enrôlement  volontaire, 
pour  les  déserteurs  dont  l'entrée  au  service 
est  antérieure  à  la  loi  du  10  mars  1818. 

3.  Les^  hommes  appelés  au  service,  soit 
comme  jeunes  soldats,  soit  comme  enga- 
gés volontaires,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
mars  181S,  et  poMérieurement  à  sa  publi- 
cation ,  seront  tenus ,  pour  profiter  de  la- 
dite amnistie,  de  se  présenter  avant  le  i" 
janvier  prochain ,  soit  à  l'intendant  ou 
sous-intendant  militaire ,  soit  au  préfet  ou 
sous-préfet  do  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  se  trouveront,  à  l'eifot  d'obtenir 
des  feuilles  de  route  pour  rejoindre  libre- 
ment et  sans  escorte,  soit  les  corps,  soit 
les  dépôts  des  corps  auxquels  ils  étaient 
destinés,  suivant  que  les  uns  ou  les  autres 
seront  plus  rapprochés  du  point  de  départ. 

4.  Seront  également  admis  à  profiter  de 
l^mnistie  les  déserteurs  ou  jeunes  soldats 
en  retard ,  ayant  été  arrêtés ,  ou  ayant  re- 
joint volontairement ,  qui ,  au  moment  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
n^auraient  pas  encore  été  jugés  par  les  tri- 
bunaux militaires ,  ou  no  seraient  pas  ren« 
très  sous  leur  drapeau. 

Geais  dfeBt£e  eui;;  auxquels,  diaprée  ré« 
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poque  de  leur  entrée  au  serTice,  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  la  présente  ordonnance 
seront  applicables  y  et  qui  deTront  rentrer 
dans  leurs  foyers,  recoTront  des  feuilles 
de  route  pour  s^y  rendre. 

5.  Il  sera  délivré  aux  déserteurs  amnfs- 
tiéSy  et  qui  pourront  rentrer  dans  leurs 
foyers ,  des  certificats  de  libération ,  dont 
le  modèle  sera  dressé  par  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  de  la  guerre. 

6.  Les  déserteurs  amnistiés  devront  re« 
mettre  les  armes  et  effets ,  autres  que  ceux 
de  petit  équipement,  quUls  auraient  em- 
portés lors  de  leur  désertion ,  ou  en  rem- 
bourser la  valeur,  ou  enfin  déclarer  les 
motifs  de  rimpossibilité  ou  ils  se  trouve- 
raient de  remplir  Tune  ou  Tautre  de  ces 
conditions.  Les  certificats  de  ceux  qui  se- 
ront dans  le  cas  d^ètre  libérés  du  service, 
feront  mention  de  ce  que  chacun  d^eux  aura 
fait  à  cet  égard. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront ,  en  aucun  cas ,  applicables 
aux  militaires  qui  se  rendraient  coupables 
du  délit  de  désertion  postérieurement  à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance ,  ni 
aux  déserteurs  qui ,  n^ayant  pas  profité  de 
l'amnistie  en  temps  utile ,  seraient  arrêtés 
ou  se  représenteraient  après  Texpiration 
des  délais. 

8.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  Pobligation  de  servir ,  et  qui , 
après  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pour 
rejoindre ,  ne  se  rendront  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  délais  fixés  par  les  régle- 
mens ,  resteront  sous  le  poids  de  la  législa- 
tion relative  à  la  désertion. 

9.  ^otre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


1 1  B»  Pr.  30  OCTOBRE  1830. —  Ordonnancedu  Roi 
portant. que  les  jeunes  soldats  qui  se  seront 
mutiles  pour  se  soustraire  à  la  loi  du  recrute- 
ment, seront  envoyés  dans  les  compagnies  de 
pionniers.  (7,  Bull,  ^og^  n*  9658.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  10  mars  1818 
sur  le  recrutement  de  Parmée  ;  considé- 
rant que ,  parmi  les  jeunes  soldats  faisant 
partie  des  contingens  mis  en  activité  sur 
les  classes  appelées  en  vertu  de  cette  loi , 
quelques-uns  se  sont  mutilés  volontaire- 
ment pour  se  soustraire  au  service  mili- 
taire ;  considérant  que  la  mutilation  est  un 
acte  qu'il  convient  de  réprimer,  afin  d'em- 
pêcher qu*il  ne  devienne  un  moyen  de  se 
soustraire  aux  obligations  que  la  loi  im- 
pose; considérant  que  jusqu'à  ce  jour  au- 
cune destination  n'a  encore  été  fixée  pour 
les  mutilés  qui ,  par  leurs  numéros  de  ti- 
rage, se  trouvent  faire  partie  des  contin- 
gens mis  en  activité;  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d^Etat  fln  ééiùt- 
tement  de  la  guerre,  et  vu  notre  ordon- 
nance du  1*'  avril  1818,  portant  création 
des  compagnies  de  discipline,  nonsavoM 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  jeunes  soldats  fiiisant  partie 
des  contingens  mis  en  activité  qui  se  sont 
mutilés  volontairement  pour  se  soustraire 
au  service  militaire  seront  envoyés,  par  les 
soins  des  généraux  commandant  des  divi- 
sions ,  et  au  moyen  de  lettres  de  passe  dé- 
livrées  par  les  sous-intendans  militaires, 
dans  une  des  compagnies  de  pionniers 
créées  ou  à  créer  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  1"  avril  1818. 

2.  Notre  ministns  do  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


II  BB  Pr.  a  a  OCTOBRE  iSso.  —  Ordonnanee  d> 
Roi  portant  convocation  des  collëges  ëJectwain 
d'arrondissement  dans  les  départemens  de  li 
quatrième  série  ,  et  des  collèges  départemen- 
taux ,  conformément  aux  tableaux  y  annexa. 
(7,  Bull.  410,  n»  9677.)  , 

Foy.  notes  sur  la  loi  du  39  juin  iSao* 

Louis,  etc.  vu  les  lois  du  5  février  1817 
et  du  29  juin  1820;  vu  nos  ordonnances 
des  18  août  1819  et  4  septembre  dernier; 
sur  le  riipport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement ,  dans  les  départemens  de  la  qua- 
trième série  portés  au  tableau  ci-annexé 
N*  I ,  sont  convoqués  pour  le  4  novembre 
prochain. 

Les  collèges  départementaux,  dans  les  dé- 
partemens de  toutes  les  séries  portés  au  ta- 
bleau ci-joint  N*  2,  ainsi  que  les  collèges 
électoraux  des  départemens  portés  au  ta- 
bleau N*  3 ,  sont  convoqués  pour  le  i3  da 
même  mois. 

Ces  divers  collèges  se  réuniront  dans  les 
villes  indiquées  auxdits  tableaux. 

2.  A  la  réception  de  la  présente  ordon- 
nance', les  préfets  la  feront  publier  dans 
rétendue  de  leur  département,  avec  les 
arrêtes  par  lesquels  ils  auront  désigné  les 
édifices  où  devront  'siéger  les  collèges  on 
sections  de  collège. 

3.  Ils  feront  immédiatement  remettre  à 
chaque  président  et  vice-président ,  avec  la 
lettre  close  par  laquelle  nous  annonçons  à 
chacun  d'eux  sa  nomination  et  la  convoca- 
tion du  collège  : 

1*  Une  expédition  de  la  présente; 

2*  Un  extrait  de  l'arrêté  désignant  l'édi- 
fice dans  lequel  le  collège  ou  la  section  de- 
vra se  réunir  ; 

3*  La  liste  des  électeurs,  définitivement 
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Bonformément  à  l^artide  4  àt  notre 
kiHw  da  4  septembre  ; 
lUte  iiidiTidaelle  des  éligibles  du 

■«Bt. 

i«t  Pantre  litte  derront  rester  affl- 
JDM  ia  salle  des  séances  pendant  tout 
des  opérations. 

a  CBS  d^empèehement ,  soit  ayant 
me  9  soit  pendant  les  opérations , 
éaident  ou  vice-président  »  le  préfet 
n  vn  des  électeurs  pour  le  rem- 

il  ne  pourra  être  admis  dans  le  eoU 
section  de  collège ,  sll  n^est  inscrit 
Iste  définitive  remise  au  président 
président. 

jour  fixé  pour  Pourerture^  la  séance 
leera  à  huit  heures  précises  du  ma- 
e  sera  ouverte  par  le  président  on 
Seident,  lequel  désignera,  parmi  les 
s  présens,  les  quatre  scrutateurs 
crétaire  provisoires!  Il  sera  ensuite 

à  la  nomination  du  bureau  défini- 
feux  scrutins  simultanés,  mais  dis- 

l^uk  de  liste  simple ,  pour  les  qua- 
tateurs  ;  Pautre  individuel",  pour  le 
re.  L^ne  et  l'autre  nomination 
avoir  lieu  à  la  simple  majorité  des 
I  électeurs  présens  (i). 
ussitôt  que  le  président  ou  vice- 
ataura  proclamé  le  bureau  définitif, 
tvire  ouvrira  le  procés-vèrbal,  lequel 
ontenir  les  opérations  qui  auront  eti 
qu^à  ce  moment ,  être  tenu  en  dou- 
lûté,  rédigé  à  la  fin  de  chaque  âéan- 
tigné ,  au  plus  tard  à  Pouverture  de 
se  suivante ,  par  tous  les  membres 
sau  qui  y  auront  assisté. 
i  police  du  collège  ou  de  la  section 
nant  au  président  ou  au  vice-prési- 
inlle  force  armée  ne  peut ,  sans  leur 
le,  être  placée  auprès  du  lieu  des 
.  Les  commandans  militaires  sont 
l'obtempérer  à  leurs  réquisitions, 
oivent  toujours  être  présens  dans 
bureau,  trois  au  moins  des  mem- 
li  le  composent  (2). 
ireau  juge  provisoirement  toutes  les 
tés  qui  s^élèvent  sur  les  opérations 
Sge  ou  de  la  section,  sauf  la  décision 
ve  de  la  Chambre  des  députés  (3).  Il 

pas  s^occuper  des  réclamations  qui 
it  pour  objet  le  droit  de  voter.  U 
e  à  part  :  le  président  prononce  la 
a  à  haute  voix. 

ni  s^élève  des  discussions  dans  le 
m  collège  ou  d'une  section ,  le  pré- 
oa  vice  -  président  rappellera   aux 


électeurs  quVmx  termes  de  iVirUele  8  de  la 
loi  du  5  février  1817,  toute  disenssion^  tonte 
délibération  ^  leur  sont  interdites:  si,  mal- 
gré cette  observation  >  la  disenssion  eoii- 
linue^  et  si  le  président  nVi  pas  d'autre 
moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononcera  la 
levée  de  la  séance,  et  Pi^ournement  au 
lendemain  au  plus  tard.  Les  éleetenrs  aé- 
rant obligés  de  se  sépaitar  à  Pinstant. 

1 1;  11  sera  ^  pour  chaque  tour  de  semtftt. 
procédé  à  Pappri  des  électeurs ,  letquels ,  à 
mesure  ^ue  leur  nom  sera  appdé  f  se  pré- 
senteront pour  voter.  Chacun  d'eux,  en 
votant  pour  la  première  fois ,  devra  prid- 
noncer  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

R  Je  Jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  â  la 
Charte  eonstitutionndle  et  ani  lois  dn 
royaume.  » 

12.  Les  électeurs  votent  par  bulletins  de 
liste,  contenant^  à  chaque  tour  de  scrutin, 
autant  de  noms  qu^il  y  a  de  nominations  a 
feiré  (4), 

Chaque  électeur  éerit  secrètement  soh 
vote  sur  le  bureau ,  ou  l'y  fait  écrire  par  un 
autre  électeur  de  son  choix  ^  sur  un  bulle- 
tin qu'il  reçoit  à  cet  effet  du  président  ; 
il  remet  son  bulletin  écrit  et  tonné  au  pré- 
sident, qui  le  dépose  dans  IMme  deUtitiée  à 
cet  usage  (5). 

Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile 
de  chaque  électeur  qui  déposera  son  bulle- 
tin seront  inscrits,  par  le  secrétaire  ou 
Pun  des  scrutateurs  préselis  ^  sur  une  liste 
destinée  à  constater  le  nombre  des  votans. 

Celui  aei  fiiëmbres  dû  bureau  qui  aura 
inscrit  le  nom,  la  qualification,  le  domi- 
cile de  Pélecteur ,  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 

Il  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

Chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ou- 
vert au  moins  pendant  six  heures ,  clos  à 
trois  heures  du  soir,  et  dépouillé  séance 
tenante  (6). 

i3.  Continueront  d'être  reçus,  jusqu'à 
Pheure  fixée  pour  la  clôture,  les  bulletins 
des  électeura  qui ,  n'ayant  pas  répondu  à 
Pappel,  se  présenteront  ensuite  pour  voter. 

i4*  A  trois  heures,  le  président  ou  vice- 
président  déclarera  que  le  scrutin  est  clos  : 
il  comptera  le  nombre  des  bulletins ,  et  il 
en  ordonnera  le  dépouillement.  Le  procès- 
verbal  constatera  le  nombre  des  bulletins 
trouvés  dans  Purne,  et  celu)  des  électeurs 
qui  auront  voté. 

Si  le  nombre  des  bulleitins  est  inférieur 
ou  supérieur  à  celui  des  votans ,  le  bureau 
décidera  provisoirement,  selon  les  cas  et 
les  circonstances,  de  la  validité  de  Popéra- 


rt.  10  et  la  de  la  loi  du  5  février  1817. 
rt.  II)  S  3  ^^^^  loi  ^u  ^  février  1817. 
rt.  II,  S  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 
»du  5  février  1817,  article  i3,  S  i*'* 

3. 


Fcy.  aussi  la  circtilaire  du  i*'  novembre  i8ao. 
?S)  Loi  du  39  juin  1820,  art.  6. 
(6)  Loi  du  5  février  1817,  srt.  i3. 
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tion.  Il  sera  fait  mention  de  la  décision  au 
procès-Terbal. 

i5.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin .  sUl  ne  réunit  au 
moins  le  tiers  plus  une  de  la  .totalité  des 
Toix  des  membres  qui  composent  le  col- 
lège, et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  ex- 
primés (i). 

16.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin ,  tMl  reste  des  nominations  à  faire , 
le  bureau  du  collège  dresso  et  arrête  une 
liste  des  personnes  qui ,  au  deuxième  tour, 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  ;  ello  con» 
tient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a 
encore  de  députés  à  élire. 

Les  suffrages ,  au  troisième  tour  de  scru- 
tin y  ne  peuTentètre  donnés  qu^à  ceux  dont 
les  noms  sont  portés  sur  cette  liste.  Les 
nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des 
Totes  exprimés  (2). 

17.  Le  bureau  raiera  de  tout  bulletin  : 
I*  Les  derniers  noms  inscrits  au-delà  de 

ceux  quUl  doit  contenir  ; 

2*  Les  noms  qui  ne  désigneraient  pas 
clairement  Tindividu  auquel  ils  s^appli- 
quent: 

3*  Au  troisième  tour  de  scrutin ,  les 
noms  des  indiTidus  qui  ne  feraient  point 
partie  de  la  liste  double  des  personnes  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième 
tour. 

18.  L^état  du  dépouillement  du  scrutin 
de  tebaque  section  est  signé  et  arrêté  par  le 


bureau.  Il  est  immédiatement  port 
vice-président  au  bureau  du  collé] 
fait)  en  présence  des  Tice-présic 
toutes  les  sections ,  le  recensement 
des  Yotes.  Le  résultat  de  chaque 
scrutin  est  sur-le-champ  rendu  pub 

19.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n 
pas  terminé  leurs  opérations  ou  n^en 
fait  que  dMrrégulières ,  le  recensen 
▼otes  des  autres  sections  n^en  ai 
moins  lieu,  et  les  candidats  qui  i 
obtenu  le  nombre  de  Toix  nécessain 
proclamés. 

20.  Le  président  prononcera  la 
tion  du  collège  aussitôt  que  les  op< 
seront  terminées,  et  au  plus  tard  le  < 
jour  après  Pouyerture  (4). 

21.  Immédiatement  après  la  clôt 
président  adressera  au  préfet  du  c 
ment  les  deux  minutes  du  procès-T< 
chaque  collège  ou  section  de  collég 
procès-Terbal  des  recensemons  g 
pour  les  collèges  qui  seront  divisés 
tions. 

L'une  des  deux  minutes  restera 
chives  de  la  préfecture,  et  Paul 
envoyée  par  le  préfet  à  notre  mini: 
crétaire  d^Etat  de  Tintérieur,  qui  I 
mettra  aux  questeurs  de  la  Cham 
députés. 

22.  Notre  ministre  de  Tintéri 
chargé  de  Fexécution  de  la  prése 
donnance. 


(i)  Loi  du  99  juin  i8ao,  art.  7. 
(3)  Loi  du  5  flrrier  1817,  art.  i5. 


f3)  Loi  du  5  février  1817,  art.  i3. 
(4)  I«oi  du  5  février  1817,  art.  12. 
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ti5 


d£partsmevs. 


▲MOKSIS- 


SEMIlfS 


électortns:. 


VILLES 


où  se  réaniront  les  collèges 


d'arrondissement. 


Mësières 

Vouciers 

Troyes 

Bar-snr-Aube 

Castelntudtry 

Narbonne 

Marseille 

Aix 

Arles 

Bourges 

Saint-Amand 

Saint-Brieuc 

Dinan 

Guingamp 

Lannion 

Valence 

Sfontélimart 

Evreux 

Pont-Audemer.  .  .  .  • 

Bernay 

Les  Andelys.'    .  .  .  •  . 

Bordeaux. .  .  .  f  .  •  . 

Idem 

Blaye 

Libourne  

La  Rëole 

Brioude 

Yssingeaux 

Cahors 

Puy-1'Eyéqne 

Figeac 

Gourdon 

Angers 

Saumur 

Beauprëau 

Sëgré 

Mâcon 

Cfaâlons-sur*Saâne.  .  . 

Atttun 

GfaaroUes. .  ...... 

AbbeTille 

Amiens 

Idem 

Roye 

Saint-Junien 

Limoges 

aia 


8i 


le 
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TuhUûu  N*  U,  annexé  à  l'ordonnance  du  1 1  oeêobre  i8ao. 


I 


i 


la  s^rie. 


a' 

3» 
3- 

5- 
4- 

4- 
4- 
5- 

4- 
5- 
3» 
5» 
3» 

4- 

4' 

3» 

4' 
4* 

3« 

a» 
a" 

5« 

4' 

!'• 

a" 

3- 
5» 
a» 
5» 
a« 

4' 

5- 

4- 

4* 

a» 

6« 
3« 
3« 

5« 

3« 


séPAATSaSKS. 


Aio 

Aisne •  •  .  .  . 

Allier 

Ardëche 

Ardennes; 

Ariëge.  . »... 

Aube 

Aude 

Aveyron ^   .  . 

Bouches-du»  Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente- Infërieiure.    .  «  .  • 

Cher 

Corrèse. 

Côte-d'Or.    .  .  , 

CAtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne.    • v  .  . 

Doubs •  .  •  .  . 

Drame 

Eure 

Eure-et-Luif , 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Jlle^tr\ilaine 

Indre , 

Indre-et-Loire l  .  , 

Isère •  .  . 

Jura 

LUndes ,  ,  , 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieurt.  ...... 

Loiret.  ••••»•••... 

Lot 

LoL.et-Garonn«.    ...... 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne •  .  . 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morinbtn.  o  ••••••.  . 


ais 


VILLES 

OÙ  se  réuniront 

les  collèges  Rectoraux 

de  département. 


NOMBRE 

de 
députés 

à 
nommer 


Bourg 

Laon 

Moulins 

Privas 

Mésières 

Foix 

Troyes 

Carcassonne.  .  • 

Rodés 

Marseille.    .    .  . 

Caen 

AurtUac 

Angouléme. .  .  . 
La  Rochelle.  .  . 

Bourges 

Tulle 

Dijon 

Saint-Brieuc.  .  . 

Guéret 

Péri  gueux.  .  .  . 
Besançon.    .   .  . 

Valence 

Eyreux.    .  .  .  . 

ChaAres 

Quimper 

Nimes 

Toulouse.    .  .  . 

Auch 

Bordeaux.  .  .  . 
Montpellier.  .  . 

Rennes 

Chàteauroux. .  . 

Tours 

Grenoble.  .  .  . 
Lon»-le-Saunier. 
Mont-de-Marsan. 

Blois 

Montbrison.   .  . 

Le  Fuy 

Nantis 

Orléans 

Cahors 

Agen 

Angers 

Saint^LÔ 

Châlons 

Ghaumont. .  .  . 

Laval 

Nan^ 

Bar-fe-Duc.  .  . 
Tanmes.   .... 


a 
a 
a 
3 
I 
a 
3 
a 
I 
a 
a 
I 

3 

a 
I 
3 

a 
a 
a 
3 
a 
3 
a 
3 
I 
a 


a 
a 
a 
a 

3 
3 

a 


a 
a 
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H7 


de 
la  tMe. 


a* 
a* 

!»• 

!'• 

5* 
5* 
3» 
3* 

!'• 
I" 

a* 

4' 
a» 

3* 
a' 

S» 
i'« 

4- 

3« 
a» 
5* 
3» 
a» 
3» 

4* 

5* 


DiPAltEMZirS. 


Moselle 

NièTre. . 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calau.  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  « 
Pyrénées  (Basses).  . 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (  Haut).    «  .  . 

Rhône 

Saône  (Haute)  .  .  . 
Saône-el-Loûre. .  .  . 

Sarthe 

Seine 

Sdine-Inférieart .  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  • 

Seine-el-Oise 

Sèvres  (Deus).    .    . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonoe.  .  . 

Var 

Yaucluse 

"Vendée 

Tienne 

Tienne  (  Haute  ). .  . 
Yonne 


YiLLCft 

OÙ  se  réuniront 

les  coUé^jBS  électoraux 

de  départeBMBt. 


VOMBRE 

députés 

à 
nommer. 


Mets 

Nèvres 

Lille 

Beaavais 

AleoçMU  >  .  .  . 
Arras.  .  .  .  .  • 
Clermoal*    .  .  . 

Pan 

Strasbourg.  .   .   . 

Golmar 

L3N>a k 

YeMMsI.     .  .   ,  . 

Micon 

Le  Mans  .  .  .   . 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles.   .   .  . 

Niort 

Amiens 

Albi 

MonlatthtB.  .  . 
Dirag«i|M«.    .  . 

ATifpo» 

Bourbon-Vendée . 

Poitiers 

Limoges*  .  .  .  . 
Attxerre 


. 


3 
3 

4 

4 

% 
3 


£ 
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U  série 


a« 

!'• 

4* 
4* 


BEPAmTESB]ia« 


Alpes  (  Basses)  .   .  . 
Alpes  (Haatea).  .  . 
Locère.    ...... 

Pyrénées  (Havtea).. 
I^réaiées-Qrieatalésu 
Vosgea  ..,...< 


Vn.L£S 
lea  ç«lWg««  éltctftFMix. 


RHP 


d» 

A 
aoBuoer* 

mmmmmmm 
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GOUVERNEMEiffT  ROYAL.  •^ 


II  OCTOBRE  1830.  — Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  des  administrateurs  des  forêts  et 
du  secrétaire  général  de  cette  administration. 
(7,  Bull.  408.) 

1 1  OCTOBRE  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torisent l'accepUtion  de  dons  et  legs  faits  à  l'é- 
véché  de  Montpellier;  à  l'hospice  de  Lavaur; 
aux  fabriques  des  églises  de  Lavaur ,  d'Ande- 
ville  )  de  Gouy-en-Artois,  de  Mantes ,  de  Mecé 
et  de  Noyon,  et  à  la  commune  de  Vingt-Ha- 
naps.  (7>  BuÛ.  A^o.) 


1 1  OCTOBRE  1830.*— Ordonnance  du  Roi  qui  érige 
en  succursale  la  commune  de  Vingt-Hanaps  y 
canton  d'Alençon ,  département  de  l'Orne.  (7, 
Bull.  430*) 

II  OCTOBRE  1 8  ac  — Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  pensions  à  sept  veuves  de  militaires. 
(7,  Bull*  /iï/i  bis,  n*  i.) 


1 1  OCTOBRE  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde dei  pensions  à  deux  cent  neuf  militaires. 
(7,  Bull.  4i4  bis,  n«*  a,  3  et  4-) 


II  OCTOBRE  i8ao.  •«  Ordonnance  du  Roi  qui  au« 
torise  l'inscription  au  Trésor  de  cinq  cent  vingt- 
deux  pensions  civiles  et  mililaires.  (79  Bull. 
41 4  6î> ,  n»  5») ,  ^^^^^ 

13  OCTOBRE  MM  Pr.  la  KOYEHBRE  iSao.  -^  Or- 
donnances du  Roi  portant  autorisation  de  l'as- 
sociation d'assurance  mutuelle  contre  l'incen- 
die pour  le  département  de  l'Aisne.  (  7,  Bull. 
4i6,  n*  9814.) 

Art.  I*'.  ^association  d'assarance  mu- 
tuelle contre  IHncendie  pour  le  départe- 
ment de  TAisne,  formée  à  Saint-Quentin 
par  acte  passé,  le  2  mai  1820,  par-devant 
Mallet  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
Tille,  est  autorisée  conformément  aux  sta- 
tuts contenus  audit  acte  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  lesquels  statuts  sont 
approuvés  sous  les  réservôs  ci-après. 

2.  L'autorisation  n''est  accordée  qu^à  con- 
dition que  la  compagnie  recevra  auprès 
d'elle  un  commissaire  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur.  Il 
sera  chargé  de  veiller  à  Pexécution  des  sta- 
tuts, et  d'en  rendre  compte;  il  prendra 
connaissance  des  opérations;  il  préviendra 
le  préfet  du  département  de  la  tenue  du 
conseil  général  des  sociétaires  ;  il  pourra 
suspendre  provisoirement  celles  des  opé- 
rations de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront 
contraires  aux  lois  ou  statuts,  ou  dange- 
rtuMs  pour  te  sûreté  publiq[ue,  et  ce,  jus« 


DU  II   AU  la  OCTOBRE  i820« 

qu^à  décision  à  intervenir  do  la  part  des 
autorités  compétentes. 

3.  La  société  ne  pourra  commencer  ses 
opérations  avant  quMl  ait  été  justifié  du 
versement  du  fonds  de  cinquante  mille 
francs  qui  doit  être  fourni  par  le  directeur, 
suivant  Tarticle  18  des  statuts,  et  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  Fait  cons- 
taté. ^ 

4*  Le  conseil  d^administratîon  sera  tenu 
d'arrêter  et  de  soumettre  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  de  l'in- 
térieur un  règlement  qui  assigne  dans  la- 
quelle des  classes  mentionnées  à  l'art.  5 
des  statuts  seront  rangées  les  machines 
attachées  à  perpétuelle  demeure,  comprises 
dans  l'assurance  suivant  l'article  i"  ainsi 
que  pour  déterminer  quelles  vérifications 
périodiques  seront  faites  pour  s'assurer  des 
changemens  survenus  aux  immeubles  asso- 
ciés, comme  il  est  prévu  à  l'article  12  desdits 
statuts. 

5.  De  l'approbation  de  l'article  10  il  ne 
pourra  être  inféré  aucune  autorisation  pour 
la  compagnie  de  s'ingérer  dans  l'opération 
du  ramonage,  ni  dans  aucune  autre  opéra- 
tion analogue. 

6.  La  disposition  de  l'article  21  qui  tendait 
à  dispenser  les  experts  de  prêter  serment 
est  exceptée  de  l'approbation;  et  quant. à  la 
nomination  des  experts,  sur  laquelle  les 
statuts  n'ont  rien  réglé  à  l'articlo  1 1 ,  elle 
sera  faite  dans  les  formes  de  droit. 

7.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
dée à  la  charge ,  par  la  société ,  de  se  con- 
former aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans 
le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  ac- 
complie, sauf  les  actions  à  exercer  devant 
les  tribunaux  par  les  particuliers ,  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

8.  L^  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  l'Aisne  et  aux 
tribunaux  de  commerce  du  département. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois ,  avec  l'acte  y  annexé  : 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  Journal  des  annonces  judi- 
claires  du  département  de  l'Aisne,  sans 
préjudice  des  affiches  qui  pourraient  être 
requises. 

STATUTS. 

Chapitre  1*'.  Dispositions  générales. 

Art.  i".  11  y  a  société  entre  les  proprié- 
taires de  maisons  et  bàtimens  situés ,  soit 
à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  et  qui  ont  adhéré 
aux  présens  statuts,  et  ceux  qui  adhéreront 
par  la  suite. 

CSette  société  a  pour  objet  de  garantir 


aomrs&ivBimvT  rotal. 

matoeHement  contre  PinceDdie ,  et  môme 
contre  tout  feu  da  ciel ,  les  maisons  et  bà- 
timens  appartenant  auxdits  propriétaires. 
Cette  société  assure  aussi  mutuellement 
les  machines ,  métiers  et  ustensiles  fixes  à 
perpétuelle  demeure  dans  les  maisons  et 
manufactures. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années.  Les  propriétaires  sont  libres  de 
s^engager  pour  dix  ou  pour  cinq  ans  :  cette 
période  commence  du  premier  Jour  du 
mois  qui  suit  rengagement,  lorsque  Padhé- 
sien  aura  été  souscrite  après  la  mise  en  ac« 
tîTité  de  la  chambre. 

Si  Tadhésion  est  antérieure ,  elle  datera 
de  Tépoque  de  cette  mise  en  activité  après 
rhomologation  des  présens  statuts  par  le 
Roi. 

Trois  mois  avant  Téchéanee  des  périodes 
ci -dessus  y  le  propriétaire  adhérent  fera 
connaître,  par  une  déclaration  signée  de 
lui,  sMl  entend  renoncer  à  Tassurance; 
faate  de  déclaration ,  il  sera  considéré  de 
droit  avoir  renouvelé  pour  le  même  temps. 
3.  Le  nombre  des  propriétaires  de  la 
chambre  est  illimité. 

Cette  société  exclut  toute  solidarité  en- 
tre les  propriétaires,  en  sorte  que  chacun 
n^est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  en 
se  conformant  aux  présens  statuts. 

4-  Sont  exclus  de  la  présente  assurance, 
les  salles  de  spectacle,  les  moulins  et  ate- 
liers servant  à  faire  la  poudre  à  canon ,  les 
magasins  servant  à  la  déposer,  et  les  bàti- 
mens  qui ,  par  leur  usage  et  leur  situation, 
offriraient  des  dangers  trop  fréquens  dUn- 
cendie. 

Les  incendies  résultant  d'invasion ,  de 
troubles  civils  et  de  forces  militaires  quel- 
conques, ne  pourront  également  donner 
lieu  à  aucun  paiement  du  dommage. 

5.  Les  maisons  et  bàtimens  soumis  à 
Tassurance  forment  quatre  classes ,  et  con- 
tribuent, en  cas  dUncendie,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

I*  Les  maisons  de  ville  et  de  campagne 
bâties  en  pierre  ou  en  brique,  et  celles 
couvertes ,  soit  en  ardoises ,  soit  en  tuiles, 
concourent  avec  les  habitations  de  môme 
classe,  au  prorata  de  la  somme  pour  la- 
quelle elles  sont  engagées  à  Passurance  mu- 
tnelle; 

2*  Celles  construites  plus  particulière- 
ment en  bois  ou  en  terre,  et  qui  seraient 
couvertes  en  ais  ou  bardeaux,  contribue- 
ront pour  un  tiers  en  sus; 

3*  Les  maisons  couvertes  en  paille  ou 
en  chaume  devront  concourir  dans  la  pro- 
portion de  moitié  eirsus  de  la  contribution 
ordinaire  ; 
4*  Les  usines,  fours,  fonderies,  raffine- 
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ries  et  autres  établissement  qui  néeetaitent 
une  grande  consommation  de  combustible, 
paieront,  en  cas  dMncendie ,  dans  une  pro- 
portion double  de  la  contribution  des  ha- 
bitations de  la  première  classe. 

6.  Cette  association  ne  peut  avoir  d^effet 
que  du  moment  où ,  par  suite  dea  adhésion» 
aux  présens  statuts,  il  se  trouvera  pour  une 
valeur  de  quinze  millions  en  propriétés 
assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d^administration 
fixera  cette  mise  en  activité ,  et  en  donnera 
connaissance  aux  propriétaires  adhérons  ; 
elle  sera  aussi  annoncée  par  la  voie  des 
journaux  du  département  de  PAisne,  où 
s^étend  la  présente  assurance. 

A  dater  de  cette  époque ,  il  sera  délivré 
à  chacun  des  propriétaires  adhérons  une 
police  d^assurance  constatant  quMl  fait  par- 
tie de  la  société,  pour  jouir  des  droits  qui 
y  sont  attachés. 

7.  A  dater  de  cette  mise  en  activité,  il 
sera  payé  par  les  propriétaires  soumis  à 
Passurance,  un  droit  annuel  de  trente  cen- 
times par  mille  francs  de  la  valeur  assurée  : 
ce  droit,  qui  est  destiné  aux  frais  de  Pad- 
ministration ,  sera  payé  par  avance  pour 
Pannée. 

B'  Des  plaques  seront  apposées  aux  mai- 
sons assurées;  elles  porteront  les  lettres 
M.  A.  {Maison  assurée) y  et  seront  payées 
par  les  propriétaires  à  raison  de  deux  francs. 

9.  L^obligation  d^assurance  devient  nulle 
dans  ses  effets  actifs  et  passifs ,  si  la  pro- 
priété cesse  d^exister  par  d^autres  causes 
que  celle  dMncendie. 

10.  Attendu  que  la  surveillance  et  la 
précaution  dans  le  nettoiement  des  che- 
minées tendent  essentiellement  .à  prévenir 
les  incendies,  le  directeur  de' la  société 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  s^as- 
surer  de  Pexécution  des  réglemens  de  police 
à  cet  égard ,  dans  Pintérôt  des  propriétaires 
assurés  (i). 

Chapitre  II.  Estimation  des  maisons  et  bàti- 
mens ;  leur  assurance  contre  Tincendie ,  et 
leur  paiement  pour  le  dommage  résultant  de 
l'incendie. 

11.  L^estimation  de  Pimmeuble  que  l'on 
voudra  faire  assurer  aura  lieu  de  gré  à  gré 
entre  le  propriétaire  et  le  conseil  d^admi- 
nistration ,  sur  le  vu  des  pièces  propres  à 
déterminer  cotte  estimation. 

La  valeur  s^établit  par  un  calcul  fait  sur 
la  contribution  foncière,  en  capitalisant 
ensuite  au  denier  vingt  le  montant  de  cette 
contribution,  ou  par  des  baux  authentiques, 
ou  enfin  en  so  réglant  sur  le  prix  moyen 
qu^on  pourrait  retirer  de  la  propriété  lors 


(■)  Foy.  art.  5  d«  rordonnance. 
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de  la  Tente  sur  les  lieiuK  marnes,  déduction 
faite  de  1#  valeur  du  sol. 

Les  estimations  du  (cadastre  seront  pré- 
férées dana  lea  endroits  où  il  aura  été 
établi. 

A  défaut  de  fias  mpyena  ^  et  li  on  ne  s^ae- 
cordait  P%a,iwr  une  juste  et  eiacte  estima- 
tion, elle  aéra  faîte  par  un  archileote  ou 
maître  eliarpattier ,  aui  fraia  du  proprié- 
taire. 

Cette  estimation  f^it  la  base  de  la  somme 
à  laquelle  le  p^epriétaire  a  droit  en  eaa 
d^ineendie ,  eomme  elle  ^st  la  base  d^prèa 
laqueUa  il  doit  cpnoourir  au  paiement  du 
dôminage  envers  Fun  des  proprîétairea  in- 
cendiés (i). 

la^  £41  ¥aleur  des  immeubles  eompris 
dans  la  présente  aasuranoe  étant  s«^te  à 
épro^Ter  des  variations  d^une  année  à  une 
autre  y  aoit  en  eas  de  démolition,  déca- 
dence ou  dépérissement  des  bâtisses ,  soit 
par  de  nouvelles  eonstrnetions ,  le  proprié- 
taire a^engage  à  en  faire,  ta  déelaration  ;  et 
la  pojice  d^assuranee  sera  fixée  d^près  le 
nouvel  état  des  bâtimens. 

Faute  de  cette  déclaration ,  ^1  ne  sera 
à^  que  la  valeur  assurée ,  en  cas  dHiug- 
mentation  de  constructions  faites  à  la  pro- 
priété à). 

i3..  liCa  locataires  et  fermiers ,  avec  l^s- 
sentiment  du  propriétaire,  sont  admis  à 
faire  aasurev  la  maison  qu'ils  habitent  ;  la 
ebambre  devient  alors  responsable  pour 
eus  des  incendies  qui  pourraient  survenir, 
et  dont  ila  sont  garans  envers  le  proprié- 
taire, suiTant  iWticIe  1733  du  GodeciviK 

i4-  Tout  eréancier  hypothécaire  est 
également  admis  à  faire  assurer  Pimmeublê 
qui  lui  ^ert  de  garantie,  en  satisfaisant , 
comme  s'il  était  propriétaire,  aux  eondi- 
tiona  de  Passurance. 

I&.  La  propriétaire  qui  aura  droit  à  une 
indemnité  pour  cause  d'incendie  devra  Jus- 
tifier qu'elle  n'est  point  grevée  d'hypothè- 
ques :  dans  le  cas  où  elle  serait  hypothé- 
quée, le  prix  de  l'estimation  sera  versé  à 
la  caisse  des  dép6ts  et  consignations  de 
l'arrondisse^aent,  jusqu'au  règlement  entre 
les  créanciers  et  le  propriétaire. 

16.  L'usufruitier  peut,  comme  le  créan- 
cier hypothécaire,  assurer  Fîmmenble  dont 
il  a  l'usufruit,  en  satisfaisant,  comme  s'il 
était  propriétaire,  aux  dispositions  des 
présens  statuts. 

17.  Dans  le  cas  où  l'incendie  donnerait 
Heu  à  «ne  action  criminelle  ou  civile  con- 
tre un  tiers ,  le  dommage  en  sera  toujours 
Mmboursé  par  la  chambre,  sauf  son  re- 
eeura  contre  le  tiers. 

i8.  Afin  ^ue  les  |propriétaires  n'éprou- 


vent point  de  retard  dans  le  remboursemant 
des  dommages  et  pertes  provenant  d'incen- 
die, le  directeur  de  cette  société  fera  fiîirs 
un  fonds  de  garantie  de  cinquante  mille 
francs  au  moins,  aussitôt  après  Tordon* 
nance  royale  qui  aura  autorisé  cet  établis- 
sement,  lequel  fonds  de  garantie  aéra  des-? 
tiné  à  taire  les  avances  dues  aux  proprié- 
taires incendiés ,  en  attendant  le  recouvra-t 
ment  de  la  contribution  mutuelle  (3). 

19.  Tout  fait  d'incendie  devra  être  dé« 
nonce  de  suite,  soit  au  lieu  de  la  direction, 
soit  au  bureau  correspondant,  selon  que  M 
feu  se  sera  manifesté  dans  l'un  ou  l'autia 
arrondissement. 

Cette  déclaration  d'incendie  sera  Caite  sj» 
un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Le  directeur  ou  chef  du  bureau  d'assuf 
ranoe  emploiera  les  plus  prompte  moyens 
pour  faire  porter  les  secours  nécessaires. 

ao.  Dans  le  plus  bref  délai ,  le  directeur 
fera  constater  le  dommage  résultant  de 
l'incendie  :  à  oet  effet,  il  sera  désigné  na 
expert  par  le  juge-de-paix  du  canton;  cet 
expert  recevra  les  renseignemens  néces- 
saires du  propriétaire  et  du  directeur  ;  l'ex- 
pertise sera  &ite  en  présence  de  l'un  et  de 
IHiutre,  et  deux  propriétaires  adhérons  se« 
ront  également  appelés  :  ce  procis-verbal 
sera  signé  par  les  personnes  présentes  à 
l'expertise  ;  ces  signatures  devront  être  lé- 
galisées par  les  autorités  locales. 

ai.  L'expertise  aura  lieu  pour  moitié  à 
la  charge  du  propriétaire ,  et  l'autre  moitié 
à  la  charge  de  la  chambre. 

L'expert  sera  dispensé  de  la  prestation 
de  serment  et  des  autres  formalités  de  jus- 
tice ;  il  lui  sera  payé  le  droit  ordinaire  de 
vacation  (4). 

aa.  La  base  de  l'estimation  est  la  valeur 
incendiée,  et  non  le  prix  de  la  reconstruc- 
tion. 

Les  matériaux  qui  auront  résisté  à  l'in- 
cendie pourront  être  repris  sur  estimation 
par  le  propriétaire  incendié,  ou  ils  seront 
vendus  sur  place  au  plus  offrant,  et  le 
produit  en  sera  compté  en  déduction  de 
l'indemnité  à  payer. 

a3.  La  valeur  du  dommage  ainsi  cons- 
taté sera  annoncée  par  le  journal  de  l'ar-^ 
rondissement ,  et,  à  son  défaut,  du  dépar» 
tement  ;  faute  de  réclamation  dans  la  quiut 
zaine  suivante,  l'indemnité  sera  remboursée 
au  propriétaire  incendié ,  sur  io  pied  de 
Pestimation. 

Toute  réclamation  contre  l'expertise  ne 
sera  plus  admise  après  le  temps. 

S'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire, il  pourra  être  fait  une  nouvelle 
expertise,  qui  sera  à  la  charge  de  celui-ci 


(i)  Foy*  art.  6  de  Tordonnance. 
(a)  Fcy,  art#  4  ^^  l'ordonnance. 


})  Foy*  art.  3  de  Tordonnance. 
4)  Fcy,  art.  6  de  l'ordonnance. 
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on  de  la  irhawliwi,  raivint  que  l'un  ou  Pau- 
tre  Tiendfta  à  luoeomber. 

24.  Le  procès-¥erbal  el  les  fAèceê  joitii* 
caiivee  eonsUtant  le  dommage  rdsultant  de 
IHoeesdle  aevont  aounia  an  oonieil  d*ad«> 
miaiftiatleii. 

hm  fêéem  raateFont  dépoiéea  à  la  dlrea* 
tioiiy  où1\mi  ipovm  en  prendte  oonMii8« 


i5.  Four  •B^fer  la  rentrée  de  la  paH 
oantribattf)»  dea  j^priëlairea  en  eaa  dUn« 
œndi^  le  dineelenf  étaUil  toaa  lea  |lx  moia 
le  eempte  de  eette  e^ntribution. 

Le  eona^l  gteéral  dea  propv|étairea  ¥é« 
rifie  ee  eempte ,  et  ariète  définitÎTement  la 
répartition  ;  le  caietier  est  chargé  dea  pows 
sDÎte»^  an  nom  dn  dlreeteur,  ponr  le  rem- 
boursement des  dÎTorsea  quotités  de  la 
contribntien. 

26.  A  défaut  de  paiement  ^  cet  aTis  est 
renonveléy  et,  quime  jonm  apris  ce  dernier 
avertiaeement,  IHMSuieur  constitué  en  ie« 
tard  est  pewnralTi ,  à  le  requête  du  direo« 
tser,  peur  le  paiement  de  la  somaae  dont  il 
>a  treuTO  débiteur. 

Le  retardataire  est ,  eu  outre  y  passible 
d'une  Indemnité  dont  la  quotité  est  ^xée  à 
la  moitié  de  H  somme  pour  laquelle  il  est 
poursuivi;  le  montant  de  eee  indemnitéa 
sera  employé  à  l^hat  de  pompes  et  au* 
très  nuKdilnee  à  incendie,  dans  IHntérèi 
des  eommnnea  qui  n^en  seraient  pas  pour* 


Le  retardataire  eat  également  tenu  dea 
frais  de  timbre,  d^enregistrement  et  de 
poarsttitea  de  toute  nature. 

Si,  malgré  l'effet  des  poursuites  y  la  di» 
rectear  ne  parvient  pas  à  faire  le  reeouTre» 
nent  total  de  la  cotisation ,  les  non-yaleurs 
tomberont  à  sa  charge^  et  ne  pourront  être 
réparties  sur  tous  les  propriétaires  de  la 
société  :  en  conséquence  le  directeur  devra 
Mquittev  lea  cotisations  qu'il  nHiura  fm 
recouvrer. 

CHAtn»  III.  Orstnisation  et  administration 
de  la  cbaoUbre. 

37.  Le  slé^  de  la  direction  principale  de 
cette  société  est  à  Saint-Quentin ,  déparle- 
nient  de  l'Aisne. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil  géné- 
ral d^dministration  des  sociétairee ,  pair 
des  conseils  d^administration  particuliers 
et  par  le  directeur. 

28.  Il  sera  établi  un  bureau  correspen-^ 
dant  dans  cba(pie  che£-lien  d^rrondisse- 
ment  du  département,  afin  de  faciliter  le 
service  de  cet  établissement,  et  d^pportev^ 
plas  de  surTcillance  dans  Piutérèt  des  pro- 
priétaires assurés,  notamment  pour  que  les 
conseils  d'administration  formés  auprès 
des  bureaux  particuiiers  soient  dans  le  cas 
de  reconnaître  que  les  estimations ,  au  mo» 


lai 

ment  de  la  souscription  d^aamanae  on  en 
cas  d'incendie,  ont  été  portéea  à  une  Juste 
valeur. 

GaAnrai  lY.  Du  eeaMÎl  g^Ddial  et  dM  oooaeils 
partioulitrt  d'adoidaiatratien. 

29.  Le  conseil  général  d'admUiltration 
B9m  éUbli  près  la  direction  ;  il  «ara  composé 
de  quarante  propriétaires  pr Inoipaux ,  et 
repréaantara  le«  întércaaéa  i  oet  établisse- 
ment 

La  préaidept  on  fiM  du  cmiiaU  aéra  élu 
à  la  majorité  dea  ^oix. 

Le  nombre  en  sera  renouvelé  par  tiera 
tous  les  trois  ani;  lea  premier»  aoruns 
aont  désignés  p#r  U  icMri)  ili  peuvent  être 
réélus, 

La  réunion  généraledea  iptmlires  de  oe 
QPBteil  a  lieu  4eu«  fQîa  nat  an- 

30.  Le  Qonaeil  général  nomme  une  com- 
mission de  neuf  è  q\àw%  mambrea  pour  1% 
représenter  dans  rintervalla  de  Vonede  ses 
réunions  à  Tautre^  e<  peur  ▼ailier  à  l'exécu* 
tion  des  sututa  dan^  l^ptéièt  4a«  proprié* 
tairas  assurés. 

3u  Lea  délibérations  du  ccmieil  général 
ou  de  la  commission  administrative  sont 
portées  aur  un  registre  tenu  à  cet  eiTet; 
elles  sont  rendue»  à  la  ma^Nrité  des  voix , 
et  lorsque  lea  deiuE  tiara  au  moins  de  sea 
membrea  sont  réunia* 

3a.  A  régsird  dea  coQseila  particulière 
d^administration  établi»  préa  Ice  bureaux 
corraspondans>  ils  seront  composée  de  neuf 
à  vingt-cinq  membrea,  salea  la  population 
dea  villes  etarrondiMevaBf  «à  G«a  bureaux 
saropt  établis  « 

33.  Chacun  de  eea  aopaaîla  le  cboiaira 
sen  cbef  0»  préaideot  k  k  m^c^^té  dea 
voix. 

il  sa  ré^^ira  toiia  lea  inoîi^  à  moins  quHl 
oe  juge  à  propoa  de  nommer  mie  commis- 
sion administrative  cbargée  de  le  repré- 

aeoter^ 

34*  Pc^nr  le  ranouvellamiBt  dea  membrea 
deadiisconseila,  ainsi  qye  la  validité  de 
leurs  délibérat^ans,  ila  ^Mi  aoumis  aux 
diapiMitioAs  dea  artiplea  a^  ^  3i  • 

CnAriTsa  ¥.  De  la  diiectton. 

35.  Le  dîreeteur  de  U  abambie  gère  et 
feit  exécuter  en  eette  qnalilé  toutce  les 
opérations  de  la  soeiét^ 

Il  assiste,  avee  vo»  epnanltative  >  aux 
séances  du  conseil  géjaéral  d'^ministro'^ 
tion ,  ou  de  la  commisii^»  q«i  représente 
ce  conseil  y  il  a  sMssi  vois  délibérative  en 
cas  de  partage  di'opiniens. 

Aucun  arrêté  ne  penfcréftre  pria  aana  qe^B 
soit  entendu. 

Il  convoque  laa  asaemUéea  de  conseil 
général  ou  de  la  aenmipJA»|  aur  Favia  d« 
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président,  dans  le  cas  d'urgence,  ou  hors 
les  époques  fixées  pour  ses  réunions. 

36.  Le  directeur  de  la  chambre  met  sous 
les  yeux  du  conseil  général,  lors  de  sa  réu- 
nion j  réUt  de  situation  de  rétablissement, 
et  le  compte  détaillé  du  montant  des  in- 
demnités remboursées  pour  les  incendies 
qui  sont  suryenus. 

Il  donne  aux  membres  de  ce  conseil  ou 
de  la  commission  administrative  tous  les 
renseignemens  nécessaires  sur  les  opéra- 
tions de  la  société  ;  il  leur  communique 
les  registres  des  délibérations ,  les  états  de 
situation  de  rétablissement,  et  leur  donne 
connaisponce  de  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts     >•  leurs  comme ttans. 

Il  donne  également  à  chaque  propriétaire 
faisant  partie  de  la  société  tous  les  rensei- 
gnemens dont  il  peut  avoir  besoin. 

3?.  Le  directeur  est  chargé  de  la  tenue 
et  de  Tordre  des  bureaux,  des  rapports  de 
la  chambre  avec  les  autorités,  de  la  corres- 
pondance, et  de  la  confection  comme  de  la 
suite  ou  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui 
peuvent  concerner  rétablissement. 

Il  est  tenu  d^ouvrir  les  registres  néces- 
saires pour  les  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  admi- 
nistrative; d'avoir  un  journal  qui  offre, 
dans  un  ordre  convenable,  les  noms  et  de- 
meures des  propriétaires  adhérons,  ainsi 
que  la  situation  et  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés assurées;  les  registres  relatifs  aux 
déclarations  d'incendie,  aux  évaluations 
des  dommages,  à  la  correspondance,  etc. 

38.  Tout  frais  de  loyer  pour  le  local  de 
la  direction  de  la  chambre ,  ainsi  que  les 
frais  de  correspondance ,  d'impression ,  de 
bureau,  traitemens  d'employés ,  frais  pour 
les  diverses  recouvrances  de  la  contribution 
mutuelle,  enfin  toute  dépense,  soit  d'éta- 
blissement, soit  de  gestion,  sont  et  demeu- 
rent à  la  charge  du  directeur  de  ladite 
chambre. 

A  cet  effet,  et  pour  faire  face  à  tous  les 
frais ,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  cir- 
conscription et^  de  la  dissémination  des 
propriétés  situées  dans  le  département  que 
comprend  la  société ,  chaque  propriétaire 
adhérant  aux  présens  statuts  paie  un  droit 


Le  directeur  de  la  chambre ,  conjointe- 
ment avec  le  caissier,  est  autorisé  à  perce- 
voir de  chaque  propriétaire  adhérent  le 
montant  de  ce  droit  annuel ,  à  la  charge 
d'acquitter  toutes  les  dépenses  ci-dessus. 

39.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'il  reçoit  à  raison  de 
sa  gestion  ;  ce  mandat  lui  est  conféré  pen- 
dant la  durée  de  la  chambre. 

U  est  chargé  de  l'exécution  des  présens 
Btati^to^  et  ne  peat  «'«n  écacter. 


U  fournit  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  en  immeubles  ou  en  inscriptions  de 
rentes  sur  l'Etat,  à  son  choix. 

40.^  Le  directeur  de  la  chambre  peut  se 
choisir  un  suppléant  parmi  les  membres 
fondateurs  ou  ceux  qui  leur  succèdent, 
afin  de  le  représenter  en  cas  de  maladie  | 
d'absence  ou  d'autre  empêchement. 

4i'  ^*  Jean-Joseph-Henri  Legret,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
est  nommé  directeur  de  ladite  chambre, 
sauf  l'approbation  de  sa  nomination  par  la 
première  assemblée  générale  des  socié- 
taires, ou  par  le  conseil  général  d'admi- 
nistration qui  sera  nommé  par  cette  as- 
semblée. 

Le  suppléant  a  le  titre  de  directeur  ad- 
joint. 

Chapitre  YI.  CompUbilité. 

42.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direc- 
tion delà  chambre,  lequel  doit  être  agréé 
par  le  conseil  général  d'administration. 

Il  fournit  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeubles, 
à  son  choix. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  ses  biens ,  soit  à  la 
requête  du  directeur  de  la  chambre ,  soit  à 
celle  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion :  il  ne  peut  être  donné  de  main-levée 
et  consenti  de  radiation  qu'après  l'apure- 
ment de  ses  comptes  et  la  représentation 
d'un  quitus  délivré  en  suite  d'une  délibéra- 
tion audit  conseil. 

43.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité 

i'ournalière  sous  le  contrôle  immédiat  de 
a  chambre. 

Il  fait  effectuer  les  recouvremens  de 
toute  nature  qui  appartiennent  à  la  cham- 
bre. 

Les  entrées  et  sorties  de  fonds  de  la  caisse 
sont  constatées  sur  un  livre  de  comptabilité 
qu'il  tient  à  cet  effet. 

44*  Lo  directeur  de  la  chambre  a  le  droit 
de  se  choisir  un  secrétaire  général,  qui 
devra  également  être  agréé  par  le  conseil 
d'administration. 

Les  fonctions  de  secrétaire  peuvent  être 
cumulées  avec  celles  de  caissier,  et  réunies 
en  la  même  personne. 

45.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  cessé  de 
faire  partie  de  la  chambre,  suivant  la  dé- 
claration qu'il  en  aura  exprimée ,  son 
compte  sera  arrêté  au  dernier  jour  du 
terme  de  son  engagement  ;  il  lui  sera  dé- 
livré quittance  pour  solde,  tant  du  droit 
annuel  que  de  sa  part  contributive  pour 
raison  des  incendies  qui  seraient  survenus. 

Dispositions  transitoires. 

46.  S'il  survient  quelque  contestation  au 
civil  ^tre  la  chambre  d'assurance  et  un  9a 
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pJoBÎeurfl  des  assures  •  elle  sera  jugée  par 
(rois  arbitres  y  dont  deux  seront  nommés 
par  les  parties ,  et  le  troisième  par  le  jage- 
le-paix  dn  canton  da  siège  du  bureau  cor- 
respondant. 

Ce  jugement  arbitral  ne  sera  susceptible 
rancune  espèce  de  recours ,  et  les  frais 
seront  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura 
raceombë. 

47*  Chaque  propriétaire  adhérent  est 
tenu  d'élire  domiciledans  Tarrondissement 
de  la  direction  de  la  chambre  d'assurance  • 
ou  dans  celui  du  bureau  correspondant  où 
il  aura  souscrit  son  adhésion. 

48.  Le  domicile  de  la  direction  de  cet 
établissement  est  proyisoirement  élu  à 
Saint-Quentin,,  département  de  T Aisne,  en 
la  demeure  du  directeur  précédemment 
dénommé. 

49.  Les  présens  statuts  sont  ainsi  rédi- 
gés pour  ne  faire  qu'un  avec  l'acte  passé  à 
Ch&teau-Thierry,  tous  les  articles  étant  les 
m^esy  et  les  propriétaires  faisant  partie 
de  la  même  association. 

50.  Le»  comparans  déclarent  qu'ils  ont  des 
propriétés  à  faire  assurer,  savoir... 

Fait  et  passé  à  Saint-Quentin ,  au  domi- 
cile respectif  de  chacun  des  comparans,  le 
2  mai  1820.       

13  OCTOBRE  mm  Pr.  I*'  NOYZMBRE  i8ao.  — *  Or- 
donnance du  Roi  portant  proclamation  des 
breyets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  délivres  pendant  le  troisième 
trimestre  de  i8ao,  aux  sieurs  Rouy,  Berthier, 
Rodier  fils,  Gosset,  Derode,  Dufour,  Dihl, 
Brockedon  ,  dame  Delaconr ,  nëe  Rodrigue  , 
Pr^at,  PoUet ,  Paulet  fils  aine ,  Sevëne  frères, 
^nqnières,  Fongerol,  Schuster,  Faes,  Schaaf, 
Peraoy  père  et  compagnie ,  Coulet ,  Marry, 
RoUer,  Beauvais  et  compagnie ,  Dugas  frères  , 
Loque,  Pochet,  Lacombe  fils,  demoiselle  Ger- 
▼ais»  Beauvisage,  dame  Milcent-Scherckenbick, 
Bittleston,  Duras,  Biset,  Pillien,  demoiselle 
Coppinger,  Lemare,  Lecaron,  Corbett,  Aitken, 
Steel,  Pauwels  fils,  Adam,  Allard,  Nalder,  Del- 
benf,  Lemare  ,  Renette,  Deboubert,  Phillips , 
Scbeffer,  Botch  Junior,  Monaron.,  Lemare  et 
Bordier-Harcet.  (7,  Bull.  4i4»  ^*  97^70 


13  ocTOBBB  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
nomination  des  prësidens  des  collèges  électo- 
nnx  de  département  et  d'arrondissement  con- 
voqués par  ordonnance  du  xi  octobre  iSao. 
(7,  Bull.  4to.) 


i;  OCTOBRE  x8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
somme  sous-secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflFaires  étrangères  H.  Gérard  de  Rayneval, 
conseiller  d'Etat.  (7,  Bull.  41a.) 


Roi  qui  répartit  dans  les  différentes  armes , 
conformément  aux  états  y  annexés ,  les  jeunes 
soldats  appelés  à  l'activité  sur  la  classe  de  1819. 
(7»Bull.  4ia,  n»  9719.) 

Art.  1*'.  U  sera  fiiit  des  appels  à  TactiTité 
sur  la  classe  de  181 9,  savoir  : 

Pour  Parme  des  carabiniers,  de  quarante- 
quatre  jeunes  soldata  disponibles,  pris 
parmi  ceux  ayant  la  Uille  d^un  mètre  sept 
cent  quatre-Tlngt  huit  millimètres  ; 

Pour  Parme  des  cuirassiers  et  de  Tartil- 
lerie,  de  deux  mille  deux  cent  quarante- 
ouatre  hommes,  pris  parmi  ceux  de  la  tailla 
d'un  mètre  sept  cent  trente-trois  millimè- 
tres et  au-dessus  ; 

Pour  Parme  des  dragons,  le  train  d'artil- 
lerie, les  pontonniers^  les  troupes  du  génie 
et  les  équipages  militaires,  de  seize  cent 
cinquante-quatre  hommes ,  pris  parmi  ceux 
de  la  taille  d'un  mètre  sept  cent  trois  milli- 
mètres et  au-dessus. 

2.  Conformément  à  l'article  ip  de  la  loi 
du  10  mars  1818 ,  ^ui  Teut  que  les  jeunes 
soldats  soient  mis  en  activité  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  Parmée,  les  trois 
mille  neuf  cent  quarante  -  deux  hommes 
dont  Pappel  à  Pactiyité  et  la  désignation 
sont  ordonnés  et  indiqués  à  Partiels  pré- 
cédent, seront  choisis  sur  la  totalité  du 
contingent,  en  suivant  toutefois  Perdre  des 
numéros  de  tirage. 

^  3.  Lorsque  les  désignations  pour  les  cara- 
biniers seront  terminées,  il  sera  procédé  à 
celle  des  hommes  destinés  aux  cuirassiers, 
àPartillerie,  et  ensuite  à  la  désignation  de 
ceux  à  diriger  sur  les  autres  corps. 

4*  La  répartition  des  jeunes  soldats  mis 
en  activité  entre  les  régimens  des  armes 
spéciales  ci-dessus  aura  lieu  conformément 
aux  états  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

5.  Les  départ^  des  jeunes  soldats  dont  la 
destination  aura  pu  être  fixée  immédiate- 
ment devront  être  terminés  le  20  décembre 
prochain. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 
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18  OCTOBRE  i8ao.  —  Extrait  de  la  circulaire 
n*  83,  contenant  de  nouvelles  solutions  de 
questions  électorales.  (Publié  par  U*  Isam- 
bert.) 

1.  Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
loi  du  5  février  1817,  on  a  demandé  com- 
ment devaient  s'entendre  les  expressions 
dans  les  quatre  ans  antérieurs;  si  elles  dé- 
signaient les  années  antérieures  à  celle  où 
Pélection  a  lieu ,  ou  seulement  la  période 
de  quatre  ans  ou  quarante-huit  mois  ac- 
complis au  moment  de  Pélection  :  en  d'au-^ 
trça  termes  ;  si  Pélection  dont  il  s^agit 
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atteint  eeux  qui  ont  roté  dans  les  années 
1816,  1817,  1818,  1819,  antérieurement  à 
1820 ,  où  seulement  qui  ont  voté  depuis  le 
4  novembre  1816,  puisque  le  4  novembre 
est  répoque  à  laquelle  commencent  les 
élections  de  cette  année. 

Cette  dernière  manière  de  compter  est 
plus  conforme  au  texte  de  la  loi  ;  il  porte  : 
dans  les  quatre  ans  antérieurs ,  expressions 
qui ,  prises  dans  leur  sens  positif  et  rigou- 
reux ,  ne  peuvent  signifier  que  quatre  ans 
révolus,  et  rien  au-delà.  La  loi  n'a  point 
employé  le  mot  années,  qui  semble  plus 
particulièrement  destiné  à  désigner  la  du- 
rée de  l^nnée  civile. 

Je  sais  que  Tautre  manière  de  compter  a 
des  présomptions  en  sa  faveur,  qu^on  peut, 
pour  la  soutenir,  dire  que  Pintention  des 
législateurs  a  été  d^exiger  le  renouvelle- 
ment de  quatre  séries ,  afin  d^éviter  qu'un 
même  électeur,  en  nommant  de  nouveaux 
députés  avant  la  sortie  de  ceux  à  Télection 
desquels  il  a  déjà  pris  part  9  ne  concourût 
à  Félectlon  des  députés  siégeant  simulta- 
nément à  la  Chambre  pour  des  départcmens 
différons.  Cette  opinion  est  môme  énoncée 
dans  les  n**  5  et  2S  des  éclaircissemens  que 
j'ai  donnés  les  29  août  et  4  septembre  der- 
niers; mais  cette  manière  de  voir,  t|ul 
n'était  point  en  contradiction  av^c  le  texte 
formel  de  la  loi,  dans  la  pensée  que  la 
convocation  des  collèges  électoraux  aurait 
lieu  avant  l'expiration  des  quatre  ans,  en- 
traînerait, d'après  l'époque  où  la  convoca- 
tion vient  d'ôtre  fixée .  une  violation  de  ce 
texte,  puisque  denuis  les  élections  de  1816^^ 
qui  se  sont  foltes  à  la  fin  de  septembre  dans 
les  arrondissemens,  et  au  commencement 
d'octobre  dans  les  départemens,  quatre  akia 
sont  aujourd'hui  accomplis. 

Les  autorités  administratives  chargées  de 
faire  exécuter  les  lois,  sont  obligées  de  les 
considérer  tellea  qu'elles  sont  écrites ,  et 
non  telles  qu'elles  auraient  pu  l'èlre  ;  ellea 
ne  peuvent  y  ajouter,  sous  prétexte  pième 
de  suivre  Tintention  du  législateur.  Ce  de- 
voir est  ici  d'autant  plus  obligatoire  qu'il 
s'agit  d'une  restriction  à  l'exercice  d'un 
droit ,  et  qu'il  eat  toujoara  convenable  et 
régulier  de  ne  point  aggraver  les  disposi- 
tions rigoureufies. 

Je  pense  donc  que  tons  ceux  qui  ont  pris 
part  auxéleetiona  de  i8t6  peuvent,  s'ils 
ont  acquis  depuis  domicile  politique  dans 
un  autre  département,  y  voter  aux  pro- 
chaines élections. 

a.  Phiftieurs  préfets  ont  paru  ne  pas  bien 
eotendte  1»  b*  2^  des  sohitions  que  j'aî 
publiées  le  4  se^embre,  dans  lequel  il  est 
question  du  rote  des  présidene  des  collèges 
électoraux. 

J'ai  dit  que  le  droit  de  voter  qui  leur  est 
c<M»féré  par  la  nomination  royale,  est  dis- 
ti««ft  de  leaie  dMita  ptoprai,  qu'ifs  tien- 
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nent  des  conditions  d'Age,  de  contribution   > 
et  de  domicile,  en  sorte  que  ces  droiti    ' 
s'exercent  séparément,  et  que  l'un  ne  peut   f 
faire  obstacle  à  l'autre.  Ainsi  la  restriction 
établie  par  le  deuxième  paragraphe  de  1  ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  février  1817  ne  peut    >, 
être  opposée  ni  auxprésidens  actuels  pour    -_ 
le  vote  qu'ils  auront  à  donner  en  cette  qaa-    .^ 
lité,  ni  aux  anciens  présidons  pour  celai 
qu'ils  donneront  dans  les  collèges  au xqnels 
les  attache  leur  domicile  politique  ]  il  sait 
de  là  que  l'électeur  appartenant  au  dépar-    " 
tement  ou  à  l'arrondissement  ^,  et  quelo    *- 
Roi  nomme  président  du  collège  du  déptr*    ^ 
tement  ou  de  l'arrondissement  B,  peut  j    " 
voter,  quoique  depuis  moins  de  quatre  ans 
il  ait  donné  son  vote  dans  tout  autre  dépar- 
tement  ou  arrondissement,  et  que,  d^autre 
part,  l'électeur  qui,  depuis  moins  de  qua- 
tre ans,  a  voté  comme  président  dans  le 
département  ou  l'arrondissement  C,  auquel 
il  n'appartenait  pas  par  son  domicile  poli- 
tique, ne  peut  par  ce  vote  être  empêché 
d'exercer  ses  droits  d'électeur  dans  le  dé- 
partement ou  l'arrondissement  /),  où  il  a 
son  domicile  politique  actuel. 

3.  Suivant  l'article  42  de  la  Charte,  la 
moitié  au  moins  des  députés  d'un  départe- 
ment doit  être  choisie  parmi  les  éligiblei 
ayant  leur  domicile  politique  dans  ce  dé- 
partement. 

Cette  disposition  est  formelle  ;  elle  est 
évidemment  relative  aux  députés  élus  ou  à 
élire  dans  l'ensemble  d'un  même  départe- 
ment ,  et  non  aux  députés  élus  ou  à  élire 
dans  un  même  collège  qui  ne  comprendrait 
qu'une  partie  des  électeurs  du  département. 
Elle  doit  s'appliquer  aux  députations  ac- 
tuelles,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  la  loi  du  29  juin ,  comme  elle  s'appli- 
quait  à  celles  que  les  départcmens  nom- 
maient précédemment.  Ainsi,  la  moitié  da 
nombre  des  députés  anciens  et  nouveaux, 
ou  la  plus  faible  moitié,  si  le  nombre  total 
est  impair,  a  pu  ou  peut  être  choisi  parmi 
les  éligibles  ayant  leur  domicile  politique 
hors  du  département  qui  tes  élit.  Tant  que 
ce  droit  n'est  pas  épuisé,  les  électeurs  peu- 
vent en  user. 

Il  est  à  observer  que  la  qualité  de  prési- 
dent ne  donne  à  celui  qui  l'exerce  que  le 
droit  conféré  par  le  Roi  de  voter  dans  le 
collège  qu'il  préside,  et  par  conséquent 
d'en  faire  partie;  mais  seulement  pendant 
la  durée  de  sa  présidence ,  d'où  il  suit  que 
le  président,  s'il  est  éligible,  et  s'il  n^a 
point  son  domicile  politique  dans  le  dé- 
partement où  il  préside,  ne  saurait  être 
assimilé  aux  éligibles  domiciliée. 


1 8  OCTOBRE  1 8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Loavel  de  substituer  à  son  nom 
celui  de  lltartel.  (7,  BulK  ^i^i-) 
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I  OCTOB&K  1 8  »o.—- Ordonnance  dn  Roi  qui  ad- 
■Mt  le  sieur  Wieiaud*  à  établir  son  domieilo 
«a  Franc*.  (7,  Bull.  413.) 


(8  OCTOBRE  i8ao. —  Ordonnance  du  Roi  relative 
inx  communes  de  Fengerets  et  de  Tingt-Ha- 
Btpi.  (7,  BuU.  414.} 


iSocrouic  iSao.  •>-  Ordonnances  du  Roi  qui 
«Uorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits 
anx  fabriques  des  églises  de  Vieille- Yigne  ,  d« 
k  Rabatehèrey  de  ïmio,  de  Douriery  de  Dieuse 
eide  Marainvillier  ;  aux  sœurs  hospitalières 
d*Ememont  et  aux  séminaires  de  La  Rochelle» 
de  Troyes  et  de  Tours.  (7 y  Bull.  4ao.} 


18  OCTOBBX  1830.—  Ordonnance  du  Roi  qui  att« 
tome  TaecepUilioa  d'un  legs  fait  au  chapitre 
■tftropolitain  de  Bordeaux.  (7,  Bull.  4a i.) 


tloctoME  i8ao. -^  Ordonnances  da  Roi  qui 
tutoiisent  l'acceptation  de  legs  faits  au  com- 
aimies  de  Craywyck  et  de  Mercey,  et  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Treiie-Septiers.  (7,  Bull. 
4«.) 


180CTOBRI  1830. —  Ordonnances  du  Roi  rela- 
ti?es  aux  foires  des  communes  de  NeufcbAtel  » 
de  Plan  de  Baix ,  de  Mirmande,  de  Privas ,  de 
CoQcouron.  et  de  Fourvent-le-Haut.  (7,  Bull. 
4aa.) 

180CTOBBE  1820.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui 
dinge  le  jour  de  la  tenue  «les  foires  de  la 
cauBittnt  de  Bonrg-le-Gomt«.  (  7,  Bull.  4*8. ) 


it  OCTotBt  itao.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  foires  aux  communes  de  Chilteau- 
ChhiOD ,  de  Mennfamille  y  de  Grand- Ya&re  et 
de  Ifettville-itt-I»bni.  (7,  Bull.  424.) 


18  ocTOBBS  1890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  an* 
toiùe  le  sieur  Blane  à  conserrer  et  à  tenir  en 
activité  le  martinet  à  cuivre  qu'il  possède  sur 
Il  rivière  d'Arc ,  commune  de  Ventabren  |  ar- 
nmdissement  d'Aix.  (7,  Bull.  4a4,) 


itoctOBBS  i8«d.-^OrdOABlni«e  du  Roi  qui  at- 
tarde des  tMMrionfl  de  retriife  à  cent  soixante'- 
doue  militaires.  (7,  BuU. 4i5  bief  b*<  i ,  8  et  5.) 


corde  des  pensions  à  cinquante-huit  Teaves  de 
militaires.  (7,  Bull.  4i5  ^Âf,  n**  a  et  4.) 


18  OCTOBRE  1 810.  — •  Ordonnanees  da  Roi  qui  ae« 
cordent  des  lettres  de  déclaration  de  natnrtUtd 
aux  rieurs  Burdei  et  Reboffat.  (7»  Bail,  iae  et 
43». )  

M  Mi  Pr.  s7  octOBBE  I  Éao.  — OrdomiiBM  àVL  Roi 
portant  amnistie  ponr  lei  délits  ftontitiers  ,  I 
ï'occarion  de  la  naissance  de  son  altesie  royale 
monseigneur  le  due  de  Bordeattt.  (7,  Ml.  4t  », 

Louii,  etc.,  Toulant  multipliar,  à  Toc- 
catlon  de  la  DaistaDce  de  notre  bien-aimé 
petit-neveu  le  duc  de  Bordeaux ,  nos  actes 
dMndulgence,  en  les  étendant  aux  per- 
sonnes qui  se  seraient  laissé  entraîner  k 
commettre  dos  délits  dans  les  forêts  dt 
notre  royaume;  sur  le  rapport  de  notri 
ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances  | 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i".  Amnistie  est  accordée  povif  les 
délits  fore8tlers  commis  antérieurement 
ftti  29  septembre  dernier. 

1.  Sont  exceptés  néanmoins ,  i*  les  dé- 
Hnquans  en  récidive;  2*  les  adjudlcâtairesy 
pour  malversations  et  abus  dans  leurs 
coupes  ;  les  maires  et  communautés  dliabi- 
tans  tpour  exploitations  Ulules. 

3.  Tous  ceux  auxquels  llimnistte  pré- 
sentement accordée  est  applicable  ne  pour- 
ront toutefois  demander  la  restitution  des 
sommes  déjà  par  enx  tersées  dans  lei 
caisses  du  domaine;  néanmoins  les  objets 
saisis  leur  seront  remis  qtiand  ils  Justifie- 
ront de  la  propriété. 

tis  ne  pourront  non  plua  M  prétaloir  âé 
Famnistie  vis-à-vis  des  particuliers ,  com- 
munes et  établissemens  publics,  pour  être 
dispensés  d^acquitter  les  ddmm&gW-inté- 
rèts  auxquels  ils  auraient  été  OU  seraient 
dans  le  cas  d^ètre  condamnés. 

Ils  seront  également  tenus  de  rembour- 
ser les  frais  avancés  par  le  domaine ,  sauf 
son  récours ,  en  cas  dUnsolvabilité  consta- 
tée, contre  la  eommune  ou  rétablissement 
dans  rintérèt  duquel  les  poursuites  Auraient 
été  dirigées. 

4.  Notre  ministre  des  linahces  est  cbargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


iMHk 


18  OGtoftBB  t8ao.  ^,  MmuuBcé  du  &oi  q^  ao» 


93  •*  Pr.  3t  MTOMB  tSde.  •«  OitfdftMiiBa  éa 
Roi  rektite  atta  grains  et  finrfaies  venant  par 
navires  français  des  pays  de  prodnâioii.  (7) 
Bull.  4i3,  If*  97a8.> 

Louis  y  «ta.  y  la  loi  da  7  juiA  i8;ao  a^ant 
(Mu »i» H» «nôBi  «1  wA^mteBÊûi  par 


i»6 
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navires  français  des  pays  de  production ,  un 
droit  moindre  que  sur  les  grains  et  farines 
qui  sont  importés  d^ailleurs,  nous  avons 
à  déterminer,  pour  Fexécution  de  la  loi , 
ce  quMl  faut  entendre  par  pays  de  produc- 
tion et  quels  sont  ces  pays  ;  nous  avons 
considéré  que,  tous  les  pays  produisant  des 
grains,  la  loi  n^a  pu  entendre  par  pays  de 
production  que  ceux  où  l'on  en  récolte 
abondamment ,  et  d'où  il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  Ton  extraie  des  grains  étrangers  ; 
que,  le  but  de  la  loi  étant  d'encourager 
notre  navigation  lointaine,  il  est  dans  ses 
vues  de  moins  favoriser  lespays  voisins  où, 
bien  que  Ton  recueille  beaucoup  de  grains, 
le  commerce  forme  des  entrepôts  dans  les- 
quels le  cabotage  va  puiser  ;  que  la  diffé- 
rence du  droit  a  été  établie  pour  compen- 
ser les  plus  grands  frais  de  voyages  loin- 
tains avec  les  moindres  dépenses  d'une 
navigation  plus  rapprochée.  En  consé- 
quence, notre  conseil  d'Etat -entendu,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  pays  de  production  dont 
les  grains  et  farines  importés  dans  le 
royaume  par  navires  français  sont  assu- 
létis  à  un  moindre  droit  permanent  que 
les  grains  et  farines  venant  d'autres  pays, 
sont  les  ports  de  la  mer  Noire,  de  TE- 

Êypte,  de  la  mer  Baltique,   de   la  mer 
ilanche ,  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

2.  Conformément  au  principe  établi  par 
l'article  2  de  la  loi  du  7  juin  1820,  les  grains 
etiarines  venant  des  pays  et  ports  autres 
que  ceux  ci-dessus  désignés,  ne  seront 
soumis  à  l'augmentation  du  droit  porté 
par  l'article  i"  de  ladite  loi  que  trois  mois 
après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a3  ecTOBRE  ■■  Pr.  6  novembre  i8ao.  — -  Rap- 
port au  Roi  concernant  la.  nouvelle  organisation 
de  l'arme  de  l'infanterie  française.  (7,  BuU. 
4i5,  n*9775.) 

yoy,  ordonnance  du  même  jour,  a  3  octobre 
i8ao. 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
majesté  un  projet  d'ordonnance  dont  l'objet 
est  de  déterminer  d'importantes  modifica- 
tions à  l'organisation  actuelle  de  ses  trou- 
pes d'infanterie. 

Cette  arme  se  compose  aujourd'hui  de 
quatre-vingt-quatorze  légions,  formées  à 
quatre,  à  trois,  à  deux  ou  môme  à  un  seul 
bataillon.  Les  différences  que  Ton  remar* 
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que  dans  le  nombre  et  plus  encore  dans  It  '' 

force  de  leurs  bataillons  sont  une  consi-  ^ 

quence  inévitable  du  système  qui ,  depiis  ^ 

plusieurs  années,  affecte  exclusivement i  , 

chaque  légion  les  jeunes  soldats  d'un  seol  , 

département.  u 

En  proposant  à  votre  majesté  de  changer  T 

cet  état  de  choses ,  je  dois  reconnaître  qatl  ^ 


est,  sous  plusieurs  rapports ,  un  rmltit 


sur  le  recrutement.  Mais  les  avantages  qm 
pouvait  promettre  le  système  l^onnure 
ont  été  recaeillis  ;  ils  n'offrent  plus  aqjoar*  ^ 
d'hui  que  des  înconvéniens  graves ,  qa'il  ^ 
est  de  mon  devoir  de  signaler  à  votre  ni-  ^ 
jesté. 

L'inégalité  de  la  taille  et  des  forces  â» 
jeunes  soldats  tirés  des  diverses  contrées 
du  royaume  produit  d'abord  ce  résultat, 
que  plusieurs  légions  se  composent  presque 
entièrement  d'hommes  de  choix,  suscepti- 
bles de  supporter  facilement  les  fatigues  de 
la  gaerre,  tandis  que  d'antres  corps  en 
sont  totalement  dépourvus.  I^ns  certaines 
légions ,  il  manque  de  sujets  capables  d'oc- 
cuper les  emplois  de  sous-offîciers  ;  qael' 
ques-unes,  au  contraire,  en  présentent  un 
si  grand  nombre,  que  la  portion  d'avan- 
cement qui  leur  est  dévolue  n'o£&e  pas 
assez  de  chances  favorables  pour  les  retenir 
au  service. 

La  différence  du  langage,  celle  des  ha- 
bitudes physiques  et  morales,  isolent  trop 
les  uns  des  autres  les  corps  actuels  d'in- 
fanterie ,  et  peuvent  altérer  l'harmonie  qai 
doit  régner  entre  eux. 

Ces  causes,  sans  cesse  agissantes,  tendent 
enfin  à  créer  des  corps  provinciaux,  et  non 
pas  une  infanterie  homogène  et  nationale. 

A  la  guerre  ou  dans  le  cas  d'une  e:q>é- 
dition  lointaine,  un  événentent  malheu- 
reux pourrait  peser  plus  particulièrement 
sur  la  population  militaire  de  quelques 
départemens.  Cette  circonstance  rendrait 
pour  quelque  temps  difficile  l'entière  réor- 
ganisation de  plusieurs  corps  d'infanterie. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  dépense 
qu'elle  occasionne,  l'organisation  actuelle 
oblige  à  entretenir  des  états-migors  de  légion 
et  de  bataillon, que  ne  comporterait  pas  un 
système  plus  simple.  On  peut  citer  des 
corps  qui  ont  un  état-major  de  légion  et 

2ui  se  composent  d'un  seul  bataillon; 
'autres  dont  les  bataillons  comptent  an 
plus  deux  cent  cinquante  honunes ,  et  qui 
n'atteindront  jamais  leur  complet,  tant 
que  les  faibles  populations  des  départe- 
mens qui  leur  sont  affectés  concourront 
seules  à  leur  recrutement. 

C'est  ainsi  que  les  quatre-vingt-quatone 
légions   actaâlement   existantes   exigent 
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fept  mille  officiers  ;  et  cependant 
nombre  ne  sont  pas  compris  ceux 
ptgnies  d^artillerie  et  d^éclaireurs 
l  qui  devaient  être  attachées  à  cha- 
km. 

«1  successif  sous  les  drapeaux  des 
loldats  des  différentes  classes,  donne 
M  ee  système  à  des  Irais  considéra- 
la  néMAsité  de  les  diriger  sur  la  lé« 
leur  département,  souvent  placée  à 
nde  distance,  tandis  quUl  serait  la- 
ies répartir  entre  les  corps  station- 
18  la  division  militaire  dont  leur 
nent  fait  partie.  L^expérience  prou- 
Bt  égard ,  qu'en  diminuant  les  dis- 
I  parcourir  |par  les  jeunes  soldats 
joindre  leurs  corps,  on  obtient,  avec 
action  dans  les  dépenses,  Tavantage 
pter  un  moindre  nombre  de  déser- 

onsidérations  suffisent  pour  indi- 
oonvenance  de  revenir  à  Forganisa- 
aple,  uniforme,  et  éprouva  dans 
ps  les  plus  difficiles,  qui  a  régi 
JQsqu^en  i8i5,  et  ae  former  des 
18  composés  de  bataillons  d^égale 
alimentés  par  les  produits  généraux 
itement. 

m  conséquence  Thonneur  de  propo- 
otre  majesté  d^arrèter  en  principe 
me  de  Finfanterie  sera  composée  à 
de  quatre-vingts  régimens,  dont 
I  de  ligne  et  vingt  d'infanterie  lé- 
>UB  formés  à  trois  bataillons. 
f  en  lui  soumettant  ces  idées,  je  ne 
rdre  de  vue  la  condition  qu^élle  m^a 
»,  de  restreindre  autant  que  possible 
tnses  du  département  de  la  guerre, 
rensement  ses  besoins ,  et  par  cou- 
ses demandes ,  se  ressentiront  en- 
ig-temps  des  charges  temporaires 
lont  imposées  et  de  l'état  de  son 
l.  Votre  majesté  a  reconnu  aussi  la 
é  d^augmenter  progressivement  la 
la  cavalerie  et  de  toutes  les  armes 
s  qui  demandent  à  conserver,  mémo 
s  de  paix,  la  plus  grande  partie  des 
qu'on  ne  saurait  improviser  au 
:  d'entrer  en  campagne. 
is,  pour  ces  puissans  motifs,  devoir 
dre  mes  propositions  à  celle  de  ne 
pour  le  moment  que  deux  cents 
18,  répartis  de  manière  que  les 
B  premiers  régimens  de  ligne  soient 
mmédiatement  à  trois  bataillons  , 
les  quarante  autres  régimens,  y 
les  corps  dUnfanterie  légère ,  ne 
trmés  chacun  que  de  deux  bataillons. 
[H>mîe  qui  doit  résulter  de  cette 
ion  consiste  dans  la  suppression 
>rze  états-majors  de  légion ,  et  dans 
s  cadres  de  dix-huit  bataillons  et 
cent  six  compagnies  de  dépôt,  qui 
ront  inutiles  par  suite  des  modifi- 
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cations  que  le  mode  actuel  de  recrutement 
et  de  répartition  des  jeunes  soldats  éprou- 
vera nécessairement  dans  quelques  -  unes 
de  ses  parties. 

Le  projet  d'ordonnance  soumis  à  Pappro- 
batien  de  votre  majesté  fixe  à  quatre-vingts 
hommes,  sous-officiers  et  tambours  com- 
pris,  le  complet  des  compagnies  d^inian* 
terie.  ce  qui  portera  celui  des  deux  cents 
bataillons  à  cent  cinquante  -  sept  mille 
hommes  ;  mais  les  besoins  du  servioe  en 
temps  de  paix ,  et  lorsque  tout  présage 
qu'elle  ne  sera  troublée  de  long-temps, 
n'exigent  pas  le  développement  d'une  force 
aussi  considérable  pour  la  seule  arme  de 
Finfanterie.  Il  sera,  je  pense,  conforme 
aux  principes  d'une  sage  économie,  soit 
d'envoyer  une  partie  des  soldats  en  congé 
dans  leurs  foyers  ,  soit  d'y  laisser  une  por< 
tion  du  contingent  demandé  aux  départe- 
mens.  Le  nombre  des  hommes  qui  devront 
se  trouver  sous  les  drapeaux  sera  réglé 
d'après  les  besoins  du  service  et  la  latitude 
résultant  de  la  fixation  annuelle  du  budget. 

Pour  l'exécution  de  ces  diverses  mesures, 
il  suffira  d'amalgamer  ensemble  les  vingt- 
huit  légions  à  deux  ou  à  un  seul  bataillon 
qui  présentent  les  plus  faibles  effectifs. 
Soixante- deux  légions  n'éprouveront  aucun 
changement  dans  le  nombre  actuel  de  leurs 
bataillons.  Tous  les  sous-officiers  qui  de- 
viendront disponibles  par  la  suppression 
des  cadres  de  dix-huit  bataillons  seront  in- 
corporés dans  les  régimens  qui  éprouvent 
le  plus  de  difficultés  à  se  compléter  sous 
ce  rapport,  et  l'on  doit  attendre  de  cette 
fusion  d'heureux  résultats  pour  la  bonne 
composition  de  l'armée  et  le  maintien  de 
la  discipline. 

L'ordonnance  contient ,  à  l'égard  des 
officiers  actuellement  en  activité  qui  ne 
pourront  être  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation, des  dispositions  conformes  à 
ce  qu'exigent  la  justice  et  les  égards  dus  à 
leurs  services.  La  solde  de  congé  leur  est 
allouée  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  à 
une  destination  active,  ou  admis  à  un  trai- 
tement de  retraite. 

L'adoption  des  mesures  précédentes  doit 
changer  entièrement  la  position  des  offi- 
ciers des  cadres  de  remplacement.  Mais,  si 
la  nouvelle  organisation  ne  permet  plus  de 
leur  donner  un  droit  exclusif  aux  emplois 
dévolus  &  la  non-activité,  il  parait  au  moins 
convenable  de  les  maintenir  dans  la  jouis- 
•  sance  de  leur  traitement  actuel  et  du  béné- 
fice résultant  de  l'article  12  de  l'ordonnance 
du  20  mai  1818. 

Ce  dernier  avantage  sera  commun  aux 
officiers  qui  sortiront  des  cadres  d'activité, 
et  tous  ensemble  partageront  les  droits  des 
officiers  reconnus  disponibles  par  cette 
môme  ordonnance,  à  la  moitié  des  vacances 
dans  les  corps  d'infanterie. 
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Je  termlAêni  enfin  cet  exposé  par  Tob- 
senrâtion  que,  les  cadres  eréés  par  cette 
nouTelle  ordonnance  dotant  toujours  res- 
ter complets  en  officiers  et  sous-officiers , 
il  serait  facile  de  porter  en  peu  de  temps 
les  eompafpiiesdequatre-Yin^tft  à  cent  Vin^ 
hommes,  et  qu^au  moyen  de  eet  aeerats- 
sèment  les  dent  e«nt  nuaMlite  balaillonfe 
prësenteMiefit,  en  t  {oignant  rinfbnterte 
de  lAjfnrde  roytkle  et  len  corps  étrangers , 
«n  effêciir  de  plus  de  dettt  eênt  tinquante 
mille  homaMs^ 

La  possibilité  de  eê  dételoppèment  de 
forées  V(»Il^  la  seule  anne  del'tnflintêMe  pa- 
rait offjrir  toute»  les  ^rantieft  que  réclame 
le  maintien  de  la  dignité  de  la  coufonne 
et  de  rtndépendance  nationale.  Cette  con- 
sidération me  détermine  à  prier  vdtre  ma- 
jesté de  oonsaerer  par  son  approbation  les 
mesures  oonçdea  dans  rintenttnn  d'établif 
une  ttnitbfmité  néeessalre  dans  Torganisa- 
tion  de  Parméê,  et  d*alléger,  suivant  son 
désir^  le  poldê  cleâ  charges  publiques. 


•3  ocToBKlc  iM  Pr»  SftdYBiIftfcfe  tSto.—  Ordoa-» 
nanc*  du  Ri>l  porUnt  BoUreile  ofSadiialioii  d« 
rtrmede  riafaaierie  française.  (7,  Bttll.  41 5, 
n*97?«0 

P^çjr.  ordoaeittM  du  S  Août  iSiS,  ripport 
au  Roi  d«B  il  et  aS  octoSRÈ  iSao,  ordon- 
naneet  dM  s^  ooTosal  t8st>  et  37  f^yrier 
1835. 

TiTKE  !•'•  rorBitioa  et  «mhpMllion  de  l'armé 
di  riftfànt*ri«. 

Art.  1".  L'infaDierie  française  sera  fer- 
mée sur  le  pied  de  paix  de  quatre  -  tingti 
régimoDS ,  dent  soixante  d'infiinterie  de 
ligne  y  vingt  d'Infanterie  légère. 

a.  Cbaaun  de  eea  régimens  sera  oott- 


iïAT- 


ertiGiaBS. 
Cotônèi. .......  I 

tieUtébàat-coloile].    .  i 

Cfkeft  dé  bAUilIon. .  .  a 

Major i 

Adjudâtfi-mijori.   .  .  3 

trésorfer. f 

OA<!ter  d*haMnaBeiit.  f 

V^téHiffpeitf t 

Annuler t 

Ghinargieii-inajor.  .  .  i 

Aide»-ttia|6ri i 


posé  d^un  état-majbr  et  de  trois  bataillons. 

3.  Cette  formation  sera  mise  immédiate- 
ment à  exécution  pour  les  quarante  pre- 
miers régimens  dinfanterie  de  ligne. 

L'organisation  du  troisième  bataillon, 
pour  les  quarante  autree  régimens  ne  sert 
que  suecessive,  d'après  les  ordres  que  non 
nous  réservons  de  donner  à  ett  égard  1  es 
eonséqoenei,  les  vingt  derniers  régimem 
d'iflfiinterie  de  ligne  )  et  les  vingt  demiert 
régimens  d'infanterie  légère  ne  seront  en  €è 
moment  formés  qn'ft  denx  bataillons. 

4.  Chaque  bataillon  d'inftinterié  serh 
eomposé  de  huit  sompagnies,  dont  une  de 

grenadiers)  urte  de  voltigeurs  «  six  de  faii- 
ers 4  pour  nniknterie  de  ligne)  une  db 
earabinlers  ,  une  de  voltigeurs  >  six  ds 
ehassenrs,  pour  rinOinterie  légère. 

6.  Le  complet  de  ehaenne  de  ees  eomps- 
gnies  est  fixé,  sur  le  pied  de  paix,  à  troffe 
officiers  et  à  quatre-vingts  sous-offlciers  et 
soldats,  un  capitaine)  un  lieutenant)  as 
soos-lteutenant)  trois  offieiors  (  en  songeât- 
inajor,  quatre  sergens,  on  eaporal-fottrrier, 
huit  eaporaux,  soixante-qaatre  soldats  ) 
deux  tambours  ou  cornets,  qmitro-vinglS 
sous-officiers  et  soldats  (i), 

6.  Le  nombre  des  soldats  présens  soos 
les  drapeaux  sera  réglé,  ohaque  année, 
d'après  l'effectif  qui  sera  fixé  poor  ladite 
innée  1  et  les  soldats  qui  exeéderont  est 
effeoiir  seront  en  congé  dans  leora  foyers. 
Les  officiers ,  sous-offioiers ,  eapotanx  et 
tambours ,  seront  toujours  tentas  an  com- 
plet fixé  par  rartiole  précédent. 

7.  Il  sera  conservé  deuxenfkns  de  troupe 
par  compagnie  de  fusiliers  ,  pris  parmi 
cenx  des  sous  offielers  et  soldats  du  régi- 
ment )  ils  Jouiront  des  avantages  qui  leer 
sont  accordés  par  les  réglemens  oxistans. 

8.  Chaque  régiment  de  trois  bftteillons 
sera  composé  t 


taouPB. 


16 


Adjadana 3 

Tambour*  inajor.  ...  1 
Caporal-tambour ...  1 
Musiciens  ,    dont    un 
chef. la 


Maîlres- 
ouVrierâ 


tailleur  .  . 
guêtriér.  . 
eordodnier 
armurier  . 


a3.    Total. 


h 


BiTAtxxoirs. 


7» 


1,919 


»»S9« 


Tof  Ai SS  oihci 


ciers. 


'^^"  \     etsoldau.     T'*^'* 


JbtediA. 


tSm 


rfk 
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laqne  r^iment  de  deux  bataillons  sera  composé  de  : 


OFFICIERS. 

^  Colonel I 

liieatenant-colonel.    «  i 

Chefs  de  bauilloi». .  .  a 

Xajor I 

Adjudtns-majors.     .  .  a 

Trésoner i    )  i4 

Officier  d'habillement,  i 

Forte-dnpean i 

Attmônier i 

Ghiroi^en-major.  .  .  i 

i  jUdes-majon.    ....  s 

taxa 48 


Total 6a  officiers. 


THOVPÏ. 


Adjudans a 

Tambour-major.  ...   1 
Caporaux- tambours.  .  a 
Musiciens  »^  dont   un 
chef. 8 

/  tailleur  .  .  i 
Maîtres-  Iguétrier.  .  i 
ouvriers    1  cordonnier  i 

I  armurier. .  1 


17.     ToTAl Si 


i)«8o i,)t8 


«>'97 


sous-officiers 
et  soldats. 


i,J59 


régimens  dMnfanterie  de  ^ligne 
iësignés  par  les  Duméros  qu^ils  por- 
d^m  à  soixante,  et  les  réglmens 
terie  légère,  par  les  numéros  quUls 
)Bt  également  d^un  à  vingt,  confor- 
t  an  tableau  d^organisation  annexé 
Ssente  ordonnance. 
ibaque  régiment  d^infanterie  de  ligne 
knterie  légère  recevra  un  drapeau 
t  Pécusson  des  armes  de  France  et 
^nation  du  régiment  auquel  il  sera 
en  échange  de  ceux  de  la  légion  ou 
ions  dont  il  est  formé  :  les  crayates 
peaux  des  légions  seront  conservées 
eliécs  au  nouveau  drapeau  du  régi- 

TiTEE^II.  Mesures  d'éxecution. 

lies  quatre-vingt-quatorze  légions 
terie ,  y  compris  leurs  compagnies 
H,  concourront  en  totalité,  et  par 
ame  de  vingt-huit  d''entre  elles,  à 
lation  des  quatre-vingts  régimens , 
nément  au  tableau  d^organisation 
à  la  présente  ordonnance. 
Les  sous-officiers  et  caporaux  des 
supprimés  seront  tous  conservés  et 
s  dans  les  régimens  qui  présenteront 
>mplet  dans  ces  grades. 
iCs  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
aillons  de  chasseurs  seront  tiercés 
totalité  de  chacun  des  corps  à  la 
on  desquels  ils  concourront, 
ercement  aura  lieu  de  la  même  ma- 
ans  les  régimens  formés  par  le  con- 
e  deux  légions. 

^es  cadres  de  remplacement  créés  à 
i  des  légions  par  notre  ordonnance 
ût  1817  sont  supprimés.  Les  officiers 
t  maintenant  partie  de  ces  cadres 
considérés  comme  étant  en  congé 
j ,  et  continueront  dç  jouir  du  trai- 

3 


tement  dont  ils  sont  en  possession,  con- 
formément à  l'art.  12  de  notre  ordonnance 
du  20  mai  1818. 

16.  Les  officiers  qui ,  par  Teffet  de  la  ré- 
duction des  quatre-vingt-quatorze  légions 
en  quatre-vingts  régimens,  ne  pourront 
être  maintenus  en  activité,  seront  égale- 
ment considérés  comme  étant  en  congé 
illimité,  et  recevront  la  solde  de  congé 
affectée  à  leur  grade. 

17.  Les  officiers  compris  dans  les  deux 
articles  précédens  conserveront  le  traite- 
ment attaché  à  leur  nouvelle  position  jus- 
qu'à ce  quMls  soient  rappelés  en  activité  de 
service ,  ou  qu''ils  aient  droit  à  la  pension 
de  retraite. 

18.  Le  tableau  des  officiers  en  congé  illi- 
mité à  la  suitejde  Parme  de  Tinfanterie 
sera  arrêté,  par  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  de  la  guerre,  le  1"  janvier  prochain  ; 
et  nul  ne  pourra  en  faire  partie,  sUl  ne  se 
trouve  dans  les  positions  indiquées  par  les 
articles  i5et  16  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Les  officiers  en  congé  illimité  con- 
courront avec  les  officiers  en  non -activité 
pour  les  emplois  dévolus  à  ces  derniers  par 
les  articles  262  et  263  de  notre  ordonnance 
du  2  août  1818. 


de 


20.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
I  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

(  Suit  le  tableau  tP organisation  des  qua» 
tre-vingis  régimens  d*infanterie  créés  par 
notre  ordonnance  du  23  octobre  1820 , 
avec  les  quatre-vingt-quatorze  léffons  «tc- 
tuellement  existantes,) 


a4  OCTOBRE  18 30.  —  Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  qui  porte  que  l'article  5  de  la  loi  du 
5  février  1817  doit  s'entendre  en  ce  seus  quo 
les  décisions  provisoires  sur  les  difficultés  en 
matière  d'élection  doivent  être  rendues ,  non 
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par  le  conseil  de  préfecture  sous  la  présidence 
du  préfet ,  mais  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ,  c'est-à-dire ,  par  le  préfet ,  assisté 
seulement  de  ce  conseil  ^  sans  délibérer  con- 
curremment avec  lui. 


Voy.  notes  sur  la  loi  dtt  ag  juin  1820 ,  ar- 
ticle II. 


iirft^a 


a4' OCTOBBE  1820.  —  Lettres  -  patentes  portant 
érection  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le  mar-' 
quis  de  Marmier.  (7,  Bull,  ^li.) 


aS  ^  Pr. 
Roi.  (7, 


a 7  OCTOBRE  1820.  —  Proclamation  du 
Bull.  4««»  n'  97»») 


etc. 


LiOUlS, 

Français,  au  moment  où  la  loi  qui  ga- 
rantit à  vos  suffrages  une  entière  indépen- 
dance, qui  assure  à  vos  intérêts  une  plus 
juste  représentation,  va  recevoir  son  exé- 
cution pour  la  première  fois ,  je  veux  que 
vous  entendiez  ma  voix. 
Les  circonstances  sont  graves. 
Regardez  chez  vous,  autour  de  vous  : 
tout  vous  dira  vos  dangers ,  vos  besoins  et 
vos  devoirs. 

tJne  liberté  forte  et  légitime  vous  est  ac- 
quise; elle  est  fondée  sur  des  lois  émanées 
de  mou  amour  pour  mes  peuples,  et  de 
mon  expérience  des  temps  où  nous  vivons. 
Avec  ces  lois ,  il  dépend  de  vous  d^assurer 
le  repos  ,  la  gloire  et  le  bonheur  de  notre 
commune  patrie;  vous  en  avez  la  volonté, 
sachez  la  manifester  par  vos  choix.  La  li- 
berté ne  se  conserve  que  par  la  sagesse  et 
la  loyauté  :  écartez  des  nobles  fonctions  de 
député  les  fauteurs  de  troubles ,  les  arti  - 
sans  de  discorde,  les  propagateurs  d^injustes 
défiances  contre  mon  gouvernement,  ma 
famille  et  moi  ;  et  sUls  vous  demandaient 
pourquoi  vous  les  repoussez ,  montrez-leur 
cette  France,  si  accaolée  il  y  a  cinq  ans,  si 
miraculeusement  restaurée  depuis ,  tou- 
chant enfin  au  moment  de  recevoir  le  prix 
de  tant  de  sacrifices ,  de  voir  ses  impôts 
diminués ,  toutes  les  charges  publique 
allégées  ;  dites -leur  que  ce  n^est  pas  quand 
tout  fleurit,  tout  prospère,  tout  grandit 
dans  votre  patrie ,  que  vous  entendez  met- 
.  tre  au  hasard  de  leurs  rêves  insensés ,  ou 
livrer  à  leurs  desseins  pervers ,  vos  arts , 
votre  industrie  ,  les  moissons  de  vos 
champs,  la  vio  de  vos  enfans,  la  paix  de 
vos  familles  ,  une  félicité  enfin  que  tous 
les  peuples  de  In  terre  envient. 

De  toutes  parts  s^offrent  à  vos  suffrages 
une  foule  de  citoyens,  amis  sincères  et 
zélés  de  la  Charte,  également  dévoués  au 
trêne  et  à  la  patrie,  également  ennemis  du 
despotisme  et  do  Fanarchie.  Choisis  parmi 
eux  ,   vos  députés  affermiront  avec  moi 


exister;  j^affermirai  avec  eux  ces  libertés 
qui  toujours  ont  eu  pour  asile  le  trêne  de 
mes  aïeux,  et  que  deux  fois  je  vofs  ai 
rendues. 

Le  monde  attend  de  vous  de  hautes  le- 
çons ,  et  vous  les  lui  deves  d^autant  plus 
que  vous  les  avez  rendues  nécessaires.  En 
offrant  aux  peuples  le  spectacle  de  cette 
liberté  qui  remue  si  puissamment  les  âmes, 
tous  leur  avez  donné  le  droit  de  vous  de- 
mander compte  des  écarts  dans  lesquels 
elle  pourrait  les  entraîner  :  enseignez-leur 
donc  à  éviter  les  écneils  dont  votre  route  a 
été  semée,  et  montrez-leur  que  ce  n''estpas 
sur  des  ruines  et  des  débris,  mais  sar  la 
justice  et  le  respect  des  droits,  que  les 
institutions  libres  se  fondent  et  s^affermis- 
sent. 

C^est  ainsi  que ,  marchant  à  la  tête  de  la 
civilisation,  la  France,  au  milieu  des  agi- 
tations qui  Penvironnent,  doit  rester  calme 
et  confiante.  Unie  avec  son  Roi,  ses  pros- 
pérités sont  au-dessus  de  toute  attéiote. 
L^esprit  de  faction  pourrait  seul  leé  com- 
promettre. SUl  ose  se  produire,  il  sera 
réprimé  ,  dans  Penceinte  des  Chambres , 
par  le  patriotisme  des  pairs  et  des  doutés; 
hors  des  Chambres ,  par  la  vigilance  des 
magistats ,  la  fermeté  de  tout  ce  mii  est 
armé  pour  protéger,  maintenir  la  paix  pu- 
blique, et  surtout  par  tnon  i&ébranlaMe 
volonté. 

Français ,  vous  m^aves  donné  de  récens 
témoignages  de  vos  nobles  et  généreux 
sentimens  ;  vous  avez  partagé  les  consola- 
tions que  la  Providence  vient  d^envoyer  à 
moi  et  à  ma  famille  ;  que  ce  gage  de  perpé- 
tuité que  le  Ciel  donne  à  la  France ,  soit 
aussi  rheureux  gage  de  la  rAinion  de  tous 
les  hommes  qui  veulent  sincèrement  les 
institutions  que  Je  vous  ai  données ,  et 
avec  elles  Tordre,  la  paix,  le  bonheur  de 
la  patrie. 


a5  OCTOBRE  ■■Pr.  la  vovembee  1820. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde,  à  compter  du  i" 
janvier  i8ai,  une  augmentation  de  traitement 
de  deux  cents  francs  par  an  aux  sons-aides  des 
hôpitaux  militaires.  (7,  Bull.  416,  n*  9816.) 

Louis,  etc.,  considérant  que  le  traite' 
ment  alloué  aux  officiers  de  santé  sons- 
aides  de  notre  armée  n^est  en  proportion 
ni  avec  les  dépenses  qu^ils  ont  à  nire  au 
service,  ni  avec  le  rang  que  leurs  fbnetioni 
leur  assignent  ;  voulant  améliorer  leur  po- 
sition, ainsi  aue  nous  Pavons  fait  diaprés 
le  même  motif  pour  les  sous-lieutenans  de 
nos  troupes  de  ligne  ;  sur  le  rapport  de 
notre  min  istre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 


rordre,  sans  leqael  nullç  société  ne  peut        Art.  i".  Acodipt^r  du  t**  janyîçr  1821  ; 
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les  offlcien  de  santé  sous-aides  des  hôpi- 
taux militaires  9  dont  le  traitement  est  de 
huit  cents  francs,  recevront  une  augmen- 
tation de  solde  de  deux  cents  francs.  Leur 
traitement  sera  en  conséquence  porté  à 
mille  francs  par  an ,  à  dater  de  cette  épo- 
que. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécation  de  la  présente  ordonnance. 


.  —   a5  OCTOBEI  iSso. 
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35  ocTOBaE  -a  Pr.  aa  NOVEMBRE  i8ao.  -^  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyn^e  sons  le  nom  de  Compagnie  des 
mines  de  fer  de  Saint- Etienne  (  Loire  ).  (7, 
Bull.  417*  n*  9828.) 

Louis  f  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  Tlntérieur;  vu 
l'acte d^association,  en  forme  de  statuts, 
passé  devant  Pourret  et  Vinoy,  notaires  à 
Saint  -  Etienne  (Loire),  le  11  novembre 
1818,  et  Tacte  supplémentaire  du  2  septem- 
bre 1820,  entre  les  sieurs  de  Gallois ,  Boi- 
gnes,  Neyraud  frères,  Thiollière,  Hochet 
et  autres  y  dénommés ,  et  ayant  pour  objet 
d^entreprendre  Texploitation  de  la  houille 
dans  une  éte/idue déterminée  par  la  demande 
de  concession  déjà  présentée  ;  la  demande 
d^une  autre  concession  pour  y  extraire  les 
minerais  de  fer  du  territoire  de  Saint- 
Etienne ,  et  celle  de  la  construction  de 
hauts-fourneaux  propres  à  affiner  la  fonte 
et  à  sa  conversion  en  fer  malléable  d'après 
les  procédés  anglais.  La  lettre  du  préfet  de 
la  Loire,  du  i3  avril  1819,  relative  à  celte 
entreprise,  adressée  à  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  de  Tintérieur  ;  Tavis  du 
conseil  général  des  mines,  du  19  juin  der- 
nier, adopté  par  notre  conseiller  d^Etat 
directeur  général  des  ponts-et -chaussées  et 
des  mines ,  notre  Conseil -d^Etat  entendu  , 
noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  La  société  anonyme  sous  le  nom 
de  Compagnie  des  mines  dejer  de  Saint' 
Etienne  (Loire),  formée  pour  affiner  la 
fonte  et  sa  conversion  en  fer  malléable  d'a- 
près les  procédés  anglais,  à  Taide  de  la 
houille,  dont  elle  a  demandé  une  conces- 
sion ,  et  de  la  construction  de  fourneaux 
de  fusion,  machines,  laminoirs,  étuves , 
gmes.  modèles  et  accessoires  ,  complétant 
une  fonderie  qui  doit  être  alimentée  par 
les  minerais  de  fer  dont  la  compagnie  a 
aussi  demandé  la  concession  dans  le  terri- 
toire de  Saint-Etienne ,  est  autorisée,  con- 
formément aux  actes  ci-dessus  visés  des 
II  novembre  1818  et  2  septembre  1820  : 
expéditions  desdits  actes  resteront  annexées 
à  la  présente  ordounance^et  seront  publiées 
et  affichées  avec  elle. 

2,  L'eiiitene^  dç  Ut  société  commQncera 


à  dater  de  notre  ordonnança ,  et  durera 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  à  la  charge 
d'exécuter  fidèlement  les  statuts.  Noua  ré- 
servant de  révoquer  la  présente  autorisation 
en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
desdits  statuts  par  nous  approuvés  ;  le  tout, 
sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  pr^udice 
des  dommages  et  intérêts  qui  seraient  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contre  les  auteurs 
des  contraventions. 

4.  L^administration  do  la  société  sera 
tenue  de  présenter ,  tous  les  six  mois ,  le 
compte  rendu  de  sa  situation  :  des  copies 
en  seront  remises  au  préfet  de  la  Loire  et 
au  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne. 

5.  Par  Tefiet  de  la  présente  homologation, 
il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  sur  les  de- 
mandes en  concession  de  mitres  de  houille 
et  de  mines  de  fer  que  la  compagnie  a  de- 
mandées, et  pour  lesquelles  elle  doit  rem- 
plir toutes  les  formalités  prescrites  par  lea 
lois  y  relatives. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois;  en  outre,  les  statuts 
de  la  société  seront  insérés  dans  le  Moni- 
teur et  dans  les  journaux  destinés  à  rece- 
voir ics  avis  judiciaires  dans  les  départe- 
mens  de  la  Seine  et  de  la  Loire. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
25  octobre.  Tan  de  grâce  1820,  et  de  notre 
règne  le  vingt-sixième. 


Statdts.  (7,  Bull.  4a8,  n*  foo4f.) 

Par -devant  M*  Pourret,  notaire  royal 
gradué,  et  M*  Vinoy,  son  collègue,  résidant 
à  Saint-Etienrte  (  Loire). 

Soussignés...  sont  comparus  leâ  ci-après 
dénommés ,  sociétaires  fondateurs  d'une 
compagnie  de  raines  de  fer,  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  de  mines  de  fer  de 
Saint -Etienne  y  lesquels  ont  souscrit  dans 
les  proportions  ci-après. 

^Suii'ent  les  signatures.) 

Total  des  actions  souscrites  par  les  pré- 
dénommés, huit  cents. 

(Il  sera  expliqué,  dans  le  cours  du  pré- 
sent acte,  à  quel  titre  les  deux  cents  actions 
restantes  pourront  être  souscrites  et  ac- 
quises. ) 

Lesquels,  ayant  considéré  qu^il  résulte 
des  recherches  et  de  la  découverte  faitea 
par  M.  de  Gallois,  l'un  des  comparans,  que 
les  environs  de  Saint-Etienne  offrent  des 
minerais  de  fer  qui  donnent  l'espérance  de 
trouver  des  masses  capables  ci'alimenter 
une  grande  exploitation ,  et  de  fonder  un 
établissement  considérable  ; 
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Qu»  Pavantage  de  trouver  sur  les  mômes 
lieux ,  d'exploiter  par  les  mêmes  travaux 
la  houille  et  le  minerai ,  et  de  les  traiter 
Tun  par  l'autre ,  donnerait  une  grande  su- 
périorité à  cette  entreprise  ; 

Qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'Etat 
en  général,  et  pour  la  contrée  surtout, 
qu'on  tire  parti  de  ces  matières ,  qu'on  en 
multiplie  les  produits ,  et  qu'on  les  per- 
fectionne, de  manière  à  nous  rendre  indé- 
pendans  de  l'industrie  étrangère  ; 

Enfin ,  qu'il  est  juste  et  utile  de  rendre 
l'entreprise  projetée  accessible  à  toutes  les 
fortunes ,  et  de  faire  partager  dans  le  pays, 
aux  petits  capitalistes,  les  bénéfices  qu'on 
peut  en  espérer, 

Ont  résolu  de  former  une  société  anonyme, 
et  de  solliciter,  en  son  nom ,  la  concession 
des  minerais  de  fer  du  territoire  houiller 
de  Saint-Etienne ,  ainsi  que  la  concession 
des  mines  de  houille  du  Janon,  avec  per- 
mission d'usines  ,  conformément  à  leur 
pétition  en  date  de  ce  jour. 

En  conséquence ,  les  comparans  ont  ar- 
rêté les  articles  suivans ,  comme  statuts 
fondamentaux  de  la  société  anonyme  qu'ils 
créent ,  sauf  Papprobatïon  du  Gouverne- 
ment. 

Titre  I".  Nom  et  durëe  de  rassociation. 

Art.  1".  La  raison  sociale  de  la  compa- 
gnie aura  le  nom  de  Compagnie  des  mines 
de  fer  de  Saint -Etienne. 

a.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans ,  sauf  renouvellement. 

TlTRX  II.  Objet  de  l'association. 

3.  L'objet  de  l'entreprise  est  déterminé 
par  les  demandes  en  concession.  Elle  s'exé- 
cutera progressivement  et  par  cinq  opéra- 
tions distinctes,  indépendamment  de  l'ex- 
ploitation de  la  houille. 

La  première  comprendra  l'achat  d'un 
terrain ,  l'achat  d'une  machine  soufflante , 
et  la,  construction  d'un  haut-fourneau. 

Si  les  produits  donnent  un  bénéfice,  on 
passera  à  la  seconde  opération,  qui  consis- 
tera dans  la  construction  de  deux  hauts- 
fourneaux  animés  par  la  même  machine 
soufflante  que  le  premier,  de  manière  à 
avoir  toujours  deux  fourneaux  en  activité, 
le  troisième  étant  en  réparation  ou  en  at- 
tente. 

Si  les  produits  continuent  à  donner  des 
bénéfices  satisfaisans,  on  s'occupera  delà 
troisième  partie,  comprenant  des  fourneaux 
de  fusion,  étuves,  grues,  modèles  et  ac- 
cessoires complétant  une  fonderie  pour  les 
objets  de  moulage,  tant  à  l'usage  de  l'éta- 
blissement qu'à  celui  du  commerce. 

L'établissement  comprendra  essentielle- 
ment la  construction  des  fourneaux  et  de» 


machines  d'après  les  procédés  anglais  Ici 
plus  propres  à  affiner  la  fonte  et  à  sa  con- 
version en  fer  malléable. 

Enfin ,  les  quatre  opérations  ci-dessus 
en  pleine  activité,  et  les  produits  obtenant 
un  écoulement  facile  et  avantageux ,  la 
compagnie  jugera  s'il  convient  à  ses  inté- 
rêts de  procéder  à  la  cinquième  opération, 
qui  consistera  dans  l'établissement  d'une 
nouvelle  machine  soufflante  et  dans  la 
construction  de  deux  autres  hauts-four- 
neaux, de  telle  sorte  qu'il  y  ait  au  besoin  . 
quatre  fourneaux  en  activité ,  afin  d'avoir 
toujours  assez  de  matières  pour  entretenir 
les  laminoirs,  et  satisfaire  au  besoin  de 
l'industrie  et  du  commerce  français ,  qui 
semble  de  jour  en  jour  prendre  un  plus 
grand  essor. 

4*  La  société  jugera  par  la  suite  s'il  con- 
vient de  réunir  toutes  les  constructions 
sur  un  même  emplacement,  ou  s'il  est 
plus  avantageux  de  les  répartir  sur  divers 
points ,  à  raison  des  facilités  locales  qui 
résulteront  tant  de  l'extraction  que  des 
transports  des  matériaux  servant  d'aliment . 
à  l'entreprise. 

5.  La  société  se  réserve  le  droit  de  traiter 
avec  d'autres  entreprises  du  même  genre, 
soit  pour  se  procurer  du  minerai,  de  la 
fonte  ou  de  la  houille  de  qualité  différente, 
hors  des  limites  de  sa  concession  ,  soit 
pour  l'établissement  des  chemins  et  canaux, 
soit  dans  toutes  autres  vues  reconnues  utiles 
à  ses  usines. 

Titre  III.  Moyens  de  l'association. 

6.  Le  fonds  capital  de  l'association  se 
composera  de  mille  actions  de  quinze  cents 
francs  chacune,  formant  un  capital  de 
quinze  cents  mille  francs. 

Les  engagemens  des  actionnaires  s'éten- 
dent aux  diverses  opérations  mentionnées 
au  titre  précédent  ;  mais  les  paiemens  se- 
ront réglés  de  manière  à  suivre  les -progrès 
et  conditions  y  exprimés. 

7.  Le  nombre  d'actions  soumissionnées 
s'élevant  actuellement  à  plus  des  deux  tiers 
de  la  mise  capitale,  la  société  se  cons- 
titue. 

8.  11  sera  fait  immédiatement  un  fonds 
de  vingt-cinq  mille  francs,  que  les  action- 
naires actuels  fourniront  au  centime  le 
franc ,  pour  faire  face  aux  frais  relatifs  à  la 
demande  en  concession ,  et  aux  travaux  de 
recherche  du  minerai,  qu'il  convient  de 
continuer. 

9.  Les  recherches  seront,  autant  que 
possible,  terminées  dans  les  quatre  mois 
pendant  lesquels  la  demande  en  concession 
restera  affichée.  Le  résultat  en  étant  satis- 
faisant ,  et  sur  l'avis  favorable  ou  l'autori- 
sation de  l'administration,  les  travaux  sub- 
séquens ,  objet  de  la  présente  association, 
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seront  poarsuWIs  diaprés  une  délibération 
expresse  de  rassemblée  générale. 

10.  On  commencera  par  la  première  par- 
tie de  Tentreprise  mentionnée  à  Tarticle  3. 

A  cet  effet ,  la  société  fera  une  nouvelle 
mise  de  fonds  de  quatre  cent  mille  francs , 
que  ceux  qui  seront  alors  actionnaires 
foorniront  y  au  centime  le  franc ,  et  à  des 
échéances  déterminées.  Cette  somme  sera 
employée  a  Pacquisition  d^un  emplacement 
et  d'une  machine  soufflante,  à  la  construc- 
tion d'un  haut-fourneau  et  accessoires  né- 
cessaires :  le  tout  de  conformité  aux  plans 
et  devis  détaillés,  qui  seront  soumis  à  Tap- 
proba.tion  définitive  de  rassemblée  géné- 
rale par  le  directeur  fondateur. 

11.  Quant  à  l'exploitation  de  la  houille, 
il  sera  fourni  pour  cet  objet ,  par  les  ac- 
tionnaires, un  nouveau  dividende,  sur  le- 
quel on  prélèvera  le  prix  des  travaux  que 
la  compagnie  aurait  encore  à  rembourser 
aux  propriétaires  de  surfaces  »  sauf  les  dé- 
ductions indiquées  au  titre  V. 

12.  Les  quatre  autres  opérations  s'exécu- 
teront, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  3; 
et  l'assemblée  générale  fixera  par  autant  de 
délibérations  spéciales  les  nouvelles  mises 
de  fonds  à  fournir  pour  chacune  d'elles , 
ainsi  que  le  mode  et  les  échéances  des  paie- 
mens,  d'après  les  plans  et  devis  qu'elle 
aura  adoptés. 

i3.  Dans  tous  les  cas,  la  mise  générale 
devra  être  entièrement  faite  aussitôt  que 
Pexécution  de  la  troisième  partie  mention- 
Dée  à  l'article  3  sera  arrêtée. 

i4'  Pour  assurer  l'exécution  des  art.  8 , 
10,  II  et  12,  et  celle  du  précédent,  chaque 
fois  que  l'assemblée  générale  arrêtera  un 
versement  de  fonds,  les  actionnaires  seront 
tenus  de  fournir  leurs  dividendes  en  billets 
à  ordre,  souscrits  ou  endossés  au  pro6t  de 
la  compagnie,  et  payables  aux  échéances 
qui  auront  été  déterminées. 

i5.  Il  est  expressément  convenu  que,  si 
Vna  des  actionnaires  refuse  de  souscrire  les 
effets  pour  son  dividende,  ou  de  les  acquit- 
ter à  leur  échéance,  ses  actions,  quinze 
jours  après  un  simple  acte  de  mise  en  de- 
meure, qui  lai  sera  signifié  à  ses  frais, 
seront  vendues  par  un  agent  de  change  et 
à  ses  périls  et  risques,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  formalité. 

TiTBE  rv.  Organisa  tien  de  TassociatioD. 

i6.  Les  actions  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  registres 
à  ce  destinés ,  et  par  un  coupon  ou  certifi- 
cat dUnscription  transmissible  et  indivi- 
sible. 

Leur  transfert  s'opérera  sur  les  registres 
de  la  compagnie  par  la  signature  du  pro- 
priétaire ou  de  son  fondé  de  pouvoir  ;  néan- 
moins, aucun  transfert  no  pourra  avoir 
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lieu,  sans  la  garantie  solidaire  du  cédant , 
avant  les  premiers  versemens  de  la  sommq 
de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

17.  Le  bénéfice  des  actions  sera  acquitté 
tous  les  ans  pendant  les  premières  années, 
et  au  moins  tous  les  six  mois  à  Tavenir; 
une  quotité  du  bénéfice,  calculée  en  raison 
de  la  situation  et  des  besoins  de  rétablis- 
sement, mais  dont  \e  minimum  ne  pourra 
être  au-dessous  du  vingtième,  sera  prélevée 
chaqub  année,  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve ,  soit  pour  a'méliorcr  l'entreprise  | 
soit  pour  parer  aux  évéuemens  imprévus. 

18.  L'assemblée  générale  des  actionnai- 
res ,  régulièrement  formée ,  entend  le 
compte  résumé  des  opérations  de  l'année 
précédente,  et  arrête  le  budget  de  l'année 
courante.  Elle  fixe  le  dividende  ou  le  bé- 
néfice des  actions,  ainsi  que  la  quotité  du 
fonds  de  réserve,  dont  elle  règle  l'emploi 
et  les  limites. 

Elle  détermine  l'emplacement  des  usines 
et  Tépoque  de  leur  construction,  approuve, 
rejette  ou  modifie  définitivement  les  plans , 
devis  ou  projets ,  ainsi  que  le  montant  des 
dépenses  et  des  versemens  qui  lui  sont  pro- 
posés pour  les  divers  développemens  de  son 
entreprise. 

Elle  prononce  enfin  sur  tous  les  cas  qui 
lui  sont  soumis  et  sur  toutes  les  interpella- 
tions qu'elle  juge  à  propos  de  faire. 

19.  rour  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  il  faudra  représenter  au  moins  qua- 
rante actions  :  celui  qui  sera  propriétaire 
de  quatre-vingts  actions  ou  au-delà  aura 
deux  voix,  mais  jamais  plus. 

Il  sera  permis  de  se  faire  représenter  par 
un  sociétaire ,  qui  aura  voix  toutes  les  fois 
que  ses  actions  ajoutées  à  celles  de  ses 
mandans  s^élèveront  au  moins  à  quarante, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  dans  aucun  cas 
avoir  plus  de  trois  voix ,  quelque  nombre 
d'actions  qu'il  réunisse  par  lui-même  ou 
par  procuration. 

20.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit 
constituée,  et  que  ses  délibérations  soient 
valables ,  il  faut  que  les  membres  présens , 
comme  propriétaires  ou  comme  fondés  de 
pouvoir,  réunissent  les  deux  tiers  au  moins 
des  actions  engagées. 

21.  Le  président  de  l'assemblée  générale 
est  nommé  pour  l'année  :  il  ne  peut  être 
pris  parmi  les  administrateurs. 

22.  L'assemblée  générale  procède  dans 
tous  les  cas  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  notamment  pour  les  opé- 
rations spécifiées  à  l'article  3 ,  pour  le  re- 
nouvellement des  membres  du  comité  et 
de  leurs  suppléans ,  et  pour  la  nomination 
du  directeur  et  du  contrôleur. 

23.  Le  mode  de  convocation  de  l'assem- 
blée générale,  le  nombre  et  l'époque  de  ses 
réunions ,  la  tenue  dçs  çéaacof  et  la  forpie 
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des  dëlibérations ,  feront  l'objet  d^an  rè- 
glement particulier. 

Toutefois,  rassemblée  se  réunira  de  droit 
au  moins  une  fois  par  an  :  le  lieu  des 
séances  est  provisoirement  fixé  à  Saint- 
Etienne;  dans  la  suite  elles  se  tiendront 
sur  rétablissement  même. 

24.  L^assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  par  délibération 
du  comité;  elle  pourra  Pètre  également  sur 
la  demande  des  sociétaires  représentant  au 
moins  la  moitié  des  actions. 

25.  L^établissement  est  administré  par 
un  directeur,  un  contrôleur,  et  par  un  co- 
mité composé  d^au  moins  trois  membres  y 
et  qui ,  au  besoin  ,  pourra  être  porté  jus- 
qu'à cinq  seulement. 

En  cas  d^absence  ou  de  maladie,  les 
membjes  titulaires  du  comité  seront  rem- 
placés par  des  suppléans  nommés  d^avance 
par  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours 
au  moins  de  trois. 

26.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers  ;  il  rend  compte  de 
leur  exécution  et  de  leurs  résultats  ;  il  pro- 
pose au  comité  et  à  rassemblée  générale  les 
projets  de  travaux  et  ses  vues  pour  amélio- 
rer Pentreprise. 

L^assemblée  générale  sera  libre  d^étendre 
ses  attributions  ;  il  n^anra  de  voix  au  co- 
mité au^autant  quMl  possédera  personnelle- 
ment le  nombre  d^actions  nécessaire  pour 
Ikire  partie  de  rassemblée  générale.  En  cas 
d^absence  ou  de  maladie  du  directeur,  le 
comité  nomme  un  président  choisi  dans 
son  sein,  faisant  temporairement  les  fonc- 
tions du  directeur. 

27.  Les  membres  du  comité  ou  leurs  sup- 
pléans devront  être  porteurs  chacun  au 
moins  de  quarante  actions,  ou  en  réunir 
cumulativement  en  propriété,  on  par  pro- 
curation, cent  vingt  sUlssont  trois,  et  deux 
cents  s'ils  sont  cinq. 

Le  contrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel 
cautionnement  qui  sera  ultérieurement  dé- 
terminé par  rassemblée. 

28.  Le  comité  réuni  an  dirocteur  admi- 
nistre rétablissement  :  il  a  la  direction  de 
Fensemble  et  la  surveillance  des  détails  de 
tontes  les  opérations,  sauf  à  rendre  compte 
à  l'assemblée  générale;  il  classe  les  em- 
plois, nomme  et  destitue  les  employés, 

.  £xe  leurs  appointemens  ainsi  que  le  nom- 
bre et  le  salaire  des  ouvriers ,  délibère  sur 
les  projets  de  travaux  et  sur  les  émissions 
de  fonds  •  fixe  le  prix  des  matières  &bri- 
quées  et  les  termes  des  paiemens,  conclut 
les  marchés,  règle  les  dépenses,  arrête  et 
approuve  les  comptes ,  donne  décharge  aux 
divers  comptables ,  fait  des  réglemens  qui 
•ont  provisoirement  exécutés,  jusqu^à  ce 
qiCiU  aient  été  soumis  à  la  proi^ine  as- 
isemblée  générale  et  approuvés  par  elfe. 


Le  comité  rend  annuellement  à  Tassem* 
blée  générale  un  compte  de  recette  et  de 
dépense  tant  en  deniers  qu^en  matières;  il 
propose  le  budget  de  la  dépense  de  Tannée 
courante ,  et  règle  provisoirement  le  divi- 
dende des  actions  ainsi  que  la  quotité  de  la 
réserve. 

29.  Les  opérations  journalières  de  com- 
merce relatives  à  la  vente  des  prcMluits  de 
rétablissement  sont  exécutées  par  le  diree- 
teur  et  le  contrôleur,  et  enregistrées  pour 
être  visées  à  la  prochaine  réunion  du  co- 
mité. 

Toute  opération  de  commerce  étrangère 
soit  à  la  fabrication ,  soit  à  la  vente  des 
produits  de  rétablissement,  leur  est  for- 
mellement interdite. 

30.  Les  délil>érations  du  comité  seront 
consignées  par  procès-verbaux  sur  un  re- 
gistre. Un  secrétaire ,  choisi  par  le  comité 
parmi  les  membres  titulaires  ou  suppléans, 
est  chargé  de  la  rédaction.  Les  délibéra- 
tions sont  signées  par  les  membres  pré- 
sens ;  elles  ne  seront  valables  qu^à  la  ma- 
jorité de  trois  voix. 

En  cas  d^absence  du  directeur,  ou  de 
Tun  des  membres  titulaires  du  comité  et 
de  son  suppléant,  la  majorité  décidera.  Ce- 
pendant ,  si  Tun  des  trois  membres  restaas 
s'oppose  à  une  opération ,  il  sera ,  sur  sa 
demande ,  sursis  à  Topération  jusqu^à  Tar- 
rivée ,  ou  Tavis  par  écrit ,  des  membres  ab- 
sens. 

-  3i.  Le  cpmité  sera  tenue  de  se  réunir  an 
moins  une  fois  par  quinzaine^  U  pourra 
être  convoqué  extraordinairement,  soit 
par  le  directeur,  soit  par  le  contrôleur. 

3s.  Le  contrôleur  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  des  statuts  et  des 
réglemens  de  la  société  :  il  est  le  vérifica- 
teur de  tous  les  comptes,  soit  en  deniers, 
soit  en  matières.' Il  n^a  pas  voix  délibéra- 
tive  dans  le  comité;  mais  il  en  fait  partie 
de  droit ,  et  doit  être  entendu.  U  a  voix  à 
rassemblée  générale,  sHl  est  porteur  de 
quarante  actions. 

Il  propose  au  comité  ses  observations, 
quHl  pourra  &ire  consigner  sur  les  regis- 
tres ,  et  en  retirer  extrait. 

Il  peut  en  outre  convoquer  rassemblée 
générale  pourvu  qu^il  en  exprioM  les  mo- 
tifs, et  quHI  les  ait  préalaUeiiient  commu- 
niqués au  comité. 

Il  prend  connaissance  de  tons  les  détails 
de  la  comptabilité ,  vise  les  pièces  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  et  vérifie  les  comptes 
annuels  que  le  comité  doit  rendra  à  ras- 
semblée générale  ;  il  lait,  à  chaque  réuDisn 
de  rassemblée  générale,  un  xapport  sur  ses 
opérations. 

Ses  autres  fonctions  seront  déterminées, 
s^il  y  a  lieu ,  par  rassemblée  générale. 

En  cas  d'absence  o«  da  waladia  du  «on- 
trôleory  le  comité,  aans  la  paiiicipatÎM  da 
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directeur^  pourvoit  à  son  remplacement 
provisoire  parmi  les  suppléans  dé^bignés 
par  rassemblée  générale. 

33.  Le  direelear  et  le  contrôleur  sont 
nommés  pour  cinq  ans  ;  les  membres  titu« 
laires  du  comité  seront  renouTclés ,  chaque 
année,  par  tiers  ou  par  cinquième,  suivant 
leur  nombre. 

La  sortie  aura  Heu  les  premières  années 
par  la  voie  du  sort  ;  dans  la  suite,  par  or- 
dre de  nomination.  Les  fonctions  de  la  to- 
talité des  suppléans  cessent  chaque  année. 

Le  directeur,  le  contrôleur,  les  membres 
du  comité  et  les  suppléans  seront  rééli- 
gibles. 

34.  Les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires concernant  rétablissement,  soit 
activement ,  soit  passivement,  seront  déli* 
bérés  par  le  conseil ,  et  signifiés  au  nom  de 
la  société ,  poursuite  et  diligence  du  direc^ 
tear. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé 
par  rassemblée  générale ,  qui  fixera  la  quo- 
tité de  son  cautionnement. 

Il  pourra  être  appelé  au  comité  ;  mais  il 
n'y  aura  que  voix  consultative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compagnie 
des  mines  de  fer  de  St.-Etienne,  en  ma- 
tière de  comptabilité,  sera  donnée  par  le 
caissier,  visée  par  le  contrôleur,  et  approu- 
vée par  le  directeur,  ou ,  en  son  absence , 
par  le  président  du  comité.  ' 

37.  Le  directeur,  le  contrôleur  et  le  cais- 
sier, seront  salariés. 

Les  membres  du  comité  ou  leurs  sup- 
pléans n^auront  qu'un  droit  de  présence. 
Celui  qai  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire, cumulera  deux  jetons. 

L^assemblée  générale  réglera  les  appoin- 
tenens  des  agens  principaux  et  le  taux  des 
jetons. 

38.  Les  présens  statuts  ne  pourront  être 
modifiés  ou  annulés  qu^avec  ressentiment 
par  écrit  des  actionnaires  réunissant  les 
trois  quarts  du  fonds  capital  de  Passocia- 
tion. 

La  dissolution  de  la  société  ne  pourra 
être  opérée  que  dans  les  mêmes  formes. 

Ces  statuts  serviront  de  contrat  d^union 
entre  les  actionnaires,  et  seront  soumis, 
a?ee  les  demandes  en  concession ,  à  Fap- 
probation  du  Gouvernement. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s^élever  dans  le  sein  de  la  société,  se  juge- 
ront par  arbitres  pris  parmi  des  négocians, 
et  en  dernier  ressort  pour  toutes  les  af- 
fiiires  oui  n'excéderaient  pas  la  valeur  de 
six  mille  francs. 

Les  différens  entre  les  actionnaires  de  la 
compagnie  excédant  cette  somme^  seront 
jugés  par  les  tribupaux  de  3a|nt-£tienne , 
où  la  compagnie  taâi  électlop  de  domicile. 
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39.  Le  comité  d^administration  ne  sera 
définitivement  constitué  qu^après  l'obten- 
tion de  la  concession  et  de  Papprobatlon 
des  présens  statuts. 

Jusque-là  un  comité  provisoire  agira  au 
nom  de  Tassociation. 

40.  Un  règlement  spécial ,  arrêté  en  as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du 
comité  provisoire ,  déterminera  Perdre  de 
Fadministration  intérieure  et  de  la  compta- 
bilité ,  ainsi  que  le  mode  suivant  lequel  les 
principaux  agens  devront  y  coopérer. 

41.  tiO  comité  provisoire  est  chargé  de 
traiter  avec  les  propriétaires  de  surface  et 
extracteurs  de  houille  dans  retendue  de  la 
concession  de  houille  sollicitée,  le  tout  dia- 
prés les  bases  établies  dans  la  pétition  re- 
lative à  cette  concession  et  par  les  articles 

ci-après,  429  4^  >  44 9  4^}  4^  ^^  47* 

Le  comité  provisoire  est  également 
chargé  de  poursuivre  auprès  du  Gouverne- 
ment les  demandes  en  concession  de  mines 
et  en  permission  d^usines,  ainsi  que  la  ré- 
gularisation des  présens  statuts. 

42.  Il  sera  fait  une  réserve  de  deux  cents 
actions ,  dont  la  société  disposera  dans  le 
plus  grand  intérêt  de  Pentreprise.  et  no- 
tamment pour  les  cas  prévus  ci-après. 

43.  Soixante-dix  actions  sont  spéciale- 
ment réservées  pour  les  propriétaires  de 
surface  exploitant  dans  le  périmètre  de  la 
concession  de  houille  demandée. 

ils  seront  libres,  jusqu^à  Pobtention  de 
la  concession,  de  les  prendre  par  ordre 
dMnscription  et  par  préférence  a  tous  au- 
tres .  au  prix  originaire  ]  ils  auront  la  fa- 
culte  d^en  compenser  la  valeur  jusqu^à  due 
concurrencé  avec  le  montant  des  travaux  et 
objets  que  la  société  aurait  à  leur  rembour- 
ser, conformément  à  la  demande  en  con- 
cession. 

44-  Les  travaux  et  objets  que  la  société 
aura  à  rembourser,  seront  distingués  en 
deux  classes,  savoir  : 

I"  Les  puits,  les  galeries  d^écoulement , 
fendues,  chemins,  plâtres  et  autres  empla- 
cemens  quelconques,  servant  à  Pexploita- 
tion  lors  de  la  prise  de  possession  de« 
mines  ; 

2*  Les  machines,  constructions,  outils, 
ustensiles  et  agrès,  qui  seront  de  serYice  a 
la  môme  époque. 

45.  L'estimation  des  travaux  et  o^ets 
spécifiés  dans  Partide  précédent  sera  mite 
par  des] experts  ou  arbitres;  savoir  ;  ceux 
de  la  première  classe,  selon  ce  quHU  coû" 
teraient  pour  les  établir;  et  ceux  de  la  se- 
conde classe,  suivant  leur  valeur  et  état  au 
temps  de  l'estimatiuii. 

Bien  entendu  toutefois  que,  dans  Jeeas 
de  péserve  pour  les  enclos  murés  aptue)!»- 
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ment  existans ,  et  dans  lesquels  la  compa- 
gnie ne  pourra  faire  aucune  recherche  ni 
rouille  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface,  les  indemnités 
ne  seront  allouées  que  dans  Thypothèse  du- 
dit  consentement. 

46.  Cinquante  actions  seront  affectées, 
au  prix  originaire,  aux  propriétaires  de 
surface  non  exploitant  dans  le  périmètre 
de  la  concession  de  houille  sollicitée  qui 
n^ont  point  déjà  souscrit,  mais  qui  vou- 
dront encore  faire  partie  de  la  compagnie. 

Néanmoins ,  cette  faculté  n^est  réservée 
que  pendant  les  quatre  mois  de  la  durée 
des  affiches  pour  les  demandes  en  conces- 
sion. 

Après  ce  délai,  celles  des  actions  qui 
ii?auront  point  été  soumissionnées ,  reste- 
ront à  la  disposition  de  la  société,  ainsi 
quUl  est  dit  article  42. 

47.  Dans  le  cas  où  les  demandes  formées 
par  les  propriétaires  de  surface  non  exploi- 
tans  excéderaient  les  cinquante  actions  qui 
leur  sont  offertes  par  Tarticle  précédent , 
le  comité  provisoire  en  ferait  la  répartition 
proportionnellement  à  la  superficie  du  ter- 
ritoire houiiler  dont  chaque  soumission- 
naire sera  propriétaire  dans  le  périmètre 
précité,  mais  en  ayant  toutefois  égard  au 
plus  ou  moins  de  probabilité  de  Pexistence  de 
ce  combustible,  de  son  abondance  ou  de  sa 
qualité ,  et  à  tous  les  autres  motifs  de  pré- 
férence quUl  serait  dans  Pintérêt  de  rentre- 
prise  d^accorder. 

48.  M.  de  Gallois  est  nommé  directeur- 
fondateur  do  l'établissement  :  il  s'engage  à 
diriger  les  diverses  constructions,  telles 
que  hauts-fourneaux ,  fourneaux  de  fusion 
et  affinage,  les  machines  et  laminoirs  men- 
tionnés à  Tarticle  3 ,  jusqu^à  leur  achève- 
ment, et  les  procédés  métallurgiques  jus- 
qu^à  ce  qu^Us  aient  procuré  de  la  fonte  en 
gueuse  et  du  fer  en  barre  propres  à  livrer 
au  commerce.  A  cette  époque ,  ses  engage- 
mens  seront  remplis ,  et  il  ne  sera  tenu  à 
d^autres  obligations  qu^à  celles  résultant  de 
ses  fonctions  de  directeur  ou  de  membre 
de  Padministration ,  qu^il  pourra  résigner 
s'il  le  juge  à  propos. 

49.  M.  de  Gallois  ayant  découvert  les 
minerais  de  fer  servant  de  base  à  la  pré- 
sente entreprise,  ayant  par  de  longs  voya- 
ges et  à  grands  frais  étudié  et  acquis  des 
plans  et  des  renseignemens  pour  son  exé- 
cution, recevra,  indépendamment  de  son 
traitement  fixe  comme  directeur,  cinquante 
actions  libres  et  gratuites,  pour  le  rem- 
bourser do  ses  avances,  lui  tenir  lieu  de 
son  droit  dUnventeur  et  en  même  temps 
des  frais  d^architecte  et  d'ingénieur.  Le 
montant  de  ces  cinquante  actions  sera 
fourni  par  Pensemble  des  sociétaires  sur 
les  mille  actions  de  Passociation ,  et  pas- 
sera en  recettes  e  dépenses  dans  le  compte 


de  Pentreprise,  à  mesure  du  versement 
des  actions ,  et  dans  la  proportion  du  ving- 
tième de  chaque  mise  effective. 

5o.  Dans  le  cas  où  un  événement  im- 
prévu et  de  force  majeure  empêcherait 
M.  de  Gallois  de  remplir  Jes  engagemens 

3uHl  vient  de  prendre ,  la  quotité  qui  lui 
emeurera  acquise  sur  les  cinquante  ac- 
tions gratuites  sera  déterminée  par  des 
arbitres ,  qui  devront  prendre  en  considé- 
ration les  déboursés  faits  dans  son  voyage 
en  Angleterre,  évalués  par  lui  à  une  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs,  le  mérite  de 
Pinvention  et  les  progrès  de  Pétablisse- 
ment ,  ainsi  que  les  plans ,  modèles ,  pro* 
jets  et  renseignemens  quUl  aura  laissés 
pour  donner  à  Pétablissement  tout  son  dé- 
veloppement. 

M.  de  Gallois  ou  ses  ayant-droit  auront 
la  faculté  de  conserver  la  totalité  de  ces 
actions ,  en  soldant  (diaprés  leur  prix  ori- 
ginaire)   le   complément  qui  serait  jugé  ' 
n^étre  point  acquis  encore. 

5i.  En  exécution  de,  Particle  3o,  les  ac- 
tionnaires ont  nommé  membres  du  comité 
provisoire  : 

MM.  Neyrand  frères  et  Tbiollière,  Fio- 
rimondBesqueut  duCluzel^  Marcellin  Bog- 
gio; 

Et  pour  supplcans  : 

MM.  Jovin  Deshayes,  Brechignac,  Eu- 
gène Bcsqueut  du  Cluzel,  G^rin,  Hippo- 
lyte  Royet,  Eustàche  Thiollière,  Neyron. 

Ce  comité  nomme  un  contrôleur  par  in- 
ter  Un, 

52.  Et  h  Pinstant  ont  comparu  : 

MM.  Jean-François  Lyonnet,-  négociant, 
domicilié  à  Saint-Etienne; 

Joseph  Novet,  percepteur  des  contribu- 
tions des  communes  de  la  Fouillouse,  Saint- 
Priest  et  Villard  ; 

André  Giron ,  propriétaire ,  demeurant 
à  Lheurton ,  tant  pour  lui  que  se  faisant 
fort  pour  son  neveu ,  Jean  Giron  de  la 
Grand^Ghaux  ; 

Et  Charles  Mon tagnîer,  négociant,  de- 
meurant à  Saint-Chaumond ,  et  avec  lui  et 
procédant  do  son  autorité,  dame  Julie 
Gayot,  son  épouse; 

Tous  propriétaires  exploitans  de  houille 
dans  le  périmètre  de  la  concession  deman- 
dée ,  lesquels  ont  déclaré  vouloir  profiter 
des  dispositions  de  Particle  43  du  présent 
acte  et  s'inscrire  sur  le  nombre  des  soixante- 
dix  actions  mises  en  réserve  par  ledit  ar- 
ticle, savoir  : 

M.  Jean-François  Lyonnet,  pour  quinze 
actions  ;  M.  Joseph  Novet,  cinq  ;  MM.  Gi- 
ron oncle  et  neveu,  dix;  et  enfin  M.  et 
madame  Montagnier,  vingt:  total,  cin- 
quante actions. 

Est  intervenu  Jean  Giron ,  cultivateur , 
demeurant  au  lieu  de  la  GrandXlShauz,  corn- 
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monede  Saînt-Jean«de-Bonnefont,  tant  en 
qualité  de  légataire  universel  d'^Etienne  Gi- 
ron, son  père,  aux  termes  de  ses  disposi- 
tions de  dernière  volonté  reçues  de  feu 
M*  Michel  Ferrandin,  notaire  à  la  résidence 
de  Saint-Etienne,  sous  leur  di^te,  attestées, 
enregistrées  ]  et  de  cohéritier  pour  un  sep- 
tième des  trois  quarts  restans,  qu^en  qua- 
lité   d^acquéreur  et    concessionnaire  des 
droits  de  ses  autres  frères  et  sœurs  dans  le 
tréfonds  qui  peut  exister  sous  la  superficie 
des  biens  du  père  commun ,  et  dans  le  tré- 
fonds indivis  avec  les  sieurs  et  dameLyonet, 
mariés ,  Novet  et  André  Giron  oncle ,  aux 
termes  dedifférens  traités  reçus  de  M' Pour- 
ret,  Tun  des  notaires,  le   ii  octobre  der- 
nier, enregistrés,  lequel  a  déclaré  quUl 
donne  son  consentement  au  contenu  dans 
le  présent  article  pour  ce  qui  le  concerne. 
Sar  quoi  les  sociétaires  fondateurs,  con- 
sidérant que  cette  demande  est  conforme 
àTarticle  précité  des  présens  statuts,  Font 
acceptée  pour  ledit  nombre  d^actions,  dont 
la  valeur  sera  postérieurement  réglée  et 
compensée  par  le  comité ,  aux  termes  des 
articles  43,  44^4^  ^^  4^* 

Ainsi  convenu ,  accepté  et  promis  être 
observé  par  toutes  les  parties. 

Fait  et  passé  à  Saint-Etienne,  dans  le 
cabinet  de  M*  Pourret,  Tun  des  notaires, 
auquel  la  présente  minute  est  demeurée , 
et  lue  auxdites  parties ,  aujourd'hui  1 1  no- 
vembre 1818 ,  avant  et  après  midi,  et  ont 
les  parties  signé  avec  les  notaires. 


Par-devant  M*  Pourret,  notaire  royal 
gradué,  etM'Vînoy,  son  collègue,  rési- 
daat  à  Saint-Etienne  (Loire) ,   soussignés, 

Sont  comparus  les  ci-après  nommés  ac- 
tionnaires, demandant  à  se  former  en  so- 
ciété anonyme,  sous  le  nom  de  Compagnie 
des  Mines  de  fer  de  Saint-Etienne,  en  vertu 
de  Pacte  reçu  desdits  notaires,  le  11  no- 
vembre 1818,  enregistré  le  i3  dudit,  et, 
par  souscrip'tions  ou  cessions  postérieures, 
y  concourant  aujourd'hui  dans  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  :  {Suivent  les  noms.) 

Lesquels  susnommés,  poursô  conformer 
aux  intentions  du  Gouvernement  exprimées 
dans  Pavis  du  comité  de  l'intérieur  du 
Conseil -d'Etat  en  date  du  7  septembre 
1819,  sont  convenus  de  rectifier  et  modi- 
fier, ainsi  qu'il  suit,  l'acte  d'association 
susmentionné,  sans  entendre  déroger  néan- 
moins aux  dispositions  y  énoncées  qui  ne 
seraient  pas  changées  par  le  présent,  et 
réservant,  par  exprès,  celles  de  l'article  Sa, 
ledit  acte,  auquel  les  nouveaux  souscrip- 
teurs ont  déclaré  accéder ,  servant  toujours 
de  contrat  d'union  et  de  pacte  social  entre 
les  actionnaires,  et  ne  faisant  qu'une  seule 
et  même  chose  avec  le  présent. 
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Premièrement.  Les  articles  3,  5,6,  11, 
12,  i3  et  14  de  l'acte  du  11  novembre 
1818,  sont  supprimes  et  remplacés  par  les 
articles  suivans  : 

3.  L'objet  de  l'entreprise  est  déterminé 
par  les  demandes  en  concession  ;  elle  s'exé- 
cutera progressivement  et  par  quatre  opé- 
rations distinctes,  indépendamment  de 
l'exploitation  de  la  houille. 

LÀ  première  comprendra  l'achat  d'un 
terrain,  l'achat  d'une  machine  soufflante  et 
la  construction  d'un  haut-fourneau  :  si  les 
produits  donnent  un  bénéfice,  on  passera  à 
la  seconde  opération,  qui  consistera  dans 
la  construction  de  deux  hauts-fourneaux , 
animés  par  la  même  machine  soufflante  que 
le  premier,  de  manière  à  avoir  toujours 
deux  fourneaux  en  activité,  le  troisième 
étant  en  réparation  ou  en  attente. 

Si  les  produits  continuent  à  donner  des 
bénéfices  satisfaisans ,  on  s'occupera  de  la 
troisième  partie  comprenant  des  fourneaux 
de  fusion,  étuves,  grues,  modèles  et  acces- 
soires ,  complétant  une  fonderie  pour  les 
objets  de  moulage ,  tant  à  l'usage  de  l'éta- 
blissement qu'à  celui  du  commerce. 

Cette  troisième  partie  comprendra  essen* 
tiellement  la  construction  des  fourneaux 
et  des  machines ,  d'après  les  procédés  an- 
glais les  plus  propres  à  affiner  la  fonte  et 
à  la  convertir  en  fer  malléable. 

Enfin ,  les  trois  opérations  ci-dessus  en 
pleine  activité,  et  les  produits  obtenant 
un  écoulement  facile  et  avantageux,  la 
compagnie  jugera  s'il  convient  à  ses  inté- 
rêts de  procéder  à  la  'quatrième  opération , 
qui  consistera  dans  l'établissement  d'une 
nouvelle  machine  soufflante,  et  dans  la  cons- 
truction de  deux  hauts-fourneaux,  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait,  au  besoin,  quatre  four- 
neaux en  activité,  afin  d'avoir  toujours 
assez  de  matières  pour  entretenir  les  lami- 
noirs et  satisfaire  aux  besoins  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  français,  qui  semblent 
de  jour  en  jour  prendre  un  plus  grand 
essor. 

5.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire 
des  achats  de  tréfonds,  défends  et  d'usines, 
comme  aussi  de  traiter  avec  d'autres  en- 
treprises du  même  genre,  soit  pour  se  pro- 
curer du  minerai ,  de  la  fonte  ou  de  la 
houille  de  qualité  différente,  hors  des  li- 
mites de  sa  concession ,  soit  pour  l'établis- 
sement de  chemins  de  fer  ou  autres  et  de  ca- 
naux, soit  dans  toutes  autres  vues  recon- 
nues utiles  à  ses  établissemens. 

6.  Le  fonds  capital  de  l'association  se 
compose  de  mille  actions  de  quinze  cents 
francs  chacune,  formant  un  capital  de 
quinze  cent  mille  francs. 

Les  mises  de  fonds  seront  versées  par  les 
actionnaires  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  par  les 
assemblées  générales,  au  fur  et  à  mesure 
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des  bosoins  dePentrepriseï  pour  Tcxécu- 
tion  des  opérations  et  des  traTaux,  et  ainsi 
quUl  est  réglé  aux  articles  8 ,  lo ,  1 1 ,  12 , 
i3  et  14  ci-après. 

Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  capital 
total  de  quinze  cent  mille  francs  est  inter- 
dit; et  dans  aucun  cas  les  actionnaires  ne 
seront  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  ac- 
tions qu^en  vertu  d^une  délibération  spé- 
ciale, et  après  Tautorisation  du  Gouver- 
nement ,  obtenue  dans  la  forme  réglée  par 
Tarticle  38  des  présens  statuts. 

11.  Quant  à  Texploitation  de  la  bouille 
et  du  minerai,  il  est  fourni^  pour  cet  ob- 
jet, parles  actionnaires,  une  nouvelle 
mise  de  fonds ,  sur  laquelle  on  prélèvera 
le  prix  des  travaux  que  la  compagnie  aur 
rait  encore  à  rembourser  aux  propriétaires 
de  surfaces ,  sauf  les  déductions  indiquées 
au  titre  y. 

12.  Les  trois  dernières  opérations  s^exé- 
cuteront,  autant  que  faire  se  pourra,  aux 
ternaes  de  Farticle  3 ,  dans  les  délais  suc- 
cessifs et  approximatifs ,  de  deux  ans  en 
deux  ans  :  la  mise  de  fonds  jugée  appli- 
cable à  la  seconde  opération  peut  être  ap- 
préciée à  au  moins  deux  cent  mille  francs  ; 
la  troisième  partie ,  à  quatre  cent  mille 
francs  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  la  mise  gé-  > 
nérale  devra  être  entièrement  fournie  aus- 
ait6t  que  Fexécution  de  la  quatrième  partie 
mentionnée  à  Farticle  3  sera  arrêtée. 

i3.  Néanmoins  l'assemblée  générale  fixera 
par  autant  de  délibérations  spéciales ,  les 
nouvelles  mises  de  fonds  à  lournir  pour 
chaque  opération ,  ainsi  que  le  mode  et  les 
échéances  des  paiemens ,  diaprés  les  indi- 
cations que  lui  fourniront  Texpérience  et 
les  premiers  résultats,  et  diaprés  les  de- 
vis et  plans  qu^elle  aura  adoptés. 

i4*  Pour  assurer  Texécution  des  articles 
8,  10,  II,  12,  et  celle  du  précédent, 
chaque  fois  que  rassemblée  générale  arrê- 
tera un  versement  de  fonds,  les  action- 
naires seront  tenu9  de  fournir  leurs  mises 
de  fonds  en  effets  de  commerce ,  souscrits 
ou  endossés  au  profit  de  la  compagnie,  et 
payables  aux  échéance^  qui  sauront  été  dé- 
terminées. 

Secondement,  Les  articles  16,  17,  19, 
20,  23 ,  25  ,  26^  27 ,  29 ,  3o ,  33 ,  35,  36  et 
38,  sont  supprimes  y  et  remplacés  par  les 
articles  ci-après  : 

16.  Les  actions  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  registres 
à  ce  destinés ,  et  par  un  coupon  ou  certiQ- 
cat  d^inscription ,  transmissible  et  indi- 
Tisible. 

Leur  transfert  s^ppérera  9ur  les  registres 
de  la  compagnie  par  la  signature  du  pro- 
priétaire DU  de  ^on  fondé  de  pouvoirs; 
n^aimioins,    «qcun  tr^Dffer^   n^  pourra 


avoir  lieu ,  avant  le  versement  intégral  de 
la  somme  de  quatre  cent  vingt -cinq  mille 
francs ,  sans  la  garantie  solidaire  du  cé- 
dant, ju8qu''à  ce  que  le  fonds  capital  de  Tas- 
sociation  ait  été  versé  en  entier.  Les  trans- 
ferts ne  pourront  avoir  lieu  qu^en  fiiveor 
de  concessionnaires  jugés  solvables  par  le 
comité. 

Survenant  le  décès  ou  la  faillite  d^an 
souscripteur  avant  le  versement  intégral  du 
montant  de  ses  actions,  ses  héritiers  ou 
créanciers  devront  verser  exactement ,  aux 
échéances,  les  sommes  restant  à  fournir; 
en  cas  de  retard  de  leur  part  ou  de  celle 
d'un  actionnaire  souscripteur,  et  après  un 
laps  de  trois  mois  depuis  Téchéance  d*an 
versement,  la  compagnie,  agissant  par  son 
comité,  et  par  une  simple  déclaration  de 
ses  intentions,  sera  libre  de  reprendre  les 
actions ,  en  remboursant  les  à-compte  ver- 
sés ,  et  dans  des  délais  égaux  à  ceux  accor- 
dés pour  les  versemens. 

Néanmoins,  aucun  actionnaire,  ni  ses 
héritiers  ou  créanciers ,  ne  pourront  forcer 
la  compagnie  à  reprendre  des  actions;  mais 
la  compagnie  sera  toujours  libre,  en  cas  de 
retard,  soit  de  les  reprendre,  soit  de  pour- 
suivre l'exécution  des  versemens  réglés  et 
de  ceux  restant  à  régler ,  et  par  toutes  les 
▼oies  de  droit. 

17.  Le  bénéfice,  constaté  par  les  inven- 
taires annuels ,  sera  réparti  et  payé  tous 
les  ans. 

Une  quotité  du  bénéfice,  calculée  en  rai- 
son de  la  situation  et  des  besoins  de  réta- 
blissement, mais  dont  le  minimum  ne  pourra 
être  au-dessous  du  quinzième,  sera  prèle- 
vée ,  chaque  année ,  pour  former  un  fonds 
de  réserve,  soit  pour  améliorer  Pentre- 
prise ,  soit  pour  parer  aux  événemens  im- 
prévus. 

19.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  gé- 
nérale, il  faudra  être  sociétaire  et  sujet 
français,  et  représenter  au  moins  vingt- 
cinq  actions  :  celui  qui  sera  propriétaire 
de  cinquante,  ou  au-delà,  aura  deux  voix, 
mais  jamais  plus. 

Il  sera  permis  de  se  faire  représenter  par 
un  sociétaire  qui  aura  voix,  toutes  les  fols 
que  ses  actions  ajoutées  à  celles  de  son 
mandant  s^éléveront  au  moins  à  vingt- 
cinq,  sans  néanmoins  quMl  puisse,  dans 
aucun  cas,  avoir  plus  de  trois  voix,  quelque 
nombre  (Inactions  quMl  réunisse  par  lui- 
même  ou  par  procuration. 

Les  propriétaires  de  moins  de  vingt-cinq 
actions ,  jusqu^à  dix  au  moins,  qui  ne  se 
seront  pas  fait  représenter,  pourront  as- 
sister aux  assemblées  générales,  mais  avec 
voix  consultative  seulement,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-après. 

20.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit 
régulièrement  constituée,  il  fondra  le  con- 
cours de  ces  deux  conditions  :    i*  qu'il  y 
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ftit  au  moins  dix  membres  voUns  ;  2*  quHli 
représentent  entre  eux  les  deux  tiers  des  ac- 
tions. Dans  le  cas  où  ces  deux  conditions 
no  seraient  pas  remplies ,  il  y  sera  suppléé 
par  rappel  d^actionnaires  domiciliés  aans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  appelant, 
de  préférence  y  les  plus  forts.  Les  action- 
naires ainsi  appelés  auront  chacun  une 
Toixdélibénitiye,  quel  que  soit  le  nombre 
de  leurs  actions. 

a3.  Le  mode  de  conyocation  de  rassem- 
blée générale,  le  nombre  et  Tépoque  de 
ses  réunions,  la  tenue  des  séances  et  la 
forme  des  délibérations,  font  Tobjet  d^un 
règlement  particulier,  délibéré  en  assem- 
blée générale. 

s5.  L^établissement  est  administré  par 
mi  directeur,  un  contrôleur ,  et  par  un  co- 
mité composé  d'au  moins  trois  membres , 
et  qui ,  au  besoin ,  pourra  être  porté  à  cinq 
seulement. 

En  cas  d^abseneo  ou  de  maladie,    les 
membres  du  comité  seront  remplacés  par 
des  suppléans  nommés  d^avance  par  Tas- 
>    semblée  générale,  et  pris  parmi  les  action- 
naires résidant  à  Saint-Etienne. 

Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours 
de  six.  Ils  seront  appelés  en  remplacement 
des  membres  titulaires,  dans  Ponire  déter- 
miné par  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  ne  contractent,  à 
raisoD  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux 
eogagemens  de  la  société. 

16.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers  :  il  rend  compte 
de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats  ;  il 
propose  au  ooraité.et  à  rassemblée  générale 
les  projets  de  travaux,  et  ses  vues  pour 
iffléliorer  Fentreprise. 

L^assembiée  générale  sera  libre  d^étendre 
les  attributions  du  directeur  :  il  n'aura  de 
voix  an  comité  qu'autant  qu'il  possède» 
personnellement  le  nombre  d'actions  né- 
cessaire pour  faire  partie  de  l'assemUée 
générale. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  prési- 
dent, qui,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie 
delà  part  du  directeur,  le  suppléera  tem- 
porellement  dans  ses  fonctions ,  et,  en  cas 
de  décès,  jusqu'à  son  remplacement. 

27.  Les  membres  du  comité  devront  être 
porteurs,  chacun,  au  moins  de  vingt-cinq 
actions,  ou  en  réunir  çumulativement ,  en 
propriété  ou  par  procuration,  soixante- 
quinze,  s'ils  sont  trois  ;  et  cent  vingt-cinq, 
rils  sont  cinq. 

Les  suppléans  seront  tenus  de  présenter 
aussi  çumulativement ,  par  eux-mêmes  ou 
par  procuration,  la  moitié,  plus  une,  des 
Actions  exigées  pour  être  membre  titulaire. 

Le  cont]^5leur  sera  tenu  de  fournir  tel 
cautionnement  qui  eera  ultérieurement  dé- 
terminé par  raeaemblée. 
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29.  Les  opérations  ultérieures  de  com- 
merce relatives  à  la  vente  des  produits  de 
l'établissement,  sont  exécutées  par  le  di- 
recteur et  le  contrêleur,  et  enregistrées 
pour  être ,  à  la  prochaine  réunion  du  co- 
mité ,  visées  par  le  président. 

Toute  opération  de  commerce  étrangère 
soit  à  la  fabrication ,  soit  à  la  jente  des 
produits  de  l'établissement,  leur  est  for- 
mellement interdite. 

30.  Les  délibérations  du  comité  seront 
consignées  par  procès-verbaux  sur  un  re- 
gistre. Un  secrétaire ,  choisi  par  le  comité 
parmi  les  actionnaires ,  est  chargé  de  la 
rédaction.  Les  délibérations  sont  signées 
par  les  membres  présens  ;  elles  ne  seront 
valables  qu'à  la  majorité  de  trois  voix,  dont 
deux ,  au  moins ,  autres  que  celles  du  di- 
recteur et  du  contrêleur. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  ou  de 
l'un  des  membres  titulaires  du  comité  ou 
suppléans,  la  majorité  décidera;  cepen- 
dant, si  l'un  des  trois  membres  restanc 
s'oppose  à  une  opératioo ,  il  y  sera,  sur  sa 
demande ,  sursis  jusqu'à  l'arrivée,  ou  l'avis 
par  écrit,  des  membres  absens. 

33.  Le  directeur  et  le  contrêleur  sont 
nommés  pour  cinq  ans  :  les  membres  titu- 
laires du  comité  seront  renouvelés,  chaque 
année ,  par  tiers  ou  par  cinquième ,  sui- 
vant leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu,  les  premières  années^ 
par  la  voie  du  sort;  dans  la  suite,  par  or- 
dre de  nomination.  Les  fonctions  de  la 
totalité  des  suppléans  cessent  chaque  an- 
née. 

Le  directeur,  le  contrêleur,  les  membres 
du  comité  et  les  suppléans  sont  rééligibles, 
comme  aussi  révocables  •  même  avant  le 
terme  fixé  pour  la  durée  ae  leurs  fonctions  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  une 
décision  de  l'assemblée  générale ,  adoptée 
par  les  trois  quarts  des  voix  qui  la  compo- 
sent. 

33  bu.  Un  direcleur  adjoint  pourra  être 
nommé  par  le  comité ,  aur  la  présentation 
du  directeur,  gour  l'aider  ou  le  suppléer 
dana  le  tout  ou  partie  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  adjoint  agira  sous  la  snr- 
veillauce  et  la  responsabilité  du  directeur  ; 
il  aura  séance  au  eomité,  mais  avec  vom 
consultative  seulement ,  s'il  n'est  membre 
du  comité  à  un  autre  titre. 

Le  directeur  adjoint  entrera  en  fonctions 
immédiatement  après  «a  nominaiion ,  qui 
sera  néanmoins  soumise  à  rapprobation  de 
la  plus  prochaine  assemblée  générala. 

Les  pouvoirs  du  directeur  adjoint  cesse- 
ront avec  ceux  du  directeur,  quelles  que 
soient  les  causes  de  vacance  ou  de  cessa- 
tion :  cependant  ledirecteur  adjoint  pourra 
être  autorisé  par  le  comité  à  continuer  s^ 
foncUopis,  en  cas4*4l)Sfloc«,4'eDajpèohem«9t 
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OU  de  dëcès  du  directeur ,  et  jusqu^à  son 
retour  ou  son  remplacement. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé 
par  l'assemblée  ;  la  quotité  de  son  caution- 
nement est  ûxée  à  vingt  mille  francs  ;  ras- 
semblée générale  se  réserve  d'augmenter 
ce  cautionnement ,  à  mesure  que  rentre- 
prise  prendra  des  développemens. 

Il  pourra  être  appelé  au  comité  ;  mais  il 
n^aura  que  voix  consultative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compagnie 
des  mines  de  fer  de  Saint -Etienne  se  com- 
pose des  signatures  réunies  du  directeur, 
du  contrôleur  et  du  caissier;  ces  trois  si- 
gnatures réunies  engagent  la  compagnie 
envers  les  tiers. 

38.  Toute  proposition  de  changement 
dans  les  statuts ,  ou  de  dissolution  de  so- 
ciété ,  avant  le  terme  fixé ,  ne  pourra  être 
faite  que  par  une  délibération  consentie  et 
signée  par  un  nombre  d'actionnaires  réu- 
nissant en  somme  les  trois  quarts  du  fonds 
capital  de  Passociation. 

Cette  proposition  sera  publiée ,  aux  ter- 
mes des  articles  42,  ^3  et  44  ^^  ^^^^  ^® 
commerce,  insérée  dans  les  journaux  du 
département  {  et  copie  de  la  délibération 
sera  également  signifiée,  dans  le  délai  d^un 
mois,  à  chacun  des  actionnaires  non  adhé- 
rens,  à  son  domicile  réel. 

^  Trois  mois  après  la  première  délibéra- 
tion, rassemblée  générale  des  actionnaires 
sera  convoquée  pour  soumettre  la  propo- 
sition à  un  nouvel  examen ,  et  il  ne  pourra 
être  donné  suite  à  cette  proposition  qu^au- 
tant  qu'acné  réunira,  dans  rassemblée  gé- 
nérale, Fassentiment  de  la  majorité  des 
actionnaires  ayant  droit  de  voter  en  même 
temps  que  celui  des  actionnaires  réunis- 
sant les  trois  quarts  du  fonds  capital  de 
Passociation. 

Après  cette  seconde  délibération ,  le  pro- 
jet sera  présenté  à  Papprobation  du  Gou- 
vernement, auprès  duquel  les  actionnaires 
opposans  pourront  se  pourvoir;  il  y  sera 
statué  dans  les  formes  déterminées  par  les 
réglemens  d'administration  publique. 

^  Si ,  par  des  circonstances  imprévues , 
l'association  venait  à  perdre  les  trois  quarts 
de  son  capital ,  il  sera  procédé  à  la  disso- 
lution de  la  société  et  à  sa  liquidation. 

Dispositions  gënërales. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s^élever  dans  le  sein  de  la  société  seront 
jugées  par  trois  arbitres  pris  parmi  des  né- 
gocians. 

Les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties, 
ou,  à  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce, 
choisiront  et  s^adjoindront  immédiatement 
un  troisième  arbitre,  qui  instruira,  discu- 
tera et  jugera  la  contestation  avec  eux. 
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Leurs  sentences  arbitrales  seront  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  pour  toutes  con- 
damnations de  vingt-cinq  mille  francs  et 
au-dessous. 

Toutes  les  résolutions  qui  seront  prises 
en  assemblée  générale  des  actionnaires  re* 
présentans  do  la  société,  sur  tous  les  inté- 
rêts en  dépendant,  seront  obligatoires  pour 
tous  les  associés ,  lesquels  8''engagent  foN 
mellement  à  y  obtempérer  comme  à  un  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  renonçant  ex- 
pressément à  toutes  voies  judiciaires  quel- 
conques, appels  ou  recours,  quels  qu^ils 
soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respectivement. 

Fait  et  passé  et  lu,  à  Saint-Etienne,  dans 
une  des  salles  de  ladite  compagnie  des  mi- 
nes de  fer,  aujourd'hui,  2  septembre  1820, 
avant  et  après  midi ,  et  ont  les  parties  si- 
gné avec  les  notaires  sur  la  minute,  res- 
tée au  pouvoir  de  M*  Pourret,  Pun  desdils 
notaires. 


35  OCTOBRE  ■»  Pr.  34  DECEMBRE  iSso.  — •  Or- 
donnance du  Roi  qui  fait  des  changemens  à 
l'article  iSdes  statuts  de  la  tontine  perpëlnelle 
d'amortissement ,  annexés  à  l'ordonnance  royale 
du  10  mars  1819.  (7,  Bull.  434;  n*  9961.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  en  date 
du  10  mars  18 19  qui  autorise  Pétablisse- 
mcnt  de  la  tontine  perpétuelle  .d'amortis* 
sèment;  vu  les  statuts  de  cet  établissement 
en  date  du  4  mars  1819;  vu  les  réclama- 
tions des  administrateurs  de  ladite  tontine, 
tendant  à  obtenir  que  la  rédaction  de  Par- 
ticle  i5des  statuts  soit  changée,  afin  d'évi- 
ter les  difficultés  que  présente  Pexécution 
littérale  de  cet  article  ;  vu  le  procès-verbal 
de  Passemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  tontine,  tenue  le  9  du  mois  de  septem- 
bre dernier,  dans  laquelle  les  changemens 
demandés  par  les  administrateurs  ont  été 
approuvés  ;  vu  les  observations  favorables 
de  notre  commissaire  près  la  tontine;  no- 
tre Gonseil-d'Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'article  i5  des  statuts  de  la 
tontine  perpétuelle  d'amortissement,  an- 
nexés à  notre  ordonnance  du  10  mars  1819, 
sera  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  mise  pour  chaque  action  prise  dans 
a  le  premier  semestre  de  l'ouverture  d'une 
«  série,  sera  de  cent  francs.^  Cette  mise  sera 
«  augmentée,  pour  chaque  action  prise 
K  dans  le  semestre  suivant ,  d'une  somme 
<c  égale  au  capital  des  accroissemens  prove* 
«  nant  des  extinctions  d'actions  présumées 
«  dans  chaque  classe,  d'après  le  nombre 
(t  des  décès  probables ,  eu  égard  à  l'âge 
«  moyen  des  actionnaires,  suivant  la  table 
((  de  mortalité  d'E.-E.  Duvillard ,  dite  Loi 
«  de  mortalité  en  France  dans  Vétat  naturel 
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«c  (1806),  la  mise  calculée  sur  le  pied  du 
«  denier  TÎDgt.  » 

2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Tezécution  de  la  présente  ordonnance. 


*5  OCTOBRE  «M  Pr.  6  NOYEMBRE  i8ao.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  le  rang  da  grade  an- 
pifrienr  aax  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
de  première  classe  de  la  garde  royale ,  et  con- 
tient dÏTerses  autres  dispositions  qui  modifient 
Fordonnance  du  a  août  1818.  (7,  Bull.  41  ^> 

»•  9777-} 

Fiaj.  ordonnances  des  17  octobre  i8ai  et 
6  MARS  i8aa. 

Louis  y  etc. y  nous  étant  fait  rendre  compte 
deVezécntion  de  notre  ordonnance  du  2  août 
1818,  en  ce  qui  concerne  notre  garde  royale, 
il  nous  a  été  démontré,  diaprés  une  expé- 
rience de  deux  années,  qu^elle  ne  pouvait 
entièrement  atteindre  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  qui  est  d^assurer  aux  mi« 
litaires  de  notre  garde  et  de  la  ligne  les  plus 
recommandables  par  leurs  services  et  par 
leur  dévouement  à  notre  personne,  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  notre 
choix,  soit  qu'il  les  appelle  à  servir  dans 
notre  garde,  ou  à  passer  de  la  garde  dans 
la  ligne;  vu  le  titre  YI  de  la  loi  du  10  mars 
1818  et  notre  ordonnance  du  2  août  de  la 
même  année  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  la  guerre ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
les  soldats  de  première  classe  de  notre 
garde  royale  auront  le  rang  du  grade  supé- 
rieur à  celui  dont  ils  remplissent  les  fonc- 
tions, et  de  la  même  manière  quHl  est  en- 
tendu par  Tarticle  236  de  notre  ordonnance 
du  a  août  1818. 

Les  marques  distinctives  ne  pourront 
èlre  que  celles  de  remploi ,  sauf  Texcep- 
lion  mentionnée  à  Tarticle  84  de  notre 
ordonnance  du  2  août,  en  faveur  des  offi- 
ciers déjà  pourvus  du  grade  ou  du  rang  su- 
périeur ,  à  répoque  de  ladite  ordonnance. 

2.  A  Tavenir,  ne  pourront  être  admis 
dans  la  garde  que  les  officiers  de  la  ligne 
déjà  pourvus  depuis  quatre  ans  du  grade 
dans  lequel  il  y  aurait  vacance,  et  qui  se- 
ront compris  dans  les  désignations  faites 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes ,  d'a- 
près l'article  29  de  notre  ordonnance  du 
2  août. 

3.  Ces  officiers  seront  classés  pour  Ta- 
vancement,  comme  pour  le  commande- 
ment, à  la  date  de  leur  admission. 

4.  Lorsqu'un  officier  sera  admis  dans 
notre  garde  au  tour  ae  la  ligne,  un  officier 
de  la  garde ,  du  grade  immédiatement  in- 
férieur et  à  notre  cboîx,  le  remplacera, 
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et  sera ,  à  cet  efl'ct ,  pourvu  du  grade  efrec<* 
tif  dont  il  n'avait  qye  le  rang. 

5.  Pour  Texécution  de  l'article  précédent, 
en  ce  qui  concerne  les  emplois  d'officiers 
supérieurs,  il  sera  établi  pour  cbaque  arme 
de  notre  garde  une  liste  par  rang  d'ancien- 
neté des  capitaines ,  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron ,  conformément  à  l'article  22  de 
l'ordonnance  du  2  août. 

Ces  officiers  seront  inscrits  sur  ces  listes 
par  ordre  d'ancienneté  dans  le  rang  supé- 
rieur. 

6.  Tout  officier  qui  passera  de  la  garde 
dans  la  ligne  avec  le  grade  dont  il  n'avait 
que  le  rang,  sera  classé  à  la  date  du  jour 
où  il  aura  accompli  quatre  ans  dans  les 
fonctions  du  grade  précédent,  ou  du  jour 
de  son  admission  dans  la  garde,  dans  le 
cas  où  cet  officier  n^y  aurait  point  obtenu 
d'avancement. 

Les  officiers  admis  postérieurement  à  no- 
tre ordonnance  du  2  août,  et  qui  avaient 
moins  de  quatre  ans  de  grade ,  ne  compte- 
ront leur  ancienneté,  en  passant  avec  avan- 
cement dans  la  ligne,  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  auront  accompli  ces  quatre  ans. 

Les  militaires  de  tout  grade  qui  passe- 
ront de  la  garde  dans  la  ligne  sans  avance- 
ment ne  pourront  être  classés  dans  les  nou- 
veaux corps  que  dans  le  grade  effectif  dont 
ils  sont  pourvus. 

7.  Indépendamment  du  tiers  des  sous- 
lieu  tenances  réservé  par  l'article  28  de  la 
loi  du  10  mars  aux  sous- officiers  du  corps, 
il  pourra  nous  être  présenté  des  sous-offi- 
ciers pour  un  second  tiers,  lesquels  seront 
pourvus  du  grade  desous-lieutenans,  soit 
en  remplacement  des  sous  -  lieutenans  qui 
passeront  de  la  ligne  dans  la  garde,  soit 
par  leur  placement  dans  nos  gardes -du- 
corps  ou  dans  ceux  de  notre  bien-aimé  frère, 
Monsieur. 

8.  Après  six  ans  de  service  dans  notre 
garde ,  les  militaires  de  tout  grado  qui  au- 
ront droit  à  la  retraite,  l'obtiendront  dans 
le  grade  dont  ils  auront  eu  le  rang  pendant 
quatre  ans  :  les  officiers  recevront,  à  cet 
effet,  le  brevet  du  grade  supérieur. 

Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
cause  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  dans  un  corps  de  la  garde ,  elle  sera 
réglée  dans  le  grade  dont  les  militaires  au- 
ront le  rang,  sans  égard  aux  conditions 
exigées  ci-dessus. 

9.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  2  août  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  sont  maintenues. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


aS  octobre  1820. —  Ordonnance  du  Koi  qui  ad- 
met le  sieur  comte  de  "Wiser  >  établir  ion  do-« 
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micile  elî  France  artfc  m  famille.  (7,  Bail. 

aS  ocTOBa£  1820.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fëintègre  le  sieur  tfaraoin  dît  Marcet  daus  la 
qualité  et  lea  droits  de  Français.  (7,  Bull.  41 5.) 


MUki 


alM* 


9  S  OCTOBRB  1810.  «^  Ordonnance  do  Roi  qui 
■omoM  M.  Oigavlt  de  la  Salle  greffier  en  chef 
de  la  cour  des  comptes.  (7»  Bull.  ^iQ-) 


■'  -    ^ 


«5  ocrroBM  1 8so.  — •  Ordonnances  du  Roi  qui  aa- 
tc^sent  Facceptatton  de  dons  et  legs  faits  aax 
iakriqttei  dt»  églises  de  Gappel-Kinger  9  de 
Hourbirdi,  d'Arry,  de  Saint-Lambert  du  Lalay, 
de  Muret  et  de  Saint-Pierre  dt  Douai.  (7,  Bull. 

4aa-)  

aS  OCTOBRE  i8ao.  •—  Ordounance  du  Roi  qiii 
autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Brantôme  j  etc.  (7, 
Bull.  4s4,  435  et  4>6.) 


a5  OCTOBRE  1 8ao.  — •  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Yankeerberghen ,  Ois  et  Daus.  (7, 
Bull.  437,435  et  444.) 


16  OCTOBRE  ■»  Pr.  6  NOVEMBRE  i8ao.  —  Ordou- 
nance  du  Roi  qiii  établit  un  dépôt  de  recrute- 
ment dans  chaque  département)  et  supprime  y 
à  compter  du  I*' janvier  1 831,  les  quatre-vingt- 
six  compagnies  de  dépôt  provisoirement  con- 
servées jusqu'à  cette  époque.  (7,  Bull.  ^iS  , 
n-  9778.) 

yoy.  ordonnance  du  9  «ai  i8ai. 

Louis,  etc.,  considérant  aue  Pôrganisation 
donnée  à  notre  infanterie  ae  ligne  par  notre 
ordonnance  du  a3  du  mois  courant  entraîne 
la  suppression  des  compagnies  de  dépôt 
détachées  en  ce  moment  dans  les  départe- 
mens  pour  recevoir  les  hommes  provenant 
des  appels,  et  voulant  pourvoir  aux  besoins 
du  service  du  recrutement;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  de 
la  guerre ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
q,ui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de 
chaque  département  un  dépôt  de  recrute- 
ment, composé  d'un  capitaine  commandant, 
et  du  nombre  de  lieuteuans  ou  sous-lieute- 
nans  et  de  sous -officiers  qu^exigeront  les 
besoins  du  service. 

2.  Il  ne  pourra  plus  y  avoir  au  dépôt  du 
recrutement  plus  de  trois  officiers,  y  com- 
pris le  capitaine  commandant^  et  de  quatrç 
sons-officiers. 
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3.  Les  capitaines  qui  devront  commander 
les  dépôts  de  recrutement  seront  détachés 
des  corps  des  diverses  armes  ;  ils  seroot  dé* 
signés  par  notre  ministre  de  la  gnerre,et 
ne  pourront  être  rappelés  à  leur  corps  qu'en 
vertu  de  son  ordre  spécial. 

4.  Les  Iteutenans  et  sons-llenteiiaiis  et 
les  sons-of6ciers  seront  cfaoisia  dam  les 
troupes  qui  tiennent  garnison  dans  la  divi- 
sion. Ils  rejoindront  leur  corps  et  seront 
remplacés  dès  quUl  quittera  la  division. 

5.  Les  jeunes  gens  des  classes  qui  auront 
été  compris  dans  le  contingent,  s^ils  n^ont 
pas  été  dispensés,  aux  termes  de  Particle  i5 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  ou  B*iU  n^ontpas 
été  remplacés,  seront  inscrits  comme  jeu- 
lies  soldats  sur  le  registre-matricule  ouvert 
à  cet  effet  au  dépôt ,  et  qui  sera  appelé  le 
registre-matricule  départemental. 

6.  Le  capitaine  coznmandant  le  dépôt  dé- 
partemental de  recru'tement  tiendra  note, 
sur  ce  registre-matricule,  de  toutes  les  ma- 
tations  qui  surviendront  parmi  les  jeunes 
soldats  laissés  en  réserve  dans  leurs  foyers, 
et  sera,  en  outre,  chargé  de  toutes  les  me- 
sures ,  d^ordre  et  de  comptabilité  résultant 
de  la  destination  qui  sera  assignée  aux  jeu- 
nes soldats  lors  de  leur  mise  en  activité. 

7.  Il  sera  conservé  au  chef-lieu  de  chaqne 
département,  jusqu'au  3i  décembre  pro- 
chain ,  une  des  compagnies  de  dépôt  qui 
y  existent  ;  les  autres  compagnies  de  dé- 
pôts seront  dirigées  sur  lea  régimens  que 
doivent  former  les  légions  dont  elles  font 
partie. 

8.  Les  officiers  et  sousrofficiers  de  ia  com- 
pagnie de  dépôt  qui  sera  provisoirement 
conseryée  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment, concourront  également  à  Torganisa- 
tion  des  nouveaux  régimens  que  compose- 
ront les  légions  auxquelles  elles  appartien- 
nent pour  faire  partie  de  ces  régimens. 

9.  Ces  quatre-vingt-six  compagnies  de 
dépôts  seront  supprimées  au  i"  janvier 
1821 ,  et  elles  remettront  tous  leurs  regis- 
tres, états  et  documens ,  au  dépôt  départe- 
mental de  recrutement  qui  sera  alors  orga- 
nisé. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a7  OCTOBRE  «a  Pr.  6  novembre  i8ao.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'à  Tavenir  le  fond  de 
l'uniforme  de  Tinfanterie  française  sera  en 
drap  bleu-de-roi.  (7,  Bull.  4i5,  n*  9779.) 

Foy,  ordonnances  des  a  3  septembre  181 5, 
art.  1*%  et  8  mai  i8aa. 

Louis,  etc.,  ayant  reconnu  les  inconvé- 
niens  qui  rSluUent  de  remploi  de  U  cou- 
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leur  blanche  pour  le  fond  de  Tuni forme  de 
ÏI08  régimens  dMnfantérie  de  ligne,  à  cause 
des  soins  csontinuels  qu^elIe  eiige  pour  la 
tenue  du  soldat,  et  voulaot  que  toute  notre 
infanterie  porte  Puniforme  d^une  même 
couleur;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secmaire  d^Etat  de  la  guerre,  nous 
arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i''.  Le  fond  de  Thabit  d'uniforme 
de  tous  nos  régimens  d'infanterie  de  ligne 
et  d'infanterie  légère  sera  en  drap  bleu- de- 
roi. 

2.  Les  cbangemens  auxquels  ta  disposi- 
tion ci-dessus  donnera  lieu  dans  l'uniforme 
de  nosdits  rëgimens ,  seront  opérés  au  far 
et  à  mesure  que  ces  corps  auront  droit  & 
des  fotirnitures  d'habits,  soit  pour  premiè- 
res mises  y  soit  pour  remplacemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cation  de  la  présente  ordonnance. 


39  OCTOlftt  *■  l>r.  29  NOVEMBRE   l8aO.    —    Of- 

doanance  du  Koi  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie.  (7,  Bull.  4*  9)  &*  9881 .) 

Vay.  loi  du  38  GERMINAL  an  6  et  notes ,  et 
ordonotnce  du  10  octobre  i8ai. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  de 
riotérieur;  roulant. réunir  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  instructions  sur  le 
service  de  la  gendarmerie  royale  et  déter- 
miner d'une  manière  plus  positive  les  de- 
Toirs  de  ee  corps  et  ses  rapports  avec  les 
différentes  autorités,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE   PARTIE. 
Chapitre  I*'.  De  l'institution  de  la  gendarmerie. 

Art.  I*'.  La  gendarmerie  royale  est  une 
force  instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  et  pour  assurer,  dans  toute  l'éten- 
dae  da  royaume,  dans  les  camps  et  dans  les 
années ,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécu- 
tion des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive 
constitue  l'essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est 
une  des  parties  intégrantes  de  l'armée,  et 
les  dispositions  générales  des  lois  militai- 
res lui  sont  applicables,  sauf  les  modifica- 
tiens  et  les  exceptions  que  la  nature  mixte 
de  son  service  rend  nécessaires. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 
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royale  est  insufflsante  pour  dissiper  les 
émeutes  populaires  ou  attroupemens  sédi- 
tieux, et  taire  cesser  toute  résistance  à  l'exé- 
cution des  lois,  elle  requiert  l'assistance 
des  gardes  Tiationales  et  des  troupes  de 
ligne ,  qui  sont  tenues  de  différer  à  ses  ré- 
quisitions, et  de  lui  prêter  main-forte. 

La  gendarmerie  se  conforme ,  pour  ces 
réquisitions,  aux  articles  73,  74 ,  84  »  90  et 
92  de  la  présente  ordonnance. 

Chapitre  II.  Du  personnel* 
Force  et  organisation  du  corps. 

4.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  se 
compose,  l'dela  gendarmerie  d'élite.  2*  de 
vingt-quatre  légions  pour  le  service  aes  dé- 
partemens  et  des  arrondissemens  mariti- 
mes, 3*  de  la  gendarmerie  spécialement  af- 
fectée au  service  de  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'élite  (i), 
institué  pour  le  ser? ice  de  nos  résidences 
royales,  est  placé  sous  les  ordres  du  major- 
général  de  service  de  notre  garde  royale,  et 
est  composé  de  : 

État-major. 

Officiers  :  colonel ,  nn ;  capitaine  adju- 
dant-major, un  ;  lieutenant  trésorier,  un  ; 
chirurgien-major,  un. 

Sous -officiers  :  adjudant  sous-ofHcier,  un  ; 
trompette  -  brigadier,  un  ;  maréchal  vétéri- 
naire, un. 

Compagnies. 

Officiers  :  chefs  d'escadron  commandans, 
deux  ;  lieutenans,  six. 

Troupe:  maréchaux-des-logis-cbefs, deux; 
maréchaux -des- logis,  douze;  brigadiers, 
vingt-quatre  ;  gendarmes,  cent  quatre-vingt- 
quatre  trompettes ,  quatre.  Force  totale  : 
deux  cent  quarante-un. 

6.  Les  vingt-quatre  légions  sont  divisées 
en  compagnies ,  Heutenances  et  brigades  ; 
la  force  de  ces  légions  est  de  : 

Colonels,  vingt-quatre  ;  chefs  d'escadron, 
commandans  de  compagnie,  vingt- quatre; 
capitaines,  soixante- huit  ;  lieutenans ,  trois 
cent  soixante-dix -huit;  trésoriers,  quatre- 
vingt-douze  ;  maréchaux-des-logis  a  cheval, 
cinq  cent  trente-trois  ;  brigadiers  à  cheval , 
mille  soixante- sept;  gendarmes  à  chevalet 
trompettes,  huit  mille  ;  maréchaux-des^logia 
à  pied ,  deux  cent  seize;  brigadiers  à  pied  , 
quatre  cent  trente-quatre  ;  gendarmesà  pied, 
trois  mille  deux  cent  cinquante.  Force  to- 
tale :  quatorze  mille  quatre-vingt-six  hom- 
mes. 


(i)  f^cy.  ordonnances  des  ip  septeml)re  1 81 5,  16  mars  et  i^  avril  i8ao,  et  17  oc\.oln  itai. 
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7.  Le  coppfl  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris  (0  est  composé  de  : 

ÉUl-major.  ' 

Officiers  :  colonel ,  un  ;  chef  d'escadron , 
trois  'y  major,  un  ;  adjudans-majors ,  deux  ; 
capitaine,  un  ;  lieutenans,  deux. 

Emplois  civils  :  trésorier,  unç  chirur- 
gien-major, un;  aides,  deux. 

Sous-officiers  :  adjudans  sous -officiers, 
trois  ;  maréchal  vétérinaire,  un  ;  trompette 
maréchal  -  des  -  logis ,  un  ;  tambour  -  major, 
un  ;  maîtres-ouvriers,  quatre. 

Compagnies. 

Force  des  six  compagnies  :  capitaines,  six  ; 
lieutenans,  vingt-quatre;  maréchaux-des- 
logis-chefs, six;  maréchaux-des-logis  à  che- 
Tal  trente-six  ;  idem  à  pied,  soixante  ;  bri- 
gadiers-fourriers, six  ;  brigadiers  à  cheval , 
soixante- douze  ;  i</em  à  pi«d,  cent -vingt; 
gendarmes  à  cheval,  quatre  cent  trente- 
deux;  idem  à  pied,  sept  cent  vingt;  trom- 
pettes, douze;  tambours ,  douze,  rorce  to- 
tale :  quinze  cent  vingt-huit  hommes. 

8.  Les  vingt-quatre  légions  sont  inspec- 
tées par  des  inspecteurs  généraux  spéciaux 
qui  sont  du  grade  de  lieutenant  général  ou 
de  maréchal-de-camp ,  et  font  partie  du  ca- 
dre de  Pétat-major  général  de  Tarmée. 

Admission. 

9.  Les  conditions  d'admission  dans  la 
gendarmerie  sont  : 

D'être  &gé  de  vingt-cinq  ans ,  et  de  qua- 
rante au  plus. 

D'avoir  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
trente-deux  millimètres  pour  le  service  à 
cheval,  et  d'un  mètre  sept  cent  cinq  milli- 
mètres pour  le  service  à  pied; 

De  savoir  lire  et  écrire  correctement  ; 

De  produire  les  attestations  légales  d'uùe 
bonne  conduite  soutenue; 

De  justifier  d'un  rengagement  ou  d'un 
congé  en  bonne  forme. 

10.  A  défaut  d'hommes  justifiant  d'un 
rengagement  dans  un  corps  de  ligne  ou  d'un 
congé  en  bonne  forme,  les  militaires  en  ac- 
tivité âgés  de  vingt-cinq  ans  révolas,  ayant 
quatre  années  de  service  peuvent  concourir 
pour  les  emplois  de  gendarmes,  s'ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  d'admission  ci- 
dessus  prescrites,  et  s'ils  sont  d'ailleurs  re- 
connus, par  leurs  chefs,  ou  par  les  inspec- 
teurs généraux  d'armes,  susceptibles  do 
servir  dans  la  gendarmerie. 

1 1 .  Les  militaires  licenciés  qui  n'ont  pas 


été  appelés  à  faire  partie  des  cadr< 
l'armée,  sont  admissibles  aux  cmplo 
gendarmes ,  pourvu  qu'ils  aient  quati 
de  service ,  qu'ils  puissent  s'habiller  c 

Suipper  à  leurs  frais ,  et  qu'ils  réuni 
'ailleurs  les  autres  conditions  exigéei 
les  rapports  de  la  taille ,  de  l'instructJ 
de  la  bonne  conduite. 

12.  Lorsque  ces  militaires  veulent  c 
dans  la  gendarmerie ,  ils  se  présente 
commandant  de  la  gendarmerie  de  lev 
parlement ,  qui  soumet ,  s'il  y  a  lieu 
propositions  au  colonel  de  la  légion 
officier  supérieur,  après  avoir  reconm 
les  siyets  réunissent  l'ensemble  des  c* 
tiens  exigées ,  en  rend  compte  à  notr 
nistre  de  la  guerre  auquel  il  adresse,  à 
pui  des  mémoires  de  proposition,  les 
de  naissance  et  les  pièces  justificative 
services  et  de  bonne  conduite. 

i3.  Les  sous-officiers  et  soldats  qu 
accompli  un  rengagement,  ont  le  droit  < 
admis  dans  la  gendarmerie. 

En  conséquence,  ceux  d'entre  eu: 
veulent  servir  dans  cette  arme  doiven 
sitôt  après  la  réception  de  leur  cong 
présenter  à  l'officier  commandant  la 
darmerle  d'un  département  :  cet  ol 
vérifie  s'ils  ont  les  qualités  requise 
dans  ce  cas,  les  admet  provisoirement; 
demandes  et  les  pièces  à  l'appui  sonti 
sées  sur-le-champ  au  colonel  de  la  lé 
qui,  après  un  examen,  le  transmet  au  n 
trc  de  la  guerre,  avec  son  avis  partie 

Ces  sous-officiers  et  soldats  reçoiv 
solde  de  gendarme  à  pied  jusqu'à  ce  < 
ministre  de  la  guerre  leur  ait  assign 
destinations  :  ils  ont  droit  en  outre  i 
demnité  de  première  mise  attribuée  i 
arme,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  est  fait  une  a 
de  quatre  cents  francs  aux  gendarmes  1 
val  pour  les  aider  à  se  monter  et  à  s 
per. 

Les  mêmes  dispositions  pourront  et 
pliquées  aux  sous-officiers  et  soldati 
n'ayant  pas  contracté  un  rengagemen 
tiendraient  immédiatement  après  Yen 
tion  de  leur  temps  de  service ,  d'être  i 
dans  la  gendarmerie. 

Avancement. 

i4'  Les  brigadiers  sont  pris  para 
gendarmes  qui  ont  au  moins  deux  a 
service  en  cette  qualité ,  ou  parmi  les 
officiers  de  la  ligne  qui ,  ayant  accom; 
rengagement,  ont  occupé  pendant  tro 
dans  un  corps  de  l'armée  l'emploi  d 


(i)  Foy,  ordonnances  des  10  janvier  1816,  a  septembre  1818,  3  mars  et  28  mai  18; 
1"  septembre  i8?4. 
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lanty  de  sergent-major  ou  de  maréchal-des- 
LogU-cbef. 

i5.  Les  maréchaux- des-logis  sont  pris 
pvrmi  les  brigadiers  ayant  au  moins  deux 
mns  d^exercice  dans  ce  grade. 

16.  L'ayancemcnt  aux  emplois  de  maré- 
chaux-des-logis  et  de  brigadiers  a  lieu  par 
l^on,  à  moins  que  les  besoins  du  service  - 
ne  forcent  à  intervertir  cet  ordre. 

17.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieu  le* 
nant  dans  les  compagnies  sont  donnés  aux 
lieutenans  de  l'armée  âgés  de  vingt- cinq 
ini  révolus  y  ou  de  quarante  ans  au  plus, 
et  qui  ont  au  mofns  deux  ans  de  service 
àuBi  ce  grade.  Ne  peuvent  concourir  pour 
ces  emplois  les  ofiiciers  pourvus  du  grade 
de  capitaine. 

L^antre  tiers  des  lieutenances  appartient 
àTavancement  do  sous-officiers  de  gendar- 
merie ayant  au  moins  quatre  ans  de  service 
ea  cette  qualité  dans  Tarmc. 

18.  Les  marécbaux-des-logis ,  brigadiers 
et  gendarmes,  concourent  pour  Favance- 
lAent,  ainsi  quUl  suit  : 

A  répoque  des  inspections  de  la  gendar- 
nerie,  les  lientenans  forment  chacun  une 
liste  de  deux  gendarmes  et  de  deux  briga- 
diers qu'ils  reconnaissent  lo  plus  suscepti- 
bles d'obtenir  de  Tavancement.  Lo  com- 
mandant de  la  compagnie,  après  avoir  émis 
ton  opinion  sur  les  sujets  présentes  par  les 
lieateoans,  envoie  ces  lidtes  au  colonel  de 
la  légion ,  avec  une  liste  particulière  des 
maréchaux- des -logis  qui  servent  avec  le 
plus  de  distinction. 

Le  colonel  émet  également  son  opinion 

«urces  listes  ;  et  Tinspectepr  général,  après 

y  avoir  consigné  ses    observations,    les 

adresse  avec  son  travail  de  revue  à  notre 

I       ministre  de  la  guerre. 

L'état  des  maréchaux-des-logis  suscepti- 
bles d'être  faits  officiers  est  établi  à  raison 
de  qnatre  candidats  par  légion. 

Ces  listes  et  états  sont  rectifiés  à  chaque 
Inspection  (les  modèles  en  sont  établis  par 
notre  mbiistre  de  la  guerre)  :  cependant, 
^'  si,  dans  l'intervalle  d'une  inspection  à 
!  une  antre,  des  maréchaux-des-logis,  bri- 
gadiers ou  gendarmes,  non  désignés  comme 
candidats,  rendent  des  services  de  nature 
à  leur  procurer  un  prompt  avancement,  ils 
sont  susceptibles  d'être  promus  aux  emplois 
>acans,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  prescrites. 

19.  Les  maréchaux-des-logis  appelés  au 
tiers  des  emplois  de  lieutenant  n'ont  d'a- 
bord que  le  grade  de  sous-lieutenant;  ils 
remplissent  néanmoins  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  licutenans ,  et  leur  sont  as- 
similés pour  la  solde. 

A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice 
dans  l'emploi  de  sous-lieutenant,  ces  offi- 
ciers reçoivent  le  brevet  de  lieutenant. 

a3. 
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20.  Les  emplois  de  trésorier  sont  confé- 
rés à  dus  lientenans  de  gendarmerie  ou  de 
l'armée  qui  réunissent  les  conditions  exi- 
gées pour  ces  emplois  :  toutefois ,  les  sous- 
offlciers  de  gendarmerie  promus  au  grade 
do  sous-lieutenant,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
par  Tarticle  précédent,  peuvent  être  nom* 
mes  trésoriers,  pourvu  qu'ils  réunissent 
également  les  conditions  exigées. 

21.  Les  lieutonans  et  les  sous- lientenans 
de  la  gendarmerie  qui  veulent  concourir 
pour  les  emplois  de  trésorier  sont  examinés 
par  l'inspecteur  général ,  le  conseil  d'ad- 
ministration assemblé  :  le  sous-intendant 
militaire,  ayant  la  police  administrative 
de  la  compagnie  est  présent  à  la  séance; 
son  avis  est  inscrit  au  procès- verbal.  Le 
résultat  de  ces  examens  fait  l'objet  d'un 
rapport  spécial  dans  le  travail  des  revues. 

22.  Les  licutenans  trésoriers  concourent 
avec  les  licutenans  des  compagnies  pour 
l'avancement  au  grade  de  capitaine  :  cepen 
dant,  si  l'intérêt  particulier  du  service 
l'exige,  un  trésorier  promu  au  grade  de 
capitaine  pourra  êlrc  maintenu  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sans  que  cette  excep- 
tion puisse  jamais  s'étendre  à  plus  d'nn 
trésorier  par  arrondissement  d'inspection. 

La  résidence  de  cet  officier  est  toujours 
fixée  au  chef-lieu  d'une  légion. 

23.  L'avancement  aux  grades  de  capitaine 
cl  de  chef  d'escadron  commandant  de  com- 
pagnie a  lieu  sur  tout  le  corps  ,  savoir  : 
les  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et  l'autre 
tiers  à  notre  choix. 

2^.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de  lé- 
gion do  gendarmerie  est  conférée  aux  colo- 
nels de  l'armée;  l'aulro  moitié  appartient 
à  l'avancement  des  officiers  de  gendarmerie, 
deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre 
choix. 

25.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie 
appelés  à  la  moitié  des  emplois  de  chef  de 
légion  n*ont  d'abord  que  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ;  mais  ils  remplissent  les 
mêmes  fonctions ,  et  jouissent  de  la  mémo 
solde  que  les  autres  chefs  de  légion. 

Après  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant^ 
colonel,  ils  sont  promus  au  grade  de  colo- 
nel. 

26.  L'avancement  aux  grades  de  maré- 
chal-de-camp et  de  lieutenant  général  dans 
la  gendarmerie  a  lieu  conformément  aux 
règles  établies  par  nos  ordonnances  des  22 
juillet  et  2  août  1818. 

27.  Les  promotions  et  nominations  à 
notre  choix  étant  la  récompense  des  bons 
services,  les  inspecteurs  généraux,  lors  de 
leurs  revues,  s'assurent  des  droits  des  offi- 
ciers à  notre  préférence  pour  l'avancement, 
et  en  font  un  rapport  spécial  à  notre  minis* 
tre  de  la  guerre. 

Ce  rapport  contient,  pour  chaque  arron- 
dissement d'inspection ,  la  présentation  ; 

10 
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1*  De  quatre  candidats  du  grade  de  lieu- 
tenant pour  celui  de  capitaine  ; 

2*  De  deux  candidats  du  grade  de  capi- 
taine pour  celui  de  chef  d^escadron. 

3*  D''un  candidat  du  grade  de  chef  d^es- 
cadron  pour  celui  de  lieutenant  colonel 
chef  de  légion. 

Les  officiers  présentés  comme  candidats 
doivent  avoir  plus  de  quatre  ans  d'^activité 
dans  leur  grade  et  dans  la  gendarmerie. 

Les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
sont  renouvelés  à  chaque  inspection. 

28.  Les  officiers  de  tout  grade  dans  la 
gendarmerie  sont  nommés  par  nous  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et 
gendarmes,  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  ils  sont  commission- 
nés  en  notre  nom. 

Élablissemenl  des  rangs  entre  les  officiers ,  sous* 
ofiiciers  et  gendarmes. 

29.  Depuis  et  y  compris  le  grade  de 
lieutenant,  jusques  et  y  compris  celui  de 
chef  d^escadron,  les  officiers  du  corps  de 
la  gendarmerie  prennent  rang  dans  leurs 
grades  respectifs,  d'après  les  dates  de  leur 
nomination  dans  cette  arme,  sans  quMIs 
puissent  se  prévaloir  de  leur  ancienneté  de 
grade  dans  la  ligne,  ni  même  des  grades 
supérieurs  dont  ils  auraient  été  précédem- 
ment pourvus  dans  un  autre  corps. 

Les  officiers  nommés  dans  la  gendarme- 
rie, antérieurement  à  notre  ordonnance  du 
2  août  1818 ,  qui  ont  fait  partie  d^une  pro< 
motion  de  la  même  date,  prennent  rang 
entre  eux  à  raison  des  grades  quMls  ont  oc- 
cupés dans  l'armée  et  de  leur  ancienneté  de 
nomination  dans  ces  grades. 

Les  colonels  chefs  de  légion ,  et  les  offi- 
ciers généraux  employés  comme  inspec- 
teurs généraux  de  gendarmerie ,  prennent 
rang  selon  leurs  grades  et  Tancienncté  do 
ces  grades. 

30.  Dans  chaque  compagnie  de  gendar- 
merie, les  maréchaux- des- logis  et  briga- 
diers prennent  rang  entre  eux  en  raison  de 
'l'ancienneté  de  leur  nomination  à  ces  gra- 
des dans  la  gendarmerie,  en  se  conformant 
aux  principes  ci-dessus  établis  pour  le  clas- 
sement des  rangs  des  officiers. 

Les  gendarmes  prennent  rang  entre  eux 
diaprés  Tordre  de  leur  nomination  à  ces 
emplois,  et,  à  égalité  de  date,  diaprés  Tan- 
cienneté  de  leurs  services. 

Bang  de  la  gendarmerie  dans  l'armée. 

Bi.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend 
rang  dans  Parroée  immédiatement  après 
notre  garde  royale. 

I^es  officiers,  sous- officiers  et  gendarmes 
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ont  le  rang  du  grade  immédiatemer 
rieur;  mais  ils  n^en  jouissent,  F 
commandement,  qu^après  les  titulc 
ce  même  grade  dans  Tarmée. 

Du  serment. 

32.  Les  officiers ,  sous-officiers  < 
darmes ,  à  la  réception  des  breveti 
missions  ou  lettres  de  service  qi 
expédiés  par  notre  ministre  de  la  i 
prêtent  chacun  le  serment  ci-après  : 

((  Je  jure  et  promets  de  bien  et 
<«  ment  servir  le  Roi,  d^obéir  à  m( 
«  en  tout  ce  qui  concerne  le  servie 
((  Majesté  :  et  dans  Texercice  de  m( 
«  tiens ,  de  ne  faire  usage  de  la  fo 
((  m^est  confiée  que  pour  le  main 
tt  Tordre  et  Texécution  des  lois.  » 

Ce  serment  est  reçu  par  les  présid 
tribunaux  de  première  instance  et 
séance;  il  en  est  dressé  acte,  do 
expédition,  délivrée  sans  frais,  est 
au  sous-intendant  militaire  qui  a  h 
de<la  compagnie,  lequel  en  fait  W 
notre  ministre  de  la  guerre. 

33.  Lorsque  des  officiers ,  sousc 
ou  gendarmes  ont  à  prêter  leur  se 
s^ils  font  partie  de  la  lieutenance  d 
lieu  de  la  légion,  le  colonel  prévi) 
écrit  le  président  du  tribunal ,  po 
ces  militaires  puissent  être  admis 
prestation  à  la  plus  prochaine  séan 

Dans  les  autres  compagnies  ou 
nances,  Tofficier  commandant  la 
merie  du  lieu  où  siège  le  tribunal  p 
par  écrit  le  président. 

Les  officiers ,  sous-officicrs  et  geo 
employés  dans  la  résidence,  doive 
jours  assister  aux  prestations  de  s> 
sMIs  n^en  sont  empêchés  pour  des 
urgentes  de  service  :  ils  sont  en 
tenue. 

Récompenses  militaires. 

34»  Les  militaires  du  corps  de 
darmerie  concourent^  en  raison  < 
bons  services,  pour  les  récompen 
nous  jugeons  convenable  d^accor 
autres  corps  de  Tarmée. 

Retraites  et  admissions  dans  les  comj 
sédentaires. 

35.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
mes  qui  sont  dans  le  cas  d^obtenir 
de  retraite,  ont  droit  à  celle  du  g 
périeur  après  dix  années  révolues  d 
dans  leur  grade  et  dans  la  gendarm 

36.  Ceux  des  officiers,  sous-otf 
gendarmes  qui  ne  conservent  plus  1 
nécessaire  pour  le  service  de  la  ge 
rie,  et  auxquels  la  solde  de  rel 
PQQt  être  accordée  pour  ancienneté 


aOUTBEHBHBHT   ROYAL 

vîce^  sont  saiceptibles  d^ètre  admis  dans 
les  compagnies  sédentaires. 

37.  Les  veuves  et  enfans  des  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes ,  ont  droit  aux 
pensions  qui  sont  accordées  aux  veuves  et 
enfans  des  militaires  des  autres  armes  dans 
les  cas  prévus  par  nos  ordonnances. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Chipitre  I*'.  Des  rapports  de  la  gendarmerie 
avec  les  différentes  aaloritës. 

[OblignUons  de  la  gendarmerie  envers  nos  mi- 
nistres. 

38.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
est  placé  dans  les  attributions , 

Do  ministre  delà  guerre,  pour  ce  qui 
concerne  Torganisation ,  le  personnel,  la 
discipline  et  le  matériel  ; 

Da  ministre  de  Tintérieur,  pour  ce  qui 
concerne  Tordre  public  et  les  dépenses  du 
casernement  ; 

Da  ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui 
est  relatif  à  Pexercice  de  la  police  judiciaire 
et  à  Inexécution  des  mandemens  de  justice; 

Da  ministre  de  la  marine ,  pour  les  dis* 
positions  relatives  à  la  surveillance  des  gens 
de  mer  et  des  autres  troupes  de  la  marine, 
ainsi  que  pour  le  service  des  ports  et  ar- 
senaux. 

39.  Les  ordres  à  donner  pour  les  admis- 
sions dans  le  corps,  pour  les  nominations, 
ravancement,  les  lettres  de  passe,  les 
cbangemens  de  résidence,  la  tenue,  la  po- 
lice et  la  discipline,  Tordre  intérieur ,  la 
répartition,  le  mouvement  des  brigades, 
Is  fixation  de  leur  emplacement ,  l'assiette 
de  leur  logement .  le  paiement  de  la  solde, 

'  l'habillement,  Tequipement,  la  remonte, 
les  approvisiounemens  en  fourrages ,  rem- 
ploi des  masses ,  Tadministration,  la  véri- 
fication des  comptabilités,  les  revues  et 
tournées,  les  inspections  générales  et  par- 
ticalières,  émanent  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

40.  La  surveillance  que  la  gendarmerie 
est  tenue  d^exercer  sur  les  militaires  ab- 
sens  de  leur  corps,  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre;  il  lui  est 
fait,  chaque  mois,  un  rapport  spécial  du 
service  des  brigades  pour  la  recherche  des 
déserteurs  et  la  rentrée  des  militaires  sous 
leurs  drapeaux. 

41.  Les  ordres  à  donner  pour  la  police, 
la  sûreté  de  TEtat,  la  tranquillité  inté- 
rieure, le  maintien  de  Tordre  public,  et 
pour  le  rassemblement  des  brigades,  en  cas 
de  service  extraordinaire,  émanent  de  notre 
ministre  de  Tintérieur.  Il  lui  est  rendu 
compte  du  service  journalier  et  habituel  de 
la  gendarmerie;  de  celai  qu^çUe  fait  ç|'f^- 
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près  les  réquisitions  des  autorités,  ou  en 
exécution  des  lois  et  réglemens  d^adminiE- 
tration  publique;  de  toutes  les  arresta- 
tions, des  conduites  de  brigade  en  bri- 
gade, des  transféremens  de  prisonniers, 
prévenus  ou  condamnés  ;  des  escortes  de 
deniers  royaux,  des  courriers  des  malles 
et  des  voitures  publiques  chargées  de  fonds 
du  Gouvernement;  de  la  surveillance  exer- 
cée sur  les  mendians,  vagabonds,  gens 
sans  aveu  ou  repris  de  justice ,  ainsi  que 
de  toutes  les  tentatives  contre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

42.  Il  est  rendu  compte  à  notre  ministre 
de  la  justice  du  service  des  officiers  de  gen- 
darmerie ,  lorsqu'ils  remplissent  les  fonc- 
tions d'*officiers  de  police  auxiliaire. 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  reçoit 
les  rapports  des  arrestations  faites  par  la 
gendarmerie,  des  marins  et  des  militaires 
des  troupes  de  la  marine  en  état  de  dé- 
sertion. 

Il  lui  est  rendu  compte,  en  outre,  de  la 
capture  des  forçats  évadés  des  bagnes. 

44*  Les  rapports  que,  d'après  les  articles 
précédens ,  nos  ministres  de  la  justice ,  do 
la  marine  et  de  Tintérieur,  doivent  rece- 
voir ,  sont  établis  par  extraits,  et  forment, 
suivant  Tordre  des  attributions,  les  comptes 
mensuels  du  service  de  chaque  compagnie. 

Ces  comptes  mensuels  sont  régulière- 
ment adressés  à  ces  ministres  par  les  colo- 
nels des  légions, qui  leur  transmettent  éga- 
lement le  tableau  sommaire  du  service  an- 
nuel des  brigades. 

Une  expédition  de  ces  comptes  mensuels 
et  annuels  est  envoyée  à  notre  ministre  de 
la  guerre. 

45.  Indépendamment  des  comptes  men- 
suels à  rendre  au  ministre  de  Tin  térieur,il  lui 
est  donné  connaissance],  sur-le-champ,  de 
tous  les  évéoemens  extraordinaires  qui  peu- 
ventètrede  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique. 

Les  rapports  lui  en  sont  faits,  savoir: 
pour  les  événemens  qui  surviennent  dans 
les  arrondisscmens  des  chefs-lieux  de  pré- 
fecture, par  les  commandans  des  compa- 
gnies; et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  cha- 
que sou  s- préfecture,  par  le  lieutenant  de 
gendarmerie  de  Tarrondissement. 

Ces  événemens  extraordinaires  sont  prin- 
cipalement : 

Les  vols  avec  effraction  commis  par  des 
brigands  au  nombre  de  plus  de  deux; 

Les  crimes  dUncendie  et  d'assassinat  ; 

Les  attaques  des  voitures  publiques ,  des 
courriers,  des  convois  de  deniers  royaux 
ou  de  munitions  de  guerre  ; 

L'enlèvement  et  le  pillage  des  caisses  pu* 
bliques  et  des  magasins  militaires; 

Les  arrestations  d'embaucheurs.  d^es- 
pions  employés  à  lever  le  plan  des  places  et 
da  territoire,  ou  à  se  procurer  des  rensei- 
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gnemens  sur  la  force  et  les  mouTemens  des 
troupes  y  la  saisie  de  leur  correspondance 
et  de  toutes  pièces  pouvant  donner  des  in- 
dices ou  fournir  des  preuves  de  crimes  et 
complots  attentatoires  à  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  du  royaume  ; 

Les  provocations  à  la  révolte  contre  le 
Grouvernement  ; 

Les  attroupemens  séditieux  ayant  pour 
objet  le  pillage  des  convois  de  grains  ou  fa- 
rines ; 

Les  émeutes  populaires  ; 

Les  découvertes  d^ateliers  et  d^instrumens 
servant  à  fabriquer  de  la  fausse  monnaie, 
Parrestation  des  faux  monnayeurs; 

Les  assassinats  tentés  ou  consommes  sur 
les  fonctionnaires  publics  ; 

Les  attroupemens  armés  ou  non  armés , 
qualifiés  séditieux  par  les  lois  ; 

Les  distributions  d^arijent,  de  vin,  de 
liqueurs  enivrantes  et  autres  manœuvres 
tendant  à  favoriser  la  désertion ,  ou  à  em- 
pêcher les  militaires  de  rejoindre  leurs  dra* 
peaux  ; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre 
la  force  armée  chargée  des  escortes  et  des 
transfèremens.des  prévenus  ou  condamnés; 

Les  rassemblemcns,  excursions  et  at- 
taques de  brigands  réunis  et  organisés  en 
bandes ,  dévastant  et  pillant  les  propriétés; 

Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  ca- 
chées, de  lettres  minatoires,  de  signes  et 
mots  de  ralliement,  d'écrits,  d'afllches  et 
de  placards  incendiaires  provocant  à  la  ré- 
volte, à  la  sédition,  à  l'assassinat  et  au  pil- 
lage; 

*  Et  généralement  tous  les  événemens  qui 
exigent  des  mesures  promptes  et  décisives, 
soit  pour  prévenir  le  désordre,  soit  pour 
le  réprimer. 

Ces  rapports  directs  sur  les  faits  et  évé- 
nemens de  nature  extraordinaire  ne  dis- 
pensent pas  d'en  faire  mention  dans  les 
comptes  mensuels. 

46.  Pour  les  événemens  spécifiés  dans 
Tarticle  précédent,  les  mêmes  rapports 
sont  faits  à  notre  ministre  de  la  guerre  : 
hors  ces  cas  et  à  moins  d^ordres  particu- 
liers ,  les  colonels  de  la  gendarmerie  cor- 
respondent seuls  avec  nos  ministres. 

47.  Des  propositions  spéciales  dcxécom- 
penses ,  de  gratifications  ou  d^indemnités  , 
peuvent  avoir  lieu  pour  des  services  impor- 
tans  rendus  par  des  militaires  du  corps  de 
la  gendarmerie,  ou  pour  des  pertes  quMIs 
auraient  éprouvées  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  Ces  propositions,  suivant  Tordre 
dos  attributions ,  sont  adressées,  soit  à  no- 
tre ministre  de  la  guerre,  soit  à  notre  ni- 
nistre  de  Tintérieur. 
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Des  devoirs  de  la  gendarmerie  lors  de  la  rëunion 
des  collèges  électoraux. 

48.  Pendant  la  durée  de  la  cession  des 
collèges  électoraux  de  département  et  d'*ar- 
rondissement  légalement  convoqnés,  la  gen- 
darmerie est  aux  ordres  des  présidens  et 
des  vice-présidens  pour  la  police  et  la  sû- 
reté des  collèges. 

49.  Lors  de  la  convocation  des  collèges 
électoraux,  notre  ministre  de  Pintérieur 
fait  connaître  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  chacun  des  départemens  où  ces 
collèges  doivent  se  réunir,  les  lieux  et  épo- 
ques de  leur  reunion,  ainsi  que  la  nomina- 
tion des  présidens  et  vice-présidens. 

50.  Le  jour  qui  précède  celui  fixé  pour 
l'ouverture  de  la  session  d^un  collège  élec- 
toral, Tofficior  commandant  la  .gendarmerie 
du  lieu  où  il  se  réunit  se  rend  en  grande 
tenue  au  domicile  du  président,  et  reçoit 
ses  ordres  sur  la  force  et  le  placement  de  la 
gendarmerie  qu^il  juge  convenable  d'avoir  à 
sa  disposition  pour  la  police  du  collégu 
qu'il  doit  présider. 

Si  le  collège  électoral  est  divisé  en  plu- 
sieurs sections,  Tofficier  de  gendarmerie  se 
rend  ensuite  auprès  du  vice-président  de 
chacune  des  sections  en  suivant  Tordre  de 
leurs  numéros,  et  reçoit  leurs  ordres,  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

5i.  Les  détachemens  de  gendarmerie  mis 
à  la  disposition  des  présidens  et  des  vice- 
prés\dcns  des  collèges  électoraux  sont  en 
grande  tenue  ;  Tofficier  qui  commando  cha- 
cun de  ces  détachemens  ne  peut  s^absenter 
pendant  la  durée  delà  session. 

Rapports   de   la  gendarmerie   avec   les  auloriu^s 
juJiciaires ,  administratives  et  militaires. 

Section  I".  Dispositions  préliminaires. 

52.  L^action  des  autorités  civiles  sur  la 

Sendarmerie,  en  ce  qui  concerne  Tcmploi 
e  cette  force  publique ,  ne  peut  s'exercer 
que  par  des  réquisitions.  Ces  réquisitions 
ne  doivent  contenir  aucuns  termes  impé- 
ratifs, tels  que,  ordonnons,  voulons,  enjoi- 
gnons, mandons,  etc. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours  adres- 
sées au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, et,  en  cas  de  refus,  à  ToflRcier  sous 
les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé 
celui  qui  n^a  pas  obtempéré  à  ces  réquisi- 
tions. 

Elles  ne  peuvent  ôtre  données  ni  exécu- 
tées que  dans  Tarrondissement  de  celui  qui 
les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

54-  La  main-forte  est  accordée  toutes  les 
fois  qu^elle  est  requise  par  ceux  à  qui  la  loi 
on  nos  ordonnance»  donnent  lo  droit  de 
la  requérir. 
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55.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être 
requise  sont  tons  ceux  prévus  par  les  lois 
elles  réglemens,  ou  spécifiés  par  les  ordres 
particuliers  du  service. 

56.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la 
loi  qui  les  autorise,  le  motif,  Tordre,  le 
jugement  ou  Tacte  administratif  en  vertu 
duquel  la  gendarmerie  est  requise. 

57.  Les  autorités  civiles  peuvent  indi- 
quer les  mesures  d^exécution  ;  mais  elles  ne 
doivent  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  opérations  militaires,  dont  la  di- 
rection appartient  au  commandant  de  la 
gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit, 
signées,  datées,  et  dans  la  forme  ci-après  : 

DE   PAR  LE   ROI. 

Conformément  à  Tordonnance  sur  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie  et  en  vertu  d 
^oi,  arrêté,  règlement),  nous  requérons  le 
(ff-ade  et  lieu  de  résidence)  de  commander 

faire  se  transporter 

arrêter,  etc.  et  qu'il 

nous  fasse  part  (si  c'est  un  qfpcier)  et  quHl 
nous  rende  compte  (si  c'est  un  sous-officierj 
da  Texécution  de  ce  qui  est  par  nous  re- 
quis au  nom  de  sa  majesté. 

Fait  à 

59.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légale- 
ment requise  pour  assister  Tautorité  dans 
Texéention  d'un  acte  ou  d'une  mesure  quel- 
conque, elle  ne  doit  être  employée  que 
pour  assurer  Peffet  de  la  réquisition  et  pour 
faire  cesser  au  besoin  les  obstacles  ou  em- 
pechemens. 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  dis- 
traite de  son  service,  ni  détournée  de  ses 
fonctions ,  pour  porter  les  dépèches  des  au- 
torités civUes  ou  militaires.  Néanmoins, 
Bi  des  événemens  d'un  intérêt  majeur  exi- 
geaient la  transmission  d'un  avis  urgent  et 
officiel  à  l'autorité  civile  ou  militaire  qui 
ne  pourrait  en  être  informée  assez  promp- 
tement  par  une  autre  voie ,  ta  gendarmerie 
sera  tenue  de  porter  les  dépèches  ;  mais  il 
>eni  rendu  compte  de  ce  déplacement  à  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

61.  La  gendarmerie  doit  communiquer 
sur-le-champ  aux  autorités  civiles  les  ren- 
seignemens  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent 
l'ordre  public.  Les  autorités  civiles  lui  font 
les  communications  et  réquisitions  qu'elles 
reconnaissent  utiles  au  bien  du  service. 

62.  Les  communications  entre  les  magis- 
trats, les  administrateurs  et  la  gendarme- 
rie, s'établissent  par  écrit;  elles  sont  si- 
gnées et  datées. 

63.  Les  premiers  présidens  de  nos  cours 
royales  y  nos  procureurs  généraux,  les  pré- 
fets et  nos  procureurs  ordinaires,  peuvent 
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appeler  auprès  d'eux  le  commandant  de  la 

J[endarmerie  du  département,  toutes   les 
bis  qu'ils   jugent  utile  de  conférer  avec 
cet  officier  pour  des  objets  de  service. 

Si  nos  cours  royales  et  nos  cours  d'as- 
sises ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, nos  premiers  présidens  et  nos 
procureurs  généraux  et  ordinaires  ne  peu- 
vent appeler  auprès  d'eux  que  l'officier 
commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondis- 
sement. 

Les  sous-préfets  peuvent  également  appe-' 
1er  auprès  d'eux,  pour  des  objets  de  ser- 
vice ,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  en 
résidence  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 
préfecture. 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont 
dans  le  cas  de  consulter  les  autorités,  ils 
se  rendent  chez  les  fonctionnaires  compé- 
-tens. 

64.  Les  communications  par  écrit  ou 
verbales  de  la  part  des  autorités  civiles, 
pour  un  objet  de  service  déterminé,  sont 
toujours  faites  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu  ou  de  l'arrondissement.  Ces 
autorités  ne  peuvent  s'adresser  à  l'officier 
supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  à  se  plaindre  de  retard  ou  de  né- 
gligence. 

65.  Il  est  rendu  compte  à  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  des  contra- 
ventions aux  dispositions  ci-dessus. 

Section  II.  Relations  de' la  gendarmerie  avec  les 
autorités  judiciaires. 

66.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines 
eommandans  de  la  gendarmerie  des  dépar- 
temena  informent  sur-le-champ  nos  procu- 
reurs généraux  près  nos  cours  royales  de 
tous  les  événemens  qui  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

Ces  officiers,  ainsi  que  les  lieutenans, 
informent  également  sur-le-champ  nos  pro- 
cureurs royaux,  et,  à  défaut,  leurs  substi- 
tuts ,  des  événemens  de  même  nature  qui 
surviennent  dans  le  ressort  du  tribunal 
près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à  faire 
des  rapports  négatifs. 

67.  Les  mandemens  de  justice  peuvent 
être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécu- 
tion par  les  gendarmes. 

68.  La-  gendarmerie  ne  peut  être  em- 
ployée à  porter  des  citations  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue. 

69^  Les  détaehemens  de  gendarmerie  qui 
sont  requis  lors  des  exécutions  des  crimi- 
nels condamnés  par  nos  cours  d'assises  ne 
doivent  servir  que  comme  garde  de  police 
et  main -forte  à  la  justice ,  uniquement 
préposée  pour  maintenir  l'ordre  ^  prévenir 
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Ot  empêcher  les  émeutes,  et  garantir  de 
trouble  dans  leurs  fonctions  les  officiers  de 
justice  Chartres  de  faire  mettre  à  exécution 
les  jugemens  de  condamnation. 

Section  ni.  Relations  de  U  gendarmerie  avec 
les  autorités  administratives. 

70.  Les  commandans  des  compagnies 
adressent ,  chaque  jour,  au  préfet ,  le  rap- 
port de  tous  les  événemens  qui  peuvent 
intéresser  Tordre  public  ;  ils  lui  communi- 
quent également  les  renseignemens  que 
leur  fournit  la  correspondance  des  bri- 
gades, lorsque  ces  renseignemens  ont 
pour  objet  le  maintien  de  Tordre,  et  quMIs 
peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  pré- 
caution pu  de  répression. 

Les  commandans  des  compagnies  don- 
nent pareillement  connaissance  aux  com- 
missaires généraux  de  police  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  Tordre  public. 

Les  mêmes  rapports  et  communications 
sont  adressés  aux  sous-préfets  par  les  lieu- 
tenans  de  gendarmerie. 

71.  Les  lieutcnans  de  gendarmerie  adres- 
sent, en  outre,  tous  les  cinq  jours,  aux 
■o  us -préfets ,  un  tableau  contenant  une 
simple  indication  de  tous  les  délits  et  de 
toutes  les  arrestations  dont  la  connais- 
sance leur  est  parvenue  par  les  rapports 
des  brigades. 

Ce  tableau ,  en  ce  qui  concerne  Tarron- 
dissement  du  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment ,  est  remis  au  préfet  par  le  comman- 
dant de  la  compagnie. 

72.  Les  commandans  de  compagnie  et 
les  lieutenans  ^e  gendarmerie  ne  sont  pas 
tenus  à  fournir  des  rapports  ou  tableaux 
négatifs,  lorsque  la  correspondance  des 
brigades  ne  donne  lieu  à  aucune  communi- 
cation. 

73.  Si  les  rapports  du  service  font 
craindre  quelque  émeute  populaire  ou  at- 
troupement séditieux ,  les  préfets ,  après 
e^étre  concertés  avec  Tofficier  général  com- 
mandant le  département ,  sMI  est  présent , 
et  avec  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la 
gendarmerie  en  résidence  au  chef- lieu  du 
département,  peuvent  ordonner  la  réu- 
nion, sur  le  point  menacé,  du  nombre  de 
brigades  nécessaire  au  rétablissement  de 
l'ordre. 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  à 
notre  ministre  de  Tintérieur  par  le  préfet, 
et  par  l'officier  général  à  notre  miaistre  de 
la  guerre. 

74.  Dans  des  cas  urgens ,  les  sous-préfets 
peuvent  requérir  du  lieutenant  comman- 
dant la  gendarmerie  de  Tarrondissement, 
le  rassemblement  de  plusieurs] brigades ,  à 
la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le 
préfet  du  département,  qui,  pour  les  me- 
sures ultérieures ,  se  concerte  avec  Toflfi- 
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cier  général  et  le  chef  de  la  gendarmerie, 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

75.  Néanmoins ,  si  des  brigands  attrou- 
pés et  organisés  en  bandes  apparaissent  sur 

Suelque  point,  les  officiers  de  gendarmerie 
evront  aussitôt  se  mettre  à  leur  poursuite  : 
ils  pourront  réunir  des  gendarmes  de  plu- 
sieurs brigades ,  et  ils  en  rendront  compte 
aux  autorités  civiles  et  militaires  du  dépar- 
tement. 

76.  Dans  le  cas  où  des  brigades ,  pour- 
suivant de  près  des  voleurs  ou  assassins, 
parviendraient  aux  extrémités  du  départe- 
ment sans  les  avoir  arrêtés ,  elles  se  porte- 
ront sur  le  territoire  du  département  limi- 
trophe pour  les  atteindre ,  s'il  est  possible, 
ou  prévenir  les  brigades  les  plus  rappro* 
chées  de  la  direction  qu'ils  auraient  prise. 

Il  en  sera  rendu  compte  sur-le-champ 
aux  préfets  des  départemens  respectifs, 
ainsi  qu'aux  commandans  militaires  de  ces 
départemens. 

Section  IV.  Des  rapports  de  la  gendarmerie  avec 
la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale. 

-  77.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont 
subordonnés  aux  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  et  les  départemens; 
ceux  qui  résident  dans  les  places  où  il  y  a 
état- major  sont  aussi  subordonnés  aux 
lieutcnans  de  Roi  pour  Tordre  établi  dans 
ces  places. 

Ces  généraux  et  les  lieutenans  de  Roi  re- 
çoivent, dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  états  de  situation  numé- 
rique de  la  gendarmerie  comprise  dans 
l'arrondissement  de  leur  commandement. 
Ces  états  sont  adressés ,  savoir  :  aux  géné- 
raux commandant  les  subdivisions  mili- 
taires ou  les  départemens,  par  les  com- 
mandans des  compagnies;  et  aux  lieute- 
nans de  Roi,  par  Totficier  ou  sous-officier 
commandant  la  gendarmerie  dans  la  place. 

Les  colonels  des  légions  sont  tenus  d^in- 
former  les  lieutenans-généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  des  mutations 
qui  surviennent  parmi  les  officiers  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie  employée  dans  ces 
divisions. 

78.  La  subordination  de  service  s^établit 
ainsi  qu'il  suit  : 

I*  Dans  Tétat  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie  sont  subordonnés  aux  lieute- 
nans de  Roi  pour  les  objets  qui  concernent  le 
service  particulier  des  places ,  sans  néan- 
moins être  tenus  de  rendre  aucun  compte 
du  service  spécial  de  la  gendarmerie,  ni 
de  l'exécution  d'ordres  autres  que  ceux  qui 
seraient  relatifs  au  service  particulier  des 
places  et  à  leur  sûreté  ; 

a*  Dans  Tétat  de  guerre ,  les  officiers  de 
gendarmerie  des  arrondissemens  militaires 
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et  des  placés  de  guerre  dépendent,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  habituelles, 
des  lieutenans-généraux  et  maréchaux-de- 
camp  ;  et  ils  sont  tenus ,  en  outre ,  de  se 
conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  po- 
lice qui  intéressent  la  sûreté  des  places  et 
postes  militaires  ; 

3*  Dans  Tétat  de  siège ,  toute  Pautorité 
résidant  dans  les  mains  du  commandant 
militaire,  elle  est  exercée  par  lui  sur  la 
gendarmerie  comme  sur  les  autres  troupes. 
79.  La  gendarmerie  ayant  des  fonctions 
essentiellement  distinctes  du  service  pu- 
rement militaire  des  troupes  en  garnison , 
Tétat  de  siège  excepté ,  elle  ne  peut  être 
regardée  comme  portion  de  la  garnison  des 
places  dans  lesquelles  elle  est  répartie.  En 
'   conséquence,  les  généraux  etcommandans 
militaires  ne  passent  point  de  revue  de  la 
gendarmerie,  ne  l'appellent  point  à  la  pa- 
rade, et  ne  peuvent  la  réunir  pour  des  ob- 
jets étrangers  à  ses  fonctions. 

80.  Dans  les  places  et  villes  de  garnison , 
le  mot  d'ordre  est  envoyé  au  commandant 
de  la  gendarmerie,  en  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  29,  litre  XIII  de  Tor- 
doonance  de  1768  sur  le  service  des 
places  (1). 

81.  Dans  les  places  de  guerre,  les  com- 
maodans  de  la  gendarmerie  sont  autorisés, 
poar  les  cas  urgens  et  extraordinaires ,  et 
lorsque  les  dispositions  du  service  l'exi- 
gent, à  demander  l'ouverture  des  portes, 
tant  pour  leur  sortie  que  pour  leur  rentrée. 
Us  s'adressent,  à  cet  effet,  aux  lieutenans 
da  Roi. 

Les  demandes  sont  toujours  faites  par 
écrit,  signées ,  datées ,  et  dans  la  forme  ci- 
après  : 

Service  extraordinaire  de  la  gendarmerie. 

BRIGADE  D 

En  exécution  (de  l'ordre  ou  de  la  réquisi- 
tion) qui  nous  a  été  donné  par  (indiquer  ici 
l'autorité),  nous  comman- 

dant la  brigade  d  demandons 

que  la  porte  d  nous  soit  ouverte 

à         heure ,  pour  notre  service ,  avec 

gendarmes  de  la  brigade  sous  nos  ordres, 
et  qu'elle  nous  soit  pareillement  ouverte 
pour  notre  rentrée 

Fait  à  le 

Les  lieutenans  du  Roi  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  déférer  à  ces  réqui- 
sitions. 

82.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  infor- 
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ment  les  lieutenans-génëraux  commandant 
les  divisions  militaires,  des  événemens 
extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu , 
de  la  part  de  ces  généraux ,  à  des  disposi- 
tions particulières  de  service. 

Ces  événemens  sont  : 

Les  émeutes  populaires  et  attroupemcns 
armés  ou  non  armés,  qualifiés  séditieux 
par  la  loi  ; 

Les  attaques  dirigées  ou  exécutées  con- 
tre la  force  armée  ; 

Les  excursions  et  attaques  de  brigands 
réunis  en  bandes  ; 

Les  arrestations  de  provocateurs  à  la  dé- 
sertion, d'embaucheurs  ou  d'espions  em« 
ployés  à  lever  le  plan  des  places  ou  à  se 
procurer  des  renseignemens  sur  la  force 
ou  le  mouvement  des  troupes; 

Les  découvertes  de  dépôts  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre; 

Les  attaques  de  convois  et  de  munitions 
de  guerre  ; 

Le  pillage  des  magasins  militaires; 

Tous  délits  ou  crimes  commis  par  des 
militaires ,  ou  dont  ils  seraient  soupçonnés 
d'être  les  auteurs  ou  complices  ; 

Les  rixes  des  militaires  entre  eux  ou 
avec  des  individus  non  militaires;  les  in- 
sultes et  voies  de  fait  de  la  part  des  mili- 
taires envers  les  citoyens. 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  géné- 
raux commandant  les  subdivisions  mili- 
taires ou  les  départemens  par  les  chefs  des 
compagnies,  qui  sont,  en  outre,  tenus  de 
leur  adresser  journellement  l'état  des  ar- 
restations militaires  dont  la  connaissance 
leur  est  parvenue  par  la  correspondance 
des  brigades. 

83.  Les  lieutenans  de  la  gendarmerie  en 
résidence  dans  les  places  où  il  y  a  état-ma- 
jor font  connaître  au  lieutenant  de  Koi  les 
événemens  qui  peuvent  compromettre  la 
tranquillité  ou  la  sûreté  de  la  place. 

84.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  73  , 
si  le  rétablissement  de  Tordre  ne  peut  être 
assuré  qu'en  déployant  une  plus  grande 
force  sur  les  points  menacés,  les  lieute- 
nans-généraux  et  maréchaux- de- camp  com' 
mandant  les  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires, indépendamment  de  l'emploi  des 
troupes  de  ligne  disponibles,  ordonnent 
sur  la  réquisition  des  préfets ,  la  formation 
des  détachemens  de  gendarmerie  qu'exigent 
les  besoins  du  service. 

Ces  détachemens  peuvent  être  composés 
d'hommes  extraits  des  compagnies  envi- 
ronnantes et  faisant  partie  de  la  division 
militaire;  mais,  à  moins  d'ordres  formels 


(i)  Article  39,  tit.  i3  de  rordonnance  de  1768. 
-«  Le  major  de  la  place  enverra  l'ordre  et  le  mot 
à  l'ingénieur  en  chef  ou  commandant  de  l'artil- 


lerie et  au^ commissaire  des  guerres  ,  par  un  de» 
sergens'de'la  garnison  ,  lesquels  le  leur  porteront 
chacun  à     u  tour.  {Note  du  Bulletin.) 
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du  ministre  de  la  guerre ,  concertés  avec  le 
ministre  de  IMntérieur,  les  lieutenans- gé- 
néraux et  les  maréchaux-de-camp  ne  peu- 
vent rassembler  la  totalité  des  brigades 
d^une  compagnie  pour  les  porter  d^un  dé- 
partement dans  un  autre. 

Ils  préviennent  de  ces  mouvemens  les 
préfets  des  départemens  respectifs. 

85.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci  -des- 
sus spécifiés,  les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  ou  les  départemens  ont 
à  donner  aux  officiers  de  gendarmerie, 
leur  sont  adressés  directement  par  écrit. 

86.  Toutes  les  fois  qu^un  ordre  adressé 
par  ces  généraux  à  un  officier  de  gendarme- 
rie parait  à  celui-ci  de  nature  à  compro- 
mettre le  service  auquel  ses  subordonnés 
sont  spécialement  affectés ,  il  est  autorisé 
à  faire  des  représentations  motivées.  Si  le 
général  croit  devoir  maintenir  son  ordre , 
Toffîcier  de  la  gendarmerie  est  tenu  de 
Texécuter  ;  mais  il  en  est  rendu  compte  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

87.  Les  commandons  de  la  gendarmerie 
sont  tenus  de  rendre  compte  aux  généraux 
des  fautes  graves  contre  la  discipline  qui 
les  auraient  mis  dans  le  cas  d^infliger  à  leurs 
subordonnés  les  arrêts  forcés  ou  la  prison. 

88.  Lors  de  Pexécution  des  jugemens  des 
tribunaux  militaires,  soit  dans  les  divisions, 
soit  dans  les  camps  ou  dans  les  armées ,  la 
gendarmerie ,  sHl  y  en  a ,  ne  peut  être  com- 
mandée que  pour  veiller  au  maintien  de 
l'ordre. 

tJn  détachement  de  nos  troupes  de  ligne 
est  toujours  chargé  de  conduire  les  con- 
damnés au  lieu  de  Texécutton;  et  si  la 
peine  que  doivent  subir  ces  condamnés 
n'est  pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le 
jugement  a  reçu  son  effet,  remis  à  la  gen- 
darmerie, qui  requiert  qu^une  portion  du 
détachement  lui  prête  main- forte  pour  as- 
surer le  transfèrement  et  la  réintégration 
des  condamnés  dans  la  prison  militaire. 

89.  Les  commandans  des  corps  de  ligne 
ou  de  la  garde  nationale  ne  peuvent  sMm* 
miscer  en  aucune  manière  dans  le  service 
de  la  gendarmerie. 

go.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  recon- 
naissent qu^une  force  supplétive  leur  soit 
nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemble- 
ment séditieux,  réprimer  les  délits,  trans- 
férer un  nombre  trop  considérable  de  pri- 
sonniers, enfin  pour  assurer  Texécution 
des  réquisitions  de  Pautorité  civile ,  ils  en 
préviennent  sur-le-champ  les  préfets  ou 
les  sous-préfets,  lesquels  requièrent  soit 
le  commandant  du  département,  soit  le 
lieutenant  du  Roi,  de  faire  appuyer  Tac- 
tion  de  la  gendarmerie  par  un  nombre  suf- 
fisant de  troupes  de  ligne  placées  sous  ses 
ordres. 

liOs  demandes  des  officiers  de  la  gendar- 
merie contiennent  Fextrait  de  Tordre  ou  de 


la  réquisition  et  les  motifs  pour  lesquels 
la  main-forte  est  réclamée. 

91.  Lorsqu^un  détachement  des  troupes 
de  ligne  est  employé  conjointement  avec 
la  gendarmerie ,  le  commandement  appar- 
tient, à  grade  égal,  à  Pofficier  de  gendar- 
merie. 

Si  le  chef  du  détachement  est  d^un  grade 
supérieur  à  celui  dont  Pofficier  de  gendar- 
merie est  titulaire,  il  prend  le  commande- 
ment; mais  il  est  obligé  de  se  conformer 
aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites,  par 
écrit,  par  Pofficier  de  gendarmerie,  lequel 
demeure  responsable  de  Texécution  de  son 
mandat,  lorsque  Tofficier  auxiliaire  s'est 
conformé  à  la  réquisition. 

92.  A  défaut  ou  en  cas  dUnsuffisance  de 
la  troupe  de  ligne,  les  commandans  delà 
gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la 
garde  nationale  :  à  cet  effet ,  ils  s'adressent 
aux  autorités  locales. 

93.  Les  détachemens  de  la  garde  natio- 
nale reguis  sont  toujours  aux  ordres  du 
commandant  de  gendarmerie  qui  fait  la 
réquisition. 

Section  V.  Règles  gënërales. 

q4*  £n  plaçant  la  gendarmerie  royale 
auprès  des  diverses  autorités  pour  assurer 
Texéçution  des  lois  et  de  nos  ordonnances, 
notre  intention  est  que  ces  autorités,  dans 
leurs  relations  et  dans  leur  correspondance 
avec  la  gendarmerie,  s'abstiennent  de  for- 
mes et  d'expressions  qui  s'écarteraient  des 
règles  et  des  principes  posés  dans  les  arti- 
cles ci-dessus,  et  qu'elles  ne  puissent, 
dans  aucun  cas,  prétendre  exercer  un  pou- 
voir exclusif  sur  cette  troupe,  ni  s'immis- 
cer dans  des  détails  intérieurs  de  son  ser- 
vice. 

Nous  voulons  également  que  les  militai- 
res de  tout  grade  de  la  gendarmerie  de- 
meurent constamment  dans  la  ligne  de 
leurs  obligations  envers  lesdites  autorités, 
et  observent  toujours,  dans  leurs  rapports 
avec  elles ,  les  égards  et  la  déférence  qui 
leur  sont  aus. 

Honneurs  à  rendre  par  la  geodamierie. 

95.  Lors  de  nos  voyages  dans  les  dépa^ 
temens,  des  détachemens  de  gendarmerie 
sont  placés  sur  la. route  que  nous  devrons 
parcourir  pour  faire  partie  de  nos  escortes; 
les  colonels  des  légions  reçoivent  à  cet 
égard  des  ordres  particuliers. 

Il  en  est  de  même  lors  des  voyages  des 
princes  de  notre  famille. 

96!  Quand  nos  ministres  se  rendent  dans 
les  départemens  et  que  leur  voyage  est  an- 
noncé ,  chaque  commandant  de  la  gendar- 
merie en  i^idence  dans  les  communes 
situées  sur  la  route  se  trouve  au  relais  des 
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pçMtes  pour  receyoir  leurs  ordres.  A  Tar- 
rivée  de  nos  ministres  au  lieu  de  leur  mis- 
sion, l'officier  commandant  la  gendarmerie 
du  département,  ou  de  Tarrondissement , 
si  ce  n'*est  pas  un  chef-lieu,  se  porte  à  leur 
rencontre  à  deux  kilomètres  de  la  place 
avec  cinq  brigades,  pour  les  escorter  jus- 
qa^au  logement  qui  leur  est  préparé,  et 
où  doit  se  rendre  le  colonel  de  la  légion.  Il 
leur  est  fourni  un  gendarme  de  planton. 

Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à  nos 
ministres  pour  leur  retour. 

97.  Lorsque  les  maréchaux   de  France 
gouverneurs   des   divisions  militaires    se 
rendent  pour  la  première  fois  dans  leur 
goayernement,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  département  se  porte  à  leur 
rencontre  à  un  kilomètre  de  la  place  avec 
cmq  brigades ,  et  les  escorte  jusqu'à  Thôtel 
du  gouvernement,  où  doit  se  trouver  le 
colonel  de  la  légion,  sUl  réside  sur  ce  point. 
Ces  honneurs  leur  sont  également  ren- 
dus à  leur  départ. 

Les  maréchaux  de  France  qui  sont  en- 
Toyés  en  mission  pour  notre  service  reçoi- 
vent ces  mêmes  honneurs  à  leur  arrivée  au 
liea  de  leur  destination ,  ainsi  qu'à  leur 
départ. 

98.  Lors  de  la  première  entrée  des  lieute- 
Dans  généraux  dans  les  chefs-lieux  des  di- 
Tisions  militaires  pour  le  commandement 
desquelles  ils  ont  des  lettres  de  service, 
s'ils  ont  la  qualité  de  gouverneur,  les  com- 
mandans  de  la  gendarmerie  vont  à  leur 
reocontre  à  un  kilomètre  de  la  place  avec 
aaatre  brigades,  et  les  escortent  jusqu^à 

i  Ihôtel  du  gouvernement;  si  ces  lieutenans- 
1  généraux  ne  sont  pas  gouverneurs,  les  com- 
I  mandans  de  la  gendarmerie  se  portent  à 
I  lear  rencontre  avec  trois  brigade|s  seule- 
ment, et  les  escortent  jusqu'à  leur  loge- 
ment. 

99.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gen- 
darmerie, pendant  le  temps  de  leurs  revues, 
reçoivent  chacun,  suivant  son  grade,  et 
dans  Farrondissement  d'inspection  qui  lui 
est  assigné,  les  mêmes  honneurs  militaires 
qoi  sont  accordés  par  les  régicmens  aux 
lieutenans-généraux  et  maréchaux-de-camp. 

100.  Lors  de  la  première  entrée  des  ma- 
réchaux-de-camp commandant  les  départe- 
mens ,  les  commandans  de  la  gendarmerie 
vont  à  leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la 
place  avec  deux  brigades,  et  les  escortent 
jusqu'à  leur  logement. 

101.  Lors  de  la  première  entrée  des  pré- 
fets dans  le  chef-lieu  de  leur  département , 
les  commandans  de  la  gendarmerie  vont  à 
leur  rencontre  à  un  kilomètre  de  la  ville 
avec  deux  brigades,  et  les  escortent  jusqu'à 
l'hôtel  de  la  préfecture. 

102.  Lorsque  les  préfets  font  des  tour- 
nées dans  les  départemens ,  la  gendarmerie 
des  lieux  où  ils  passent,  exécute  ou  finit 
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exécuter  ce  qui  lui  est  demandé  par  cet  pré- 
fets pour  la  sûreté  de  leurs  opérations  et  la 
maintien  du  bon  ordre.  En  conséquence , 
les  licutenans  et  commandans  de  brigade 
qui  auront  été  prévenus  de  l'arrivée  des 
préfets  seront  tenus  de  se  trouver  au  loge- 
ment qui  leur  sera  destiné,  pour  savoir  si 
le  service  de  la  gendarmerie  leur  est  néces- 
saire. 

io3.  La  gendarmerie,  pour  les  honneurs 
à  rendre,  est  toujours  en  grande  tenue. 

Cér<finonie<  publiques,  prestance. 

1 04.  Lorsque  la  gendarmerie  accompagne 
le  Saint  -  Sacrement  aux  processions  de  U 
Fête-Dieu ,  elle  est  en  grande  tenue  et  en 
armes  :  deux  sous  -  officiers  ou  gendarmes 
suivent  immédiatement  le  dais,  se  plaçant 
sur  les  deux  côtés  ;  le  surplus  du  détache- 
ment marche  entre  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  assistans. 

io5.  Dans  les  fôtes  et  cérémonies  publi- 
ques, lorsqu'à  défaut  d'autres  troupes  la 
gendarmerie  est  dans  le  cas  de  fournir  des 
gardes  d'honneur,  les  diverses  autorités  se 
concertent  avec  l'officier  de  gendarmerie  de 
la  résidence,  pour  les  escortes  à  donner; 
elles  ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  ré- 
sidence même. 

106.  Dans  ces  fêtes  et  cérémonies,  les 
colonels  de  la  gendarmerie  prennent  rang 
suivant  leur  grade,  avec  les  officiers  appar- 
tenant aux  états-majors  des  divisions  mili- 
taires. 

Le  chef- d'escadron  on  capitaine  com- 
mandant la  gendarmerie  prend  rang ,  sui- 
vant son  grade,  dans  le  corps  des  officiers 
de  toutes  armes  attachés  au  département  ; 

Les  lieutenans,  avec  l'état-major  de  la 
place. 

Obligations  personnelles  et  respectives. 

107.  Toutes  les  fois  qu^un  officier  de  gen- 
darmerie prend  possession  de  son  emploi , 
il  fait,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  sa 
réception,  sa  visite,  en  grande  tenue,  aux 
fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu 
de  sa  résidence  qui  sont  dénommés  avant 
lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  lieutenans 
de  Roi,  quel  que  soit  leur  grade,  sont  com- 
pris dans  le  nombre  des  fonctionnaires  mi- 
litaires auxquels  il  est  dû  une  première  vi- 
site. 

Les  officiers  de  gendarmerie  revivent 
les  visites  des  fonctionnaires  classés  après 
eux  dans  l'ordre  des  présésnces|,  et  les  ren- 
dent dans  les  vingt-quatre  heures. 

108.  Il  est  expressément  défendu  à  la 
gendarmerie  de  rendre  d'autres  honneurs 
que  ceux  ci-dessus  déterminés ,  et  dans  les 
cas  qui  y  sont  spécifiés ,  ni  de  fournir  des 
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escortes  personnelles ,  sous  quelque  pré^ 
texte  que  ce  puisse  être. 

Chapitbe  II.  Du  service. 

jiUributions  et /onctions  des  inspecteurs  gêné' 

raux. 

109.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gen- 
darmerie royale  ont  pour  attribution  spé- 
ciale, de  faire  annuellement  Pinspection 
des  légions  de  gendarmerie  dans  les  arron- 
dissemens  qui  leur  sont  assignés  ;  ils  reçoi- 
▼ont,  à  cet  effet,  des  instructions  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cette  inspection  a  lieu, 
par  lieutenance,  dans  le  chef-lieu  ou  sur 
le  point  le  plus  central  des  brigades  de 
Tarrondissement. 

L'officier  commandant  la  compagnie  est 
tenu.d^assister  à  ces  inspections. 

iio.  Les  inspecteurs  généraux  prévien- 
nent des  époques  de  leur  inspection  les 
gouverneurs  généraux  ayant  des  lettres  de 
service,  les  lieutenans  et  maréchaux -de- 
camp  commandant  les  divisions  et  subdi- 
visions militaires,  ainsi  que  les  préfets  des 
départemens  dans  lesquels  ils  se  rendent; 
ils  donnent  un  semblableavis  aux  intendans 
ou  commissaires  généraux  de  la  marine, 
pour  ce  qui  concerne  les  compagnies  mari- 
times. 

Ils  informent  également  les  intendans 
militaires  du  jour  de  la  convocation  du 
conseil  d^administratiou  de  chaque  compa- 
gnie, afin  que  le  sous-intendant  qui  en  a  la 
police  administrative ,  puisse  être  présent 
aux  vérifications  et  arrêtés  de  comptabili- 
tés. 

Ils  adressent  aussi  leur  itinéraire  à  cha- 
que colonel  de  légion ,  en  indiquant  les 
époques  et  les  lieux  de  réunion  des  briga- 
des. 

111.  Les  inspections  ont  essentiellement 
pour  objet  de  constater  la  situation  réelle 
du  corps ,  au  personnel  et  au  matériel,  et 
de  vérifier  si  le  service  se  fait  avec  exacti- 
tude, et  si  Padministration  présente  dans 
toutes  ses  parties  l'ordre  et  la  régularité 
convenables. 

112.  Les  inspecteurs  généraux  prennent 
des  informations  près  les  différentes  auto- 
rités civiles  et  militaires ,  sur  la  conduite 
et  la  manière  de  servir  des  officiers  et  sous- 
oflficiers  et  gendarmes. 

Pour  se  former  une  opinion  indépendante 
des  rapports  qu'ils  reçoivent ,  ou  des  notes 
inscrites  au  registre  de  discipline ,  et  pour 
connaître  le  degré  dMnstruction  de  ces  mili- 
taires, ils  les  interrogent  sur  leurs  fonctions 
et  les  devoirs  de  leur  état  :  s'ils  croient  de- 
voir prendre  des  renseignemens  plus  détail- 
lés sur  leur  compte,  ils  leur  donnent  Tordre 
de  se  rendre  chez  eux  après  la  revue ,  pour 
les  entendre  séparément,  et  rectifier,  s'il  y 


a  lieu,  les  notes  portées  au  registre  de  dis- 
cipline. 

Ils  se  font  présenter  particulièrement  les 
hommes  admis  depuis  la  dernière  inspec- 
tion ;  ils  examinent  avec  le  plus  grand  soin 
s'ils  réunissent  l'ensemble  des  conditions 
prescrites  pour  le  service  de  la  gendarme- 
rie. Ils  se  font  rendre  compte  des  raisons 
qui  auraient  empêché  des  officiers,  sous-of- 
ficiers et  gendarmes,  de  paraître  à  la  revue. 

Si  c'est  pour  cause  de  maladie,  ils  exi- 
gent des  certificats  des  officiers  de  santé, 
et  prennent  les  informations  nécessaires 
pour  s'assurer  si  les  hommes  seront  suscep- 
tibles de  continuer  leur  activité. 

11 3.  Les  inspecteurs  généraux  portent 
leur  attention  spéciale  sur  l'instruction  mi- 
litaire du  corps ,  et  donnent  les  ordres  pro- 
pres à  diriger  cette  instruction  et  à  en  assu- 
rer les  progrès,  sous  le  double  rapport  des 
exercices  militaires  et  des  fonctions  de 
l'arme. 

114.  Ils  procèdent  à  l'inspection  de  l'ha- 
billement, de  l'équipement  et  du  harnache- 
ment; ils  voient  si  les  fournitures  sont 
conformes  aux  échantillons,  si  elles  sont 
de  bonne  qualité,  et  si  tous  les  effets  sont 
confectionnés  avec  soin  et  d'après  les  mo- 
dèles. 

Ils  se  font  représenter  les  livrets  des  gen« 
darmes,  et  vérifient  si  les  prix  des  fourni- 
tures qui  y  sont  portées  n'excèdent  pas  ceux 
fixés  par  les  réglemens.  Dans  le  cas  où  ils 
remarqueraient  que  ces  fournitures  ne  sont 
pas  d'une  bonne  qualité,  ou  que  les  effets 
ont  été  mal  confectionnés ,  ils  devront  en- 
tendre les  conseils  d'administration,  et 
proposer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  remplacemens  à 
la  charge  de  ces  conseils ,  soit  pour  défaut 
de  surveillance,  soit  pour  cause  d'incurie. 

Les  inspecteurs  généraux  examinent  si 
les  armes  sont  en  bon  état  et  bien  entrete- 
nues ;  ils  autorisent  les  demandes  en  rem- 
placement, et  ordonnent  les  réparations  au 
compte  des  sous-officiers  et  gendarmes ,  si 
les  dégradations  proviennent  de  leur  fait. 

Enfin  ils  prescrivent  des  mesures  pour 
que  la  tenue  militaire  soit  rigoureusement 
observée  dans  tous  les  points,  et  ils  rendent 
les  officiers  particulièrement  responsables 
de  toute  infraction  aux  règles  établies  pour 
ce  qui  est  relatif  à  l'uniforme. 

11 5.  Les  inspecteurs  généraux  vérifient 
avec  le  plus  grand  soin  si  lés  chevaux  sont 
bons,  bien  nourris  et  entretenus,  et  sMls 
conviennent  à  l'arme;  ils  s'assurent  s'ils 
n'ont  point  été  changés  sans  permission 
dans  l'intervalle  des  revues ,  et  si  leurs  si- 
gnalemens ,  les  dates  et  prix  d'acquisition, 
sont  exactement  portés  sur  les  contrôles. 

Ils  déterminent  les  époques  de  remplace* 
ment  des  chevaux  susceptibles  de  réforme, 
et  passent  ensuite  à  l'examen  des  chevaux 
reçus  depuis  la  dernière  revue,  afin  de  voir 
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l'ils  sont  d*nn  bon  choix,  et  si  le  prix  d^ac- 
qoisition  n^excède  par  leur  Taleur  réelle. 

ii6.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les  ap- 

pmisionnemens  de  fourrages  sont  assurés, 

sHls  ont  été  faits  en  temps  opportun ,  dans 

les  quantités  déterminées ,  et  sUls  sont  de 

bonne  qualité. 

117.  La  situation  du  casernement  doit 
aussi  fixer  Tattontion  particulière  des  ins- 
pecteurs généraux  ;  ils  descendent  dans  tous 
les  deuils  propres  à  leur  faire  connaître  si 
les  casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent 
lieu  sont  convenables  sous  tous  les  rapports, 
et  ils  se  concertent  avec  les  préfets  pour 
toutes  les  améliorations  dont  cette  partie 
do  service  leur  paraîtrait  susceptible. 

118.  Lors  de  Tînspection  des  brigades, 
les  inspecteurs  généraux  reçoivent  les  ré- 
clamations des  officiers ,  sous  -  officiers  et 
gendarmes;  ils  prennent  note  de  celles 
qunis  jugent  fondées,  pour  qu'il  y  soit  fait 
droit. 

119.  Aussitôt  après  Tinspection  de  cha- 
que compagnie,  les  inspecteurs  généraux, 
en  présence  du  sous-intendant  militaire, 
Térifîeot  la  comptabilité,  ainsi  que  les 
comptes  individuels  des  sous  -  officiers  et 
gendarmes,  ils  examinent  si  les  registres 
sont  bien  tenus  ;  ils  constatent  la  situation 
de  la  caisse  et  celle  des  différentes  masses. 

Ils  autorisent,  sur  la  proposition  des  con- 
seils d'administration  et  d'après  l'avis  des 
colonels-,  les  répartitions  de  fonds  de  la 
masse  de  secours,  à  titre  d'indemnité,  en 
aveurdes  sous-officiers  et  gendarmes,  et 
ijs  approuvent  en  même  temps  les  alloca- 
tions extraordinaires  qui  auraient  été  fai- 
tes sur  cette  masse  depuis  la  dernière  ins« 
pection,  après  avoir  vérifié  si  elles  ont  été 
accordées  pour  des  motifs  urgens. 

Cesdifférentesopérationssontconsignées 
dans  un  procès-verbal ,  qui  est  inscrit  au 
registre  des  délibérations  du  conseil  :  il 
en  est  adressé  une  copie  au  ministre  de  la 
guerre. 

120.  Les  inspecteurs  généraux  établissent 
aux  chefs-lieux  des  légions  les  contrôles  de 
leurs  revues  ;  ils  font  connaître  aux  colo- 
nels les  abus  qu'ils  ont  remarqués ,  et  les 
ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  leur  répres- 
sion. 

^  Ils  font  dresser  des  mémoires  de  propo- 
sition pour  les  officiers,  sous-officiers  et- 
gendarmes  qui  sont  susceptibles  d'être  ad- 
mis à  la  retraite ,  ou  dans  les  compagnies 
sédentaires  ;  ils  forment  des  états  particu- 
liers des  hommes  qui  doivent  être  congé- 
diés, et  de  ceux  auxquels  il  convient  d'assi- 
gner d'autres  résidences. 

Immédiatement  après  Tinspectionde  cha* 
que  légion ,  ils  envoient  leur  travail  à  no- 
tre ministre  de  la  guerre. 

121 .  A  moins  d'un  ordre  formel  de  notre 
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ministre  de  la  guerre,  les  inspecteurs  géné- 
raux ne  peuvent  prendre  le  commandement 
ou  la  direction  du  service ,  leurs  fonctions 
étant  essentiellement  restreintes  à  l'inspec- 
tion de  la  troupe. 

122.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gon- 
darmene  qui  ont  reçu  des  lettres  de  service 
pour  faire  partie  du  comité  consultatif  de 
cette  arme,  créé  par  notre  ordonnance  du 
3i  mars  dernier,  n'ont  à  s'occuper  que  de 
l'examen  et  de  la  discussion  des  projets , 
propositions ,  affaires  générales  et  particu- 
lières dont  le  renvoi  est  fait  à  ce  comité  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Fonctions  des  oificiers  de  tout  grade. 
Section  I".  Des  colonels. 

123.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  royale 
surveillent  l'ensemble  du  service,  de  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  de  leur 
légion. 

124.  Ils  ne  s''occupent  point  des  détails 
du  service,  qui  doit  être  réglé  par  le  com- 
mandant de  chaque  compagnie  ;  cependant, 
s'ils  s'aperçoivent  de  quelques  négligences 
et  inexactitudes,  ou  s'ils  reçoivent  des 
plaintes,  ils  se  font  rendre  compte  dç  la  si- 
tuation du  service,  réforment  les  abus  qui 
s'y  sont  introduits,  et  donnent  tous  les  or- 
dres et  instructions  propres  à  assurer  aux 
brigades  une  meilleure  direction. 

125.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  font 
une  revue  annuelle  des  brigades  de  leur  lé- 
gion par  lieutenance;  cette  revuecommence 
en  avril.  Tous  les  ans,  ils  changent  les 
points  de  réunion  des  brigades,  afin  de 
pouvoir  visiter  successivement ,  et  autant 
que  possible,  chaque  brigade  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  ordinaire. 

1 26.  Ava  nt  d'ordonner|aucun  mouvement, 
ils  informent  les  gouverneurs  généraux,  les 
lieutenans  généraux  et  les  maréchaux-de- 
canip  commandant  les  divisions  et  subdi- 
visions militaires,  ainsi  que  les  préfets  des 
départemens  dans  lesquels  ils  se  rendent  9 
des  époques  de  la  revue  de  chaque  compa- 
gnie et  des  lieux  de  rassemblement  des  bri- 
gades. Ils  en  informent  également  les  in- 
tendans  ou  commissaires  généraux  de  la 
marine  pour  ce  qui  concerne  les  compagnies 
maritimes,  et  ils  préviennent  les  sous  -  in- 
tendans  militaires  des  jours  où  ils  seront 
rendus  au  chef-lieu  de  chaque  compagnie 
pour  vérifier  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration et  des  comptabilités. 

127.  Lors  des  revues ,  les  colonels  sMn- 
forment  près  les  différentes  autorités  si  le 
service  se  fait  avec  exactitude ,  si  les  mili- 
taires de  tout  grade  font  preuve  de  zèle  et 
de  dévouement,  et  s'ils  tiennent  dans  leur 
résidence  une  conduite  exempte  de  repro- 
che. 
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Ils  font  avec  la  plus  grand  soin  Pinspee- 
tion  des  hommes ,  s^assurent  s^ils  connais- 
sent les  devoirs  de  leur  état,  et  s'^ils  ont 
Tinstruction  nécessaire  pour  les  bien  rem- 
plir. Ils  examinent  si  les  choyaux  sont  bien^ 
nourris  et  en  bon  état ,  et  si  ceux  admis  en* 
remplacement  dans  Tannée  sont  d^un  bon 
choix  et  réunissent  les  qualités  exigées.  Ils 
examinent  aussi  Fétat  de  Thabillement,  de 
réquipement  et  de  Tarmement;  ils  voient 
si  le  tout  est  complet,  uniforme  et  bien 
entretenu ,  et  si  l'on  a  fait  les  réparations 
et  remplacemens  que  Tinspecteur  général  ' 
a  pu  ordonner  à  sa  revue  d^inspection.- 

Ils  profitent  de  la  réunion  des  brigades 
pour  leur  recommander  Tobservation  des 
devoirs  que  leurs  fonctions  leur  imposent , 
le  zèle  le  plus  actil  pour  le  service  et  la 
pratique  de  tout  ce  qui  est  prescrit  au 
chapitre  de  la  Police,  Discipline  et  Ordre 
intérieur;  ils  donnent  des  éloges  à  ceux  qui 
se  sont  distingués  par  leur  conduite  et  leur 
bon  service,  et  ils  en  font  une  mention 
particulière  sur  le  contrôle  de  revue. 

Les  colonels  réprimandent  les  hommes 
qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées , 
et  prononcent  sur-le-champ  les  punitions 
que  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
auraient  encourues. 

128.  Les  approvisionnemens  de  fourrages 
sont  encore  Fobjet  de  Pexamen  des  colonds. 
Ces  officiers  supérieurs  se  font  représenter 
les  marchés  passés  par  les  brigades,  et 
entrent  dans  tous  les  détails  nécessaires 
pour  connaître  si  les  dispositions  des  ré- 
glemens  sur  cette  partie  du  service  sont 
strictement  observées. 

129.  Ils  se  font  rendre  compte  de  Tétat 
du  casernement  :  les  réparations  et  amé- 
liorations qu^ils  jugent  indispensables  mo- 
tivent, de  leur  part ,  des  observations  aux 
autorité^  administratives,  auxquelles  ils 
indiquent  aussi  les  moyens  de  pourvoir  au 
casernement  des  brigades  dont  lès  hommes 
seraient  logés  isolément. 

Ces  observations  sont  consignées  dans  le 
rapport  que  le  eolonel  remet  à  Tinspecteur 
général  sur  la  situation  de  la  légion. 

i3o.  Ils  s^assurent  de  Pinstruction  mili- 
taire des  brigades;  ils  donnent  des  ordres 
pour  que  les  hommes  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  instruits  soient  exercés  dans 
leur  résidence  aussi  fréquemment  que  le 
service  peut  le  permettre. 

^  i3i.  Les  colonels  inscrivent  sur  des  re- 
gistres particuliers  : 

L^extrait  des  lettres  et  des  ordres  qu^ils 
reçoivent,  ainsi  que  les  minutes  des  lettres 
et  des  ordres  qu^ils  adressent  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  ; 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  qu'ils 
recueillent  sur  leurs  subordonnés  de  tout 
grade; 


—  29  OCTOBRE  i8ao. 

Les  punitions  qu^ils  sont  dans  le  eu 
d'infliger,  et  les  motifs  de  ces  punitions.        4 

Ces  lettres  j^^  ordres  et  minutes  de  corres-     li 
pondance  sont  classés  par  ordre  numérique. 
.  Lorsqu^un  colonel  quitte  le  commande-     : 
ment  d^une  légion ,  ces  pièces  et  les  régis-    -s 
très  ,  dont  il  est  fait  inventaire,  sont  tou- 
jours remis  à  Tofficier  qui  le  remplace. 

Section  II.  Des  chefs  d'escadron  et  capitaines 
commandant  les  compagnies. 

i32.  Les  chefs  d^escadron  et  les  capitai- 
nes commandant  les  compagnies  de  k 
gendarmerie  royale  sont  spécialement  char- 
gés de  la  direction  et  des  détails  du  sot- 
vice,  dont  ils  surveillent  Texécution;  ils 
entretiennent,  à  cet  effet,  une  correspon- 
dance directe  avec  les  autorités. 

i33.  Ils  font  deux  tournées  par  an  pour 
IMnspection  de  leurs  brigades  :  Pune  com- 
mence en  février,  Pautrea  lieu  en  septem- 
bre. 

Us  vérifient,  avec  le  plus  grand  soin',  si 
les  sous-officiers  et  gandarmes  font  exacte- 
ment leur  service;  s''lls  vivent  en  bonne 
police  et  discipline  dans  leur  résidence,  et 
n''y  contractent  pas  de  dettes  qui  occasion- 
neraient des  réclamations  ;  si ,  dans  leors 
courses,  ils  se  comportent  avec  décence  et 
honnêteté;  sMIs  ne  donnent  pas  lien  i 
quelques  plaintes  par  des  vexations,  violen- 
ces, abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  soqb 
prétexte  de  leurs  fonctions. 

Ils  s^assurent  également  si  les  brigades 
prêtent  main- forte  dans  les  cas  prévus  par 
la  présente  ordonnance;  si  Pon  se  conforme 
aux  règles  qui  y  sont  établies  pour  lei 
réquisitions  ;  s^il  n^y  aurait  pas  de  préten- 
tions, d'exigence  ou  d^opposition  de  la  part 
des  diverses  autorités  ou  des  lieutenans  et 
commandans  de  brigade  ;  si  les  gendarmes 
ne  seraient  point  employés  à  des  services 
qui  leur  sont  étrangers,  ou  s'ils  ne  se  refo- 
seraient  pas  à  ceux  qu'ion  est  en  droit  d^exi- 
ger  d'eux. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  adressées 
à  ce  sujet  sont  vérifiées  par  les  chefs  d^es- 
cadrons  et  capitaines,  qui  font  des  répri- 
mandes ou  infligent  des  punitions,  s^il  y  a 
lieu,  à  leurs  subordonnés,  et  en  rendent 
compte  aux  colonels. 

134.  Les  chefs  d^escadron  et  capitaines 
visitent  les  casernes,  et  voient  si  elles  sont 
tenues  dans  le  meilleur  état  de  propreté, 
s'il  ne  s^y  commet  point  de  dégradations , 
et  si  le  logement  de  chaque  homme  est 
convenable;  ils  voient  les  chevaux  aux 
écuries,  s^assurent  sUls  sont  bien  nourris, 
régulièrement  pansés  et  ferrés;  enfin,  ils 
examinent  l'état  de  Phabillement  de  Péqui- 
pement  et  de  Parmement,  ordonnent  les 
réparations  à  y  faire,  et  prennent  des  notes 
sur  tous  ces  objets  pour  les  comprendre 
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rapport  qu^ls  doivent  adresser  au 
de  la  légion  sur  Tensemble  de  leur 

Les  ehefs-dVscadron  et  capitaines 
aent  si  la  solde  parvient  régulière- 
ai  brigades,  si  elle  n''éprouvo  point 
rd,  et  si  chaque  homme  reçoit  exac- 

ce  qui  lui  revient ,  et  n^a  pas  de 
itÎQns  à  faire. 

Ils  se  font  représenter,  par  les 
ndans  de  brigade,  les  divers  registres 
*naux  qui  servent  à  constater  Tcxé- 
de  tous  les  services  ordinaires  et 
dinaires;  ils  réprimandent  et  pu- 
;  les  sous-officiers  qui  no  tiennent 
r^istres  avec  exactitude, 
roient  si  les  registres  que  doivent 
es  lieutenans  sont  tenus  avec  ordre 
MMie. 

Les  chefs  d^escadron  et  capitaines 
t  avoir,  dans  leur  bureau  particulier, 
[istres  pour  Tinscription  : 
ordres  qu^ils  donnent  ou  transmet- 
)neernant  le  service  ; 
!nr  correspondance  avec  les  différcn- 
orités. 

rapports  et  renseignemens  quMls 
nt  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
ler  Tordre  public. 

lettres,  ordres  et  minutes  de  corres- 
ice  sont  classés  par  ordre  numéri- 

!as  de  changement  du  commandant 

ompagnie,  les  pièces  cl  les  registres, 

est  fait  inventaire,  sont  toujours 

par  cet  officier  à  celui  qui  le  rem- 

Section  III.  Des  lieutenans. 

Les  lieutenans  de  la  gendarmerie 
ont  la  surveillance  de  tous  les  devoirs 
sis  des  brigades;  ils  entretiennent 
rrespondance  suivie  avec  lecomman- 
le  la  compagnie,  auquel  ils  font 
tre  les  obstacles  qui  pourraient  se 
trer  dans  Pexécution  du  service, 
lurvient  quelque  événement  extraor- 
)  dans  Tarrondissement  de  leur  lieu- 
e,  ils  se  transportent  sur  les  lieux, 
dent  compte  au  commandant  de  la 
gnie;  et  si  les  événemens  sont  de 

à  nécessiter  de  promptes  mesures , 
{forment  des  dispositions  quUls  ont 
BU  attendant  des  ordres. 

Les  lieutenans  font  annuellement 
irnées  pour  la  revue  de  leurs  briga- 
savoir  :  dans  les  mois  de  janvier, 
mai,  juillet,  septembre  et  novembre. 

Dans  leurs  tournées,  les  lieutenans 
ment  si  le  service  est  fait  sué  tous  les 

avec  exactitude  et  activité,  si  les 
es  visitent  au  moins  deux  fois  par 
ootes  les  communes  de  leur  arrondis- 
t;  si  elles  surveillent  les  vagabonds 
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et  reprit  de  justice  qui  poumient  s^  trou- 
ver, et  si  elles  recherchent  les  déserteurs 
et  tous  autres  individus  signalés. 

i4i'  Les  tournées  des  lieutenans  ne  peu- 
vent être  un  motif  ni  un  prétexte  dUnter- 
rompre  ou  de  retarder  Pexécution  du  ser- 
vice: les  commandans  de  brigade,  nonobs- 
tant ravis  donné  par  les  lieutenans  de  leur 
arrivée  pour  la  revue,  n^en  doivent  pas 
moins  déférer  aux  réquisitions  qui  leur 
sont  faites,  et  envoyer  aux  correspondances 
les  hommes  quMls  sont  tenus  d^y  fournir. 

Dans  rintervalle  des  tournées,  les  lieute- 
nans doivent  se  porter  sur  les  divers  lieux 
où  les  brigades  correspondent  entre  elles, 
afin  de  connaître  si  elles  font  avec  ponctua- 
lité le  service  de  correspondance  et  si  les 
gendarmes  sont  dans  une  bonne  tenue. 

142.  Ils  font  Pinspection  des  casernes  et 
des  chevaux ,  s^assurent  de  la  qualité  des 
fourrages,  et  examinent  dans  le  plus  grand 
détail  rhabillement,  Téquipement  et  le 
harnachement;  ils  rendent  compte  au  com- 
mandant de  la  compagnie  des  abus  quMls 
auraient  découverts  et  des  ordres  quUls  ont 
donnés  pour  les  réprimer. 

143.  Les  lieutenans  inscrivent  sor  des 
registres  particuliers  : 

Les  ordres  quMls  donnent  on  transmet- 
tent concernant  le  service; 

L^extrait  des  rapports  et  procès-verbaux 
qu'ils  reçoivent  des  brigades; 

Les  renseignemens  qui  leur  sont  donnés 
sur  tous  les  objets  susceptibles  d^intéresser 
Tordre  public. 

Les  ordres  et  les  pièces  de  correspon- 
dance sont  classés  par  ordre  numérique. 

En  cas  de  changement  dhin  Heutenant, 
les  pièces  et  les  registres  sont'  remis,  sur 
inventaire,  à  Tofficier  qui  le  remplace. 

Section  IY.  Dm  trésoriers. 

i44*  Les  trésoriers  de  la  gendarmerie 
royale  remplissent  les  fonctions  de  secré- 
taire près  des  conseils  d'administration  : 
ils  suivent,  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  ces  conseils,  tous  les  détails  de  la 
comptabilité. 

145.  Ils  sont  spécialement  chargés  d'éta- 
blir les  contrôles  de  revues ,  et  de  tenir 
les  registres-matricules  des  compagnies, 
sur  lesquels  ils  inscrivent  les  services  de 
chaque  homme  et  les  mutations.  Us  ne 
procèdent  à  l'inscription  des  services  que 
sur  la  présentation  d'actes  civils  réguliers 
et  de  brevets  ou  titres  originaux. 

Les  conseils  d'administration  et  les  sous- 
intendans  militaires  veillent  à  ce  que  cette 
obligation  soit  ponctuellement  remplie; 
les  sous-intendana  signent  et  paraphent 
chaaue  feuillet  du  registre-matricule. 

146.  Les  trésoriers  tiennent  un  registre 
analytique  des  procès-yerb^ux  que  reçoit  le 


l58  âOUVSaNEMERT  ROYAL. 

commandant  de  la  compagnie  :  ces  procès- 
verbaux  sont  classés  par  ordre  de  dates,  et 
déposés  dans  les  archives,  afin  qu^on  puisse 
y  recourir  au  besoin. 

147.  Ils  ne  s^occupent  point  des  détails 
du  service  y  à  moins  quUls  ne  se  trouvent 
les  seuls  officiers  présens  à  la  résidence. 

Section  Y.  Des  ofllciers  de  gendarmerie  consi- 
dërës  comme  ofiiciers  de  police  auxiliaire. 

148.  Les  officiers  de  la  gendarmerie 
royale,  en  leur  qualité  d^ofQciers  de  police 
auxiliaire,  se  transportent  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles , 
pour  recevoir  les  plaintes  et  les  dénoncia- 
tions, constater  les  délits  et  les  crimes ,  et 
recueillir  toutes  les  preuves  qui  pourraient 
en  faire  connaître  les  auteurs  ;  mais ,  pour 
se  renfermer  exactement  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  et  les  dispositions  préci- 
ses de  la  loi,  ils  doivent  bien  se  pénétrer 
des  caractères  qui  diitinguent  les  crimes  y 
les  délits,  et  les  simples  contraventions  de 
police; 

L^infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  de  police  est  une  contravention  ; 

LMnfraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  est  un  délit  ; 

L^infraction  que  les  lois  punissent  d'aune 
peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 
(Code  pénal.) 

149.  Toutes  les  fois  que  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  pour  une  infraction  n'excède 
pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende  y  c'est  une  simple  contra- 
vention de  police  {Code pénal)  :  les  officiers 
de  gendarmerie  ne  peuvent,  à  raison  de 
leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaire, 
recevoir  les  plaintes  ou  les  dénonciations 
de  ces  sortes  d''infraction8  ;  ils  doivent 
renvoyer  les  plaignans  oulesdénoifciateurs 
par-devant  le  commissaire  de  police,  le 
maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les 
officiers  de  police  chargés  de  recevoir  les 
plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  na- 
ture. {Code  d'instruction  criminelle.) 

i5o.  Lorsque  les  infractions  sont  punis- 
sables de  peines  correctionnelles,  affiictives 
ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie, 
en  leur  qualité  d^officiers  de  police  auxi- 
liaire, reçoivent  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations qui  leur  sont  faites  de  ces  infrac- 
tions, mais  seulement  lorsque  les  délits  ou 
les  crimes  ont  été  commis  dans  l'étendue 
de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles. 

S'il  s^agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent 
la  recevoir  qu^autant  que  la  partie  plaignante 
est  effectivement  celle  qui  souffre  du  délit 
ou  du  crime. 

Si  c^est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui 
ont  vu  commettre  le  délit  ou  le  crime,  ou 
qui  satent  qu'il  a  M  çonrois,  ont  pouxQir 
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de  le  dénoncer.  (  Code  d'instruction 
nelle.) 

i5i.  La  plainte  ou  la  dénonciatio 
être  rédigée  par  le  plaignant,  par  le  c 
dateur,  ou  par  un  fondé  de  procu 
spéciale,  ou  parles  officiers  de gendan 
sHls  en  sont  requis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doil 
jours  être  signée  à  chaque  feuillet  pa 
ficier  de  gendarmerie  qui  la  reçoit, 
le  plaignant  ou  le  dénonciateur,  ou  le 
de  pouvoir. 

L'officier  paraphe  et  fait  parapl 
renvois  et  les  ratures  par  le  plaigni 
dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoii 
Si  le  plaignant,  le  dénonciateur, 
fondé  de  pouvoir,  ne  sait  ou  ne  ve 
signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annex< 
plainte  ou  à  la  dénonciation.  {Code  d'I 
tlon  criminelle.) 

i52.  Les  officiers  de  gendarmerie  n 
vent  recevoir  une  plainte  ou  une  < 
dation  qui  leur  est  présentée  par  un 
de  pouvoir ,  qu'autant  que  la  proct 
dont  il  est  porteur  exprime,  d'une  n 
expresse  et  positive,  l'autorisation 
noncer  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  ] 
ou  de  la  dénonciation.  {Code  d'inst 
criminelle.) 

i53.  Lorsque  la  plainte  ou  la  déi 
tion  est  remise  toute  rédigée  à  l'offi 
gendarmerie,  il  n'y  peut  rien  ajouter  1 
ajouter,  et  il  doit  se  borner  à  la  signe 
que  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit  articl 
Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  e 
sentée  signée,  l'officier  de  genda 
s'assure  que  la  signature  est  bien  c 
plaignant,  du  dénonciateur,  ou  di 
de  pouvoir. 

'  i54-  L'officier  de  gendarmerie  qui 
quis  de  rédiger  lui-même  une  plai 
une  dénonciation  doit  énoncer  clai 
le  délit  avec  toutes  les  circonstan* 
peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver  < 
découvrir  les  coupables.  Il  signe 
signer  cette  plainte  ou  dénonciation, 
il  est  dit  article  i5i. 

i55.  Les  officiers  de  gendarmei 
tenus  de  renvoyer  sans  délai  à  not 
cureur  royal  les  plaintes  et  les  dé 
tions   qu'ils  ont  reçues    en   leur 
d'officiers  de  police  auxiliaire;  lei 
pétence  ne  s'étend  pas  au-delà  ;  il 
vent  faire   aucune   instruction   prél 
que  dans]le  cas  de  flagrant  délit,  ou 
s' agissant  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  flagrant,  commis  dans  l'intérieti 
maison,  le  chef  de  cette  maison  les 
de  le  constater.  (Idem.) 
i56.  Il  y  a  flagrant  délit. 
Lorsque  le  crime  se   commet  c 
ment; 
LQrsqu'U  Tient  dç  se  cominçttre] 
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Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique  ; 

Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit , 
le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'instrumens , 
d^armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  pré- 
sumer qu^il   en    est   auteur  au   complice, 
(Idem.) 

157.  Tonte  infraction  qui,  par  sa  nature, 
est  seulement  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles ne  peut  constituer  un  flagrant 
délit.  Les  officiers  do  gendarmerie  ne  sont 
point  autorisés  à  faire  des  instructions  pré- 
liminaires pour  la  recherche  de  ces  infraC' 

tiODS. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable 
crime,  c  es t-à'dircy  une  infraction  contre  la" 
quelle  une  peine  qjfjllictive  ou  infamante  est 
jtrononcée. 

i58.  Lorsqu^il  y  aflagrant  délit,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  se  transportent  sans 
retard  sur  le  lieu  pour  y  dresser  les  procès- 
Terbaox,  à  Peffet  de  constater  le  corps  du 
délit,  son  état,  Pétat  des  lieux,  et  pour 
recevoir  les  déclarations  des  habitans,  des 
voisins,  et  même  des  parens  et  domestiques, 
enfin  de  toutes  les  personnes  qui  auraient 
des  renseignemens  à  donner.  {Idem.) 

Us  informent  aussitôt  de  leur  transport 
Dotre  procureur  royal.  {Idem.) 

Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain 
qoi  leur  sert  de  greffier  :  ils  lui  font  prêter 
serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les 
fonctions;  leur  procès- verbal  en  fait  men- 
tion. {Idem.) 

iSp.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent 
et  paraphent  les  déclarations  qu^ils  ont 
reçues  :  ils  les  font  signer  et  parapher  par 
les  personnes  qui  les  ont  faites  ;  si  elles  re- 
fusent de  ^signer,  il  en  est  fait  mention 
dans  le  procès -verbal. 

Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit 
sorte  do  la  maison  ou  s'éloigne  du  lieu  jus- 
qu'après la  clôture  du  procès-verbal;  ils 
font  saisir  et  déposer  dans  la  maison  d'ar- 
rêt ceux  qui  contreviendraient  à  cette  dé- 
fense :  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  con- 
tre eux  aucune  peine  ;  ils  en  réfèrent  sur- 
le-champ  à  notre  procureur  royal. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  dé- 
couverte et  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
ils  doivent  les  représenter  au  prévenu, 
l'interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire  signer 
le  procès- verbal ,  ou  faire  mention  de  son 
refus.  {Idem.) 

160.  Si  la  nature  du  crime  est  telle,  que 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être 
acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  se  transportent  de 
suite  dans  son  domicile  pour  y  faire  la  per- 
quisition des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité  :  mais  il  leur  est 
formellement  interdit  d'y  pénétrer  pendant 
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le  temps  de  nuit  réglé  par  l'article  184»  ils 
doivent  se  borner  à  prendre  les  mesures  de 
précaution  prescrites  par  Tarticle  i85. 

161.  S'il  existe  dans  le  domicile  du 
prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  ils  en 
dressent  procès •  verl>al ,  et  se  saisissent  de 
ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

Ils  doivent  clore  et  cacheter  les  objets  qu'ils 
ont  saisis  ;  et  si  ces  objets  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles de  recevoir  l'empreinte  de  l'écri- 
ture, ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un 
sac  sur  lequel  ils  attachent  une  bande  de 
papier  qu'ils  scellent  de  leur  sceau ,  et  de 
celui  du  prévenu,  s'il  veut  y  mettre  son 
cachet. 

Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand  vo- 
lume pour  être  à  l'instant  déplacés,  ils 
peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance  d'un 
gardien  auquel  ils  font  prêter  serment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux 
officiers  de  gendarmerie.de  s'introduire 
dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle 
où  le  prévenu  aurait  son  domicile ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  auberge ,  un  cabaret  ou 
tout  autre  logis  ouvert  au  public,  où  ils 
sont  autorisés  à  se  transporter,  même  pen- 
dant la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux 
doivent  être  fermés  d'^après  les  réglemens 
de  police. 

i63.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gen- 
darmerie soupçonneraient  qu'on  pût  trou- 
ver dans  une  maison  autre  que  celle  du 
domicile  du  prévenu ,  des  pièces  ou  effets 
qui  pourraient  servir  à  conviction  ou  à 
décharge ,  ils  doivent  en  instruire  aussitôt 
notre  procureur  royal. 

164.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est 
située  hors  de  l'arrondissement  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  habituelles,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  peuvent  y  faire 
de  visites;  ils  se  bornent  à  en  informer 
notre  procureur  royal. 

i65.  Toutes  les  opérations  dont  il  est 
ci-dessus  question  sont  faites  en  présence 
du  prévenu ,  s'il  a  été  arrêté ,  ou  en  pré- 
sence d'un  fondé  de  pouvoir,  si  le  prévenu 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets 
lui  sont  présentés  à  l'effet  de  les  recon- 
naître ou  de  les  désavouer  ,  et  de  les  pa- 
rapher, s'il  y  a  lieu;  en  cas  de  refus,  il 
en  est  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 
A  défaut  de  fondé  de  pouvoir,  l'assistance 
de  deux  témoins  devient  indispensable. 

166.  s'il  existe  des  indices  graves  con- 
tre le  prévenu ,  les  officiers  de  gendarmerie 
le  font  arrêter;  si  le  prévenu  n'est  pas 
présent,  ils  rendent  une  ordonnance  pour 
le  faire  comparaître.  Cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d'amener '^  elle  doit  être 
revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau 
de  l'officier  qui  la  rend ,  et  elle  doit  dési- 
gner le  plus  exactement  possible  le  pré-< 
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Tenu  pour  en  assurer  Tarrestation  et  pour 
éviter  les  méprises. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  ne  cons- 
titue pas  seule  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre 
un  individu  ayant  domicile  ;  il  ne  doit  être 
arrêté,  s'il  est  présent,  et  Tordonnance 
pour  le  faire  comparaître,  s'il  est  absent , 
ne  doit  être  rendue ,  que  lorsque  des  pré- 
somptions fortes  s'élèvent  contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  lo  mandat  d'a- 
mener doit  porter  l'ordre  de  le  conduire, 
en  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'ins- 
truction ou  notre  procureur  royal,  ht  loi 
n'autorise  pas  l'ofjtcier  de  police  auxiliaire 
à  continuer  l'instruction  après  Vinstant  du 
Jlagrant  délit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
ou  repris  de  justice,  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation peut  suffire  pour  les  faire  arrêter, 
ou  faire  décerner  contre  eux  des  mandats 
d'amener. 

167.  IfCs  officiers  de  gendarmerie  doivent 
interroger  sur-le-champ  le  prévenu  amené 
devant  eux. 

168.  Ils  se  font  assister,  dans  toutes  les 
opérations  mentionnées  aux  articles  i58, 
159,  160,  i6i ,  i65,  166  et  167,  par 
le  commissaire  de  police  du  lieu ,  ou ,  à 
défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et, 
en  cas  de  leur  absence,  par  deux  habitans 
domiciliés  dans  la  môme  commune. 

Ils  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès- 
verbaux  sans  l'assistance  de  témoins,  s'ils 
n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en  pro- 
curer. 

Ils  doivent  signer  et  faire  signer  leurs 
procès-verbaux  à  chaque  feuillet  par  les 
personnes  qui  y  ont  assisté  :  en  cas  de  re- 
fus ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part 
de  ces  personnes,  il  en  est  fait  mention. 

169.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des 
connaissances  particulières  pour  être  cons- 
taté, tel  qu'une  effraction,  une  blessure 
grave,  une  mort  violente,  etc.,  les  officiers 
de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  des 
personnes  présumées ,  par  leur  art  ou  leur 
profession,  capables  d'en  apprécier  la  na- 
ture et  les  circonstances  \  ils  leur  font  prêter 
serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  : 
ils  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures 
ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueillent  avec 
soin  tous  les  renseignemens  qui  peuvent 
conduire  à  la  découverte  de  la  vérité. 

170.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de 
gendarmerie  sont  requis  de  constater  un 
crime  ou  un  délit,  mime  non  Jlagrant  ^ 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils 
procèdent  aux  recherches  et  à  l'instruction 
dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessus  pour 
le  flagrant  délit;  mais  avec  cette  distinct 
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tion  ,  que,  dans  ce  cas,  il  n^est  pas  ] 
que  l'infraction  qu'ils  sont  appelés  à 
tater  dans  l'intérieur  d'une  maisoi 
punissable  d'une  peine  afflictive  ou 
mante  ;  il  suffit  qu'elle  soit  soumise 
peine  correctionnelle. 

171.  Les  officiers  de  gendarmerie  d^ 
à  la  réquisition  qui  leur  est  faite ,  s< 
le  propriétaire  de  la  maison,  soit 
principal  locataire  ou  par  le  chef  d'i 
partement. 

172.  Les  officiers  de  gendarmerie  n 
dans  l'exercice  des  fonctions  judici 
que  des  officiers  de  police  auxilia 
notre  procureur  royal ,  si ,  dans  le  c€ 
leurs  opérations  pour  la  recherch< 
flagrant  délit  ou  d'un  crime  ou  délit 
mis  dans  l'intérieur  d'une  .maison, 
procureur  royal  se  présente,  c'est) 
doit  continuer  les  actes  attribués  à 
lice  judiciaire. 

Notre  procureur  royal,  s'il  a  été  pr 
peut  les  autoriser  à  continuer  la  proe 
et  si  lui-même  l'a  commencée ,  il  p< 
charger  d'une  partie  des  actes  de  sa  c 
tence. 

173.  Lors(|ue  les  officiers  de  geni 
rie  ont  terminé  les  actes  d'instructic 
liminaire  qu'ils  sont  autorisés  à  fair 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crime 
lit  commis  dans  l'intérieur  d'une  n 
ils  doivent  transmettre  sur-le-chs 
notre  procureur  royal  les  {procès-v 
et  tous  les  actes  qu^ils  ont  faits,  \ 
piers  et  tous  les  efi'ets  qu'ils  ont  saii 
lui  donner  avis  des  mesures  prises  { 
garde  et  la  conservation  des  objets. 

174.  Les  officiers  de  gendarmei 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  poi 
diciaire,  sont  placés  par  la  loi  \ 
surveillance  des  juges  d'instructic 
nos  procureurs  royaux  et  de  nos  pro< 
généraux. 

175.  Le  service  de  la  gendarmerie 
ayant  pour  but  spécial  d'assurer  1« 
tien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  le 
officiers  de  ce  porps  doivent  indép 
ment  des  attributions  qu'ils  exerc 
leur  qualité  d'officiers  de  police  aux 
transmettre  sans  délai  à  notre  pr 
royal  les  procès-verbaux  que  les  se 
ciers  et  gendarmes  ont  dressés  dar 
cution  de  leur  service ,  pour  conet 
crimes  et  délits  qui  laissent  des 
après  eux;  ils  y  joignent  les  renseig 
que  ces  militaires  ont  recueillis  | 
découvrir  les  auteurs  et  complii 
transmettent  pareillement  aux  c 
sa  ires  de  police  et  aux  maires  des  1 
de  simples  contraventions  aurai 
commises  ,  les  procès- verbaux  et 
gnemens  qui  concernent  les  préy< 
ces  contraventions. 
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Section  VI.  DUpotitions  concernant  les  officiers 
d«s  diffërens  grades. 

176.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la 

gendarmeHe  doivent  toujours  être  en  le- 

W  militaire  lors  de  leurs  revues  et  totfr- 

Bées,  et  tontes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer 

avec  les  autorités  pour  des  objets  de  ser- 

177.  Il  est  expressément  défendu  aux  of- 
ficiers de  tout  grade  de  la  gendarmerie , 
tersde leurs  revues ,  d'accepter  ni  logement 
ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

178.  Lors  des  vacances  d'emplois  ,  et  en 
cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  rempla- 
eemensontlieuprovisoirementpourchaquo 

mde  d'officier  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  colonel  par  le  chef  d'escadron  ; 
Le  commandant  de  compagnie ,  par  le 

plus  ancien  des  lieutenans  de  la  compa- 

^lè  lieutenant  par  le  plus  ancien  maré- 
'      chaldes-logisdelalieutenance; 

Le  trésorier,  par  un  sous-onicier  de  la 
compagnie  :  ce  sous-officier  est  désigne  au 
eolooel  par  le  conseil  d'administration, 
d'après  l'avis  du  sous- intendant  militaire. 

S'il  en  résulte  un  déplacement,  l'officier 
on  le  sous-officier  reçoit,  pendant  la  durée 
de  son  commandement  provisoire,  et  selon 
son  grade,  l'indemnité  de  service  extraor- 
dinaire attribuée  à  la  gendarmerie  par  les 
réglemens. 

Du  service  ordinaire  des  brigades. 

170.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinai- 
res des  brigades  de  la  gendarmerie  royale , 

•ont,  ,  ^  ^^ 

De  faire  des  tournées,  courses  et  pa- 
trouilles sur  les  grandes  routes,  traverses, 
chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux  de 
leurs  arrondissemens  respectifs;  de  les 
faire  consUter,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles 
mensuelles  de  service,  par  les  maires, 
leurs  adjoints  ou  autres  personnes  nota- 

De'  recueillir  et  prendre  tous  les  rensei- 
gneraens  possibles  sur  les  crimes  et  les  dé* 
liU  de  tonte  nature,  ainsi  que  sur  leurs 
auteurs  et  complices,  et  d'en  donner  con- 
naissance aux  autorités  compétentes  ; 

De  rechercher  et  de  poursuivre  les  mal- 

fiaitears; 
De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 

flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  cla- 
meur publique  ; 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes 
ensanglantées  ou  d'autres  indices  faisant 
présumer  le  crime  ; 
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De  dresser  des  procès  -  verbaux  des  dé- 
clarations faites  par  les  habitans ,  voisina , 
parens,  amis  et  autres  personnes  en  état 
de  fournir  des  indices ,  preuves  et  rensei- 
gnemens  sur  les  auteurs  des  crimeret  délits 
et  sur  leurs  complices  ; 

De  dresser  pareillement  des  procès-ver- 
baux des  incendies,  effractions,  assassinats, 
et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces 

après  eux  ; 

i3e  dresser  de  même  les  procès-verbaux 
de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins, 
dans  les  campagnes  ,  ou  retirés  de  l'eau  ; 
d'en  prévenir  les  autorités  compétentes  ou 
le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement ,  qui ,  dans  ce  cas ,  est  tenu  de 
se  transporter  en  personne  sur  les  lieux  , 
dès  qu'il  lui  en  est  donné  avis  (1)  ; 

De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir 
les  marchandises  transportées  en  fraude , 
de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  saisies, 
d'arrêter  et  de  traduire  devant  les  autorités 
compétefntes  les  contrebandiers  et  autres 
délinquans  de  ce  genre  ; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé ,  et 
de  saisir  tous  individus  coupables  de  ré- 
bellion ; 

De  dissiper  tous  les  attroupemens  quali- 
fiés séditieux  par  les  lois ,  et  d'arrêter  tous 
individus  qui  en  feraient  partie; 

De  dissiper  tout  attroupement  tumul- 
tueux ,  même  non  armé ,  d'abord  par  les 
voies  de  persuasion ,  ensuite  par  comman- 
dement verbal,  et  enfin,  s'il  est  nécessaire, 
par  le  développement  do  la  force  armée, 
graduée  suivant  l'exigence  des  cas  ;^ 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique,  en  trou- 
blant les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de 
leur  culte. 

De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ; 

De  saisir  les  dévastateurs  des  bois ,  de» 
récoltes ,  les  chasseurs  masqués,  lorsqu'ils 
seraient  pris  sur  le  fait; 

De  dresser  des  procès  -  verbaux  contre 
tous  individus  en  contravention  aux  lois  et 
réglemens  sur  la  chasse  ; 

De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes, 
d'y  maintenir  les  communications  et  les 
passages  libres;  à  cet  eflet,  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa- 
tions, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets, 
et  toute  espèce  de  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les 
bordent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien  ;  do  dé- 


(f^  Le  procès- verbal  d'une  contravention  dressé 
par  un  fendsnne ,   fail  M  jnsqu'à   preuve  ion- 

a3. 


traire  (25  mars  i83o:  Cass.   S.    3o  ,  i  ,  afio;  D, 
i«3o,  Xy  182)- 
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noncer  à  Taulorlté  compélente  les  auteurs 
de  ces  contraTentions  ou  délits; 

De  surTeilier  Pexécution  des  réglemens 
'  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flbttables ,  des  bacs  et  bateaux  de 
passage,  des  canaux  de  navigation  ou  d'irri- 
gation, desdesséchemens  généraux  ou  parti- 
culiers, des  plantations  pour  la  fixation  des 
dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce  ; 
de  dresser  des  procès-verbaux  des  contra- 
Tentions  à  ces  réglemens ,  d'en  faire  con  - 
naître  les  auteurâ  aux  autorités  compé- 
tentes ;• 

D'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
coupant  ou  dégradant,  d'une  manière  quel- 
conque ,  les  arbres  plantés  sur  les  chemins 
vicinaux,  promenades  publiques,  fortifi- 
cations et  ouvrages  extérieurs  des  places  , 
ou  détériorant  les  monumens  qui  s'y  trou- 
vent; 

De  contraindre  les  voituriers,  charretiers 
et  tons  conducteurs  de  voitures,  de  se  tenir 
.  h  côté  de  leurs  chevaux  ;  en  cas  de  résis- 
tance, de  saisir  ceux  qui  obstrueraient  les 
passages,  et  de  les  conduire  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ; 

D'arrêter  tous  individus  qui ,  par  impru- 
dence, par  négligence,  par  la  rapidité  de 
leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre  manière, 
auraient  blessé  quelqu'un  ,  ou  commis 
quelques  dégâts  sur  les  routes,  dans  les 
rues  ou  voies  publiques  ; 

De  protéger  Tagricultùre ,  et  saisir  tout 
individu  commettant  des  dég&ts  dans  les 
champs  ou  les  bois .  dégradant  la  clôture 
des  murs,  haies  et  lossés,  encore  que  ces 
délits  ne  soient  pas  accompagnés  de  vols  ; 
de  saisir  pareillement  tous  ceux  qui  se- 
raient surpris  commettant  des  larcins  de 
fruits  ou  d'autres  productions  d*un  terrain 
cultivé  ; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui, 
dans  les  temps  prescrits ,  auraient  négligé 
d'écheniller  ; 

De  s'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à 
l'autorité  locale  les  contres  de  charrue, 
pinces ,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres 
objets,  instrumens  ou  armes  dont  pour- 
raient abuser  les  voleurs ,  et  qui  auraient 
été  laissés  dans  les  rues ,  chemins ,  places , 
lieux  publics  ou  dans  les  champs  ;  de  dé- 
noncer ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances ,  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y  oppo- 
seraient par  la  force  ; 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en 
procurant  toute  sûreté  aux  négocians,  mar- 
chands, artisans,  et  à  tous  les  individus 
que  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs 
affaires  obligent  à  voyager  ; 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassem- 
blemens  d'hommes ,  tels  que  foires ,  mar- 
chés, fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 
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et  sur  le  soir  de  faire  des  patrouilles  sur  les 
routes  et  chemins  qui  y  aboutissent  pour 
protéger  le  retour  des  particuliers  et  mar- 
chands qui  seraient  allés  à  ces  foires  : 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires 
qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  (euilles  de 
route  ou  de  congés  en  bonne  forme  ;  d'ar- 
rêter pareillement  tout  militaire  absent  de 
son  corps  et  porteur  d'une  permission 
d'absence  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa 
d'un  sous-intendant  militaire; 

De  faire  rejoindre  les  sous-oflQciers  et 
soldats  absens  de  leur  corps,  à  Texpiration 
de  leurs  congés  de  semestre  ou  limités  :  à 
cet  efiet,  les  sous-officiers  et  soldats  por- 
teurs de  ces  congés  sont  tenus  de  les  foire 
viser  par  le  sous-officier  de  gendarmerie 
commandant  la  brigade  de  l'arrondisse- 
ment ,  lequel  en  tient  note  pour  forcer  de 
rejoindre  ceux  qui  seraient  en  retaid  ; 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs 
de  tout  corps  de  troupe  en  marche  qui  pas^ 
serait  dans  leur  arrondissement ,  d'arràter 
les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de 
leur  route;  de  les  remettre  au  commandant 
du  corps ,  de  même  que  ceux  qui  Commet- 
traient des  désordres,  soit  dans  les  mar- 
ches ,  soit  dans  les  lieux  de  gite  et  de  sé- 
jour; 

De  surveiller  les  mendians,  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu  :  pour  cet  euet ,  les 
maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à 
la  gendarmerie  des  listes  sur  lesquelles 
sont  portés  les  individus  que  les  brigades 
doivent  plus  particulièrement  surveiller; 

D'arrêter  les  mendians  dans  les  cas  et 
circonstances  qui  les  rendent  punissables  à 
la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ 
devant  le  juge-de-paix,  pour  être  statué  à 
leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité  ; 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les 
places  publiques,  dans  les  foires  et  les 
marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux 
défendus  par  les  lois  et  réglemens  de  po- 
lice; 

De  conduire  les  prisonniers ,  prévenus 
ou  condamnés,  en  proportionnant  toujours 
la  force  de  l'escorte  au  nombre  des  prison- 
niers et  aux  difficultés  que  leur  transfère- 
ment  pourrait  présenter  ; 

De  s'assurer  do  la  personne  de  tout  indi- 
vidu circulant  dans  Tintérieur  de  notre 
royaume  sans  passeport  ou  avec  des  passe- 
ports qui  ne  seraient  pas  conformes  aux 
lois,  a  la  charge  de  le  conduire  sur-le- 
champ  devant  le  maire  ou  l'acUoint  de  la 
commune  la  plus  voisine.  En  conséquence, 
les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie se  font  représenter  les  passeports  des 
voyageurs ,  et  nul  ne  peut  en  refuser  l'ex- 
hibition, lorsque  l'officier,  sous-officiw  ou 
gendarme  qui  en  fait  la  demande,  est  re- 
Têtu  de  son  uniforme  et  décline  sa  qualité. 
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Il  o8t  enjoint  à  la  £[end«rmerie  de  se  com- 
porter clans  raxécution  de  ce  serTice  avec 
honnêteté,  et  de  ne  ae  permettre  aucun 
acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation 
ou  d^abua  do  pouvoirs  (i). 

180.  Ces  diverses  fonctions  cont  habi- 
tuellement exercées  par  les  brigades  de  la 
goidarmerie ,  sans  qu^il  soit  besoin  d'au- 
cane  réquisition  des  officiers  de  la  police 
jadieiaire ,  ni  d'aucun  ordre  spécial  ;  il  est 
fait  mention  de  ee  service  habituel  sur  les 
journaux  des  brigades.  Ces  journaux  ou 
feoilles  de  service  leur  sont  adressés  en 
nombre  suffisant  par  notre  ministre  de  la 
guerre  pour  qu'un  exemplaire  soit  déposé 
chaque  mois  au  secrétariat  de  la  compa- 
gnie, et  qu'un  autre  reste  entre  les  mains 
des  commandans  de  brigade ,  qui  sont  te- 
nus d'indiquer  sur  ces  feuilles  les  jours  où 
les  Heutenans  se  sont  présentés ,  soit  dans 
les  brigades ,  soit  dans  les  lieux  de  corres- 
pondance ,  pour  leurs  tournées  et  autres 
objets  de  service. 

181.  Les  signalemens  des  brigands ,  vo- 
leurs, assassins,  perturbateurs  du  repos 
publie,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes , 
d  ceux  des  déserteurs  et  autres  personnes 
contre  lesquelles  il  est  intervenu  mandat 
dWêt,  sont  délivrés  à  la  gendarmerie, 
qui ,  en  cas  d'arrestation  de  ces  individus , 
les  conduit  de  brigade  en  brigade  jusqu'à 
la  destination  indiquée  par  lesdits  signale- 
mens. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  per- 
sonnes signalées  ou  dont  l'arrestation  à  été 
légalement  ordonnée,  la  gendarmerie  visite 
les  auberges ,  cabarets  et  autres  maisons 
Ouvertes  au  public  ;  en  se  conformant  à  ce 
qui  est  prescrit  aux  articles  184  et  i85. 

i83.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont 
tenus  de  communiquer  leurs  registres 
d'inscription  des  voyageurs  à  la  gendarme- 
rie, toutes  les  fois  qu'elle  leur  en  fait  la 
réquisition. 

184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est 
un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut  péné- 
trer sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pou- 
voir, sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 

1*  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer 
pour  un  objet  formellement  exprimé  par 
une  loi ,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
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de    perquisition  ,   décerné  par   l'autorité 
compétente. 

2*  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  péné- 
trer que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inonda- 
tion ,  ou  de  réclamation  venant  de  l'inté- 
rieur de  la  maison.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  doit  prendre  seulement,  jusqu'à 
ce  que  le  jour  ait  paru ,  les  mesures  indi- 
quées à  l'article  i85. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  i"  octobre  au  3i  mars ,  depuis  six 
heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin  ; 

Du  1"  avril  au  3o  septembre,  depuis 
neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
du  matin. 

i85.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner 

3u'un  individu  déjik  frappé  d'un  mandat 
'arrestation ,  ou  prévenu  d'un  crime  ou 
délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de 
mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans  la  mai- 
son d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut 
seulement  garder  à  vue  celle  maison  ,  ou 
l'investir,  en  attendant  Texpédition  âc<\ 
ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer  et  y  faire 
l'arrestation  de  l'individu  réfugié. 

186.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes arrêtent  des  individus  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les 
conduire  aussitôt  devant  l'orScier  de  police 
judiciaire  le  plus  à  proximité,  et  de  lui 
faire  le  dépôt  des  armes ,  elTets ,  papiers  et 
autres  pièces  de  conviction. 

187.  Tous  les  procès- verbaux  faits  par 
les  brigades  sont  établis  en  double  expédi- 
tion, dont  l'une  est  remise,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  Tautorité  compétente,  et 
l'autre  est  adressée  au  lieutenant  de  l'ar- 
rondissement, qui,  après  avoir  fait  remar- 
quer aux  sous-officiers  et  gendarmes  ce 
qu'il  aurait  trouvé  de  défectueux  ou  d'omis 
dans  la  rédaction  de  ces  proc^- verbaux  , 
les  transmet ,  avec  ses  observations ,  au 
commandant  de  la  compagnie. 

Du  service  extraordinaire  des  brigades. 

188.  Le  service  extraordinaire  de  la  gen- 
darmerie royale  consiste  : 

1*  A  prêter  main-forte  ; 
Âur  préposés  aux  douanes  pour  la  per- 
ception des  droits  d'importation  et  d'cx- 


(i)  Les  gendarmes  ont  le  droit  de  saisir  les 
déliMuans  sur  la  'voie  publique  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  du  28  germinal  an  6  j  mais 
ib  sont  obliges  de  les  conduire  immédiatement 
devant  Pofficicr  de  police  judiciaire  (Arrêt  de  la 
lk)ur  royale  de  Paris ,  affaire  Isambert ,  du  27 
mars  1817  î  8.  27,  a,  1 3a).  ,    ,.^      « 

yoy.  les  articles  laS  et  suiv.  de  la  loi  du  a8 
germinal  an  6,  et  l'article  186  de  la  présente 
ordonnance;  vor.  aussi  les  nules  sur  Tarticle  4 


de  la  Charte,  et  enfin  l'article  106  du  Code  d'in.t- 
truction  criminelle. 

Les  procos-verbaux  des  gendarmes  font  loi  jus- 
qu'à preuve  contraire  ;  la  loi  no  les  assujétissant 
à  aucune  forme  particulière,  i\i  ne  peuvent  è.\re. 
annulés,  sous  prétexte  d'omission  de  formes, 
notamment  pour  irrégularité  dans  rafTirmatioii 
(11  mars  iSaS;  Cass.  S.  36,  i,  aS). 

Vùy.  notes  sur  l'art.  i35  de  la  loi  du  a8  ger- 
•  minai  an  r>. 


II. 


ib4 
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portation,  pour  la  répresaiun  de  la  contre- 
bande ou  de  rintrodiiction  sur  le  territoire 
du  royaume  de  marchandises  prohibées  ; 

Aux  administrateurs  et  agcns  forestiers; 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percep- 
teurs do  deniers  royaux,  et  autres  préposés 
^ur  \o  rentrée  des  contributions  directes 
et  indirectes  ; 

Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de 
mandemens  de  justice,  porteurs  de  juge- 
mens  ou  de  réquisitoires  spéciaux ,  dont 
ils  doivent  justiÔor  ; 

2*  A  fournir  les  escortes  légalement  de» 
mandées,  notamment  celles  pour  la  sûreté 
des  recettes  générales ,  convois  de  poudres 
de  guerre,  courriers  des  malles ,  voitures 
et  messageries  publiques  chargées  de  fonds 
du  Gouvernement. 

Les  réquisitions  pour  Texécution  du  ser- 
vice extraordinaire  sont  adressées ,  navoir  : 
dans  les  chefs  lieux  de  département,  an 
commandant  de  la  compagnie;  dans  les 
sous- préfectures,  au  lieutenant  de  Parron- 
dissement  ;  et  sur  les  autres  points ,  aux 
com manda ns  des  brigades. 

189.  Les  sous- officiers  et  gendarmes  re- 
quis de  prêter  main- forte  aux  fonction- 
naires et  agens  ci-dessus  dénommés,  peu- 
vent signer  les  procès-verbaux  dressés  par 
ces  fonctionnaires  et  agens,  après  avoir 
pris  connaissance  de  leur  contenu. 

190.  En  cas  d^incendie,  dMnondation  et 
autres  événemens  de  ce  genre ,  la  gendar- 
merie ,  au  premier  avis  ou  signal ,  se  porte 
sur  les  lieux.  S^il  ne  s''y  trouve  aucun  offi- 
cier de  police  ou  autre  autorité  civile ,  les 
officiers  et  même  les  commandans  de  bri- 
gade ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les 
mesures  d^urgence;  ils  peuvent  requérir  le 
service  personnel  des  habitans,  qui  sont 
tenus  d^obtempérer  sur-le-champ  à  leur 
sommation ,  et  même  de  fournir  les  che- 
vaux ,  voitures  et  tous  autres  objets  néces- 
saires pour  secourir  les  personnes  et  les 
propriétés.  Les  procès  •  verbaux  feraient 
mention  des  refus  et  retards  quMls  éprou- 
veraient à  ce  sujet. 

Si  c''est  un  incendie ,  la  gendarmerie 
prend  les  renseignemens  les  plus  exacts  sur 
les  causes  qui  Pont  occasionné  ;  et  si  la  cla- 
meur publique  inculpe  un  individu  et  le 
signale  comme  coupable ,  elle  s^en  saisit , 
et  conduit  le  prévenu  devant  Tofficier  de 
police  judiciaire  de  l'arrondissement. 

Des  devoirs  dé  la  gendarmerie  dans  l'exécution 
de  son  service  ordinaire  et  extraordinaire. 

191 .  Tous  les  jours ,  avant  six  heures  du 
matin  en  été,  et  avant  huit  heures  en  hiver, 
le  commandant  de  chaque  brigade  règle  le 
service,  et  donne  des  ordres  pour  son  exé- 
cution. 


.  Dans  tous  les  lieux  de  résidence  d\in 
lieutenant,  le  maréchal-des- logis  ou  briga- 
dier commandant  la  brigade*  va  tous  les 
jours  à  Tordre  chez  cet  otneier. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  officiers 
de  tout  grade  dans  les  lieux  de  résidence 
de  plusieurs  officiers.  Celui  du  grade  infé- 
rieur se  rend  chaque  jour  à  Tordre  chez 
Tofficier  qui  est  du  grade  immédiatement 
supérieur,  ou  qui  en  exerce  les  fonctions. 

192.  Les  conkmandans  de  brigade  rendent 
compte  aux  lieutenans  de  Texéculion  du 
service  :  leurs  rapports  contiennent  le  dé- 
tail de  tous  les  événemens  dont  la  connais- 
sance leur  est  parvenue. 

Dans  les  cas  urgens .  ces  sous-officiers , 
si  leur  rapport  devait  éprouver  le  moindre 
retard  par  la  transmission  hiiérarchiqne, 
peuvent  correspondre  directement  avec  le 
commandant  de  la  compagnie.  Ces  rapports 
directs  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  im- 
médiatement les  mêmes  comptes  à  leur 
lieutenant. 

193.  Tout  officier  ou  commandant  de 
brigade  qui  a  fait  le  rapport  d^nn  événe- 
ment, doit  rendre  compte  successivement 
des  opérations  qui  en  sont  la  suite,  ainsi 
que  de  leur  résultat  :  ces  compte^  doivent 
toujours  rappeler  la  date  du  rapport  pri- 
mitif. 

194.  Pour  faciliter  le  service  de  la  gen- 
darmerie et  rassurer  sur  tous  les  points , 
les  commandans  de  compagnie  établissent, 
par  département  et  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  Tétat  de  la  circonscription  des 
brigades,  avec  Pindication  des  communes, 
hameaux,  routes,  bois  et  forêts  qu''elles 
sont  tenues  de  surveiller  et  visiter  habi- 
tuellement. 

195.  Les  brigades  correspondent  entre 
elles  à  des  jours  et  sur  des  points  détermi- 
nés. Ce  service  a  essentiellement  pour  ob- 
jet le  transfèrement  des  prisonniers,  la 
communication  des  renseignemens  et  avis 
que  les  gendarmes  auraient  pu  recevoir 
touchant  Perdre  public ,  et  les  mesures  à 
concerter  pour  prévenir  les  délits  et  arrêter 
les  malfaiteurs. 

196.  Les  tournées,  conduites,  escortes 
et  correspondances  périodiques  de  chaque 
brigade,  sont  toujours  faites  par  deux 
hommes  au  moins  ;  les  maréchaux-des-logis 
et  les  brigadiers  roulent  avec  les  gendarmes 
pour  ce  service.  Il  doit  être  établi  de  ma- 
nière que  les  hommes  qui  ont  été  employés 
hors  de  la  résidence,  fassent  immédiate- 
ment le  service  intérieur  de  la  brigade ,  à 
moins  que  des  circonstances  particulières 
de  maladies  ou  autres  emnêchemens  ne  for- 
cent dUntervertir  cet  ordre. 

Lorsque  le  commandant  de  la  brigade  est 
absent  pour  le  service,  il  est  suppléé  à  la 
résidence  par  le  plus  ancien  des  gendarmes 
présens. 
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197.  Dans  leurs  tournées,   les  sous- otYl- 
cicra  et  gendarmes  sMoforment  avec  mesure 
•i  discrétion^  auprès  des  voyageurs,  s*ii 
n*a  pas  été  commis  quelque  crime  ou  délit 
sur  la  route  qu^ils  ont  parcourue  ;  ils  pren- 
nent les   mômes   renseignemens  dans  les 
communes  auprès  des  maires  ou  de  leurs 
adjoints. 

198.  Si  on  leur   signale  quelques  crimi- 
nelt,  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  ils  se 
mettent  aussitôt  à  leur  poursuite  pour  les 
joindre  et  les  arrêter.  Après  s^ètre  assurés 
de  rid^ntité  des  individus  par  Texamen  de 
leors  papiers  et  lés  questions  quUls  leur 
font  sur  leurs  noms ,  leur  état,  leur  domi- 
cile et  les  lieux    d^où  ils  viennent ,  ils  se 
saisissent  de  ceux  qui  demeureraient  pré- 
Tenus  de  crimes,  délits  ou  vagabondage,  et 
ils  en  dressent  procès- verbal  ;  mais  ils  re- 
lâchent immédiatement  ceux   qui ,    étant 
seulement  désignés  comme  vagabonds  ou 
geos  sansaveu,  se  justifieraient  par  le  compte 
qu'ils  rendraient  de  leur  conduite,  ainsi 
que  par  le  contenu  de  leurs  certificats  ou 
passeports. 

Le  procès-verbal  d^arrestation  doit  con- 
tenir rinventaire  exact  des  papiers  et  effets 
trouvés  sur  les  prévenus  ;  il  est  signé  par 
ces  individus  y  et  autant  que  possible,  par 
deux  babitans  les  plus  voisins  du  lieu  de 
la  capture  :  s'ils  déclarent  ne  vouloir  on 
ne  pouvoir  signer ,  il  en  est  fait  mention, 
les  sous-officiers  et  gendarmes  conduisent 
eosuite  les  prévenue  par-devant  Tofficierde 
poHce  judiciaire  de  Tarrondissement ,  au- 

3ael  ils  font  la  remise  du  procès- verbal  et 
es  papiers  et  effets. 

199.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  s^in 
forment  également ,  dans  leurs  courses  et 
tournées,  si  les  militaires  en  congé  ne 
commettant  pas  de  désordres  ou  ne  trou- 
blent point  la  tranquillité  publique  ;  en  cas 
de  plainte,  il  les  arrêtent  sur  la  déclaration 
par  écrit  des  maires  ou  adjoints,  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  procès-verbaux 
qulls  sont  tenus  de  dresser  :  ces  militaires 
sont  conduits  devant  Tofficier  de  gendarme- 
rie de  Parrondissement;  qui  ordonne  de  les 
traduire  en  prison ,  sMI  y  a  lieu ,  et  en 
rend  compte  sans  délai  au  commandant  de 
la  compagnie,  en  lui  adressant  les  procès- 
verbaux  d''arreslation. 

200.  Toutes  les  (bis  quMl  s''agit  de  trans- 
férer des  prévenus  ou  condamnés  de  bri- 
gade en  brigade,  Tofficier  de  gendarmerie 
qui  donne  Tordre  de  conduite  détermine 
sur  cet  ordre  le  nombre  des  gendarmes  dont 
l'escorte  doit  être  composée;  il  désigne  pa- 
reillement le  nom  du  sous-officier  ou  gen- 
darme qui  en  a  lo  commandement  et  est 
ehargé  delà  conduite  jusqu'*à  la  station  or- 
dinaire de  la  brigade. 

Sji  les  prévenus  ou  popdamnés  sont  trans- 
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férés  en  vertu  d'un  mandat  de  justice ,  co- 
pie de  la  réquisition  de  Tofficier  de  police 
judiciaire  doit  toujours  être  jointe  à  Tordre 
de  transférement ,  et  énoncer ,  s^il  y  en  a , 
les  pièces  qui  doivent  suivre  les  prévenus 
ou  les  condamnés.  Ces  pièces  sont  cachetées 
et  remises  au  commandant  de  Tescorte,  qui 
en  donne  son  reçu  au  bas  de  Tordre ,  dans 
les  termes  suivans  : 

Reçu  l'ordre  et  les  pièces  y  mentionnées. 

Les  signalemens  des  prisonniers  sont 
inscrits  à  la  suite  de  Tordre  de  transfére- 
ment. 

201.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles 
de  route  des  prévenus  ou  condamnés  doi- 
vent toujours  être  individuels,  quel  que  soit 
le  nombre  des  prévenus  ou  condamnés,  afin 
que,  dans  le  cas  où  Tun  d'eux  viendrait  à 
tomber  malade  en  route,  il  puisse  être  dé- 
4>osé  dans  un  hôpital  sans  retarder  la  marche 
des  autres. 

202.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  préve- 
nus ou  condamnés  sont  déposés  dans  la 
maison  d'arrêt. 

En  remettant  ces  prévenus  ou  condamnés 
au  concierge,  gardien  ou  geôlier,  le  com- 
mandant de  l'escorte  doit  faire  transcrire , 
en  sa  présence ,  sur  le  registre  de  la  geôle , 
les  orores  dont  il  est  porteur ,  ainsi  que 
Tacte  de  remise  des  prisonniers  au  concier- 
ge de  la  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  en 
indiquant  le  lieu  où  ils  doivent  être  con- 
duits. 

Le  tout  doit  être  signé,  tant  par  les  gen- 
darmes, que  par  le  geôlier  ;  celui-ci  en  dé- 
livre une  copie  au  commandant  de  l'escorte 
pour  sa  décharge. 

ao3.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
maison  d'arrêt  ou  de  détention  dans  le  lien 
de  résidence  d^une  brigade,  les  prévenus 
ou  condamnés  sont  déposés  dans  la  cham- 
bre de  sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarme- 
rie. Ils  y  sont  gardés  par  les  gendarmes  de 
la  résidence  jusqu'au  départ  du  lendemain 
ou  du  jour  fixé  pour  la  correspondance  : 
mais,  si  les  prisonniers  sont  de  dilTérens 
sexes ,  les  femmes  sont  remises  à  la  garde 
de  l'autorité  locale ,  qui  pourvoit  à  leur  lo- 
gement. 

204.  Le  commandant  de  Tcscorte  qui  a 
effectué  le  dépôt  des  prisonniers  confiés  à 
sa  garde  remet  l'ordre  de  transférement  et 
les  pièces  au  commandant  de  la  brigade  qui 
doit  le  relever:  celui-ci  est  tenu  d'*inscrire 
sur  son  registi  e-journal  les  noms  des  pri- 
sonniers, le  nombre  des  pièces  qui  lui  ont 
été  remises,  et  le  lieu  où  ils  doivent  être 
conduits  ;  il  devient  dès  lors  responsable 
du  transférement. 

LMnscription  ci-dessus  prescrite  est  tou- 

Iours  faite  en  présence  du  commandant  de 
'escorte  qui  a  amené  les  prisonniers  ;  il 
signe  sur  le  registre  avec  le  commandant 
de  le  brigade»  et,  en  Tabsenco  de  ce  der- 
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nier,  avec  le  gendarme  qui   doit  le  sup- 
pléer. 

Si ,  à  défaut  de  maison  d^arrèt  ou  de  dé- 
tention, les  prévenus  ou  condamnés  ont 
été  déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  d^une 
brigade,  le  commandant  de  Pescorte  qui  a 
effectué  ce  dép6t  s'en  fait  donner  un  reçu 
sur  le  journal  ou  feuille  de  service  dont  il 
est  porteur. 

2o5.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu 
successivement  dans  toutes  les  brigades.  La 
dernière  escorte,  après  la  remise  des  préve- 
nus ou  condamnés  à  leur  destination ,  se 
fait  donner  une  décharge  générale ,  et  des 
prisonniers  qu'elle  &  conduits ,  et  de  toutes 
les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées.  A  son 
retour  à  la  résidence,  le  commandant  de  la 
dernière  escorte  fait  mention  de  cette  dé- 
charge sur  son  registre ,  et  la  joint  aux  au- 
tres pièces  qui  concernent  le  service  de  la 
brigade,  afin  de  pouvoir  la  représenter  au 
besoin. 

206.  Lorsque  le  transport  des  prévenus 
ou  condamnés  se  fait  par  la  correspondance 
des  brigades,  le  commandant  de  l'escorte 
qui  a  été  chargé  de  la  conduite  jusqu'au 
point  de  réunion ,  après  avoir  fait  vérifier 
par  le  commandant  de  la  nouvelle  escorte 
l'identité  des  individus  confiés  à  sa  garde  ^ 
et  lui  avoir  remis  toutes  les  pièces  mention- 
nées dans  l'ordre  de  transf^ement,  se  fait 
donner  un  reçu  du  tout  sur  la  feuille  de 
service. 

Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés  à 
la  correspondance  ou  si  des  circonstances 
particulières  exigeaient  un  supplément  de 
force,  le  commandant  qui  doit  continuer 
l'escorte  pourra  requérir  parmi  les  gendar- 
mes présens  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
à  la  silreté  des  prisonniers. 

207.  Les  gendarmes  chargés  d'une  con- 
duite, soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  corres- 
pondance ou  qu'elle  est  dû  être  continuée 
jusqu'à  la  station  de  la  première  brigade, 
doivent  rentrer  le  même  jour  à  leur  rési- 
dence ,  à  moins  d'empêchement  résultant 
du  service  ou  de  la  distance  des  lieux  : 
dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  ou  trépasser 
la  résidence  de  cette  première  brigade  sans 
un  ordre  positif  du  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

208.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  em- 
ployés au  service  de  conduite  ou  de  corres- 
pondance qui  ne  ramènent  point  de  prison- 
niers ne  reviennent  pas  par  la  même  route  ; 
il  leur  est  enjoint  de  se  porter  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  de  visiter  les  hameaux,  de 
fouiller  les  bois  et  les  lieux  suspects,  et  de 
prendre  dans  les  fermes  et  maisons  isolées 
toutes  les  informations  qui  pourraient  leur 
fournir  des  renseignemens  utiles. 

209.  Les   sous -officiers   et  gendarmes 
raontiés  qui  sont  chargé»  de  eondUlM  des 
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prévenus  ou  condamnés  marchent  toujours 
à  cheval,  dans  une  bonne  tenue  militaire, 
et  complètement  armés  ;  les  sous-officiers 
et  gendarmes  à  pied  sont  pareillement 
armés  et  équipés  complètement.  Dans  le 
cas  où  les  prisonniers  doivent  être  conduits 
en  poste,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  l'es- 
corte prend  place  dans  les  voitures  avec  les 
prisonniers. 

210.  Avant  d'extraire  des  prisons  les 
individus  dont  le  transfèrement  est  ordonné 
de  brigade  en  brigade,  les  sous-officiers  et 
gendarmes  s'assurent  s'ils  n'ont  pas  sur  eux 
des  objets  tranchans,  ou  quelque  instrument 
qui  puisse  servir  à  favoriser  .leur  évasion  ; 
rils  sont  en  état  de  supporter  les  fatigues 
de  la  route,  et  s'ils  sont  pourvus  de  vête- 
mens  et  chaussures. 

211.  Si  un  prisonnier  confié  à  la  gendar-  . 
merie  tombe  ou  arrive  malade  dans  une 
résidence  de  brigade  où  il  n'y  a  ni  prison 
ni  hôpital,  il  reste  déposé  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne  ;  les  secours  néces- 
saires lui  sont  administrés  par  les  soins 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  mais  jusqu'au 
moment  seulement  où  il  peut  être  transféré 
sans  danger  dans  la  maison  de  détention 
ou  dans  l'hôpital  le  plus  à  proximité. 

Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné  conduit 
à  pied  par  la  gendarmerie  tombe  malade  en 
route,  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  le  plus 
voisin ,  sur  la  réquisition  des  sous-officiers 
et  gendarmes  chargés  de  la  conduite,  est 
tenu  de  pourvoir  aux  moyens  de  transport 
jusqu'à  la  résidence  delà  brigade,  la  maison 
de  détention  ou  l'hôpital  le  plus  à  proximité 
dans  la  direction  de  la  conduite  du  prison- 
nier :  si  c'est  une  maison  de  détention ,  le 
prisonnier  y  est  placé  à  l'infirmerie  et  remis 
à  la  garde  du  concierge ,   qui   en  donne 
reçu;  si  c'estun  hôpital  civil,  il  y  est  soigné 
dans  un  lieu  sûr ,  sous  la  surveillance  des 
autorités  locales. 

Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets  et  pièces 
de  conviction,  s'il  y  en  a,  restent  entre  les 
mains  du  sous-officier  commandant  de  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement,  et,  après 
le  rétablissement  du  prisonnier,  sont  joints 
à  l'ordre  de  conduite,  avec  un  certificat 
constatant  l'entrée  et  la  sortie  de  l'hôpital, 
ou  les  motifs  du  séjour  prolongé,  soit  dans 
la  maison  de  détention,  soit  dans  la  cham- 
bre de  sûreté  de  la  caserne. 

Les  commandans  de  brigade  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  prisonniers  entrés  aux  hôpi- 
taux civils  n'y  restent  pas  au-delà  du  temps 
nécessaire  pour  leur  rétablissement. 

212.  Si  les  pièces  jointes  à  l'ordre  de 
transfèrement  concernent  plusieurs  Indivi- 
dus, dont  l'un  serait  resté  malade  en  route, 
la  conduite  de  ceux  qui  sont  en  état  de 
marcher  n'est  pas  interrompue,  et  les  pièces 
ne  sont  pas  retenues:  il  est  fait  mention, 
sur  l'ordre  de  transfèrement  qui  suit  les 
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autres  prisonniers ,  des  causes  qui  ont  fait 
suspendre  la  translation  de  Pun  ou  de  quel- 
ques-uns d'éiitre  eux. 

ai 3.  En  casd^éTasiond^un  prévenu  ou  con- 
damné déposé  à  Pinfirmerie  d^une  maison 
de  détention,  ou  soigné  dans  un  hôpital,  le 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie, 
sa  premier  avis  quHl  en  reçoit,  le  fait  re- 
chercher et  poursuivre ,  et  se  rend  au  lien 
de  révasion  pour  connaître  sUl  y  a  eu  con- 
oivence,  ou  seulement  défaut  de  surveil- 
lance, de  la  part  des  gardiens  :  il  rédige  le 
prt)cès- verbal  de  ses  recherches,  et  Tadresse 
sar-le-ehamp,  avec  les  autres  pièces  qui 
concernent  Pévadé,  au  lieutenant  de  Tarron- 
diuement;  celui-ci   les  transmet  au  com* 
mandant   de  la  compagnie,  qui  en  rend 
compte  à  Pautorité  compétente. 

2\\,  En  cas  de  mort,  dans  les  hôpitaux 
civils  on  militaires ,  d^un  prévenu  ou  con- 
damné, le  commandant  de  la  brigade  se  fait 
délivrer  une  expédition  de  Pacte  de  décès, 
pour  être  réunie  aux  autres  pièces  qui  peu- 
vent concerner  le  décédé,  et  il  fait  Penvoidu 
tout,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  de  Parrondisse- 
meot;  cet  officier  transmet  ces  pièces  au 
commandant  de  la  compagnie. 

ai 5.  Le  Commandant  de  la  compagnie, 
q>rès  avoir  rassemblé  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  prisonnier  évadé  ou  décédé,  les 
tùi  parvenir  sans  délai ,  savoir  : 

Au  ministre  de  le  guerre,  si  c^était  un 
militaire  ; 

An  ministre  de  la  marine,  s^il  faisait 
pirtie  de  Parmée  de  mer  ; 

An  ministre  de  Pintérieur.  si  le  pri- 
sonnier était  condamné  aux  fers  ou  à  la 
.  réclusion; 

Enfin,  si  le  prisonnier  était  simplement 
prévenu  d^un  délit  de  la  compétence  des 
cours  royales  ou  des  tribunaux  de  première 
instance,  à  Pofficier  de  police  judiciaire  qui 
a  décerné  le  mandat  d'amener,  de  dépôt, 
d'arrêt,  ou  qui  a  requis  le  transfèrement  ;  et 
si  c^ét^it  un  condamné,  à  notre  procureur 
royal  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation. 

n  est  également  donné  connaissance  de 
rérasion  ou  du  décès  du  prisonnier  à  Pau- 
torité  devant  laquelle  il  devait  être  traduit. 
216.  Lorsqu^un  militaire  est  décédé  dans 
une  maison  de  détention,  ou  quHl  s^en  est 
évadé,  le  sous-officier  commandant  la  gen- 
darmerie de  Parrondissement  dresse  un  in- 
'  ventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  quHl 
a  laissés;  il  indiaue  avec  soin  les  noms  et 
prénoms  de  ce  militaire,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance ,  son  département ,  et  le  corps  dans 
lequel  il  servait. 

L'inventaire  est  fait  en  triple  expédition 
et  signé  par  le  concierge  de  la  maison  de 
détention,  qui  garde  pardevers  lui  une  des 
expéditions. 
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Les  effets  et  Pargent  sont  transportés 
sans  délai,  par  la  voie  de  la  correspondance 
des  brigades ,  jusqu^à  Phêpital  militaire  le 
plus  voisin;  et  remis,  avec  la  seconde  expé- 
dition de  Pinventaire,  à  Péconome  de  Ph6- 
pital ,  qui ,  après  vérification ,  donne  son 
reçu  au  bas  de  la  troisième  expédition, 
laquelle  reste  entre  les  mains  du  comman- 
dant de  la  brigade  de  Parrondissement  où 
Phôpital  militaire  est  situé ,  pour  servir  à 
la  décharge  de  ce  sous-officier.  U  est  fiait 
inscription  de  Pinventaire  sur  le  registre 
d^ordre  de  la  brigade. 

A  défaut  d^hôpital  militaire  dans  le  dépar- 
tement, les  objets  ci- dessus  sont  déposés, 
en  suivant  les  mêmes  formalités ,  dans  les 
mains  des  administrateurs  de  Phospice  civil 
le  plus  voisin,  pourvu  toutefois  que  cet  hos- 
pice soit  du  nombre  de  ceux  qui  reçoivent 
des  militaires  malades. 

217.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  dé- 
tention déclare  que  le  militaire  mort  ou 
évadé  n'a  laissé  ni  effets  ni  argent,  le  sous- 
officier  commandant  de  la  gendarmerie 
dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration , 
qu'il  fait  signer  du  concierge,  et  il  en 
inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d'écron. 
Ce  procès-verbal  est  pareillement  transmis, 
au  commandant  de  la  compagnie. 

a  18.  Il  est  expressément  défendu  à  la 
gendarmerie  de  faire  la  conduite  des  mili- 
taires condamnés  à  la  peine  des  travaux 
publics  ou  du  boulet,  avant  d^avoir  reçu 
une  expédition  individuelle  et  certifiée  des 
jugemens,  et  de  s^ètre  assurés  si  les  con- 
damnés sont  pourvus  de  tous  les  effets  d''ha- 
billement  et  de  petit  équipement  prescrits 
par  les  réglemens ,  et  dont  le  détail  doit 
être  inscrit  sur  la  feuille  de  route  de  cha- 
que homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus  grande 
attention  à  ce  qu^il  ne  soit  détérioré  ai  dé- 
tourné aucune  partie  de  ces  effets  par  les 
condamnés ,  pendant  la  route,  et  principa- 
lement dans  les  lieux  de  gîte  ;  si  elle  remar- 
que qull  leur  manque  quelques-uns  de  ces 
effets  à  la  sortie  des  prisons,  elle  en  dresse 
un  procès- verbal,  que  le  concierge  est  tenu 
de  signer.  Ce  procès-verbal  est  joint  4  Per- 
dre de  conduite  des  militaires  eondamnés 
pour  servir  à  la  décharge  des  geodarmes. 

219.  Les  sons-officiers  et  gendarmes  doi- 
vent prendre  tontes  les  mesures  de  précau- 
tion pour  mettre  les  prisonnien  conÉés  à 
leur  garde  dans  Pimpossibilitéde  s'évader  : 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  la  personne  d'nn  prévenu 
est  expressément  interdite.  La  loi  défend  à 
tous,  et  spécialement  aux  dépositaires  de  la 
force  armée ,  de  faire  aux  personnes  arrê- 
tées aucun  mauvais  traitement  «i  uaMiage, 
même  d'employer  contre  elles  aucune  vio- 
lence, à  moins qu^il  noyait  eu  résistatnseou 
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rébellion ,  auquel  cas  seulement  ils  sont 
autorisés  à  repousser  par  la  force  les  voies 
de  fait  commises  contre  eux  dans  Pexercice 
de  leurs  fonctions. 

220.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
prisonniers  confiés  à  la  même  escorte  et 
ayant  la  même  direction  viendrait  à  s^éva- 
der,  ceux  qui  restent  sont  toujours  conduits 
à  leur  destination  avec  les  pièces  qui  les 
concernent.  Si  tous  les  prisonniers  sont 
parvenus  à  sévader,  les  pièces  sont  envoyées 
sur-le-champ,  avec  le  procès- verbal  de  Fé- 
vasion ,  au  lieutenant  de  gendarmerie  de 
Parrondissement,  lequel  prend  sur  la  nature 
et  les  circonstances  de  Pévénement  tous 
les  renseignemens  qui  peuvent  faire  con- 
naître sMl  y  a  eu  connivence  ou  seulement 
négligence  de  la  part  des  gendarmes.  Dans 
tous  les  cas,  cet  officier  ordonne  les  recher 
ches  et  les  poursuites  qu'ail  juge  convena- 
bles pc^ur  atteindre  les  évadés ,  transmet  le 
procès-verbal  à  notre  procureur  royal,  et 
en  informe  le  commandant  delà  compagnie. 
11  en  est  également  rendu  compte,  sans 
délai,  au  ministre  de  la  guerre.  Le  signa- 
lement des  évadés  est  envoyé  suivant  Tordre 
prescrit  par  Tarticle  21 5. 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  fourni 
Vescorte  des  prisonniers  fait  mention ,  sur 
son  journal ,  des  évasions  qui  ont  eu  lieu, 
et  des  noms  des  gendarmes  qui  étaient  char- 
gés de  la  conduite. 

221.  Tout  sous-officier  ou  gendarme  con- 
vaincu d''avoir  emprunté  ou  reçu,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  de  Targent  ou  des 
effets  des  prévenus  ou  condamnés  dont  le 
transféroment  lui  a  été  confié  est  réformé, 
sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent  ôtre 
prononcées  contre  lui. 

222.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont 
tenus  de  veiller  à  ce  que  les  prisonniers 
reçoivent  exactement  les  subsistances  qui 
doivent  leur  être  fournies  pendant  la  route  : 
ils  préviennent  les  maires  ou  adjoints  des 
abus  qui  pourraient  exister  dans  les  four- 
nitures, pour  qu^ils  puissent  les  réprimer 
sur-le-champ. 

223.  La  môme  surveillance  est  exercée  par 
les  commanda ns  de  brigade,  lorsque  des 
militaires  sont  détenus  dans  les  maisons 
d^arrèt  ou  de  détention  :  ils  s^assurent  si 
les  concierges  de  ces  prisons  leur  fournis- 
sent exactement  les  denrées  prescrites  par 
les  réglemens ,  si  la  paille  est  renouvelée 
aux  époques  fixées  et  dans  les  quantités 
voulues,  et  si  les  chambres  sont  munies  des 
ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  plainte  de 
la  part  des  détenus,  les  commandans  de 
brigade  en  vérifient  Pexactitude ,  et  ren- 
dent compte  à  leurs  chefs  des  abus  qu^ils 
auraient  découverts:  les  commandans  de 
compagnie  donnent  aussitôt  connaissance 
de  ces  abus  aux  préfets  et  aux  sous-inten- 
dans  militaires. 


224.  Il  est  défendu  à  la  gendarmerie  d^es- 
corter  des  militaires  marchant  isolément  ov 
en  détachement,  sMls  ne   sont  munis  ds 

^ feuilles  de  route  individuelles,  portant  in- 
dication  des  fournitures  qu^ils  doivent  rece- 
voir en  route. 

Néanmoins  les  feuilles  de  route  peuvent 
être  collectives,  mais  seulement  lorsque  Iss 
militaires  appartiennent  à  un  même  corps, 
et  quMIs  doivent  se  rendre  à  la  môme  des- 
tination. 

En  conséquence ,  toutes  les  fois  que  les 
commandans  de  brigade  ont  à  faire  de  ces 
sortes  d^escortes ,  le  sous- intendant  mili- 
taire, ou,  à  sont  défaut,  le  sons-préfet d« 
lieu  du  départ,  doit  préalablement  délirrer 
aux  militaires  des  feuilles  de  route  portant 
les  indications  ci-dessus. 

225.  La  gendarmerie  se  fait  représenter 
les  feuilles  de  route  dos  militaires  marchaut 
sans  escorte.  A  Tégard  de  ceux  auxquels  il 
est  accordé  des  transports,  elle  s'assure, 
par  Pexamen  des  mandats  de  fourniture» 
dont  les  conducteurs  de  convois  doivent 
être  porteurs,  sMl  n^a  pas  été  donné  on  reçu 
de  l'argent  en  remplacement  de  ces  fourni- 
tures. 

Tout  militaire  auquel  il  a  été  accordé  un 
transport  en  est  privé,  s^il  est  Rencontré  fai- 
sant sa  route  à  pied  :  à  cet  effet,  le  sous- 
officier  commandant  la  gendarmerie  de  Par- 
rondissement  lui  retire  les  mandats  dont  il 
se  trouve  porteur,  et  annote  sur  la  feuille 
de  route  quUI  doit  être  privé  du  transport. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussitôt  au 
commandant  de  la  compagnie,  et  renvoyés 
par  lui  au  sous-intendant  militaire  qui  les 
a  délivrés,  pour  être  annulés. 

226.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou  de 
munitions  de  guerre  marche  sous  Tescorte 
de  la  gendarmerie,  et  quMl  doit  s^arrèter 
dans  une  commune,  si  ce  convoi  n^a  pas  de 
commandant  d^artillerie ,  le  sous -officier 
de  gendarmerie  commandant  Tescorte  se 
concerte  avec  Pautorité  locale  pour  faire 
parquer  le  convoi  dans  un  lien  à  Tabri  de 
tout  danger,  et  pour  qu''à  défaut  de  troupes 
de  ligne  un  poste  suffisant  de  garde  nationale 
veille  à  sa  sûreté  jusqu'au  moment  du  dé- 
part. Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le 
sous-officier  de  gendarmerie  est  tenu  de 
s'assurer  par  lui-môme,  pendant  la  nuit,  si 
le  service  se  fait  avec  exactitude. 

Les  gendarmes  chargés  de  ces  escortes  no 
peuvent  abandonner  les  voitures  confiées  à 
leur  garde,  avant  d^avoir  été  relevés.  Les 
mômes  précautions  sont  prises  lors  des  es- 
cortes des  deniers  royaux. 

227.  Il  est  expressément  ordonné  à  la 
gendarmerie,  dans  ses  tournées,  courses  et 
patrouilles,  déporter  la  plus  grande  atten- 
tion sur  ce  qui  peut  être  nuisible  à  la  salu- 
brité, afin  de  prévenir,  autant  que  possible, 
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kft  ravages  des  uialadlefl  eootagieutet  et  des 

^izooiies.  Les  sous-ofûciers  et  gendarmes 

Bont  tenus,  à  cet  effets  de  surTeiller  Texëcu- 

ûon  des  mesures  de  police  prescrites  par  les 

Téflemens;  ils  dressent  procès-yerbal  des 

contrsTeDtions   pour   que    les  poursuites 

soient  exercées  par  qui  de  droit  contre  les 

délinquans. 

Lorsqu'ils  touvent  des  animaux  morts  sur 
les  cbemins  ou  dans  les  champs,  ils  en  pré> 
Tiennent  les  autorités  locales,  et  les  requiè- 
rent de  les  faire  enfouir  :  en  cas  de  refus 
ou  de  Diligence ,  les  chefs  de  la  gendarme- 
rie, sur  le  rapport  des  commandans  do  bri. 
gaue,  en  informent  les  sous -préfets  et 
préfets  I  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  à 
cet  égard. 

Des  compagnies  de  gendarmerie  prùs  les  ports 
et  arsenaux. 

Section  I".  Du  service  de  ces  compagnies. 

228.  Les  compagnies  de  la  gendarmerie 
royale  près  les  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine sont  placées,  pour  tout  ce  qui  concerne 
Teiécotion  de  leur  service ,  sous  les  ordres 
immédiats  des  intendans  de  la  marine,  et 
8008  ceux  des  commissaires  généraux  on 
principaux  dans  les  arrondissemens  où  ces 
derniers  remplissent  les  fonctions  d^intcn- 
dans  de  la  marine. 

229.  Les  officiers,  sous- officiers  et  gen- 
darmes de  ces  compagnies  défèrent  aux  ré- 
quisitions qui  leur  sont  faites  par  les  chefs 
militaires  des  ports  et  les  officiers  de  Tad- 
ministratîon  de  la  marine,  lesquels  ne  peu- 
vent leur  adresser  de  réquisitions  que  pour 
assurer  le  serrice  et  maintenir  Texécution 
des  mesures  de  police  et  de  surveillance 
que  les  réglemens  leur  attribuent. 

230.  Les  réquisitions  sont  toujours  adres- 
sées, dans  les  chefs- lieux  d^arrondissement 
maritime ,  aux  capitaines  des  compagnies, 
et,  sur  les  autres  points,  aux  commandans 
des  postes  qui  s^y  trouvent  placés. 

23i.  Les  compagnies  de  gendarmerie  des 
ports  et  arsenaux  fournissent  un  poste  près 
les  intendans  de  la  marine  et  près  les  com- 
missaires généraux  ou  principaux  qui  rem- 
plissent les  fonctions  d^intendans.  Lorsque 
ces  intendans ,  commissaires  généraux  ou 
principaux,  visitent  les  ports  et  chantiers 
de  construction  ,  ils  peuvent  se  faire  ac- 
compagner par  des  gendarmes  pour  assurer 
Texécution  des  ordres  quMIs  auraient  à  don- 
ner concernant  le  service. 

23a.  Il  n'est  point  établi  habituellement 
de  gendarmes  près  les  chefs  militaires  des 
ports  et  les  officiers  de  Tadministration  de 
la  marine,  mais  ces  officiers  peuvent  requé- 
rir qu'il  soit  fourni  des  gendarmes ,  lorsque 
Wntervention  de  la  gendarmerie  est  néces- 
saire pour  assurer  leurs  opérations. 
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a33.  Les  abus  qui  pourraient  aToir  Heu 
dans  l'emploi  des  gendarmes  comme  ordon- 
nances ou  plantons  sont  déférés  par  les 
capitaines  aux  intendans  de  la  marine,  aux 
commissaires  généraux  ou  principaux  qui 
en  remplissent  les  fonctions,  et  aux  offi- 
ciers supérieurs  de  gendarmerie ,  sans 
toutefois  qu^on  puisse  se  dispenser  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  qui  seraient  fai- 
tes. 

234*  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne 
peuvent  être  employés  à  porter  la  corres- 
pondance que  dans  les  cas  urgens,  et  à  défaut 
d'autres  moyens  ;  les  réquisitions  pour  ce 
genre  de  service  doivent  être  adressées  par 
écrit.  Les  abus  sont  déférés  ainsi  qu^il  est 
prescrit  dans  l'article  précédent. 

235.  Les  sous- officiers  et  gendarmes  sont 
spécialement  affectés  à  la  police  des  ports 
et  à  l'exécution  du  service  relatif  à  l'inscrip- 
tion maritime  ,  et  à  toutes  les  opérations 
qui  s'y  rapportent,  soit  dans  l'intérieur  des 
ports ,  soit  à  l'extérieur.  Us  surveillent  les 
démarches  des  marins ,  observent  leurs 
habitudes  dans  les  ports ,  s'attachent  à  les 
reconnaître,  afin  de  prévenir  et  de  répri- 
mer la  désertion. 

236.  Ils  sont  envoyés  sur  les  routes  avoi- 
sinant  les  ports,  pour  arrêter  et  faire  arrêter 
les  déserteurs  et  les  forçats  évadés. 

237.  suis  reconnaissent  chez  des  mar- 
chands ou  chez  des  particuliers ,  des  effets 
à  la  marque  de  la  marine,  ou  qu'ils  auraient 
lieu  de  croire  lui  appartenir,  ils  en  dres- 
sent un  procès- verbal  ou  font  leur  rapport > 
qu'ils  remettent  sur-le-champ  à  l'autorité 
compétente,  pour  qu'il  soit  procédé  suivant 
les  lois  contre  les  détenteurs  desdits  effets. 

Ils  dressent  procès- verbal  des  vols,  effrac- 
tions, arrestations  et  autres  événemens  par- 
venus à  leur  connaissance,  ou  pour  lesquels 
ils  auraient  été  requis. 

238.  Les  gendarmes  conduisent,  soit  aux 
tribunaux  maritimes ,  soit  près  nos  com- 
missaires royaux  rapporteurs,  les  individus 
prévenus  d'un  délit  dont  la  connaissance 
ressortit  à  ces  tribunaux. 

Ils  sont  chargés,  d'après  les  instructions 
du  commissaire  de  marine  préposé  aux 
chiourmcs,  de  la  surveillance  extérieure 
des  bagnes. 

239.  Les  fonctions  ci-dessus  attribuées 
à  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  dans 
les  chefs-lieux  des  arrondissemens  mariti- 
mes sont  les  mêmes  dans  les  ports  secon- 
daires et  dans  les  quartiers  de  Tinscription 
maritime. 

240.  Les  sous  officiers  et  gendarmes  ne 
peuvent  se  porter,  même  pour  objet  de 
service ,  hors  de  l'arrondissement  qui  leur 
a  été  assigné,  sans  qu'ils  y  aient  été  auto- 
risés par  les  intendans  de  la  marine,  on 
par  les  commissaires  généraux  ou  princi- 
paux qui  en  remplissent  les  fonctions ,  ou 
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par  le  chef  du  service  de  la  marine  dans  le 
port  où  ils  sont  employés. 

241*  Lorsqu'une  levée  est  ordonnée ,  les 
qendarmes  sont  envoyés  dans  les  communes 
des  quartiers,  non-seulement  pour  porter 
les  ordres  de  rofficier  d'administration  aux 
préposés  et  syndics ,  mais  encore  pour  en 
seconder  y  b*\\  y  a  lieu ,  Texécution. 

Ils  donnent  ou  requièrent  main-forte,  au 
besoin ,  pour  assurer  Peffet  de  la  levée. 

Ils  traduisent  dans  les  prisons  les  ma* 
rins  coupables  de  désobéissance  et  de  dé- 
sertion. 

En  cas  d^insubordination ,  de  voies  de 
fait,  ou  de  tous  autres  délits  contre  les  ré- 
gtemens  maritimes ,  ils  se  portent,  sur  la 
réquisition  de  Tofficier  d'administration , 
à  bord  des  navires  de  commerce  ou  autres, 
dressent  les  procès-verbaux  de  ces  délits,  et 
les  transmettent  à  Tofficier  d'administra- 
tion. 
^  Ils  accompagnent  Tofficier  d'administra- 
tion sur  les  lieux  où  il  doit  se  transporter  à 
Toccasion  de  bris,  de  naufrages  on  échoue- 
mens. 

.  Section.  II.  Des  rapports  d«  la  gendarmerie  près 
les  ports  et  arsenaux  avec  les  inteudans  de  la 
marine  et  les  chefs  militaires  des  ports. 

242.  En  l'absence  de  nos  commissaires 
royaux  rapporteurs,  les  capitaines  de  la 
gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  en  rem- 
plissent les  fonctions  près  les  tribunaux 
maritimes. 

2^3.  Les  capitaines  rendent  compte  sur- 
le- champ,  aux  majors  généraux  et  majors 
de  la  marine,  des  événemens  qui  pourraient 
intéresser  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux, 
et  ils  leur  communiquent  tous  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  ont  obtenus. 

Ils  les  instruisent  également,  ^ar  des 
rapports  fréquens,  de  la  situation  des 
divers  ports  secondaires  et  quartiers  mari- 
times. 

Ces  mômes  officiers  rendent  des  comptes 
semblables  aux  intendans  de  la  marine  et 
aux  commissaires  généraux  on  principaux 
qui  on  remplissent  les  fonctions. 

2M.  Les  lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  adressent 
directement  à  l'officier  de  marine  qui  com- 
mande dans  l'arrondissement  où  est  fixée 
leur  résidence,  les  rapports  qui  seraient  de 
nature  à  intéresser  la  sûreté  dudit  arron- 
dissement; ils  en  envoient  sur-le-champ 
copie  à  leur  capitaine,  auquel  sont  dus 
exclusivement  lej  coiàptes  sur  la  tenue, 
police  et  discipline  des  sous-officiers  et 
gendarmes. 

245.  Les  intendans  de  la  marine,  les  com- 
missaires généraux  ou  principaux  qui  en 
remplissent  les  fonctions,  les  majors  géné- 
raux et  mi^ors  des  ports,   prescrivent  les 
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punitions  que  doivent  subir  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  pour  infractioa 
à  leurs  ordres,  ou  pour  des  fautes  commiseï 
dans  le  service  :  ils  se  conforment,  seloa 
la  gravité  des  cas ,  aux  dispositions  des  ir- 
ticles  257  et  258  de  la  présente  ordon- 
nance, i 

Ces  punitions  sont  infligées  par  les  capi- 
taines, lorsqu'^ellcs  concernent  des  lieate*    i 
nans  ou  des  sous-offieiers  et  gendarmes,  et    1 
par  le  colonel  de  la  légion ,  si  la  punition    1 
doit  être  infligée  à  un  capitaine.  1 

Lorsque  les  autres  officiers  ou  admioii-    x 
trateurs  de  la  marine  ont  à  se  plaindre  des    < 
officiers,  sous- officiers  ou  gendarmes, ili    ' 
doivent  s'adresser ,  soit  à  l'intendant  de  It    ^ 
marine  de  leur  arrondissement,   soit  au    Z 
commissaire  général  ou   principal  qui  en 
remplit  les  fonctions ,  soit  au  major  géné- 
ral ou  major  des  ports ,  soit  au  capitaine 
de  la  compagnie,  qui,  s'il  y  a  Heu,  ordon- 
nent  des  punitions ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ci-dessus. 

246.  Les  colonels  de  gendarmerie  punis- 
sent directement  les  militaires  des  compi- 
gnies  des  ports  et  arsenaux  pour  insulx>r- 
dination  et  autres  fautes  de  discipline  mili- 
taire. 

247.  Chaque  trimestre  les  commissairei 
de  marine  peuvent  constater  l'effectif  dei 
brigades  de  gendarmerie  affectées  au  service 
des  ports  :  à  cet  effet ,  ils  passent  la  revae 
des  hommes  présens  dans  le  lieu  de  lenr 
résidence  ;  mais  ils  ne  doivent  donner  av- 
cun  ordre  pour  le  déplacement  des  gendar- 
mes qui  sont  attachés  à  des  quartiers  ma- 
ritimes. L'existence  de  ces  militaires  eit 
constatée  par  les  certificats  qu^adressent 
les  administrateurs  de  la  marine  chargés  dn 
service  de  ces  quartiers. 

248.  Pour  éviter  de  trop  longs  déplace- 
mens  et  des  absences  nuisibles  an  servies 
des  ports  et  arsenaux ,  lors  des  revues  des 
inspecteurs  généraux  et  des  colonela  de  la 
gendarmerie,  les  sous-officiers  et  gendar- 
mes disséminés  dans  les  différons  quartiers 
maritimes  se  rendent,  pour  la  revue,  sar 
les  points  de  réunion  des  brjgades  des  dé- 
partemens  les  plus  rapprochés  de  lenr  quar- 
tiers, lors  même  que  ces  points  de  réunion 
ne  seraient  pas  dans  la  circonscription  de 
la  légion  et  de  l'arrondissement  d'inspection 
dont  ils  font  partie. 

L'extrait  de  la  revue  pour  les  gendarmes 
maritimes,  dans  cette  position,  est  adressé 
au  colonel  ou  à  l'inspecteur  général  qui  a 
dans  son  arrondissement  le  chef -lien  de  la 
compagnie  où  se  fait  la  revue  principale. 

249.  Les  colonels  de  gendarmerie  ne  peu- 
vent distraire  les  brigades  des  compagnies 
près  les  ports  et  arsenaux ,  des  fonctions 
qui  leur  sont  spécialement  attribuées, 
pour  appuyer  Faction  de  la  gendarmerie 
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iemens,  sans  y  aToir  été  formel- 
ntoriaés  par  les  inteodans  de  la 
>a  par  les  commissaires  généraux 
paux  qui  en  remplissent  les  fonc- 

Nfuement ,  dans  le  cas  où  Icsdits 
ly  commissaires  généraux  ou  prin- 
la  marine,  jugeraient  indispensa- 
.re  appuyer  Faction  de  la  gendar- 
\  ports  et  arsenaux  par  la  gendar- 
s  départemens,  cette  mesure  ne 
foir  lieu  que  de  concert  avec  les 
(upérieurs  de  la  gendarmerie. 

es  capitaines  des  compagnies  de 
9rie  près  les  ports  et  arsenaux 
iompte  au  colonel  de  la  légion ,  de 
ODceme  Padministration ,  la  te- 
»olice  et  la  discipline  de  leur  corn- 
et des  résultats  généraux  du  ser- 


in. Police  et  discipline ,  ordre  inté- 
rieur. 

crimes  commis  par  ta  gendarmerie. 

es  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
sont  justiciables  des  tribunaux 
»  et  des  cours  d^assises ,  pour  les 
les  crimes  commis  hors  de  leurs 
i  ou  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
itives  au  service  do  police  admi- 
eet  judiciaire  dont  ils  sont  chargés, 
ibnnaux  militaires,  pour  les  délits 
.mes  relatifs  au  service  et  à  la  dis- 
lilitaire. 

ilitaires  de  tout  grade  de  la  gen- 
i  sontréputés  êtredansTexercicede 
tctions  lorsqu'ils  sont  revêtus  de 
forme  (i). 

1  Pcfiicier,  sous-officier  ou  gendar- 
ecusé  tout  à  la  fois  d^un  délit  ou 
lilitaire  et  de  tout  autre  délit  ou 
la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
des  cours  d^assises,  la  connaissance 
tient  à  ces  tribunaux  ou  cours  d^as- 
li  peuvent  appliquer,  sMt  y  a  lieu, 
m  portées  au  Code  pénal  militaire, 
NHir  raison  du  délit  ou  crime  mili- 
I  officiers ,  sous-officiers  et  gendar- 
encouru  une  peine  plus  forte  que 
allant  du  délit  ou  crime  qui  ne  se- 
militaire  par  sa  nature. 

jOs  militaires  de  la  gendarmerie 
«joindraient  pas,  à  Pexpiration  des 


congés  ou  permissions ,  et  ceux  qui  quitte- 
raient leur  poste  sans  autorisation ,  seront 
censés  démissionnaires  ;  sMIs  sont  débiteurs 
au  corps ,  ou  si  leur  disparition  est  accom- 
pagnée de  circonstances  aggravantes,  ils  se- 
ront réputés  déserteurs. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats  extraits 
de  la  ligne  pour  le  recrutement  de  la  gen- 
darmerie, ils  continueront,  jusqu^à  ce 
qu'ils  aient  achevé  le  temps  de  service  pres- 
crit par  la  loi  du  lo  mars  1818,  d^ôtre  assu- 
jétis  aux  lois  et  ordonnances  qui  concernent 
les  militaires  des  corps  de  la  ligne. 

Ftutei  contre  la  discipline. 

254*  Sont  réputés  fautes  contre  la  disci- 
pline : 

Tout  défaut  d^obéissanee,  tant  quUl  n^a 
pas  le  caractère  d^un  délit  ; 

Tout  murmure,  mauvais  propos  et  signo 
de  mécontentement  envers  des  supérieurs , 
tout  manquement  au  respect  qui  leur  est 
dû; 

Tout  propos  humiliant  ou  outrage  envers 
un  inférieur,  et  tout  abus  d^autorité  à  son 
égard  ; 

Toute  négligence  de  la  part  des  chefs  à 
punir  les  fautes  de  leurs  subordonnés  et  à 
en  rendre  compte  aux  supérieurs  ; 

Toute  violation  des  punitions  de  disai- 
pline; 

Tout  dérèglement  de  conduite,  la  pas- 
sion du  jeu  et  Thabitade  de  contraeter  des 
dettes  ; 

Les  querelles  soit  entre  les  hommes  de 
la  gendarmerie,  soit  avec  d^utres  militaires 
ou  des  habitans  des  villes  et  campagnes,  et 
seulement  à  Tégard  de  ces  derniers^  lorsque 
les  querelles  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
portées  devant  les  juges  civils  qui  doivent 
en  connaître; 

LUvresse,  pour  peu  qu'acné  trouble  Tor- 
dre public  ou  militaire; 

Le  manquement  aux  appels,  et  toute 
absence  non  autorisée; 

Toute  contravention  aux  réglemens  sur 
la  police,  la  discipline  et  sur  les  différentes 
parties  au  service  ; 

Enfin  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  ou  dans 
la  vie  habituelle  du  militaire,  s^écarte  de 
la  règle,  de  Tordre,  de  l'esprit  d^obéissance 
et  de  la  déférence  que  le  subordonné  doit 
à  ses  chefs. 


I  gendarmes  qui»  en  poursuivant  un  dë- 
lont  entrés  à  cheval  dans  une  pièce  de 
lemencëe  (Gode  pénal,  article  4?'» 
sont  justiciables  ,  à  raison  de  ce  fait , 
naax  de  police ,  et  non  des  tribunaux 
,  en  ce  qne  le   fait   a  eu  lieu  dans 


Texercice  de  leurs  fonctions  de  police  générale  et 
administrative ,  et  non  dans  les  fonctions  rela- 
tives au  service  et  à  la  discipline  militaire  (36  fé- 
vrier i8a5  ;  Gass.  S.  aS  ,  i  ,  335). 

Foy.  notes  sur  l'srtiple  97  da  la  loi  du  38 
germinal  an  6, 
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Des  punitions  de  discipline. 


255.  Les  ofCciers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes soDt  soumiSy  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  régtemens  de  discipline  mi- 
litaire et  aux  peines  que  les  supérieurs 
sont  autorisés  à  infliger  pour  les  fautes  et 
les  négligences  dans  le  service. 

256.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  peu- 
vent, diaprés  le  compte  qui  leur  est  rendu, 
infirmer,  restreindre  ou  augmenter  les  pu- 
nitions qui  auraient  été  prononcées  par 
les  officiers  et  commandans  de  brigade  sous 
leurs  ordres,  sans  quMIs  puissent,  dans 
aucun  cas,  s^écarter  des  règles  qui  sont 
prescrites  ci-après  pour  la  nature  et  la  du- 
rée des  punitions. 

257.  Les  punitions  de  discipline  sont: 
Pour   les    officiers  do    la   gendarmerie 

royale, 

Les  arrêts  simples; 

Les  arrêts  forcés  ; 

La  prison; 

Pour  les  sous  officiers  et  gendarmes  , 

La  consigne  aux  casernes  ; 

La  chambre  de  police; 

La  prison. 

258.  Le  peine  des  arrêts  simples,  des  ar- 
rêts forcés,  de  la  consigne,  de  la  chambre 
de  police  et  de  la  prison,  ne  peut  être  in* 
fligée  pour  moins  de  trois  jours  ni  plus  de 
quinze  jours.  Cependant,  si  un  officier , 
8ous>officier  ou  gendarme  commettait  une 
fiiute  contre  la  discipline  de  nature  à  mé- 
riter une  plus  forte  punition,  les  colonels 
sont  autorisés  à  prolonger  la  dorée  de  la 
peine  de  la  prison  jusqu^à  ce  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  ait  prononcé,  si  c^est  un 
sous -officier  ou  gendarme,  ou  qu^il  ait 
pris  nos  ordres,  si  c^est  un  officier. 

Les  colonels  de  la  gendarmerie  sont  te- 
nus d'adresser  leur  rapport  au  ministre  de 
la  guerre,  dans  les  trois  jours  à  partir  de 
celui  où  ils  ont  cru  devoir  prolonger  la 
peine  do  la  prison. 

259.  Les  arrêts  simples,  la  consigne  et 
la  chambre  do  police  n^exemptent  point  du 
service. 

260.  Les  commandans  de  brigade  peu- 
vent infliger  la  peine  de  la  consigne  et  de 
la  chambre  de  police  à  leurs  subordonnés"; 
la  peine  de  la  prison  n^est  infligée  que  par 
les  officiers. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  ordon- 
nés à  chaque  officier  par  sou  supérieur  en 
grade  ou  celui  qui  en  exerce  l'autorité  :  les 
arrêts  forcés  et  la  prison  ne  sont  ordonnés 
que  par  le  colonel  de  la  légion. 

261.  Tout  officier,  sous- officier  ou  gen- 
darme, lors  môme  qu'ail  se  croirait  injuste* 
ment  puni  et  fondé  k  se  plaindre,  est  teiiu 
de  se  soumettre  à  la  punition  de  discipline 
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prononcée  contre  lui  ;  mais  il  peot,  tprèi    « 
avoir  obéi ,  faire  des  réclamations  près  dt    \ 
Pofficier  immédiatement  supérieur  à  otW 
qui  a  ordonné  la  punition. 

262.  Il  est  rendu  compte  sur  le-cbamp  an 
colonels  des  légions,  en  suivant  la  hiérar- 
chie des  grades,  de  toutes  les  punition, 
de  leurs  motifs ,  et  des  réclamatlona  aai-     , 
quelles  elles  ont  pu  donner  lieu.  Cbaqaa     g 
trimestre,  un  extrait  de  ces  rapports  est    j 
adressé  par  les  colonels  au  ministre  de  k    «. 
guerre.  s 

Règles  particulières.  iâ 

263.  Les   commandans    de   compagnie  ■£ 
doivent  tenir  sévèrement  la  main  à  ce  oM  ^ 
leurs  subordonnés  ne  se  livrent  point  à  dei  ^ 
dépenses  qui  les  mettraient  dans  le  eu  di  ^ 
contracter  des  dettes  ;  celles  qui  auraient  .^ 
pour  objet  la  subsistance  des  hommes  on 
des  fournitures  relatives  au  service  seront 
payées  au  moyen  d^une  retenue,  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  de  la  solde  pro*  « 
prement  dite.  ■ 

Ces  retenues  sont  ordonnées  par  les  co* 
lonels  des  légions,  indépendamment  des    >- 
punitions  de  discipline  quMls  croient  de-    ^ 
voir  prononcer. 

264*  Tout  officier  de  gendarmerie  qui, 
s'*étant  laissé  poursuivre  judiciairement  ^ 
pour  dettes  contractées  par  billets,  lettrei- 
de-change,  obligations  on  mémoires  arrêtés 
par  lui,  aura  été  condamné  par  jugement 
définitif,  ne  pourra  rester  au  service  si, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne  satisfait 
pas  à  ses  engagemens  :  dans  ce  cas,  le  juge* 
ment  porté  contre  lui  équivaudra,  après  ce 
délai,  à  une  démission  précise  de  son  em- 
ploi. 

265.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien 
même  elle  ne  serait  pas  accompagnée  de 
circonstances  aggravantes,  suffit  pour  mo* 
tiver  Texclusion  du  corps  de  la  gendarme- 
rie :  en  conséquence,  tout  militaire  de  ce 
corps  qui  a  subi  des  punitions  de  discipline 
à  trois  reprises  différentes  pour  cause  d'i- 
vrognerie peut  être  réformé. 

266.  Si,  pour  des  faits  particuliers  à 
Tadministration  des  compagnies  de  oen- 
darmorie,  les  intendans  ou  sous-intendsBS 
militaires  qui  en  ont  la  police  avaient  des 
punitions  à  imposer  aux  présidons  des  con- 
seils d'administration  et  aux  trésoriers,  ils 
en  formeraient  la  demande  au  colonel  de 
la  légion,  qui  sera  tenu  de  les  ordonner  et 
de  les  faire  subir. 

267.  Le  commandant  de  chaque  compa- 
gnie tient  le  registre  de  discipline,  sur  le* 
quel  il  inscrit  les  actions  remarquables, 
les  opérations  importantes,  les  fautes  com- 
mises et  les  punitions  infligées.  Un  extrait 
do  ce  registre  est  adressé  chaque  mois  au 
colonel  de  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues,  les  inspec- 
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^néraux  de  la  gendarmerie  se  font 
nter  les  registres  de  dipcipline  ;  ils 
;  le  rectifier  diaprés  les  renseigne- 
articuliers  qirils  ont  recaoillis. 
SMIs  reconnaissent  que  des  officiers 
•  officiers  ou  gendarmes  ont  subi 
litlons  de  discipline  réitérées,  ils 
Dt  mu  ministre  de  la  guerre  leur 
,  sor  ceax  de  ces  militaires  qui  ne 
■aiasent  pas  susceptibles  d^ètre  main  • 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie , 
1  conviendrait  de  soumettre  à  des 
mens  de  résidence. 
Les  inspecteurs  généraux  de  la  gén- 
ie peuvent  décerner  des  éloges  pu- 
ux  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
li  les  ont  mérités  par  leur  conduite 
B  aervices  ;  mais  ils  ne  font  de  répri- 
B  qa^en  particulier,  où,  s^il  est  né- 
fy  en  présence  de  la  troupe  seule. 

Ordre  intérieur. 

Les  officiers  de  tout  grade  de  la 
merie  royale  ne  peuvent  se  marier 
«  avoir  obtenu  la  permission  du 
re  de  la  guerre. 

Les  sous- officiers  et  gendarmes  ne 
it  également  se  marier  sans  en  avoir 
1  la  permission  du  commandant  de  la 
gnie,  approuvée  par  te  colonel  de  la 

• 

s  le  cas  où  cet  officier  supérieur  croi- 
ivoir  refuser  son  consentement,  il  est 
i*en  faire  connaître  les  motifs  au  mi- 

de  la  guerre,  qui  prononce  définiti- 
it. 

Les  maréchaux-des-logis,  brigadiers 
idarmes  logent  dans  les  casernes  ou 
DS  qui  en  tiennent  lieu;  ils  ne  peu- 
lécoacher  que  pour  objet  de  service. 
lins  que  les  circonstances  n^exigent 
loi  de  la  brigade  tout  entière,  il  y  a 
m  an  gendarme  de  garde  à  la  caserne. 
.  Les  femmes  et  les  en  fans  des  sous- 
irs  el  gendarmes  peuvent  habiter  les 
les  :  ils  doivent  y  tenir  une  conduite 
.ère,  sous  peine  d^en  ôtre  renvoyés 
b  les  ordres  du  colonel  de  la  légion. 
.  Aucun  sous -officier  ou  gendarme  ne 
faire  commerce,  tenir  cabaret  ni  exer- 
lenn  métier  ou  profession  ;  les  femmes 
oTent  également  dans  la  résidence  de 
aari  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  ta- 
• 

I.  Hors  le  cas  de  service,  les  maré- 
c-des-logis,  brigadiers  et  gendarmes 
tenus  de  rentrer  à  la  caserne,  k  neuf 
ts  du  soir  en  hiver,  et  à  onze  heures 
é. 

'.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s^absen- 
le  la  caserne  sans  en  prévenir  le 
landant  de  la  brigade  et  sans  lui  dire 
I  vont ,  afin  qn^on  puisse  les  trouver 


au  besdin  :  il  leur  est  enjoint  d'être  cons- 
tamment dans  une  bonne  tenue  militaire. 

378.  Les  maréchaux-des-logis  et  briga- 
diers surveillent  Tintérieur  des  casernes; 
ils  ont  soin  de  les  faire  entretenir  dans  le 
meilleur  état  do  propreté,  et  ils  empêchent 
qu^il  n^y  soit  commis  des  dégradations. 

279.  Autant  que  le  service  le  permet,  les 
chevaux  sont  pansés  à  la  môme  heure  : 
les  commandans  de  brigade  sont  prions 
au  pansage,  ainsi  qu'aux  distributions;  ils 
sont  responsables  des  négligences  ou  abus 
qu'ils  auraient  tolérés. 

2B0.  Les  gendarmes  commandés  pour  un 
service  ne  doivent  jamais  partir  de  la  ca- 
serne avant  que  le  chef  de  la  brigade  ait 
fait  Pinspection  des  hommes,  des  chevaux 
et  des  armes.  Au  retour  la  môme  inspection 
est  faite  pour  voir  si  les  hommes  rentrent 
dans  une  bonne  tenue,  et  si  les  chevaux 
n'ont  pas  été  surmenés. 

Remontes. 

281.  Tout  militaire  qui  sera  admis  dans 
Farme  à  cheval  de  la  gendarmerie  devra  se 
pourvoir,  à  ses  frais,  d'un  cheval  de  l'Age  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  huit  ans  au  plus,  de  la 
taille  d'un  mètre  cinq  cent  seize  millimè- 
tres sous  potence,  k  tous  crins,  noir,  bai 
ou  alezan ,  qui  soit  bien  tourné  et  d'un  bon 
service. 

28a.  Les  chevaux  seront  reçus  par  le 
conseil  d'administration,  qui  ne  pourra  les 
admettre,  s'ils  ne  réunissent  les  qualités 
ci-dessus.  Les  marchés  devront  tocgours 
stipuler  les  garanties  k  exiger  pour  les  cas 
rédhibîtoires.  Aussitôt  après  leur  récep- 
tion ,  les  chevaux  seront  signalés  sur  les 
contrôles  de  la  compagnie,  et  les  fourrages 
seront  fournis  par  les  magasins  des  bri* 
gades. 

283.  Il  ne  doit  être  admis  dans  la  gen- 
darmetie  ni  chevaux  entiers  ni  jnmens. 

284*  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gen- 
darmerie, à  l'exception  des  trésoriers,  dont 
le  service  est  sédentaire,  sont  tenus  d'être 
constamment  pourvus  d'un  cheval  d'esca- 
dron. S'ils  restent  démontés  au-delà  d'un 
mois ,  ils  éprouvent  sur  leur  traitement  la 
retenue  d'un  franc  par  jour  ;  et  s'ils  ne  sont 
pas  remontés  dans  le  délai  de  trois  mois , 
ils  sont  censés  démissionnaires. 

285.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier 
ou  gendarme  sera  démonté ,  il  devra ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  présenter  un  cheval 
ayant  les  qualités  requises  ;  passé  ce  temps, 
il  sera  pourvu  à  sa  remonte  par  les  soins 
du  conseil  d'administration. 

286.  Dans  l'intervalle  des  inspections  , 
aucun  sons-officier  ou  gendarme  ne  pourra 
vendre  ni  échanger  son  cheval. 

Cependant,  si  de  puissantes  considéra- 
tions  nécessitaient  la    prompte  réforme 
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d^in  choval,  le  colonel  de  la  légion,  sur 
la  demande  du  lieutenant,  et  diaprés  TavU 
du  commandant  de  la  compagnie,  pourra 
autoriser  rechange  ou  la  Tente  ;  mais  à  la 
prochaine  revue ,  il  en  sera  rendu  compte 
a  rinspecteur  général ,  qui  vérifiera  Texac- 
titude  des  motifs  d^urgence;  sUI  y  a  eu 
abus,  il  en  sera  fait  un  rapport  spécial  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

287.  Le  prix  des  chevaux  vendus,  soit 
d^'après  la  réforme  ordonnée  par  rinspec- 
teur général,  soit  diaprés  Tautorisaiion  du 
colonel  de  la  légion ,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  conseil  d^administration ,  pour 
servir,  par  forme  d''à-compte,  au  paiement 
des  chevaux  de  remonte. 

a88.  Il  est  expressément  défendu  aux 
sous-officiers  et  gendarmes  de  prêter  leurs 
chevaux,  ou  de  les  employer  à  tout  autre 
usage  que  pour  le  service  :  ceux  qui  con- 
treviendraient &  cette  défense  seront  pu- 
nis; ils  encourront  la  réforme  lorsquUl  y 
aura  récidive. 

289.  Les  commandans  de  brigade  veil- 
leront à  ce  que  les  chevaux  des  gendarmes 
absens  ou  malades,  reçoivent  les  soins  con- 
venables; ils  les  feront  promener,  et  pour- 
ront les  employer  pour  le  service  ;  dans 
ce  cas,  le  gendarme  qui  montera  le  cheval 
dUin  homme  absent  ou  malade  sera  respon- 
sable des  accidens  qui  proviendraient  de 
sa  négligence,  de  déuut  de  soin  ou  de  mé- 
nagement. Lorsque  ce  gendarme  rentrera 
à  la  caserne,  il  devra  en  prévenir  sur-le- 
champ  le  commandant  de  la  brigade,  pour 
que  celui-ci  inspecte  le  cheval  avant  quUl 
soit  conduit  à  Técurie. 

290.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
quitteront  le  corps  ne  pourront  disposer 
de  leurs  chevaux  qu^avec  Tagrément  du 
conseil  d^administration  de  la  compagnie. 
Dans  le  cas  où  ce  conseil  croirait  que  le 
cheval  dût  être  conservé  et  passer  à  un  au- 
tre gendarme,  la  valeur  en  sera  fixée  par  des 
experts  qui  seront  nommés  par  les  parties 
intéressées,  et  le  prix  en  sera  remis  comp- 
tant au  gendarme  eessionnaire ,  sUI  se 
trouve  ne  rien  devoir  à  la  masse  de  com- 
pagnie. 

Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendar- 
mes décédés  pourront  être  également  con- 
servés; le  prix  en  sera  réglé  par  des  ex- 
perts, et  remis,  s'il  y  a  lieu,  aux  héritiers. 

Démissions  et  coogës. 

291.  Les  militaires  qui,  après  être  libé- 
rés du  service,  ont  obtenu  leur  admission 
dans  la  gendarmerie,  peuvent  demander 
leur  démission  à  Tépoque  des  revues  ;  ces 
demandes  sont  examinées  par  Tinspecteur 
général,  et  transmises  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  prononce  définitivement. 

Toutefois,  si,  dans  Tintervalle  des  ins« 


pections,  quelques-uns  de  cea  mllitaîrei 
justifiaient  que  de  puissans  moiifii  les  for- 
cent à  se  retirer  de  la  gendarmerie,  les  de- 
mandes qu^ils  adressent  par  la  Toie  lûérs^ 
chique  au  colonel  de  la  légion  sont  soa- 
mises ,  avec  les  observations  de  cet  offlkdsr 
supérieur,  au  ministre  de  la  guerre,  qii 
accorde  les  démissions,  sUl  y  a  lieu. 

292.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qai 
ne  conviennent  pas  au  service  de  la  gsn-    1 
darmerie  sont  congédiés  ou  réformée  pa-    < 
rement  et  simplement  par  le  ministre  di    -'^ 
la  guerre. 

Les  congés  de  réforme  et  lea  congés  ab-    ^ 
solus  sont  expédiés  diaprés  ses  ordres.         ^i 

293.  Le  ministre  de  la  guerre,  snr  la 
proposition  des  colonels  de  légion,  aoeorde,  ' 
sUl  le  juge  convenable,  des  congés  limitéi  i^ 
avec  demi-solde  aux  offleiers,  sous-olBcien  c 
et  gendarmes,  pour  leurs  affaires  penoa-  r 
nelles.  La  durée  de  ces  congés  ne  peut  excé-  1 
der  trois  mois. 

Si  des  affaires  urgentes  exigeaient  que    " 
des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarma, 
s'absentassent  pour  huit  jour  an  plus,  lea 
colonels  de  légion   peuvent  accorder  In    1 
permissions  nécessaires,  à  la  charge  d^en    • 
rendre  compte  sur-le- champ  au  ministre 
de  la  guerre. 

Changement  de  résidence. 

294.  Les  changemens  de  résidence  pea< 
vent  ôtre  ordonnés ,  soit  dans  Pintérèt  da 
service,  soit  pour  Pavantage  personnel  des 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  :  Ih 
ministre  de  la  guerre  prononce  seul  sur  en 
changemens. 

Dispositions  g^uéralet. 

295.  Une  des  principales  obligations  de 
la  gendarmerie  royale  étant  de  veiller  à  la 
sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à 
toute  personne  qui  réclame  son  seconn 
dans  un  moment  de  danger.  Tout  militaire 
du  corps  de  la  gendarmerie  qui  ne  satisfe- 
rait pas  à  cette  obligation,  lorsquMl  en  au- 
rait la  possibilité,  se  constituerait  en  étst 
de  prévarication  dans  Pexercice  de  ses  fonc- 
tions. 

296.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui 
troublerait  les  citoyens  dians  rexereice  de 
leur  liberté  individuelle  est  un  abus  de 
pouvoir.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui  s^en  renaraient  coupables,  en- 
courront leur  réforme,  indépendamment 
des  poursuites  judiciaires  qui  seraient  exer- 
cées contre  eux. 

2Q7.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déter- 
miné par  les  lois ,  la  gendarmerie  ne  peut 
arrêter  aucun  individu,  sice  n^est  en  vertu 
d^un  ordre  ou  d'un  mandat  délivré  par 
Tautorité  compétente.  Tout  officier,  tous- 
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m  gendarme  qui ,  en  contravention 
liaposition ,  donne ,  signe,  ciécute 
iZi&ater  Tordre  d'*arrôter  un  indi- 
u  l'arrête  effectivement ,  est  pour- 
liciairement  et  puni  comme  cou- 
détention  arbitraire. 
^e8  mêmes  peines  ont  lieu  contre 
lîtaire  du  corps  de  la  gendarmerie 
ime  dans  le  cas  d^arrcstation  pour 
délit,  ou  dans  tous  les  autres  cas 
B  par  les  lois,  conduirait  ou  rc- 
t  un  individu  dans  un  lieu  de  dé- 
non  légalement  et  publiquement 
par  Tautorité  administrative  pour 
e  maison  d^arrèt ,  de  justice  ou  de 

Tout  individu  arrêté  en  flagrant 
r  la  gendarmerie  dans  les  cas  déter- 
mt  Particle  179  de  la  présente  or- 
ie,  et  contre  lequel  il  n^est  point 
la  de  mandat  d^arrét  ou  un  juge- 
e  condamnation  à  des  peines  en 
correctionnelle  ou  criminelle ,  est 
à  rinstant  deyant  l'officier  de  po- 
ne  peut  être  transféré  ensuite  dans 
ison  d^arrêt  ou  de  justice  qu^en 
1  mandat  délivré  par  Tofficier  de 

3an8  le  cas  seulement  où,  par  l'effet 
ence  de  Pofificier  de  police,  le  pré- 
rêté  en  Jlaff-ant  délit  ne  pourrait 
endu  immédiatement  après  Tarres- 
11  peut  être  déposé  dans  Tune  des 
B  la  mairie,  où  il  est  gardé  à  vue 
ce  qu^il  puisse  être  conduit  devant 
r  de  police;  mais,  sous  quelque 
)  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  peut 
'été»  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
ir,  sous-officier  ou  gendarme  qui 
retenu  plus  long-temps  te  prévenu 
ûdre  comparaître  devant  l'oflicier 
se ,  sera  poursuivi  comme  coupable 
ition  arbitraire. 

Toot  individu  qui  outrage  ou  me- 
I  militaires  du  corps  de  la  gendar- 
ians  Pezercice  de  leurs  fonctions 
té  et  traduit  devant  Tofficier  de  po- 
Parrondissement  pour  être  jugé  et 
Ion  la  rigueur  des  lois. 
Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans 
ce  de  ses  fonctions ,  elle  requiert , 
a  loi ,  Passistance  des  citoyens  pré- 
Teffet  de  lui  prêter  main-forte ,  tant 
pousser  les  attaques  dirigées  contre 
)  pour  assurer  Texécution  des  ré- 
118  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 
Les  militaires  de  la  gendarmerie 
soit  pour  assurer  Texécution  de  la 
I  jugemens ,  ordonnances  ,  mande- 
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mens  de  juatice  ou  do  police ,  soit  pour 
dissiper  des  émeutes  populaires  ou  attrou- 
pemens  séditieux,  toit  pour  en  saisir  les 
chefs ,  auteurs  et  lauteurs ,  ne  peuvent  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  let  deux 
cas  suivans  : 

Le  premier ,  si  des  violences  ou  Toies  de 
fait  sont  exercées  contre  eux; 

Le  second,  s^ils  ne  peuvent  défendre  au- 
trement le  terrain  quUls  occupent,  les 
postes  on  les  personnes  qui  leur  seraient 
confiés ,  ou  enfin  si  la  résistance  éuittellcy 
qu^elle  ne  pût  être  vaincue  autrement  que 
par  le  développement  de  la  force  des  armes. 

304.  Dans  le  cas  d^émeute  populaire ,  et 
lorsque  la  résistance  ne  peut  être  vaincue  que 
parla  force  des  armes,  la  gendarmerie  n^en 
fait  usage  qu^après  que  Pautorité  adminis- 
trative du  lieu  a  sommé ,  de  par  la  loi ,  les 
personnes  attroupées  de  se  retirer  paisible- 
ment. 

Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée, 
si  la  résistance  continue,  la  force  des  armes 
esta  rinstant  déployée  contrôles  séditieux, 
sans  aucune  rasponsabilité  des  événemens  ; 
et  ceux  qui  peuvent  être  saisis  ensuite,  sont 
livrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés 
et  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  Enfin ,  à 
défaut  et  en  cas  d^absence  de  Pautorité  lo- 
cale, la  gendarmerie ,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  persuasion ,  et  après 
trois  sommations <20;»ar  la  loi,  est  autorisée 
à  vaincre  la  résistance  par  la  force  des  ar- 
mes, sang  être  responsable  des  événe- 
mens (1). 

305.  Lorqu^une  émeute  populaire  prend 
un  caractère  ou  un  accroissement  tels,  que 
la  gendarmerie  se  trouverait  trop  fiiiblo 
pour  vaincre  la  résistance  par  la  force  des 
armes,  elle  dresse  procès- verbal  dans  leqiu^l 
elle  signale  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs  de 
la  sédition. 

306.  Les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie qui  refuseraient  d^obtempérer 
aux  réquisitions  légales  de  Pautorité  civile 
seront  réformés ,  diaprés  le  compte  qui  en 
sera  rendu  au  ministre  de  la  guerre ,  sans 
préjudice  des  peines  dont  ils  pourraient 
être  passibles,  si  par  suite  de  leur  refus  la 
sûreté  publique  avait  été  compromise. 

307.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 
est  requise  pour  une  opération  quelconque, 
elle  en  dresse  procès -verbal ,  même  en  cas 
de  non-réussite,  pour  constater  son  trans- 
port et  ses  recherches. 

308.  Les  procès- verbaux  des  sous-officiers 
et  gendarmes  sont  faits  sur  papier  libre  : 
ceux  de  ces  actes  qui  seraient  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  sont 


y.  Codepënal,  art.  100  et  ai 3;  M.  Car-      octobre  ■■  31  novembre  1789  ,  et  article  23a  dé 
nmenUùrey  tome  i*' ,  page  53a,  et  no-      la  loi  du  a8  germinal  an  6. 
'article  4  de  la  Charte,  roy.  loi  du  ai 
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préalablement  enregistrés  en  débet  on gia» 
tiff  sniTant  les  diBtinctions  établies  par  la 
loi  du  32  frimaire  an  7  et  notre  ordonnance 
du  22  mai  1816. 

Ils  sont  présentés  à  la  formalité  par  les 
gendarmes  lorsqu"*!!  se  trouvera  un  bureau 
d'enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence; dans  le  cas  contraire,  Tenregistre- 
ment  aura  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public  chargé  des  poursuites. 

309.  Les  gardes  forestiers  étant  appelés 
à  concourir ,  au  besoin ,  avec  la  gendarme- 
rie, au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique,  et  les  brigades  de  la  gendar- 
merie devant  prêter  main-forte  pour  la  ré- 
pression des  délits  forestiers^  tes  inspecteurs 
ou  sous- inspecteurs  des  eaux-et  forêts  et 
les  commandans  de  la  gendarmerie  se  don- 
nent réciproquement  connaissance  des 
lieux  de  résidence  des  gardes- forestiers  et 
des  brigades  et  postes  de  gendarmerie,  pour 
assurer  de  concert  Pexécution  des  mesures 
et  des  réquisitions ,  toutes  les  fois  quUIs 
doivent  agir  simultanément. 

3 10.  Les  gardes>champôtres  des  commu- 
nes sont  placés  sous  la  surveillance  des 
commandans  des  brigades  de  gendarmerie, 
qui  tiennent  un  registre  particulier  sur 
lequel  ils  inscrivent  les  noms,  l'âge  et  le 
domicile  de  ces  gardes -champêtres. 

Si  I .  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gen- 
darmerie s^assurent,  dans  leurs  tournées, 
si  les  gardes- champêtres  remplissent  bien 
les  fonctions  dont  ils  sont  chargés;  ils  don- 
nent connaissance  aux  sous-préfets  de  ce 
3u'ils  ont  appris  sur  la  conduite  et  le  zèle 
e  chacun  d'eux. 

3i2.  Dans  des  cas  urgens.  ou  pour  des 
objets  importans,  les  sous- officiers  de  gen- 
darmerie peuvent  mettre  en  réquisition  les 
gardes  champêtres  d^un  canton ,  et  les  offi- 
ciers, ceux  d^un  arrondissement,  soit  pour 
les  seconder  dans  Texécution  des  orares 
qmMls  ont  reçus ,  soit  pour  le  maintien  de 
la  police  et  de  la  tranquillité  publique  : 
mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de  cette 
réquisition  aux  maires  et  aux-spus-préfets, 
etoe  leur  en  faire  connaître  les  mbtirs  géné- 
raux. 

3i3.  Les  ofîiciers  et  sous  officiers  de  gen- 
darmerie adressent,  au  besoin,  aux  maires^ 
pour  être  remis  aux  gardesrchampètres ,  le 
signalement  des  individus  quUls  ont  Tordre 
d^rréter. 

3i4-  Les  gardes-champêtres  sont  tenus 
d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  les  officiers 
et  sous-officiers  de  gendarmerie,  de  tout  ce 
qn'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique;  ils 
leur  donnent  avis  de  tous  les  délits  qui  ont 
été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs. 

3ir>.  Les  offiriors,  sons- officiers  cl  gen- 
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darmes  sont  exempts  des  droits  de  péafe  et 
de  passage  de  bacs,  ainsi  que  les  ToUnres, 
chevaux  et  personnes  qui  marchent  sous 
leur  escorte. 

3 16.  Les  militaires  de  tout  grade  de  h 
gendarmerie  qui,  diaprés  les  rëglemens, 
jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-s^Bf 
des  lettres,  et  qui  abuseraient  de  cette  fran- 
chise pour  une  correspondance  étrangère  à 
leurs  fonctions ,  seront  envoyés  dans  iin 
Autre  département,  et,  en  cas  de  récidive 
ils  encourront  la  réforme. 

317.  La  gendarmerie  ne  peut  être  dis- 
traite de  ses  fonctions  pour  servir  d'ordon- 
nance ni  pour  être  employée  à  des  serrlees 
personnels  ;  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  non  plus ,   pour  les  devoirs  qui 

.leur  sont  propres,  interrompre  les  tours 
de  service  d'aucun  sous* officier  ou  gendar- 
me. Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  de  toute  contravention  à  cette  dé- 
fense. 

3 18.  Les  demandes  ou  les  réclamations 

aue  les  militaires  de  la  gendarmerie  sont 
ans  le  cas  d'adresser  au  ministre  de  li 
guerre,  doivent  lui  parvenir,  savoir:  pour 
ce  qui  concerne  le  personnel ,  parles  colo- 
nels des  légions  ;  et  pour  les  i^amationu 
relatives  à  des  pertes  ou  à  d'autres  objets 
administratifs ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  k  laquelle  Thomne 
appartient. 

Seulement,  en  cas  de  déni  de  jostice,  les 
militaires  du  corps  de  la  gendarmerm  peu- 
vent réclamer  directement  du  mininre  de 
la  guerre  le  redressement  des  griefs  ou  des 
abus  dont  ils  auraient  à  ne  plaindre.  Ils 
joignent  à  leur  réclamation  toutes  les  pièces 
justificatives,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit, 
s'il  y  a  lieu. 

319.  Les  corps  de  la  gendarmerie  d'élite 
et  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  con- 
servent, à  raison  de  la  spécialité  de  leur 
service,  la  constitution  particulière  qui  leur 
a  été  donnée  par  nos  ordonnances. 

Ils  sont  soumis  d'ailleurs  aux  règles  éta- 
blies par  la  présente  ordonnance,  pour  la 
police  et  la  discipline  delà  gendarmerie. 

320.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3i  OCTOBRE  1820.-— Tableau  des  prix  moyens 
régulateurs  de  l'exportation  et  de  i'importatioD 
des  grains  ,  dresse  et  arrête  conformément  aux 
articles  H  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (- , 
Bull.  414.) 
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Roi  qui  donne  à  la  commission  de  rinstmc- 
tion  publique  le  titre  de  conseil  myal  de  Tins- 
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tfOcUon  publique ,  et  contient  rëgleroent  k  cet 
éswA.  (7  ,  Bail.  416  ,  n*  9817.) 

Vt^^  ordioBiMaces  des  37  fkvriik  iSaty  et 
i"JVW  iSaa. 


I,  etc.  y  sur  le  rapport  de  iu>tre  mi- 

Bbtn  MeréUire  d'Eut  de  rintérieur  ;  tu 
liJoida  10  mai  1806,  portant  établisiement 
dte  eorps  enseignant;  ensemble  les  divers 
actes  dn  GkiuTernenient  concernant  Pins- 
tnieiion  publique,  et  spécialement  notre 
ordoDDanoe  du  i5  août  181 5:  Toulant  éta- 
blir sur  dea  bases  plus  fixes  la  direction  et 
rsdoiioiatretion  dn  corps  enseignant  9  et 
préparer  ainai  son  organisation  définitÎTe  ; 
voulant  en  même  temps  marquer  aux  mem- 
brM  de  la  commission  de  Pinstruction  pu- 
blique le  aatisfaction  que  nous  avons  éprou- 
vée de  leurs  services,  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  commission  de  Pinstruction 
publique  prendra  le  titre  de  Conseil  royal 
de  ViwMineUon  publique. 

a.  LlBstmction  et  le  rapport  des  affaires 
seront  répartis  entre  les  membres  du  conseil 
dans  l'orore  suivant  : 

3.  Lenréaident  a  voix  prépondérante  dans 
les  déUbémtions ,  lorsqu^il  y  a  partage  de 
voix. 

U  eorreapond  seul  avec  le  gouvernement^ 
et  lui  transmet  les  demandes  et  les  délibéra- 
tlona  du  conseil. 

Tontes  les  lettres  lui  sont  adressées  :  il 

enptead  connaissance,  et  les  (ait  distribuer 

par  le  seerétaire  général  aux  conseillers 

dans  ki  attributions  desquels  se  trouTent 

laaaftliia  respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés 
de  son  nom ,  signés  de  lui ,  du  conseiller 
exerçant  les  fonctions  de  cbancelier  y  et  dn 
secrétaire  général. 

U  signera  les  ordonnances  de  paiement , 
diaprés  les  états  arrêtés  par  le  conseil,  sur 
le  rapport  du  conseiller  exerçant  les  fonc- 
tions de  trésorier ,  ainsi  que  toutes  les  dé- 
libérations.  les  arrêtés  et  les  actes  de  no- 
mination y  lesquels  seront  également  signés 
du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de 
chancelier,  et  du  secrétaire  général. 

Il  signera  toutes  les  dépêches,  lesquelles 
seront  préparées  par  le  conseiller  sur  le 
rapport  duquel  sa  décision  aura  été  ren- 
due, ou  dans  les  attributions  duquel  se 
troBvera  Taffiiire  qu'il  s^agira  d'instruire  : 
ces  dépêches  seront  signées  par  ledit  con- 
seiller et  par  un  de  ses  collègues ,  on  mê- 
me temps  que  par  le  président. 

Pour  toutes  les  nominations ,  celles  des 
places  qui  se  donnent  au  concours  et  celles 
des  maîtres  d^école  primaire  exceptées ,  le 
rapport  sera  d^abord  mis  par  le  conseiller 
dans  les  attributions  duquel  la  placo  SQ 

a3. 


trouve,  sous  les  yeux  du  président  :  ce 
conseiller  lut  proposera  des  candidats, 
parmi  lesquels  le  président  en  choisira 
deux  qu^il  présentera  au  conseil. 

4.  I?un  des  conseillera  exercera  les  fonc- 
tions de  chancelier ,  et  sera  chargé  des  af- 
fbires  du  sceau ,  ainsi  que  de  Tinstruction 
et  des  ram>orts  concernant  les  foeultAi  et 
écoles  spéciales,  celle  de  théologie  catho- 
lique exceptée. 

'  5.  Un  autre  conseiller  exercera  les  fonc- 
tions de  trésorier,  et  sera  chargé  do  Tin- 
struction  et  des  rapports  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établtssemens  et  toutes 
les  aftsires  exigeant  dépenses  seront  d'a- 
bord examinés  par  le  conseiller  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  rétablisse- 
ment ou  le  fonctionnaire  auquel  la  dépense 
se  rapporte ,  et  remis ,  avec  son  avis ,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  tréso- 
rier, qui  en  fera  le  rapport  au  conseil. 

6.  Un  troisième  conseiller  sera  chargé 
de  Pinstruction  et  des  rapports  concernant 
les  collèges  royaux  et  communaux  des  dé- 
partemens. 

7.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé 
de  Pinstruction  et  des  rapports  concernant 
les  fiicultés  de  théologie  catholique  et  les 
institutions ,  pensionnats  et  écoles  latines 
des  départemens. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé  de 
Hnstruction  et  des  rapports  concernant  les 
aumêniera  des  collèges  royaux  des  départe- 
mens. 

8.  Un  cinquième  conseiller  exercera  les 
fonctions  de  recteur  de  PAcadémie  de  Pa« 
ris,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les 
institutions ,  les  pensionnats  et  les  écoles 
primairas  de  la  capitale  et  du  département 
de  la  Seine,  et  sera  chargé  de  l'instruction 
et  des  rapports  y  relatits. 

Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé  de 
la  surveillance  de  Pécule  normale. 

9.  Un  sixième  conseiller  exercera  les 
fonctions  du  ministère  public,  telles  quelles 
sont  réglées  par  le  décret  du  i5  novem-, 
bre  1811^  et  sera,  en  outre,  chargé  de 
Pinstruction  et  des  rapports  concernant 
Pinstruction  primaire  et  les  écoles  primai- 
res autres  oue  celles  dont  il  est  question 
dans  Particle  précédent. 

10.  Un  septième  conseiller  sera  chargé 
de  la  surveillance  sur  la  comptabilité  des 
collèges ,  et  de  Pinstruction«et  des  rapports 
concernant  le  jugement  de  leura  comptes. 

11.  Les  fonctions  énoncées  aux  art.  4> 
S>  ^9  79  ^9  9  ®t  10  seront  exercées  par  les 
membres  de  la  commission  qui  en  sont 
actuellement  chargés.  En  cas  de  mort  ou 
de  démission,  nous  disposerons  des  fonc- 
tions vacantes  en  faveur  de  celui  des  con- 
seillera à  qui  nous  jugerons  convenable  de 
les  confier. 
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12.  A  râvenir,  Im  mcmbfRA  de  notre 
^nwnl  royal  de  rinAinictlort  pubUq[uc  je- 
root  nommés  par  nous  entre  tràf*  canal - 
dats  qui  nous  setont  préMnIftjpar  te  eon- 
8«ll  y  et  qalt  cnm  clioisli  ptrmi  les  Inspec- 
teors  générftflt  et  les  i<eet«ar8  des  tenté» 

i3.  Le  eoBtelT  tùjftA  tfe  MnsfractUm  po- 
lAlqtL^  feprenÂm  le  rtng  et  lé  cotiuiiia  de 
Tancien  conseil  de  rXJniversfté. 

14.  Toot  membre  de  lUniTenfté ,  oael- 
quo  fonction  ou  dignité  dont  il  soit  oVdl- 
leurs  reyôtu.  ser»  tenti  de  porter  en  tout 
temps  les  signes  distinctift  de  ion  gnde 
tfttiTersitaire. 

t5.  Notre  ministre  de  Piatérieor  est 
chaifé  de  Peiéestion  de  la  présente  ordon- 
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Louis,  etc.  voulant  donner  à  aetre 
•on  civile  une  organisatieik  q«i  la  mette 
eomplétement  en  rapport  avec  Téiat  poKtl* 
qae  de  notre  royanmeç  vofehuit  fitire  disp*» 
raltre  la  «onfnsion  qne  Je  ten^  a  inire* 
duite  dans  l^ordre  hiérarchique  des  dîveraes 
«luurges  et  emplois,  et  dênner  à  la  Ibis 
plus  d^édai  à  notre  cour  et  pl«s  de  régn^ 
lariiô  fto  service  de  noim  malaon,  ea  e^ 
pelant  un  plus  grand  nombre  de  nos  sijets 
auprès  de  notre  personae.  mmis  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qei  soit  : 

TiTRX  I".  Dhpontioos  gfSnénéet. 

AH»  1*'.  Les  titalaires  des  dmifes  el 
emplois  de  notre  maison  sont  nommés 
par  nom  et  révocables  à  notre  volonté. 

2.  Les  grands -olQeiers  de  la  oecronno 
ont  les  premiers  honnois  de  notre  eer- 
vfcw. 

U  7  a  y  tant  pon  les  snppléer  que  pevr 
etereer  nne  autorité  complète  ou  partielte 
enr  IHin  des  services  de  notre  msÉwn ,  des 
grands-oflÏNsiers  et  des  premiers  oflleien 
de  notre  maison. 

Ceux  qui ,  sous  les  frandt-olllefers  et  les 
premiers  officiers,  exercent  des  charges 
dans  un  des  services  de  aotre  maison, 
sont  officiers  de  notre  midson. 

3.  Les  grands-officiers  de  la  eonruime , 
les  grands,  1^  premiers  cMciera  et  les 
officiers  de  notre  maison,  prêtent  ser- 
ment entre  nos  mafns. 

4.  Ceux  qui  reuHpIissent  les  charges  ou 
emplois  de  notre  maison  portent,  dans 
Pexercioe  de  leurs  fonctions ,  Iliabit  qui 
est  fixé  pour  leurs  duirges  ou  emplois  res- 
pectifs :  les  broderies  correspondent  au 
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rang  que  le  titulaire  occupe  dans  notrt? 
mnisoii. 

.  5.  L^administration  des  revenus  et  dea 
dépenses  de  notre  liste  civile  et  de  do- 
maine de  la  couronne  reste  exclusivement 
attriboée  au  nhinistère  de  notre  meiMm. 

tVrat  IF.  l>e  rorgmintioii  de  notre  msiwm  ci- 
vile. 

6.  Notre  maison  civile  se  divise  en  six 
services ,  savoir  : 

Gelai  de  la  grande  aumônerîe,  celai  da 
grand-oiaUre,  cefui  do  grand-dtambelhdi, 
téM  dv  grand-écuyer,  edel  du  grand- 
vwlear,  eéM.  du  grand-mattre  des  céré- 

BVOQlrBV. 

7*  Le  grand'Sinnônier ,  le  grand- nifltre , 
le  grand-chambellan  et  le  grand-éemr 
sont  grands-offîciers  de  la  couronne.  Ott- 
^m  dVnx  est  sappiéé  dans  les  honnears 
de  notre  service  par  un  ou  phnleers 
grands- officiers  ou  premiers  ofifeiers  de 
notre  maison,  qui  dirigent,  ainsi  qa**!! 
est  réglé  ci -après,  leurs  services  res- 
pectifs. 

Le  grand -veneur  et  le  grand  -maître  des 
.  cMmonles  sont  grands-officiers  de  notre 
BAraon. 

S  I".  Service  de  la  gran«Ie-inini6oeTie. 

8.  Le  service  de  la  grande-anmOnerîc  se 
compose  ainsi  qu^il  suit  : 

Un  premier  aumônier ,  grand -ofBeier  de 
le  fliaiaott  ;  hnit  aumôniers,  offldwrs  de  la 
maison  ;  un  vicaire  général ,  officier  de  la 
maison;  un  confesseur:  hait  chapelains; 
«a  maître  des  cérésBonies  de  la  dupelle  ; 
Imlt  clercs;  les  chapelains  des  nurIsoBs 
royales  ;  un  secrétaire  génémi  des  anmônes  ; 
un  trésorier  des  aumônes. 

9.  "Le  grand-aumônier  conserve  lea  heo- 
Beurs  dont  il  jouit  maintdhant  prèe  de  no- 
tre jpersonne.  Il  est  remplacé  dans  son 
service  par  le  premier  aumônier. 

S  II.  Service  du  gnad-mtttre. 

lô.  Le  service  du  grand-maltre  se  divise 
en  deux  sections. 

La  première  se  compose  aiAsI  qn^il 
ffuU: 

Le  premier  maître  de  Phôtri,  chef  du 
service  pour  cette  section ,  grand -officier 
de  la  maison  ;  quatre  chambellans  de  l^hô- 
tel,  officiers  ;  huit  maîtres  de  I^ôtel  ;  91a- 
tre  quartiers-maîtres  de  l^tel. 

La  seconde  se  compose  ainsi  qu^il  s«it  : 

Les  gouverneurs  des  maisons  royales, 
wemiers  officiers  ;  et  les  acQudans  die  nos 
ehftteanx. 

II.  Lorsqoe  le  grand-maltre  noue  ae- 
tompagne  dans  nos  résidences  royales,  il 
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rcçaUde  nous  le  mot  d^ordrc  pour  le  trans- 
mettre «nx  gouverneurs  de  nos  maisons 
royales. 

la.  Lea  goiiTenieurs  de  nos  maisons 
rofslea  en  ont  le  conjnandement  civil  et 
ttufltlre  pour  tont  ce  qui  concerne  la  po- 
lice et  la  sûreté  intérieure. 

lit  font  la  distribution  des  logemens 
et  donnant  les  consignes  générales,  de 
eoncart  avae  lea  officiers  qui  commandent 
notre  garde  intérieure  ou  extérieure. 

i3.  Le  grand- maître  prend  directement 
nos  fafdrea  pour  les  banquets  dits  grands 
eamperUy  et  il  les  transmet  au  promiet 
anltre  de  liiOtel ,  pour  que  celui  •  ci  en  or- 
donne lea  appl?èts.  Le  pur  mèiçe  de  ces 
solennltéa  il  dirige  le  service,  assisté  du 
premier  maître  |  des  chambellans  et  deà 
maUrea  de  lliAtel. 

1^  Le  premier  maître  de  lliôtel  remplace 
le  mnd-maltre  dans  les  honneurs  du  ser- 
^ièe. 

Il  tleat,  avec  Ton  des  chambellans  de 
rhMy  m  taUe  dite  des  grands  oj^ciers ,  où 
pianMBt  place  les  grands  et  les  premier! 
«flkièrB  de  lervice. 

i5.  Un  des  chambellans  de  Thôtel  retn- 
phiee  le  premier  maître  de  lliOtel  en  eas 
d'aheenee. 

5  tit.  Service  du  grtnd-chambelUa. 

i6.  Le  ielrviee  du  grand- chambellan  s^ 
compote  ainsi  quMl  suit  : 

1*  Qnâtre  premiers  gentilshommes  de  là 
âMmbce,  grands- officiers  de  la  maison: 
quatre  piliers  chambellans ,  maîtres  de 
M  garde-robe,  premiers  officiers  de  la  mai- 
son ^trente- deux  gentilshommes  detacham- 
tn^  otULart  de  la  maison  ;  quatre  premiers 
raleta  de  ebambre;  un  inspecteur  de  la 
garde-robe  ;  un  secrétaire  de  la  garde- robe  ; 
donie  valets  do  chambre  ;  trois  valets  de 
chambre  ordinaires  ;  seize  huissiers  de  la 
chambre,  dont  les  deux  doyens  sont  huis- 
liera  do  cabinet; 

a*  Un  directeur  des  fêtes  et  spectadee  | 
oGficier  de  la  maison  $  deux  maîtres  des 
requêtes I  secrétaires  du  cabinet,  officiera 
de  la  maiaon  :  quatre  lecteurs  ; 

3*  Le  service  de  la  facnlte,  dirigé  par 
notre  premier  médecin  ;  notre  premier  mé- 
decin aura  rang  de  premier  officier  de  la 
anison.  Il  nous  propose  directement  la 
BQMinatîon  de  toutes  les  personnes  compo- 
faatle  service  de  la  faculté. 

17.  Le  grand-chambellan  a  les  honneurs 
da  service I  et  prend  auprès  de  nous,  dans 
tooiea  lea  cérémonies,  la  place  qui  lui  t 
été  JnaqnMci  assignée. 

18.  Il  7  a  toujours  un  des  premiers  gen- 
tilabommea  de  la  chambre  de  service.  Il 
Mend  nos  ordres  pour  tout  "ce  qui  concerne 
le  service  deJa  chambre,  et  les  communi- 
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qu«^  au  genlllbomaie  de  la  obambre  de  ser- 
vice, qui  les  fait  exécuter.  Il  prend  égale- 
ment nos  ordres  pour  les  réceptions,  fêtes 
et  spectacles  de  la  cour. 

ig.  Un  des  quatre  premiers  chambellanf 
est  également  toujours  de  service.  Il  est 
chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  obietf 
qui  composent  la  garde-robe. 

20.  Les  gentilshommea  de  la  chambra 
servent  par  trimestre;  et  ils  se  relèvent 
chaque  jour,  de  manière  qu'il  y  en  ait  tou- 
jours deux  de  service  aupràa  de  notre  per- 
sonne. 

21.  Lorsque  le  premier  gentilhomme  est 
absent,  les  gentilshommes  de  la  chambre 
de  service,  prennent  directement  nos  or^ 
dres ,  et  donnent ,  dans  chacun  dea  appar- 
temens  qu^ils  occupent,  des  ordres  à  tout 
le  service. 

23.  Les  huissiers  de  la  chambre  se  tien- 
nent dans  les  pièces  qui  précèdent  celle 
où  doivent  être  les  gentilshommes  de  la 
chambre. 

23.  Les  premiers  valeta  de  chambre  re- 
çoivent directement  nos  ordres  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  particulier  de 
notre  personne, 

S  IV.  Servies  du  srand-tfcBjrer. 

24.  Le  service  du  grand-écuyer  se  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 

Un  premier  écuyer,  premier  officier  de  la 
maison;  un  éenyer  commandant;  douze 
écuyers  cavalcadours  officiers;  huit  écuyers 
ordinaires;  an  gouverneur  des  pages  ,  of- 
ficier; deui  aous-gouvemeurs,  officiers; 
quatre  éeuyera  de  manège,  officiera  ;  un  au- 
mônier préeepteur;  quatre  élèvea  éeuyers; 
trente-six  pages. 

25.  Le  grand-écuyer,  toutes  les  fois  qu'il 
est  présent,  transmet  nos  ordres ^  soit  au 
premier  écuyer,  soit  à  tout  autre  écuyer. 

II  a  habituellement^  et  lors  des  cérémo- 
nies publiques,  la  première  place  dans 
Tiotre  carrosse,  après  les  princes  de  notre 
maison. 

26.  En  Pabsence  du  grand-écuyer  le  pre- 
mier éenyer  transmet  nos  ordres  à  tont  le 
service. 

27.  Le  premier  écuyer  commande  et  dî^ 
rige  le  service  de  nos  écuries:  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement ,  il  est  suppléé 
parrécuyer  commandant. 

28.  Les  douze  écuyers  font  le  service  par 
trimestre;  ils  nous  accipmpagnent  à  cheval, 
et  marchent  devant  nous  Jans  nos  apparte? 
mens. 

29.  L'un  des  quatre  écuyers  qui  font  le 
service  du  manège  porte  le  titre  de  chef  du 
manège.  Ils  sont  chargés  de  Tinstruction 
des  pages,  sous  le rapoort  de  l'équitation. 

30.  Le  gouverneur  des  pages  .commande 
à  toute  la  maison  des  pages. 
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3(.  Les  deux  souB-gouTerneurs  sont  sous 
les  ordres  du  gouTornenr,  et  le  premier 
d^entre  eux  le  remplace  en  cas  d'absence. 

32.  Les  pages  ne  peuvent  être  reçus  avant 
d^avoir  atteint  Tàge  de  quinze  ans.  Leur 
service  est  de  trois  années ,  à  Texpiratiou 
desquelles  ils  passent  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  Parmée.  Ceux  qui  font  le 
plus  de  progrès  dans  Tart  de  Téquitation 
peuvent  devenir  élèves  écuyers. 

33.  LWmission  d^un  page  est  précédée 
d^un  examen .  qui  sera  léglé  par  une  or- 
donnance spéciale. 

34*  Chaque  année ,  un  premier  et   un  , 
second  page  sont  nommés  par  nous. 

35.  Tous  les  dimanches,  il  y  a  quatre 
pages  de  service  auprès  de  nous ,  et  deux 
seulement  les  autres  jours  :  les  pages  de 
service  sont  placés  sous  lesous-gouverneur, 
qui  les  accompagne. 

Pendant  quHls  sont  dans  nos  apparte- 
mens,  le  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre et  les  gentilshommes  de  la  chambre 
règlent  leur  service. 

36.  Les  jours  de  grand  couvert,  ils  nous 
servent  à  table,  nous  et  les  princes  de  notre 
famille.  A  cet  effet ,  le  premier  maître  de 
lli6tel  fait  connaître  au  premier  écuyer  le 
nombre  de  pages  qui  est  nécessaire,  et 
le  gouverneur  désigne  ceux  qui  seront  de 
service. 

$  y.  Service  du  grand- veneur. 

37.  Le  service  delà  vénerie  se  compose 
ainsi  quHl  suit  : 

Un  premier  veneur ,  premier  officier  de 
la  maison:  un  capitaine  commandant  la 
vénerie,  oCncier;  deux  lieutenans;  deux  pa- 
ges ;  un  lieutenant  de  chasse  à  tir  ;  un  porte* 
arquebuse. 

38.  Le  grand- veneur  est  suppléé ,  en  cas 
d^absence  ou  d'empêchement,  par  le  pre- 
mier veneur. 

39.  Le  grand-veneur  nomme  les  officiers 
de  la  louveterie  dans  les  départemens  de 
notre  royaume. 

S  VI.  Service  du  grand-maître  des  oërëmonies. 

40.  Le  service  des  cérémonies  se  compose 
ainsi  quMl  suit  : 

Un  maître  des  cérémonies,  premier  offi- 
cier de  la  maison  ;  deux  aides  des  cérémo- 
nies ,  officiers  ;  un  secrétaire  des  cérémo- 
nies ;  un  roi  d^armes  ;  six  hérauts  d'Hermès. 

41.  Le  grand-maltre  des  cérémonies  est 
suppléé ,  en  cas  d^absence  ou  d^mpèche- 
ment ,  par  le  maître  des  cérémonies. 

TiTEE  in.  Du  ministère  de  notre  maison. 

42.  Le  ministre  secréUired'Eut  de  notre 
maison  a  dans  ses  attril)utions 


L^administration  générale  des  reveois 
de  la  couronne,  de  quelque  nature  qnlU 
soient: 

La  formation  du  budget  général  des  dé- 
penses; 

L^administration  de  notre  maison  mili- 
taire; 

La  présentation  à  toutes  les  places  oa 
charges  de  notre  maison ,  antres  que  cetlei 
qui  sont  expressément  exceptées  par  les 
réglemens  relatifs  à  chaque  service,  et  dont 
la  nomination  nous  est  proposée  par  les 
grands-ofûciers  ou  premiers  officiers  de  no- 
tre maison  ; 

L^ordoonancement  de  tous  les  fonds  pour 
lesquels  il  a  été  accordé  des  crédits  ; 

Les  réglemens  à  faire  sur  toutes  les  par- 
ties du  service; 
L^expédition  de  tous  les  brevets  ; 
Le  droit  de  nous  rendre  compte  des  diffé- 
rends qui  peuvent  s^élever  entre  les  divers 
services,  et  de  provoquer  à  cet  égard  notre 
décision  ; 

L^administration  des  domaines,  b&timens, 
parcs ,  jardins  et  mobilier  de  la  couronne; 
celle  des  musées  et  des  manufactures  royalei, 
enfin  tout  ce  qui  compose  le  domaine  de 
la  couronne; 
L^administration  des  théâtres  royaux  ; 
Le  ministre  de  notre  maison   reçoit  de 
nous  les  budgets  des  services  des  grands-ofli- 
ciers,  ou  premiers  officiers  de  notre  maison 
qui  ont  droit  de  nous  en  présenter.  Il  nous 
soumet  les  observations  auxquelles  ces  bud- 
gets lui  paraissent  devoir  donner  lieu ,  et  il 
apporte  ensuite  à  notre  signature  le  budget 
général  de  notre  maison. 
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glement  sur  les  entrées  dans  le  palais  du  Roi* 
(7,Bttll.  4a3,  n-9957.) 

rby.  ordonnance  du  14  décembre  i8so. 

Les  entrées  dans  le  palais  du  Roi  sont 
divisées  ainsi  quMl  suit  :  1*  les  grandes  en- 
trées; 2*  les  premières  entrées  du  cabinet; 
3*  les  entrées  du  cabinet;  4*  les  entréM 
de  la  salle  du  Trêne  ;  5*  les  entrées  du 
premier  salon  ;  6*  les  entrées  du  second 
salon. 

Grandes   enlrtfes. 

Les  grandes  entrées  consistent  à  pouvoir 
entrer,  à  toute  heure,  dans  la  chambre  à 
coucher  du  Roi. 

Elles  appartienyientau  grand-cbambel1aB| 
aux  premiers  gentilshommes  de  lachambr», 
et  aux  premiers  chambellans,  maîtres  de 
la  garde-robe. 

Le  Roi  les  accorde,  en  outre ,  aux  per- 
sonnes qu^il  désigne  :  elles  sont  inscrites 
sur  un  état  présenté,  tous  les  trois  moisè 
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Tapprobation  de  sa  majesté  par  le  premier     seil  rojal  de  rinstmction  publique,  età  tous 
geiiiilhomme  de  la  chambre  de  service.  les  officiers  de  la  maison. 


Premières  entrées  du  cabinet. 

£Ues  coDsistent  à  pouToir  entrer  en  tout 
tOBps  dans  le  cabinet,  pour  se  faire  annon- 
cer à  sa  majesté ,  et  y  attendre  la  permis- 
sion d'entrvr  dans  Tappartement  intérieur. 

Elles  appartiennent,  en  tant  quUls  ont 
k  prendre  les  ordres  de  sa  majesté , 

Ans  gmods-officiers  de  la  maison  civile 
et  militaire ,  au  major  général  de  la  garde 
rafale  de  serriee,  au  chancelier  de  France, 
et  ans  ministres  secrétaires  d^Etat. 

Elles  appartiennent  aussi  en  pareil  cas 
an  premier  officier  de  chaque  service  de  la 
Baison  de  sa  majesté  en  Tabsencedu  grand- 
offider. 

Le  Boi  les  accorde,  en  outre,  aux  per- 
sonnes qaHl  désigne  :  elles  sont  inscrites 
ràr  un  état  présenté  tous  les  trois  mois  à 
raj^vebation  de  sa  majesté  par  le  premier 
geniilhoBme  de  la  chambre  de  service. 

Entnfcs  du  cabinet. 

Elles  consistent  à  pouvoir  entrer  habituel- 
lement dans  cette  pièce  un  peu  avant  Fheure 
qw  le  Roi  a  fixé  pour  entendre  la  messe,  à 
7  venir  et  à  y  rester  à  volonté  dans  la  jour- 
née: eUee  cessent  dans  la  soirée,  aussitôt 
qie  sa  majesté  a  donné  le  mot  d^ordre. 

EQet  apmirtiennenl  aux  grands  et  aux 
ffflmkrs  officiers  de  la  maison  civile  et  mi- 
Viti&te  ^  Roi ,  aux  majors  généraux  de  la 
gvte  Totale ,  aux  cardinaux ,  au  chance- 
lier de  Aance ,  aux  ministres  secrétaires 
<P£lat,aax  mai^&chaux  de  France,  au  grand 
léfireodaire  de  la  Chambre  des  pairs ,  an 
présidait  de  la  Chambre  des  députés ,  et  à 
tons  les  officiers  de  la  maison  qui  se  trou- 
vent de  service. 

Le  Roi  les  accorde ,  en  outre ,  aux  per- 
sonnea  an^l  désigne  :  elles  sont  inscrites 
sar  nn  état  présenté  tous  les  trois  mois  à 
IVipprobation  de  sa  majesté  par  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  de  service. 

Entrées  de  la  salle  du  trône. 

Elles  appartiennent  aux  pairs  de  France, 
*  aux  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires de  France,  présens  par  congés ,  aux 
ministres  d'Etat,  aux  sous-secrétaires  d'E- 
tat et  directeurs  généraux,  aux  archevêques, 
aux  ehoTaliers  commandeurs  de  Tordre  du 
Saint-Esprit,  aux  grand'croix  des  ordres 
royaux  de  SaintrLouis  et  de  la  Légion- 
d^Honneur,  aux  gouverneurs  des  divisions 
militaires  ,  aux  premiers  présidens  et  pro- 
cureors  généraux  de  la  cour  de  cassation  et 
de  la  coar  des  comptes,  au  président  du  con- 


Entrëes  du  premier  talon  qui  précède  la  salle 

trdne. 


du 


Elles  appartiennent  aux  membres  de  la 
Chambre  des  députés  des  départemens,  aux 
lieutenans  généraux  et  vice-amiraux ,  aux 
conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  ,' 
aux  intendans  de  la  maison  du  Roi ,  aux 
évéques,  aux  préfets,  aux  maréehaux-de- 
camp  et  contre-amiraux^  aux  présidens  des 
collèges  électoraux  de  département  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  aux  conseillers 
de  la  cour  de  cassation,  aux  présidens  et 
maîtres  de  la  cour  des  comptes ,  aux  pre- 
miers présidens  et  aux  procureurs  généraux 
des  cours  royales ,  aux  présidens  des  con- 
sistoires. 

Entrées  du  second  salon. 

Elles  appartiennent  aux  conseillers  au 
conseil  roval  de  Pinstruction  publique, 
aux  conseillers  maîtres  des  comptes  «  aux 
conseillers  des  cours  royales,  aux  présidens 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  aux 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, aux  maires  et  adjoints  des  bonnes 
villes,  aux  curés  de  Paris,  aux  présidens 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  aux 
colonels,  capitaines  de  vaisseau  et  officiers 
supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Le  Roi  les  accorde,  en  outre,  aux  per- 
sonnes qu'il  désigne  :  elles  sont  inscrites 
sur  un  état  présenté  tons  les  trois  mois  à 
l'approbation  de  sa  majesté  par  le  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  do  service. 

L'audience  publique  du  Roi  n'a  lieu, 
quand  sa  nugesté  va  entendre  la  messe  à 
sa  chapelle,  qu'an  moment  où  elle  en  re- 
vient pour  rentrer  dans  son  appartement 
intérieur. 

Le  Roi  est  suivi  de  tous  ses  grands-offi- 
ciers et  de  ses  premiers  officiers  de  service, 
passe  et  s'arrête  successivement  dans  cha- 
cune des  pièces  de  son  appartement  exté- 
rieur ,  pour  permettre  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  s'y  trouver,  de  lui  fidre  leur 
cour.  .    . 

Lorsque  le  Roi  entend  la  messe  dans  son 
appartement  intérieur,  sa  majesté  ne  donne 
audience  publique  qu'après  l'avoir  entendue. 
Elle  s'arrête  d'abord  dans  son  grand  cabi- 
net, puis  dans  la  salle  du  Trêne,  et  succes- 
sivement dans  les  autres  pièces. 
•  Quand  il  y  a  cercle  et  jeu  chez  le  Roi ,  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  qui  se 
trouve  de  service,  en  avertit  les  grands-offi- 
ciers et  les  premiers  officiers ,  pour  qu'ils 
se  rendent  auprès  de  sa  mijesté.   Il  met 
sous  les  yeux  du  Roi  la  liste  des  personnes 
à  qui  appartiennent  les  entrées  dans  ses 
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appartemens  I  ou  &  qui  sa  msjesté  les  a  ao- 
oordëes,  afin  que,  sur  cette  liste,  sa  iM^jeipté 
désigne  celles  à  qui  des  billets  erin?itatloii 
doivent  être  adressés. 


I*'  iroTBiiBaB  1810.  —  OifenUire  Mir  !•  durëe 

dki  fcnitUi. 

Pof.  loi  du  99  JUIN  1890. 

L'article  i3  de  la  loi  du  5  février  1817, 
qui  y  nHiyaiit  point  cessé  d^étrê  en  rigueur, 
a  d&  être  rappelé  textuellement  dans  l'or- 
donnance du  II  octobre  dernier  (articte  la), 
porte  entre  autres  dispositions  que  chaaup 
scrutin  est^  après  être  resté  ouvertau  moins 
pendant  six  heures,  d'os  à  trois  heures  ou 
Boir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

Avant  la  loi  du  20  Juin  les  délais  déter- 
minés par  cet  article  n'avaient  itullo  part 
paru  trop  courts ,  du  moins  aucune  récla- 
mationnMtait  à  00  sujet  par  renue  au  minis- 
tère. 

La  loi  du  29  ]uin  exigeant  que  chaque 
électeur  écrive  ou  Tasse  écrire  son  bulletin 
sur  le  bureau ,  cette  formalité  obligée  de- 
mande un  peu  plus  de  temps  pour  thaque 
scrutin  y  et  il  est  possible  que.  dans  quel- 
ques-uns des  coll^^,  surtout  dans  les  plus 
■ombreux,  les  délais  déterminés  par  la 
disposition  que  Je  viens  de  citer  se  trou  veut 
trop  oourts. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  ce 
qui,  dans  les  expressions  de  la  loi,  est  bieii 
iMlement  obligatoire,  et,  par  conséquent, 
quelle  «  été  son  intention ,  son  véntable 
but  I  la  disposition  dont  il  A'agit  veut  qu'il 
n'y  ait  qu'un  scrutin  par  jour,  et  <tu'il  soit 
dépouillé  à  la  fin  de  chaque  séance.  Ces 
deux  prescriptions  sont  essentielles,  vous 
en  sentirez  aisément  les  Inetib ,  et  Je  ne 
erols  pas  qu'on  puisse  s^eu  écarter.  Étte  vent 
que  chaque  scrutin  reste  ouvert  au  moins 
pendant  six  heures,  c^est-à-dire  qu4l  ne 
peut  pas  être  ouvert  moins  de  six  heures, 
mais  qu'il  peut  l^re  plus  long-temps ,  si 
eela  est  nécessaire;  le  même  article  porte 
que  le  scrutin  sera  fermé  à  trois  heures,  et, 
comme  l'article  précédent  dit  que  chaque 
séance  commencera  à  boit  heures  du  ma- 
tin, il  suivrait  de  ces  deux  dispositions 
que  le  maximum  du  temps  pendant  lequel 
chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  est  de 
sept  heures  ;  mais  il  est  bien  évident  que 
la  loi  n'a  entendu  prescrire  ici  que  des  dis- 
positions comminatoires  ioue  tel  accident 
peut  iaire  que  la  séance  n'ait  pu  par  exem- 
ple s\>uvriir  qu'à  dix  heures I  et  que,  par 
tonséquent,  le  scrutin  ne  puisse  pas  se 
fermer  à  trois ,  qu'il  devra  rester  ouvert 
Jusqu'à  quatre  heures,  pour  satisfaire  à  la 
ditpositioii  essentielle  qui  exige  an  moins 
Bik  liwr^;  e^lpO;  il  pentarrittr  que  même 


le  scrutin  ouvert  à  huit  heures  du  no^îp  ne 
^jinisse  pas  être  fermé  à  trois  heures  du  solri 

Sue  cet  intervalle,  soit  à  cause  du  nomlM 
e  votans ,  soit  par  toute  autre  cause  im- 
prévue ,  ne  suffise  pas  p<rar  fiiire  Toter  tooi 


têntprétaloir  sur  des  expressions  purement 
Uitêmles  ;  car  la  loi  veut ,  aTant  tout ,  que 
les  électeurs  qui  se  sont  rendus  an  coUégs 
pour  y  exercer  leurs  droits  Totent  et  aient 
le  temps  dsToter;  el  il  ne  me  parait  pas 
douteux  que,  dans  une  telle  situation,  Is  * 
{Résident  peut  et  doit  même  prolonM  is 
scrutin  au-delà  de  trois  heures  du  so». 

Toutefois,  comme  il  est  convenable  de 
se  conformer,  autant  que  l'on  pent»  am 
tapressiOBs  littérales  des  lois,  lonmÊm 
qu^'elles  n'ont  en  vue  que  de  simples  forai 
lités  I  il  est  telle  manière  de  proeéder  ad 
se  sera  sûrement  présentée  à  Totre  esprit, 
et  qui,  dans  le  plus  grand  nombfe  de  ms 
oè  il  sera  jugé  nécessaire  de  l'emploiWf 
permettra  de  satisfaire  à  rintenUon  ^k 
loi  sans  étendre  les  délais  que  son  tens 
détermine.  Ce  moyen  est  facile!  ilconsiils 
en  ce  que  deux  listes  confiées  à  deux  mcn* 
bres  du  bureau  soient  employées  à  la  fois 
k  consuter  le  vote  des  électeurs,  ainsi 
qu^il  est  prescrit  par  le  même  artim  i3  de 
la  loi  du  5  février.  De  cette  manier^  qii 
est  également  ràgulière ,  légale .  et^^« 
ferait  par  un  même  appel,  eon  Cerner 
toute  confusion,  le  scrutin  marcherait  Uen 
plus  vite,  et  exigerait  bien  moins  dp  temps. 


!«'  vovEMBRS  i8so.  — '  OrdoDUiics  du  Boî  qsi 
nomme  V.  U  marquis  de  Lsurieiaia  pàmlmt 
iccféUire  d'Eut  au  d^rUmsnt  de  la 
du  Boi.  (9 ,  BuU.  429.} 


■  •'NovEMBHE  i8ao. — Ordomuacit  duRsiqni 
aatoriieat  raceeptation  de  deos  ai  U^kàU 
aux  detservans  de  la  succursale  de  Criiitf ,  pi 
anic  fabriques  des  églises  de  Cbamptoetf ,  de 
Landelle  ,  de  Briey ,  de  la  Hoque-Tâmbani  et 
de  PonlÎTy.  (7  ,  Bull.  436.) 


I"  MoysiiBRB  1830.  —  OrdoBMBcet  du  loi  qui 
aateriseat  l'aoeepution  de  lega  faits  au  M«i- 
quea  des  églises  de  Riom,  Sennentot  *  ds  ' 
cuqetde  Levier.  (7  ,  8«ll.  4*<*) 


i"  VOTXMBRB  1830.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
approuve  rérection  en  chapelle  de  Té^liaè  du 
Bois  d'Eanebourg ,  département  de  la  Scàm- 
Inlifrisuire.  (7  9  BuU.  499.) 


GCMivsaauimiT  &otal.  —»  pu  3  au  8  nuyëmuiib  iSau.  itt3 

coxnpta  de  leqn  opérations  à  notre  cour 
ta  oonpiBf  9  KToot  réc^^  <rtpr6s  les  ba- 
Mi  q«l  saiveni. 

2.  Les  eomptables  priociptaz  des  réc les 
et  administrations  seront  directement  ]ns*' 


3  KOTUPias  ^aïo.  — OrdMiuacs  dn  Ros  «ni 
■ow^  M.  It  conte  de  Pndel  miniiUe  n» 
tti.  (2 1  Ihdl.  4»3.} 


%tmft.  19  VoiTESSiE  1 8 ao.— 'Ordonnance  dv 
M  ^fÊk  pmcrit  tnz  r^giet  et  administnitîoM 
dt  iâanees  un  noaTeau  mode  de  coroptabilild 
ipaitir  da   i*' janirier  i8si.  (7,  Bull.  4>6» 

Loaity  eto.  eoasidérant  qae  la  princi- 
pale des  garanties  nécessaires  pour  proa- 
▼er  Pezaetitade  des  fitits  exposés  annuelle-, 
ment  dans  les  comptes  généraux  des  fioan-' 
ess  doit  réanlter  de  la  eoneoidance  de  ees 
esBflae  généranx  avee  las  eomptes  parti - 
eolien  ioamîs  an  jugement  de  û  eoor  des 
eomptea  par  les  agens  comptables  dont  ils 
retraeent  les  opérations;  que  pour  obtenir 
oiBtie  eonoordance»  il  est  indispensable  que 
leé  ceapte»  à  présenter  aux  Qvimhns, 
comme  eeaz  à  rendre  à  la  couTb  soient 
tous  C0M8  dans  le  système  consacre  par 
le  titre  iXL  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
qui  a  été  appliqué  par  nos  ordonnances  du 
if  oêiMBlM  anlrant  anx  comptes  à  rendre 
Mr  lea  faeereon  généraux  des  Hnonees , 
les  paeeure  et  le  caissier  du  Trésor^  que 
cet  ordre  de  comptabilité  peut  seul  fournir 
à  la  eour  des  coiàptas  les  moyens  do  rem- 

eir  fèbligation  qui  lui  est  imposée  par  la 
K  da  «7  Juin  1819  y  de  xaJider  per  Ikx* 
peaé  de  eee  uacmaa.  annoek  le  résultat  dos 
saapiae  féaétanx  présentés  par  le  mUis- 
tlm  dns  ftMnoas;  ayant  reconnu,  d^one 
part,  qne  le  mode  actuellement  suivi  par 
les  admiDietrations  de  finances  pour  la  red- 
^tioB  ds  leura  comptes  no  permet  pas  de 
(Todelrei  comme  preuve  de  rexactiui4e 
om  lémuta  présentés  anonellement  aux 
CSânkna  aor  les  Unpôts  et  revenus  in- 
diipets,  les  Jiomptes  idrmés  dans  chaque 
•d^uaietrmtton  pour  être  Jugés  par  la  eour 
des  eawles  ;  d^enlre  part ,  eue  ce  mode  a 
riBeoBVéniMat  d^entcalner  des  délais  qui 
HftMdmit  rapnnmeiit  d'une  partie  imper- 
tante  de  le  eomptabililé  poJdlqiie,  et  pri- 
vent les  oomptaUes  euzHosémes  des  avan- 
tages d'âne  prompte  libération ,  et,  enfin , 
qu'il  a  encore  rinconvéniént  de  substituer 
dv  ÇOn^UkUf  d*çrdre  aux  Çfnmptakks  réeff 
pal  sont  prépos4s  au  jecouvfement  des 
impôts  ;  vn  le  déeret  du  17  mai  1809  j  ^^' 
teoant  les  dispositions  qui  régissent  main- 
tenant la  pràentation  et  le  jugement  des 
oomptee  des  administrations  de  finances  ; 
iarle  rapport  de  notre  ministre  seèrétairé 
'Ctat  des  0nanees  ;  nous  arons  ordonné  et 
ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  A  perttr  dn  i''  janvier  1821 ,  la 
comptabilité  des  r^es  et  administrfitloos 
qol  raasortlssàit  an  telnist£fe  des  finances, 
et  le  pviAç  4^pri|»  lequel  éltjQi  ireodront 


iiûiables  de  notre  cour  des  comptes .  et  ils 
fffêMDterPnt  le  compte  de  leur  cestlon  en 
leur  nom  et  lovs  leur  responsabilité  per- 
•ouuUe. 

3.  Les  eomptee  seront  rendns  par  année 
pour  la  reeette  et  la  dépense ,  en  y  conser- 
vant toiuefois  la  diatincUon  des  exerdees 
anxqneU  les  opéiaiions  ponmnt  se  rat- 
taeber. 

Us  eompvendront  tontes  les  recettes  et 
les  dépenses  efiectuées  par  les  préposés 
pendait  la  période  annuelle,  quelle  qoe 
soit  leur  nature  et  à  quelque  service  public 
011  pariioelier  qu^elles  se  rapportent. 

^^r*"  de  ces  eomptes  devra  pnésenter  : 

1*  Le  tablées  dea  velaun  exiatant  ee 
cakae  et  en  portefesille  et  des  eréances  à 
reeeevrer  par  le  coatiptaUe  an  commence- 
ment de  la  gestion  annuelle,  00  l'avance 
dans  laquelle  le  préposé  se  serait  couaiiteé 
à  la  môme  époque  ; 

a*  Lea  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nainre  faites  pendent  Va  cm»  de  cette  ges- 
tion; 

y  Enfin  le  asontant  dee  valcun  qui  ae 
trouveront  dans  la  ealsse  et  le  portemaiUo 
du  eemplahte ,  et  des  eJBranees  restant  i  re- 
eoavitar  per  Ini  à  le  fie  da  la  gestion  an- 
fweUe»  e»  le  tomme  dent  He  préposé  de- 
menmnit  en  emnee  à  la  mAneépêqee. 

4.  Les  peéposés  deveens  Jostieiabiea  di« 
rccts  de  notre  cour  des  comptes  ne  seeonl 
eompteWes  enveies  elle  q^  des  eotes  de 
leur  assiion  peraonnelle.  Eq  eas  de  «Me^ 
tion  dos  préposés ,  le  compte  de  l'e^P^ 
sera  divisé  suivant  la  durée  d^  la  go«t|on 
des  dtflEnims  tltulairesy  et  ^M^  ^ita* 
rendre  compte  des  bjp^tlons  f4  |e  mô- 

corneront. 

5.  Fppr  les  administrations  où  U  Q^a 
pa#  de  QOViptable  piincl^  Ig*^^  î^lf^il'^ 
ment,  les  opérations  annoncées  dani  &$ 
comptes  individuels  rendus  par  les  preposM 
d'un  même  département ,  en  exécution  des 
artielea  ei-deMos,  seeeat  téenméos  dans 
un  horâtrwm  ricéÊpituUtir.  Les  adwdnts- 
mtlons  oentnles  élabiiiwit  d^eHÉce  ees 
hordereéuue  réeapiUÊHatifs  par  département , 
et  les  adresseroet  à  notre  cour  des  eomptes 
avec  les  comptes  individuels,  dont  fls  pré- 
senteront seulement  la  récapitulation  par 
comptaiile  et  par  article  de  recette  et  de 
dépense. 

6.  Les  comptables  des  régies  adressant 
Ifiurf  oomptes  i  Tadministration  cenfrale 
dont  iU  reléient^  dans  ]U»  troùi  mois  qni 
sttlirjBon^  1tm)U»tî9o  de  Tesn^^  V^Ami-' 
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nistration  les  transmettra  successîTement 
à  notre  cour  des  comptes  dans  les  trois 
mois  suÎYans ,  en  sorte  que  la  cour  les  ait 
totgoars  reçus  six  mofx  après  le  terme  de 
la  gestion  annuelle. 

7.  Aussitôt  après  avoir  transmis  à  notre 
cour  des  comptes  les  comptes  individuels 
mentionnés  ci-dessus  et  dans  le  délai  de 
deux  mois,  chaque  administration  établira 
le  résumé  général  des  opérations  de  ses 
préposés  pendant  Tannée  écoulée. 

Ce  résumé  général ,  établi  sur  les  comptes 
individuels  et  présenté  par  le  conseil  d^ad- 
ministration ,  fera  connaître  Tensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  les 
comptables  de  la  régie  pendant  la  période 
annuelle  sur  les  différens  services  et  exer- 
cices. 

Il  sera  remis  en  double  expédition  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances , 
qui  arrêtera  et  signera  Tune  déciles  pour 
être  transmise  à  notre  cour  des  comptes  : 
loutre  expédition  sera  conservée  comme 
pièce  justificative  à  Pappui  du  compte  gé- 
néral des  finances  piiblié  pour  la  même 
année. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  arrêtera  le  modèle  des  comptes 
individuels  et  des  résumés  généraux,  et  dé- 
terminera les  nouvelles  justifications  qui 
devraient  être  produites  à  Tappui. 

9.  Les  comptes  des  exercices  antérieurs 
à  l'année  1821  continueront  à  être  rendus 
suivant  le  mode  qui  est  i^ctuellement  suivi^ 
en  n'y  comprenant ,  toutefois ,  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  faites  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1820. 

10.  Ces  comptes  devront  tons  être  par- 
venus à  la  cour  des  comptes  avant  le  1*' 
janvier  1822. 

11.  Les  dispositions  du  décret  du  17 
mai  1809  et  toutes  autres  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


8->Pr.  39  NOVEMBRE  1 8a o.— Ordonnance  du 
Roi  qui  assimile  le  bureau  des  douanes  de  Wis- 
semboorg  k  ceux  désignes  dans  l'ordonnance  du 
3  mars  181 5,  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  expédiés  à  l'étranger.  (7»  Bull.  4179 
n*  9837.) 

Art.  i".  A  compter  de  ce  jour^  le  bu- 
reau des  douanes  de  Wissembourg  fera 
partie  de  ceux  désignés  en  notre  ordon- 
nance du  3  mars  181 5,  pour  la  sortie  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étran- 
ger y  et  les  propriétaires  des  expéditions 
auront  la  faculté  de  réclamer  le  rembour- 


DU  8  Au    l5  NOVEMBRE  182O. 

sèment  des  deux  tiers  du  droit  de  garantis 
payé  pour  ces  ouvrages ,  en  justifiant  de 
leur  sortie  du  territoire  français  par  an 
certificat  du  même  bureau  des  douanes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chaifé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


8  NOVEMBRE  1890.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ré- 
intègre le  sieur  Martin  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français.  (7,  Bull.  4(70 


8  NOVEMBRE  1890.  — OrdoniuiBoe  du  Roi  qui  ad* 
met  le  sieur  Decotte  à  établir  son  domicile  ca 
France.  (7  ,  Bull.  417*) 


8  HOVEMBEE  i8ao.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
élève  la  ville  de  Cambrai  an  rang  des  bonnet 
villes  du  royaume.  (7  ,  Bull,  fat.) 


8  NOVEMBRE  1 830 Ordonnances  du  Rot  qm 

autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  ■■ 
fabriques  des  églises  de  Lavaur  9  etc.  (7  , 
4399  43>  et  43>0 


8  NOVEMBRE  i8ao.— Ordonnances du  Rotqoi ac- 
cordent des  lettres  de  déclsration  de  mtartlité 
aux  sieurs  Pignolet  y  Dalbane  ,  Baleslfdf  Ka- 
rion,  Audin  et  Hausser  dit  Haiser.  (7  y  Ml* 
427,  43 1  ,  435,  liSS  et  457.) 


II  NOVEMBRE  i8ao.  —  Ordonnances  du  Roi  qm 
autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  pao- 
vres  de  Caen,  de  Bonrgnebns ,  de  Tilly-la-Gaai- 
pagne ,  de  Billy,  de  Breville ,  de  Pntot-en-Bes- 
sin  et  de  Verrières  ;  aux  bospices  de  Caen ,  de 
Toulouse ,  d'Alais ,  de  Bordeaux  et  de  Dtrenx  ; 
k  la  sociéié  de  cbarité  maternelle  de  Bordeaux  ; 
aux  pauvres  de  Saint-Martial,  de  Snint-Andcé- 
de-Majencoules,  de  Pomares  et  de  St.-Clar,  etc. 
(7 ,  Bull.  43a ,  435 ,  436  et  437 .) 


14  NOVEMBRE  i8ao.  —  Lettres  -  patentes  portant 
érection  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  Mondait 
de  Boiscuillé.  (7  ,  Bull.  iiS.) 


14  NOVEMBRE  i8ao.  — Lettres-pateutes  portant 
institution  de  pairie  en  faveur  de  M.  le  comte 
de  Bachasson  de  Montalivet.  (7  9  Bull.  Soi.) 


i^  NOVEMBRE  »  Pr.  lo  DECEMBRE  i8ao. —  Ordon- 
nance du  Boi  qui  fixe  les  droits  de  péage  qui 
seront  perçus  au  passage  du  nouveau  pont  de 


de  Baume,  département  du  Doubs.  (7» 
Il  ,  n*  9^9'J.) 

**.  U  sera  perçn  au  pissage  du 
pont  de  la  Tille  de  Baume,  dépar- 
te Donbf  y  à  partir  du  joar  où  il 
h  aa  pablicy  et  sauf  les  exceptions 
B8  et  générales  pour  le  service  mi- 
t  cîtU  et  celui  de  la  malle-poste, 
tft  de  péage  fixés  conformément  au 
rant  :  (Suit  le  tarif.  ) 

\  prodoiU  du  péage  éubli  par  Tar- 
Mdent  appartiendront  à  la  Tille 
le,  et  seront  employés  à  rembour- 
«pttal  et  intérèU,  les  fonds  qu'elle 
Dtés  pour  commencer  la  constmc- 
pont,  déduction  faite  des  secours 
.  par  le  conseil  général  du  départe- 

irOle  est  autorisée  à  céder  à  Tentre- 
qui  se  chargera  du  reste  de  la 
ttion  du  pont,  et  qui  fera  la.condi- 
Qleare,  une  partie,  soit  du  produit, 
k  durée  du  péage.  Cette  cession 
■  par  adjudication  publique  au  ra- 
l«dle  n^aura  d'effet  qu'après  Pap- 

0  de  notre  ministre  secrétaire- 
B  IHntérieur. 

dorée  du  péage  sera  de  Tingt-six 
elle  pourra  être  prorogée  par  notre 

1  de  Vintérieur,  s'il  est  prouTé  par 
vUb  de  la  régie  municipale,  chargée 
roeption,  que  les  produits  n'ont  pas 
ir  eouTrir  la  dépense  payée  par  la 
t^tal  et  intérêts,  conformément  à 
A  ci-dessus. 

•  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
«■Bt  chargés  de  l'exécution  de  la 
a  ardoD  nance. 


Iiamx  i8ao.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
les  sieurs  Martin  et  Martines  à  établir 
mûcile  en  France.  (7  ,  Bail.  419.) 


jnaE  jSao.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
M  Tacccptation  d*un  legs  de  ctnq|iante 
francs  fait  par  la  dame  veuve  Streickeisen 
ise  du  consistoire  réformé  de  Bordeaux. 


EMBRE  iSàe.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
me  ,  pour  un  temps  indéfini ,  les  permis- 
provisoires  accordée?  au  sieur  François 
endel  d'établir  une  fabrique  de  tâle  et  une 
rie  k  Vitry-i  iir-Orne ,  arrondissement  de 
ville ,    dépaiteinent  de   la   Moselle.  (7  , 

4") 


l3  AU   17  HOVBHIRE  l8ao.  |65 

i5  NOVCMlRK  1830.  —'Ordonnance  du  Hoi  qui 
auterise  le  sieur  Franoou  de  Wendel  à  coas* 
traire  une  usina  à  ouvrer  le  far  dans  la  com« 
mune  de  Suaange,  arrondissêOMnt  da  Thiou- 
ville,  département  de  U  Hosalla.  (7,  Bull.  4»  1.) 


i5  NOVEmax  i8ao. ^Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  l'inscription  au  Trésor  royal  de  quatre 
cent  soixante-qnatorse  pensions  miKtairei.  (7  » 
Bull.  4><  ^9  n*  !•) 


i5  NOVEMBHX  i8ao.  — Ordonnances  du  Rot  qni 
accordent  des  lettres  da  déciarati<m  de  natnra- 
lité  aux  aienrs  Decker ,  Tambnrino ,  Collet , 
Pauls  dit  Grutges.  (7 ,  Bail.  43i  ,  435,  436  «t 

639.)  ___^__^_^ 

17  HOVBMBEE  iSso.  — GircnJaire  n*  89 ,  sur  les 
justifications  à  faire  par  les  députés  élus. 

yoy.  loi  du  39  JUIN  i83o. 

Je  crois  utile  de  tous  adresser  quelques 
eiplieations  sur  les  pièces  à  produire  par 
MM.  les  députés  nouTdlement  élus  ;  la  loi 
du  ag  juin  i8ao  a  rendu  cette  précaution 
nécessaire;  sans  doute,  l'administration 
n^a  point  à  interTenir  dans  un  eiamen  qui 
n'appartient  qu'à  la  Chambre  ;  mais  il  im- 
porte à  sa  piîéToyanee  de  donner  tous  les 
BTertissemens  qui  peuTent  préTenir  des 
difficultés. 

Les  pièces  qu'on  a  été  jusqu'à  ce  jour 
dans  l'usage  de  fournir,  sont  : 

i*  Des  extraits  de  naissance  dûment  lé- 
galisés, pour  constater  l'âge  des  dfontés, 
conformément  à  la  loi  du  25  mars  1818; 

2*  Des  extraits  des  rôles  également  léga- 
lisés, pour  justifier  des  contributions  for^ 
mant  le  cens  d'éligibilité.  Il  est  bien  en- 
tendu que  ce  sont  des  extraits  des  rôles  en 
recouTrement  à  l'époque  de  l'élection,  et 
non  des  rôles  antérieurs  on  postérieurs; 
seulement  les  extraits  des  rôles  antérieurs 
pourraient  serTir  à  constater  le  temps  de 
possession  on  de  paiement  touIu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  juin,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Le  cens  d'éligibilité  fixé  par  l'art.  38  de 
la  Charte  est  de  mille  francs. 

II  peut,  par  exception,  être  inférieur  à 
cette  somme  dans  les  départemens  où,  pour 
compléter  le  nombre  de  cinquante  éligibles, 
on  a  été  obligé,  conformément  à  l'art.  39 
de  la  Charte ,  de  prendre  les  plus  imposés 
au-dessous  de  mille  francs. 

La  liste  des  éligibles,  dressée  d'aTance, 
en  Tertu  de  cet  article,  dans  tout  départe- 
ment où  il  y  a  eu  lieu  de  l'appliquer,  ser* 
Tira,  ainsi  que  j'en  ai  préTenu  par  ma  cir- 
culaire du  4  octobre,  à  constater  l'éligibi- 
lité d'un  député  qui  ne  paierait  point  mille 
francs  de  contributions.  Ceux  qui  seront 
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Àins  Cfi  CAS  croiront  sans  doute  devoir  te 
iiranir  dHin  extrait  certifié  de  ceUe  liste. 

L'article  4  de  la  loi  du  29  iuln  a  imposé 
dea  penditfpm  nenTelIes  :  d'alun  Feû^)- 
aon  <pii  le  térmûoe ,  eo  t^mt  4m  droits 
acquis  lors  dé  la  publication  de  la  loi  dont 
il  fait  partie,  ce  n^est  qn^  dater  de  cette 
4[ioqoê  que  les  éligiUea  et  les  éleeteoM  ont, 
Qet|«  année,  à  loatMer  de  U  p^neaaioB  de 
U  pHipriétéy  de  la  loealiiMi,  d«  paleMant 
de  la  patente,  et  de  reKerciee  de lUndas- 
trie. 

Je  présume  que  la  Chambre  des  députés 
m^eKifora  pas  pour  oettejnstlfieatloD  plmi 
qali  v*aété«xl|>é  des  éleeteurs,  et  qn^n 
•eriMeat  dâinetit  l^jsaUsé  du  maire  de  la 
eemmom  oA  iesi  sitttée  la  propriété,  la  lo- 
cation, où  la  patfistf)  est  payée  et  lUndus- 
trie  exercée ,  sera  adinis  comme  pièce  sut- 
ftsaate^  OÉpeDdènt,  eomme  ]e  iK^ai  tnevne 
règle  à  presarlre  eiir  «n  examen,  qui,  }e  le 
répète,  n'appartient  qa?à  la  CliÎMa^M  des 
députés,  c'est  aux  députés  nouvellement 
élos  àpi  se  ^enrve&r  dea  atttMs  fdèeea  qn^ls 
{BQeBifliM  aéqpisatf»»,  Mit  pan  i^oiûêr  i 
eejnai-l|».  soii pow  les  tmplaeat;  Jiebsn^ 
vfléai  senUmairt  qve  les  aetea  d'aeqidaltiaay 
dft  locaUm,  on  ^ona  autiea  semUafaka» 
ont  besoin  «mre  Mgaliaés  pe»  qoi  de  dioH 
ppur  èti^  aufiMamaeoft  antiieMiqnaa ,  al 
giieoea  aetea,  a'ila  életel  iairié%  ne  poii»> 
^fifUïi  ooBsUter  que  Télat  4aa  eheaes  an 
moment  où  ils  ont  été  passés ,  et  non  sa 
eontinnaUon,  ainsi  que  peufpM  le  iaire 
les  certificats  des  msifas* 

Quant  aux  bérite^jea  #  titre  tuçceaif,  ces 
cçi$tficatf  paraîtront  sans  doute  également 
nécesaairesj  soft  pfxur  Juntifier  que  Tautept 
ou  1^  donateur  pqsiédiUt  a?ant  la  publica- 
tion de  la  loi,  soit  pour  justifier  que  l%é- 
rltier  on  donaUire  i|^  point  eessé  de  po»^ 
kéder  depnis. 

''  Afin  de  ne  négltger  aucune  précaution  t 
Je  TOUS  prie  de  donner  9  sans  retard ,  les 
«pileaiipiis  que  je  Tiena  de  tous  adresser 
à  chiieiin  des  depqt&s  nouTellenent  éi|na 
dan»  TOtn  départenient. 


so  oovxMBRE  i6«».— OriMiOftiKet  &n  Roi  qui 
■tttorisent  raoecptttkm  éê  «oaatiMS  Hiim  ■«< 
I  da  CleriMal-hnMid ,  Je  Homo  ,  de 
! ,  «le.  (7 ,  Bail.  M?  <*  4».) 
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nant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  ron- 
lage ,  doivent  être  iogiSes  par  le»  conseik  de 
préfecture.  (7  ,  Bull.  4»» ,  u»  ioo4o.) 

fVr-  décret  du  al  lum  iSotf,  «t  noies ,  or- 
-éoaaaDccs  dea  4  fivtiXR  iSao,  s*  «uni  ilsi, 
M  HOvanaiB  et  ie  pédvwa  iSsa  ,  si  SAI      ■ 
l«»3  »  et  aj  SWWMiaB  iS»7-  Jj 

i. 
Louis,  etc.  BUT  le  compte  qui  nous  a  été 

fendu  des  doutes  élevés  aor  le  sena  de  IV- 
ticle  3ê  du  décret  du  a3  juin  i8o«,  pertaai 
récteaseot  aw  la  police  dn  mmiage,  relati-     n 
veaieniàla  Mtnredn  {n^ement  semmalN     f 
qrn  eet  artide  ebarga  laa  maires  de  pn-     i 
nonter  sans  fmis  et  sans  formalité  ;  eoa- 
sèdénnt  qoe  eet  artMe  n\  po  ^ro^jr 
donner  ans  matrea  une  juridletioii  admi-     , 
niatrative  en  matière  de  grande  ToirH^     1 
quelle  leur  est  étrangère  ;  qu'il  n'a  enlÎB*      , 
lea  charger  que  dHu  acte  dPteéentioni  pro- 
Tiaoire,  1  lefiet  de  ponrfoir  à  la  conaim- 
tibo  de  Pamende  sur  laquelle  H  apipiirttsnt 
an  censeil  de  préfecture,  en  iFwto  de  a« 
attribntiens  légalea,  de  statuer,  soit  «ne  la 
eontreveoaac  exerce  devant  ee  coiieeil  Is 
raooum  «mi  loi  est  réservé  par  ledit  nrtkK 
aolt  qnHI  ne  réclame  pea;  ^onlaBit  iMv 
pour  l'avenir  par  une  dlapeaitioii  fjéaiÎBN 
la  marche  à  snivre  eur  llapplieatio^  dédit 
artifde;  sur  le  rapport  de  BOtM  iniÉbtm 
•eorétaire  d'But  da  IHntériear  ;  aotire  Oott- 
Bea-d«Btat  entende,  oena  cvoae  fniauei 
et  offdonnona  ee  qui  aait  : 

Art.  i**.  Twtes  eontraventionei  oa  |^ 
glement  du '^3  juin  i9oS,  coneeilmat  b 
poids  des  voitures  et  la  pèlîcc  do  lomage, 
doivent  être  dénoncées,  dane  ooUfe  feonne 
ville  de  Baris,  an  préfet  de  polieo,  et,  dans 
les  autres  communes  dn  royaotne,  aai 
maires,  lesquels  rendront,  sana  frais  ef 
sans  formalité,  une  décision  provisoire- 
ment exécutoire,  et  feront,  s'il  y  a  Use, 
consigner  l'amende  encourue. 

2.  Il  sera  statué  ultérieurement!  aer  tou- 
tes lesdites  contraventions  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département,  soit  que  les 
pontrevenans  exercent  ou  i>'*exe./Bent  pas 
)ear  recours. 

3.  Notre ministredenotérienreatéhargé 
de  l'exécution  de  la  préaenUi  ordoonanee. 


90  ffovxmxv   i8m. — Or^aii»ace  du  Boi  qui 
aocorda  des  lettras  de  ^édacatioa  de  naturaTité 
'  Heiiil>eifer.  (7  |  Bail.  4440 


a  a  NOVEMBRE  i8ao.  —  Ordoniiaiice  du  Roi  por- 
tant convocation  de  la  Chanibre  dea  pair»  «t  le 
la  Cliambre  des  ^^patés  deé  d^partelneBi  pour 
le  19  décembre  1810.  (7  ,  ^all.  £18.) 


aa  imvSMaas  ifiao.  m  Pr«  fjuifvixa  i8ai.  --r 
Oidoflpan^  4»  A«  perttipt  qp^  tm  contmvea* 
fym9m  l«**W»t  tfi  4I  imsi  i«o€ ,  cpncer- 


a  3  NOVCMBBE  i8ao.  —  Or*onnanct  dn  Bai  «m 
augmente  le  noflaihre  de»  nnites  ddpartemen- 
Ules  de  la  Haute-Saène.  (7,  Bail.  4a  .) 


GOUVISIlEIBIflllT  ROYAl,.   —  pU   la   AU   19   I«OV]SMBaE    1^30. 

»  V0VEVBII  I09O.  —  Ordonnaoces  du  Roi  por- 
iMrt  aomlMltOB  àê  doote  coniemieon  «t  dTun 
faiipiaeuf  génénl  det  forétt.  (7 ,  Ml.  4i>)> 


187 


«ftioifvm  i9>o. — OrdpBiiaBc«  411  ptoi  qui 
Mt«ÙMt  rkcctpIttkMi  de  doiu  êX  Up  Aitf 

.au  l^kilatlnfl  de  M^de  4  ^  Lt  Ràdielle, 
fie.  (7  ,  BoU.  44o-) 


|t  HSWllVBf   ftsa.-— OrdpBMnct  da  Hoi  qui 
ifiii'lrft  Wf  PMuioa  k  «a  v-lieuteaatl  des 


9s  MmniK  tSao.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
«mN»  dfy  peptieof  fl«  Mftite  k  Iraû  cmt 
whMUMw  nUiUire».  (7 ,  luU.  4«i    Wf  » 


aa  ■OVUIIE 


^*»«* 
••»»?•) 


i8ao.— Ordonnance  dn   Roi  qui 
If  de  relrai)e  ^  vipgt  -  deu 


Uiret.  {7  ,  Ban.  4ai  (ff ,  «••  4 1 


ai  VOVSHBBK  i8a*. — Ordonnance  du  Ro4  qui 
nccBtde  des  seeoiirs  à  des  orphelins  de  mili* 
Igays.  (^,|kai.4aj  Kf,n*  11.) 


•• 


1090.  •— OrdonnaAee  du  Roi  qui 
eide  une  pension  à  la  renvc  d«  ènmAtnt  li* 
qHdalMir  de  r^ncienne  «linection  générale  dea 
^niiAn  la  guerre.  (71  Bull.  431  àis,  n*  i3.) 


>3 «Uf iMtftV  >« Pr.  iSnictlBRCttao. — Ordon- 
nance da  Rot  portant  qu'il  sera  envoyé  dans  la 
17*  dividon  militaire  (lie  de  Corse)  un  lieu- 
lipiit  sMkbI  cmnwiadant  simdiianr.   (7, 

Ua.  4?f  •  ••  99U.) 

Voy.  notes  sor  l'article  14  de  la  Charte. 

LovIiL  «te.  prenant  en  GOQiidéfaUoB  la 
pailipifallé  «t  ia  gra? iU  tovjovn  eioii- 
•HUa  dea  «rioMs  at  dea  défonbea  dan§  Plie 
êê  Gwaei  rimpuiité  <rBa  grand  Boaabre 
de  «alMteora  qoi  ae  aoat  eouetniitt  par  la 
laite  aax  peines  prononcées  contre  ««x ,  et 
ne  cessent  de  troubler  la  tranquillité  pnbli- 
qoe  par  de  noureaux  attentais  ;  sur  la  rap- 
port de  DOtre  président  do  conseil  des  mi- 
slrttas;  TU  Farticle  i4  de  la  Charly  oons- 
âtationnelle,  nous  arons  odrdonoé  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  enroyé  dans  la  17*  di- 
TisloB  militaire  on  lieutanant  géoéml 
commandant  supérieur. 

a.  Le  eommandant  supérieur  est  spécia- 
lement chargé  de  tout  es  q«|  ttmwnie  1# 


sûreté  des  personnes  et  de  Tordre  publie; 
Il  reçoit  de  nos  mtnistres  les  ordres  qui  s*y 
npportent. 

3.  il  eseree  la  hante  surrelllaiiee  sur  la 
police  générale  de  nie,  rar  tontes  les 
iatoritéi  elvUee,  mlinatrei  te  admlalstra- 
tlves. 

Lesdites  autorités  sont  ternies  de  Tlalnr- 
mer  dinetemeot  de  tous  lee  événemens  q«i 
bMéressem  la  sirelé  et  la  tuanqvilllté  pu- 
bliques. 

4.  Il  a  sous  ses  ordres  imasédiats  la  garde 
nabonele,  la  gendarmerie  et  les  tronpee  de 
toute  nature. 

Il  donne  aux  employés  des  douanes  y 
P|irès  avoir  entenda  le  direetenr  de  cette 
partie,  les  ordres  nécessaires  an  maintien 
de  la  tranquillité  pnÛIque. 

5.  Il  sera  formé  près  du  comBundeut 
sopérienr  de  nie  un  conseil  composa  da 
commandant  supérieur,  président  ;  du 
procureur  çénéral  près  la  cour  royale ,  du 
piésîdent  dis  la  ooor  eriadneUe ,  da  pré- 
M  du  dénarteaMBt,  et  de  dstix  membres 
da  eoBseu  général  d«  dépertement.  qui 
seront  proposés  par  le  pfémt.  et  agrém  par 
les  autres  membres  du  conseil. 

6.  Ce  conseil  sera  cbsrfé  d^Tiser  aux 
moyens  de  procurer  PexécaUen  «tos  lois  et 
le  maintien  de  la  aéeorité  publique  dans 
rile;  il  reeerra  les  rappoits  des  autorités , 
lee  plaintes  et  rédamationa  des  partien- 
liers  :  il  nous  prapooem  toutes  les  mesurée 
qui  lui  paraîtront  néemsaires  pour  le  ré- 
lablisseaMBt  dn  bon  ordre,  la  sèreté  dea 
personnes  et  des  propriéiés ,  et  pour  aa- 
•urer  les  proarès  de  la  prospérité  intérieune 
de  nie;  il  dirigera  et  surreillera  reaéea- 
^OB  de  ees  masures,  loreque  nous  lee  au- 
rons ordonnées. 

7.  Nos  ministies  sont  ehergéei  eiiaenn 
en  ce  qui  le  eoneeme, 
présente  ordonnance. 


da  reiAMiien  de  ia 


•f  voTniBaa«»Pr.  loaécBMaaa  i8ae.  — Ofdan- 
■ance  da  Boi  coeearaaat  r«zportali0B  dae 
écorces  k  tan  proMMnC  des  iorM»  siinées  aur 
la  rive  droite  et  dans  le  département  de  r|sàm> 
(7  ,  BuU.  4ai  ,  n*  99*5.) 

Louia ,  etc.  tu  la  loi  du  7  Juin  dernier, 
qui  autorise  le  GouTcrnement  à  suspendre 
localement  la  prohibition  de  sortie  des 
écoroes  à  tan  d'après  les  besoins  de  Viu- 
dastrie,  et  qui  détermine  les  droits  appli- 
cables an  pareil  cas  :  vu  les  demandée  du 
maire  de  Chapareillaa ,  départenMnt  de 
risère,  et  du  préfet  de  ce  département, 
pour  obtenir  la  faculté  d^'exporter  de  ces 
écorces  à  rétrenger;  ▼»  IVie  par  lequel 
notre  ministre  secrétaire  d3£ut  de  Huté- 
rieur  propose  d'accorder  cette  faculté -à 
Umte  U  fvrtie  da  département  de  lleère 
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située  sur  la  rWe  droite  de  la  ririère  du 
même  nom  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre aecrétaire  d^£tat  des  finances ,  nous 
aT^ns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  écorces  à  tan  provenant  des 
forêts  situées  sur  la  rive  droite  et  dans  le 
département  de  Tlsère  pourront  être  ex- 
portées à  Tétranger  jusqu^au  i"  décembre 
iSaiy  moyennant  le  droit  fixé  par  la  loi  du 
7  juin  1820. 

2.  Cette  origine  devra  être  établie  par 
certificats  des  maires  sur  le  territoire  des- 
quels les  coupes  auront  eu  lieu. 

3.  La  sortie  ne  pourra  s^eflTectuerque 
par  Tes  douanes  frontières  placées  sur  la 
rive  droite  de  Tlsère. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


KOVKMBRE  AU  S  oàCBlIB&X  iSlO. 

réintègre  le  sieur  Godard  de  Vaadremont  duu 
la  qualité  et  les  droits  de  Français.  (7  .  Bail. 
4».) 


99  NOVEMBRE  «-Pr.  fo  DECEMBRE  1 820. — Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  un  mode  pour  la 
nomination  et  la  révocation  des  gardes-cham- 
pétres.  (7  ,  BuIJ.  4a i|,  n*  ggag.) 

I 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur  :  vu 
les  lois  des  6  octobre  1791  (i),  8  juillet 
1795  (20  messidor  an  3)  et  Tarrêté  du  17 
septembre  1801  (aS  fructidor  an  9),  relati- 
ves aux  gardes -champêtres;  considérant 
quMl  importe  de  prescrire  un  mode  uni- 
forme pour  la  nomination  et  la  révocation 
de  ces  gardes  ;  notre  Conseil-d^Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  choix  des  gardes-champêtres 
sera  fait  par  les  maires  et  sera  approuvé 
par  les  conseils  municipaux:  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement  leur  délivrera  une  com- 
mission. 

2.  Le  changement  ou  la  destitution  des 
gardes-champêtres  ne  pourra  être  prononcé 
que  par  le  sous-préfet,  sur  Pavis  du  maire 
et  du  conseil  municipal  du  lieu  ;  le  sous- 
préfet  soumettra  son  arrêté  à  Papprobation 
du  préfet. 

'    3.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


99  NOVEMBRE  1 8 90.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  aux  sieurs  Fourrier  et  de  Mai^onet 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceut  de  Racourt  et  de 
Villa.  (7  ,  Bull.  439.) 


39  NOVEMBRE  1890.  — -  Ordonnance  du  Roi  qai 
admet  les  sieurs  Cucbet  -  Fleming ,  Woiiiljf, 
Hager  et  Weitael ,  à  étaUir  leur  domicile  es 
France.  (7  ,  BuU.  43*0 


39  NOVEMBRE  1 89 o. —Ordonnances  du  Roi  qai 
accordent  des  lettres  de  déclaration  do  naton- 
lité  aux  sieurs  LaTÎgne,  Détré,  Baiot  dit  Bsjot, 
Bastion,  Perret,  Saunier  et  Bkmming.  (7, 
Bull.  497, 435, 439, 447  et 474  »  et  8  BttU.  Si.) 


99  NOVEMBRE  1890.— -Ordonnances  du  Roiqii 
autorisent  Pacceptation  de  legs  faits  an  chapi- 
tre cathédrale  de  Vannes,  au  séminaire  de  Lyea, 
et  à  la  fabrique  de  Téglise  de  Lissey.  (7  ,  Bail. 
440.)  

99  NOVEMBRE  1 8 30.  — Ordonnances  du  Roi  qat 
autorisent  l'acceptation  de  legs  dits  anxA* 
hriques  des  églises  de  Mets ,  de  Dreas ,  ds 
Vastres  et  de  Bourg-Paul-Muxillac.  (7 ,  Bill. 
44«0  

3o  NOVEMBRE  1 8 30. —Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  ta- 
portation  et  de  l'importation ,  conforaénent 
aux  articles  6  et  8  de  la  loi  du  16  joâllst  1819. 
(7 ,  Bull.  490.) 


3o  NOVEMBRE  1 8  90.— Ordonnance  du  Roî  qui 
autorise  l'acceptation  d'un  legs  fiit  au 
toire  luthérien  de/k>lmar.  (7  ,  BnU.  44>*) 


1"  DÉCEMBRE  1890. —  Avisdu  comîtédes  fiaaa- 

ces  (épaves),  ^oy»  5  janvier  iSsi. 


6  DÉcEMBBE  1 890.  —  Ordonnance  du  Roi  qm  au- 
torise les  officiers  de  police  administrative  de 
Crécy  à  exercer  leurs  fonctions  sur  la  portion 
du  territoire  de  La  Chapelle  sur  laquelle  peut 
s'étendre  la  foire  dite  de  la  Saint-Midiel.  (7, 
BnU.  4»4.)       

6  DÉCEMBRE  1890.  —  Ordonnance  du  Roi  qni 
admet  les  sieurs  Buisseret ,  Goûter  et  Redard 
dit  Jacot,  à  établir  leur  domicile  en  France* 
(7,  BttU.  4»4.) 


9g  NOVEMBRE  1830. — Ordonnance  du  Roi  qui      6  décembre  1830.  —  Ordonnance  du  Rm  qui 


(t)  Koyez  titre  t*',  section  7,  loi  du  38  septembre  »■  6  octobre  1791* 
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p«ni«t  aux  sieurs  Hirtoîn  et  Msrchaud  de 
tubstitner  à  leurs  noms  ceui  de  Marsel  et  de 
Ssint-AmaDd.  (7,  Bull.  4>40 


OU  6  AV    11    DÉCIMBRB   iSsO. 


189 


iSao.  —  OnlonnsDces   du  Rot  qui 

it  l'acceptation  de  dons  et  lef;s   faits 

au  &briqaes  des  églises  deKerprick-aux-Bois, 

de  Meslay,  de   Sckwerdoff,  de   Sourdeval ,   de 

GrimoaTiUer,  d'Allier,  de  Blanclie-Eglise  et  de 

Caaaprille  ;    aux  communes  de  Yernose ,  de 

Catas  et  Salveson  et  d'Osmoy.  (7,  Bull.  44(0 


»B 90.— Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  de  Nouvion,  de  Ch&- 
Icaaaeofy  de  Marsolan ,  de  Marminiac ,  de 
MoBtciéger  et  de  Saint- Auban.  (79  Bull.  44>*) 


ClècEaBlB  18 ao.— Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  fsires  des  communes  de  Messigny,  de  Bure, 
de  CoaqpSy    de    Coublevic,   de   Persac  et  de 
(7,  Bull.  444.) 


6  aécsiiBKB  1890.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
aecoideni  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
hti  aux  staurs  Bois,  Michel,  Bianco  et  Marco- 
beUo.  (7,  BuM.  4*7,  447,  459  et  494.) 


1 1  ^  Pir.  «4  oAcEMBRE  1 830.— Ordonnance  du  Roi 

poftaat  publication  de  la  convention  conclue 

le  9  aoèt  I  Bao  entre  sa  majesté  très-chrétienne 

«l  sa  atteste   le  roi  de  Sardaigne  ,  pour  Tex- 

triditiia  réciproque  des  déserteurs.  (7,  Bull. 

4>5,  ■'•979-) 

Loalf,  etc.  nous  aTons  ordonné  et  ordon- 
BODt  que  la  convention  suivante,  conclue 
entre  nous  et  sa  nugesté  le  roi  de  Sardai- 
gne, le  9  août  1820,  ratifiée  à  Paris  le  14 
ioAt  suivant,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois ,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme 
ettenear. 

Convention  entre  sa  majesté  trësr chrétienne  et 
sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  pour  Textradi* 
tioa  réciproque  des  déserteurs. 

Art.  I*'.  Tout  militaire  admis  ou  imma- 
triculé,  d^'après  les    lois,   dans  Pun  des 
corps  composant  Tarmée  de  terre,  qui  dé- 
lenerait  le  service  de  Tune  des  deux  puis- 
ainees ,   et  passerait  sur  le  territoire  de 
lliatre,  soit  pour  y  prendre  du  service,  soit 
pour  y  chercher  un  asile,  sera  arrêté  afin 
d'être  rendu,  à  moins  qu^il  ne  soit  stget  du 
pays  où  il  se  sera  réfugié  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  les  chevaux  et  effets  d^arme- 
ment,  d^habillement  et  d^équipement  ap- 
|iartenant  à  la  puissance  dont  il  aura  aban* 


donné  le  service  seront  renvoyés  au  com- 
mandant de  la  première  place  frontière. 

Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait 
abandonné  antérieurement  le  service  d^un 
autre  Gouvernement  avec  lequel  la  puis* 
sance  requise  aurait  conclu  un  semblable 
cartel  d^échange,  il  sera  remis  à  TEtat  quMl 
aura  abandonné  en  dernier  lieu. 

2.  Lorsaue  Tarrestation  d^un  déserteur 
aura  lieu,  la  puissance  à  laquelle  il  appar- 
tiendra en  sera  immédiatement  informée 
par  un  avis  adressé  aux  autorités  militaires 
ou  civiles  de  la  place  la  plus  voisine  de  la 
frontière.  Cet  avis  portera ,  s"*!!  est  posst  • 
ble,  Pindication  du  régiment  que  le  déser- 
teur aura  quitté,  et  fera  eonnattre  l'époque 
précise  de  son  arrestation  et  la  nature  des 
effets  qu^on  aura  trouvés  sur  lui. 

Aussitôt  (|ue ,  de  part  et  diantre ,  les  au- 
torités limitrophes  auront  déterminé  le 
jour  ou  Textradition  devra  s'*errectuer ,  le 
déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  frontière, 
et  remis  entre  les  mains  de  la  force  armée.  ' 

3.  Les  frais  de  détention ,  ceux  de  nour- 
riture, et  la  gratification  mentionnée  en 
l'art.  5,  seront  payés  au  momentde  la  remise 
du  déserteur. 

Il  sera  alloué,  pour  frais  de  détention  et 
de  nourriture ,  par  jour ,  pour  chacun  des 
déserteurs ,  soixante  quinze  centimes,  et 
la  valeur  d^une  ration  de  pain  de  vingt- 
quatre  onces,  au  prix  courant  de  cette  den- 
i^ée. 

4.  Les  déserteurs,  fantassins  ou  cavaliers, 
seront  rendus  avec  les  armes,  les  habits, 
les  équipages  et  l'argent  quils  pourront 
avoir  au  moment  de  leur  arrestation. 

Il  en  sera  de  même  des  chevaux  que  les 
déserteurs  de  cavalerie  emmèneraient  avec 
eux.  La  nourriture  des  chevaux ,  réglée  sur 
le  pied  d^une  ration  par  jour  pour  chaque 
cheval ,  sera  payée  au  prix  de  la  ration  de 
fourrage  allouée  en  France  à  la  gendarme* 
rie ,  et ,  dans  les  Etats  de  sa  mi^esté  le  roi 
de  Saraaigne,  aux  carabiniers  exerçant 
leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  Tarrestation 
aura  été  faite. 

5.  Il  sera  accordé  une  gratification  de 
vingt-cinq -francs  à  quiconque  aura  arrêté 
un  déserteur  dMnfanterie  ou  un  cavalier  non 
monté,  et  le  double  pour  Parrestation  d^un 
cavalier  avec  son  cheval  ;  cette  gratification 
sera  payée  dans  le  lieu  même  où  la  remise 
du  déserteur  aura  lien,  et  par  les  soins  de 
Tautorité  qui  le  recevra. 

Les  receveurs  des  contributions  publiques 
fourniront  les  fonds  nécessaires  au  paie- 
ment des  gratifications  de  ce  genre,  et  des 
frais  de  détention  et  d^'extradition  énoncés 
en  Part.  3.  En  France ,  cette  avance  sera 
faite  en  vertu  d^un  mandat  de  Pantorité 
supérieure  locale,  et  sera  remboursée  aux 
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receveurs  par  le  ministère  dans  la  juridic- 
tion duquel  se  trouvera  le  déserteur  extradé. 
£n  IHémonty  cette  avance  sera  fiiite  dVifirès 
vn  mandai  de  Tlntendant  de  la  province. 

6.  Lorsqa*an  déserteur  aura  atteint  le 
territoire  de  celle  des  deux  puissances  à 
laquelle  II  n^apnerUendra  pas,  il  ne  pourra^ 
sous  aucun  prétexte ,  y  être  poursuivi  par 
les  oflleiers  de  son  GouTérnement. 

Ces  officiers  ••  borneront  à  prévenir  de 
son  passage  les  Autorités  locales,  aJBnqu^eUes 
aient  à  le  (kire  arrâter,  Néanmoins ,  pour 
accélérer  Tarrestation  de  ee  déserteur,  une 
ott  deux  personnes^  ebargéea  de  la  pour* 
anite ,  pourront  $  an  moyen  d^n  passeport 
on  ditme  autorisation  en  ré^le,  au^elles 
devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se 
rendre  au  plue  prochain  village  situé  en 
dehors  de  la  frontière,  à  Veftet  de  réclamer 
des  autorités  locales  rexéeution  du  présent 
traité. 

7.  L'anesuUflA  et  Pextradition  des  dé* 

serteurs  de  la  marine  et  de»  forçats  auront 
également  lien  dans  les  formes  et  aux  con- 
ditions énoneèes  ci- dessus  à  Tégard  des 
déserteurs  des  corps  composant  Tarméc  de 
terre. 

6.  Les  efCéta  et  Targent  qui  seraient  au 
pouvoir  des  déaertenrs  au  moment  de  leur 
arrestation  seront  exactement  rendus ,  s^iis 
les  ont  volés  ;  toutefois,  00  préléY«&ra  sur 
leur  valeur  les  frais  de  justice  quMl  aura 
été  indispensable  de  faire,  à  moins  que 
ces  efCttts  ne  soient  des  pièces  de  convictioja 
sans  lesquelles  la  preuve  du  crime  serait 
perdue. 

Les  auiorilis  aupérieures  veilleront,  de 
^art  et  d^autret  k  ce  qn^il  ne  se  commette 
aucun  abus  dans  ee  prélèvement. 

9.  Le  déserteor  qui  se  sera  rmdu  coupa- 
ble d^Mi  crime  emportant  la  peine  de  mort, 
on  une  peiné  âfilietive  à  vie^  dans  le  pays 
où  il  se  sera  réfii|[ié^  ne  sera  point  rendu  : 
mais,  sMl  aeoBsmis  un  crime  emportant 
une  peène  m/oins  grave^  il  sera  remis  à  la 
disposition  de  son  Gouvernement,  après 
avoijr  subi  la  peine  qu^U  a  encourue  dans 
le  pays  où  il  avait  ohercbé  asile. 

io.  La  préaente  convention  est  oonolue 
pour  deux  ans ,  à  rexpiration  desquels  eUe 
«entinuera  d^élre  en  vigueur  pour  deux  au- 
tres années ,  et  ainsi  de  suite,  aaiif  déela- 
Mtion  contraire  de  la  part  de  run  des  deux 
Gonvernemens. 


KUYAt.   —   bu    i:^  AU    l4   biCEUBRB    iSaO. 

signé  la  présente  convention  et   y  moi 


11.  La  présente  eonveottoQ  sera  ratifiée 
êtles  ratiOéations  en  «eront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines,  on  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  sonsslenés,  plénipo- 
tentiaires de  leurs  miJestés  leuoi  de  France 
et  de  Navarre  et  le  roi  de  Sardafgne,  ayons 


apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Paris,  le  9  août  1820, 

(L.  S.)  Signé  FjLbQVOBk. 

(L.  S. }  Signé  le  comte  mt  FïuuMiii. 


il  es  IV.  »4  B^miBax  i8>e.  — >  OMonasact  et 
Roi  ^i  dëtarmim  Im  bSMt  d'aprte  IssqMlfai 
Mront  caiciiMs  à  Taveair  im  senricM  dts  dl- 

cier*  de   santé  militaires.    (7 ,    BoUetia  4i4i 
n*  996a.  ) 


Louis  j  etc. ,  considérant  que  lea 
dès  officiers  de  santé  ne  sont  pae  toijoms 
ealeiilés  sur  les  mêmes  basea  que  oau  ms 
officiers  de  l'armée ,  et  voolant  fklre  eessw 
à  cet  égard  une  distinction  qui  ne  panlt 
pas  suffisamment  motivée  ;  sur  le  rapnoit 
de  notre  ministre  eecrétaire  d^Etnt  w  M 
gtierre,  nous  avons  ordonné  et  oidooMéM 
eequi  suit: 

Art.  1".  Â  revenir,  les  aervicea  deé «^ 
ficiers  de  santé  militaires  seront  calfiaUi 
sur  les  mêmes  bases  et  diaprés  lea  méam 
règles  que  ceux  des  autres  offieiem  de  hf^ 
mee. 

2.  Les  dispositions  des  art.  4>  S  él^  da 
décret  du  12  décembre  1806,  contraires  à 
ce  principe,  sont  en  conséquence  rappor* 

tées. 

3.  La  présente  ordonnance  4*eu|«  pelai 
d^cffôt  rétroactif  pour  la  fixation  dJÊ  tnhe- 
mens  de  non-activité,  traitement  oê  ira* 
tifitotions  de  réforme  et  soldes  de  lebvtes 
qui  ont  été  ré[f\és  avant  ce  jour. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  estcbaigé 
de  rexéeution  de  la  présente  ordonnâmes. 


j  3  nécxMBSE  i8«o.  —  Or«k>oBapeetiiuR«i|aî«e- 
cordeot  des  lettres  de  déclaratioa  <]«  natâniiti 
aux  jieurs  Dael,  Ueraud,  Savignoa»  Niaofa  ^ 
Saunière.  (7,  Bull.  435,  43G,  447,  4fioi«Lt, 
BuJl.  5a.)  

iéssPr.  ai  aécEiURB  iSaa.^^QrdonpseeadaBai 
concernant  las  eatrées  que  sa  majealé  aaeorda 
dans  son  palais  aux  officiers  gënëraux  et  siipé- 
nears  des  gsrdea  nalioiMles  do  Fctnsi.  (7  » 
BuU.  4a3,  n*  99S8.) 

Lotfis^ete.^  vu  ftotre  règlement  da  1" 
novembre  qui  détermine  les  entrées  qee 
nous  avons  accordées  dans  notre  pidals  aax 
offieiers  généraux  et  supérieurs  die  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ;  sur  le  rapport  di 
ministre  de  notre  maison .  noua  UTons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  articles  du  règlement  W 
hà  entrées  dans  notre  palais,  en  ce  qd 
concerne  les  officiers  généraux  et  aupérleun 
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rmées  de  terre  et  de  mer ,  sont  ap- 
lani  oCficiers  eénéraui  et  supérienrs 
M  nationales  de  France,  et  en  par- 
lé celle  de  notre  lionne  ville  de 

tie  ministre  de  notre  maison  est 
e  rezécttUon  de  U  présente  ordon- 


[BEB  iSaoïsPr.sSiarvmtS*!*— -Or- 
as  de  Roi  porUBt  modifiefttioa  des  Ma- 
p  Is  caisM  àê  tarvifiocs  et  d'scuoiMe- 
\fp  Bull.  4^9»  n*  ioo4t.) 

.  êlwleeuance  An  ii  avril  iSst. 

^  «le.  9  ta  notre  orétonnanee  dn  8 
«1619  tiortant  autorisation  d^n 
■Mot  sons  le  titre  de  Caisse  dSr  jnr- 
■t  étmeercAssemeHt  tti^ec  rembourse* 
',  et  d^une  soeiété  anonyme 


pMr  la  gestion  dudit  ëtablissement, 
iafede  jnmtomgértmte  êe  U.  émisse  de 
mm  étaeeroissement  ;  vn  lesstatats, 
llMieee  qne  de  la  maison  gérante^ 
àlidite  ordonnance  sur  la  demande 
eMf^toéral  de  TétaMissement,  aveiS 
iJeesoeiétaires  de  la  maison  |^6ran- 
liM  à  llMmoto^tion  de  eertains 
liBe  «C  dispositions  nonvèiles  que 
il  général  propose  d'introduire  dans 
Maf  Tn  Partide  final ,  dans  lequel 
^•ifatioBs  sont  stipulées,  portant 
iPaiiTont  effet  du  joar  de  notre  an- 
■I  ^a^enTers  les  actionnaires  futmvy 
NM  diiKgatoires  envers  les  intéres- 
kwittans  qa''apré8  qne  lesdits  chan- 

I  «ritomt  été  ratifiés  par  rassemblée 

II  toiifs  actionnaires  actuels  ;  sur 
Mttdb  notre  ministre  secrétaire  d*£* 
rMNérieor  ;  notre  GonseilnTEtat  en- 
utmm  arons  ordonné  et  ordonnons 
■lift: 

1**.  La  délibération  du  conseil  gé- 
s  le  caisse  de  snrvîTance  et  d'ac- 
nem.  en  date  du  i"  décembre  i8ao, 
,  modification  des  statuts  de  ladite 

taïUe  la  délibération  des  sociétaires 
Bdaon  génnte.  en  date  du  2  décem- 
io«  |>ortant  adbésion  à  ladite  délibé- 
da  eonseil  général  de  la  caisse , 
e  et  l'autre  déposées,  le  7  décembre 
t  IDOis,  chez  Cronier  et  son  confrère 
%  à  Fnrls ,  suivant  expéditions  qui 
rent  annexées  à  la  présente. 

approuvées  pour  servir  d^unende- 
i  de  supplément  aux  statuts  primi- 
tk\  de  la  caisse  que  de  la  maison  gé- 

Wia  qu'ils  étaient  annexés  à  notre 
renée  an  8  décembre  1B19. 
oii«  présente  approbation  est  accor- 
iB  les  conditions  et  réserves  portées 
re  précédente  ordonnance. 
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3.  Notre  ministre  secréUlre  d'Etal  de 
rintérieur  est  cbatgé  de  Teiécelion  et  la 
présente  erdonnence,  ^iii  aéra  pabliéa  as 
baUeUn  des  Lois,  et  insérée  aa  Moaitear 
ei  au  {ournal  des  aanoacii  |adleiaiffea  da 
département  de  la  Seine  avet  lis  aetaa  f 
annexés. 


ArrèU  du  OMtii  fâi^ask»  d«  1  •'  IfiiMfcrw  itto, 

coBteuat»  I*  meJjllwtioi  de  divin  artidat 
des  statots  ;  »"  créatioa  d'ans  iecsads  divi^aa 
d'actimsaii]^  a? «a  ^niiaaufs  iiansdiliais  des 
Avîdeates  et  retaboorseascnt  de  la  bbîm  fc' 
volonld. 

La  aéaaea  dédatée  earerte  à  rbeBM  ladi* 
aaée  aa  deraier  aHnéa  de  furtfde  50y  cl- 
aeasns  tdaté, 

M.  le  ffoomte  de  Bbury  j  piésldeiit  de 
IValarittistfation ,  expoie  : 

Que,  d^uis  la  mise  en  activité  de  réta- 
blissement j,  accueOU  par  le  paUHe  aTce 
uae  grande  Ikvear.  Pexpërieiiee  jnnrnaliin 
ayant  bit  recoonaitte  qudqaes  in<)oMrcmi 
ces  dans  le  mode  d'aécntioa  tracé  aar  lee 
statuts,  et  défcnootré  ainsi  Je  besoin  dêpla* 
sieurs  corrections.  îtkiministratloB  s'est 
empressée  de  signuer  ces  ineonvéniena  ei 
d'indiquer  les  mo^s  d^  pourvoir ,  m 
proposant  au  conseiX  diverses  mesana  ré- 
glem<(At|dres ,  ayant  toutes  poor  ofcjet  4a 
rendre  U  marche  administrative  pins  lé- 
guHère  et  d'angmenteir  en  même  tenfM  la 
garantie  moprale  olTerte  au  {Mildiê  par  le 
mode  d'administraiion  adopté,  en  «endant 
impossible  par  Je  ftlt  toute  espèee  de  Iknte 
on  d'abus  fins  le  maniement  oes  fonds  des 
actionnaires  ; 

Que  y  d'une  antre  part,  Tadmiadstraiioii 
a  reconnu  que  qtaatra  dlqpoaitiona  priaci- 
pales  des  statuts  étaient,  pour  beaaeeim  de 
personnes  y  autant  d'obstacles  réels  a  ce 
quMIes  passent  partiel^  aux  avantages 
de  l'établissement,  savoir:  1*  la  disposition 
qui  exclut  les  étranger  du  droit  d'entrer 
dam  les  séries  comme  tUulatres  d'actions  ; 
a*  edle  qui  s'oppose  à  ce  qu^on  puisse 
fonder  des  actions  sur  une  tôte  âgée  de  plus 
de  qnaraBie<«ioq  ans;  3'  edle  qui,  à  cause 
de  l'aeenmulation  snoeessive  des  intérêts, 
retarde  de  dix  années  la  Jouissance  des  divi- 
dendes; 4*  ^  <^l0  <iui  ne  penaet  le  lem- 
boursemeait  du  fonds  placé ,  qu^à  des  épo- 
ques très-éloignées  du  placement  ; 

Que  l'administration^  constamment  ani- 
mée dn  dédr  d'étendre  autant  que  possible 
les  bieuhits  de  l'institution ,  a  senti  quet, 
si  le  systèmeaetud  convenait  parihitement 
à  nn  grand  nombre  de  personnes ,  comme 
le  prouvent  les  premiers  succès  oi>tenui' 

rr  l'établissement,  et  si,  sous  ce  rapport, 
y  avait  nécessité  de  le  maintenir  dans 
son  IntécHté,  il  n'était  pas  moins  aécea- 
saire  de  fiire  cesser  ponr  d^antres  les  motifi 
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qui  les  éloignaient  forcément  de  rinstitu- 
tion; 

Qne  radministntion  en  a  trouvé  le 
moyen  en  propoaant  d^admettre  les  étran- 
gers à  fonder  des  actions  sur  leur  propre 
tête,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  formalités  et  justifications  qui  seraient 
prescrites  pour  ce  cas , 

Et  en  proposant  en  outre  la  création 
d*une  seconde  division  de  Topération  ac- 
tuelle, où  les  actionnaires  seraient  admis 
jusqu^a  Page  de  soixante- dix  ans,  oà  la 
jouissance  des  dividendes  serait  immédiate,  et 
où  le  capital  serait  remboursable  à  toutes 
époques ,  àla  ifolonté  des  actionnaires  ; 

Qne,  sur  ces  diverses  propositions  de 
radministratiouy  par  elle  soumises  au  con- 
seil, il  a,  par  ses  délibérations  des  i*'  mai, 
1"  juin,  17  juillet  et  1*'  août  derniers,  dis- 
cuté et  arrêté  le  projet  de  toutes  lesdites 
additions  et  modifications  ; 

Que,  ce  projet  ayant  été  soumis  à  son 
excellence  monseigneur  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  son  excellence,  par  lettre  officielle 
du  7  novembre  dernier,,  tout  en  approu- 
vant le  projet,  a  indiqué  différentes  recti- 
fications, et  a  témoigné  le  désir  qu^attendu 
les  diverses  délibérations  successivement 

Ï irises,  et  pour  plus  de  régularité ,  le  tout 
ai  refondu  en  une  seule  délibération  mise 
en  harmonie  avec  ses  observations,  pour  le 
dépôt  de  cette  délibération  être  fait  chez  le 
notairo  de  rétablissement,  et  Texpédition 
authentique  en  être  adressée  à  son  excel- 
lence, à  Teffet  d^étre  annexée  à  Tordon- 
nance  royale  à  intervenir; 

Qu^ainsi,  pour  déférer  aux  vœux  de  son 
excellence ,  le  conseil  doit  arrêter,  confor- 
mément aux  observations  contenues  en  la 
lettre  officielle  dont  il  s^agit ,  la  rédaction 
définitive  de  Pétat  desdites  modifications  et 
additions , 

Et  quHl  est  en  conséquence  invité  à  dé- 
libérer sur  ce  point  : 

Le  conseil,  oui  Fexposé  ci-dessus  ; 

Vu  la  lettre  de  son  excellence  monsei- 
gneur le  ministre  de  Pintérieur,  relatée 
audit  exposé  i 

Vu  les  statuts  officiels  de  rétablissement, 
arrêtés  par  acte  notarié  du  2  décembre 
1819,  homologués  par  Tordonnance  royale 
du  8  décembre  1819,  et  compris  au  Bul- 
letin des  Lois,  n*  333,  du  3o  décembre  de 
la  même  année  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil, 
les  1"  mai,  1"  jain,  17  juillet,  1"  août  der- 
niers, et  la  note  additionnelle  rédigée  par 
ses  commissaires  le  19  du  même  mois. 

£t  après  en  avoir  mûrement  délibéré, 
arrête  : 

Les  diverses  modifications  et  additions 
proposées,  dans  Tintérêt  des  actionnaires, 
aux  statuts  actuels  de  rétablissement,  sont 
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et  demeurent  définitivement  arrêtées  aînsi 
qu'il  suit ,  savoir  : 

La  disposition  contenue  au  deuxième  u- 
ragraphe  du  n*  4  du  titre  préliminairsoM 
statuts  sera  modifiée  de  la  manière  vA- 
vante  : 

ce  Les  séries  se  composent  de  toutes  ki 
c(  actions  d^une  même  classe  prises  pendant 
«  Tespace  d'un  semestre  :  chaque  série  ds- 
«  meure  distincte  à  toujours  ,  et  est  adad- 
(c  nistrée  séparément.  » 

La  disposition  du  n*  la  du  même  titn 
préliminaire  sera  rectifiée  comme  il  sait  : 
«  L^établissement  est  formé  pour  test 
«  le  royaume  :  les  étrangers  peuvent  é^ 
a  lement  y  prendre  part,  et  sont  adaiii 
«  en  conséquence  à  y  fonder  des  aetlom, 
ce  soit  sur  des  têtes  françaises,  soit  sur  laer 
ce  propre  tête.  » 

Il  sera  ajouté  au  n*  14  du  même  titre  la 
disposition  ci-après  : 

ce  II  y  a  aussi,  pour  exercer  la  haate 
ce  surveillance  sur  rétablissement,  des  «d- 
«  ministrateurs  honoraires,  choiaia  nanai 
ce  les  personnages  les  plus  reconunandaUef 
«  par  leur  position  sociale  et  leur  eoaiî- 
Cl  dération  personnelle,  auxqoela  le  dioit 
«  d^intervention  est  accordé  dmna  ViàmÂ' 
«  nistration  par  une  mission  de  pur  hoa- 
o  neur  :  ils  ont  droit  de  séance  a  toes  les 
ce  conseils  et  assemblées  ,  les  préiident 
ce  quand  ils  le  requièrent ,  et  7  ont  voii 
ce  délibéativé.  Ils  ne  peuvent  néanmolos, 
ce  quel  que  soit  leur  nombre  à  cdMi|ue  dé- 
ce  libération,  y  avoir  plus  de  six  vob. 

ce  Les  administrateurs  honoraires  ssroot 
ce  choisis  exclusivement  parmi  lespefson- 
ce  nés  intéressées  dans  rétablissement. 
Cl  soit  comme  souscripteurs  ao  fonds  des 
ce  actions  de  biefifaisance  et  pour  ma  awias 
«  vingt-cinq  desdites  actions,  soit  eoaaM 
ce  fondateurs  d^actions  ordinairea  et  deas 
ce  la  proportion  nécessaire,  d'après  l'art.  S3 
«  des  statuts,  pour  donner  droit  de  séance 
ce  au  conseil  général.  » 

ce  Les  administrateurs  honoraires  seroat 
<c  élus  par  rassemblée  générale  annuelle  des 
cf  actionnaires ,  à  la  majorité  des  suinces 
ce  et  au  scrutin.  En  conséquence,  les 
ce  choix  déjà  faits  par  ^radministratioo  i 
ce  cet  égard  seront  considérés  comme  pro- 
ce  visoires,  et  devront  être  déférés  à  la  pre- 
ce  mière  assemblée  générale.  » 

«  Il  pourra  aussi  être  institué,  dans 
ce  chaque  ville  des  départemens,  des  OreC' 
ce  teurs  honoraires,  choisis  parmi  les  p«- 
ce  sonnes  les  plus  considérées  et  les  pin 
ce  influentes  du  lieu, 
ce  Les  directeurs  honoraires  seront  éfi* 
lement  pris  parmi  les  intéressés  dûn 
rétablissement,  soit  comme  souscrip- 
teurs au  fonds  dfes  actions  de  hien/misame, 
soit  comme  fondateurs  d'actions  ordi- 
naires. Les  directeurs  honoraires  auront 


ce 


flOUVB&NBMIlCT  &OYAL. 

c  droit  d^inipecUon  et  de  haute  sunreil- 
<  lance  sur  les  membres  des  agences  locales. 
«  Léon  aUribationa  spéciales  seront  déli- 
«  nies  par  des  réglemens  ultérieurs  :  leurs 
«  (bnctions  seront  gratuites  et  purement 
«  IwBorifiques.  Ils  seront  nommés  par  le 
«  eomeil  ifiénéral  de  rétablissement.  » 

A  la  demiôre  disposition  du  troisième 
àBaéi  de  rarticle  4»  titre  i"  ,  relative  au 
Mcyen  de  suppléer  à  la  représentation  de 
Ime  de  naissance ,  ou  substituera  la  dis- 
position sniTante  : 

«  £o  cas  d^impossibilité  par  le  fonda- 

«  tsor  de  produire  Tacte  de  naissance ,  il  y 

«  i«a  Tslablement  suppléé  par  tout  acte 

a  nant  caractère  authentique,  qui  con- 

«  twidra  la  relation  des  nom,  prénoms  et 

c  Ifs  dn  titulaire  désigné ,  tel  que  broTCt 

«  dis  pension  civile  ou   militaire,  titre  de 

«  rente  viagère  sur  TEtat  ou  sur  particu- 

«  lier  y  même  action  d^une  tontine  quel- 

«eoaqiw;   expédition   ou   extrait  d'acte, 

c  «sateauit  inventaire,  liquidation  de  suc- 

•  esisiei|  avis  de  parens  ;  certificat  déli- 

•  viépirles  maires  ou  adjoints  (à  la  charge 
m  ew  es  certificat ,  fait  avec  le  concours 
ffoadenz  témoins,  contiendra  d^ailleurs 
a  la  déclaration  individuelle  du  fonction- 
«  iialre  qn'il  connaît  la  personne  du  titu- 
«  laire  ,  et  à  la  charge  en  outre  que  ce  ti- 
c  talaire  sera  présent  à  la  délivrance  du 
c  certificat)  :  ou  enfin  des  actes  de  noto- 
«  riélé  délivrés  en  la  forme  ordinaire  par 
«  Iflslnges-de-paix  ou  notaires. 

«  La  présentation  de  Tacte  de  naissance 

«  ae  ssm  Jamais   nécessaire  pour  fonder 

a  VM  action  sur  la  tête  d^un  prince  ou 

«  ffma  princesse  de  la  famille  royale  oa 

a  dasaiff. 

«  JL«' étrangers  seront  admis  à  constater 
c  Jear  aaissance  par  les  actes  usités  dans 
«  JsBfs  pays  respectifs ,  légalisés  par  les 
a  chancMleries  des  consulats  français  y  éta- 
c  blis.  £n  cas  dUnexistence  de  ces  actes  ou 
a  dHmpossibilité  de  les  représenter^  il  y 
a  lara  suppléé  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
a  crite  pour  les  nationaux.  » 

Ia  seconde  disposition  du  premier  alinéa 
de  rarticle  7  sera  rectifiée  et  rédigée  comme 
Usait  : 

«  n  est  payé  au  même  instant,  par  le 
«  fondateur ,  cinq  pour  cent  du  prix  total 
«  pour  les  frais  de  fondation.  » 

Le  surplus  de  cette  disposition  sera  an- 
adé. 

Le  cinquième  alinéa  de  Farticle  8  sera 
rsBplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

a  La  cession  d^une  action  négociable 
c  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert, 
m  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et 
m  signée  de  Tactionnaire  ou  d^un  fondé  de 
«  pouToir  spécial  y  le  tout  conformément 
«  à  l^article  36  du  Gode  de  commerce.  » 

a3. 
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Il  sera  ajouté  &  Farticle  10  la  disposition 
suivante  : 

ft  Le  certificat  de  vie  ne  sera  pas  néces- 
«  saire ,  si  Faction  repose  sur  la  tète  d'un 
<c  prince  ou  d'une  princesse  de  la  famille 
«c  royale  ou  du  saug,  ou  d'un  pair  de  France, 
«  Texistence  étant ,  en  ce  cas,  de  notoriété 
«  publique. 

(C  Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
<c  maires  on  adjoints  seront  admis  concur* 
«  remment  avec  ceux  délivrés  par  des  no- 
«  taires.  Les  certificats  pourront  être  col- 
fc  lectifs  pour  plusieurs  titulaires. 

f(  Les  certificats  de  vie  pour  les  action- 
a  naires  dont  les  titulaires  sont  étrangers, 
«  non  résidant  en  France,  seront  délivrés 
«  et  admis  en  la  même  forme  que  celle  ci- 
«  devant  prescrite  pour  les  actes  de  nais- 
«  sance  desdits  étrangers.  » 

L'article  11  sera  rectifié  et  rédigé  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

<(  Tout  dividende  échu  qui  n'aura  pas 
a  été  touché  avant  l'échéance  de  la  seconde 
a  année  suivante  sera  irrévocablement  ré- 
(c  uni  à  la  masse  des  fonds  destinés  à  payer 
«  le  dividende  de  ladite  année.  U  en  sera 
ce  usé  de  même  pendant  dix  années  consé- 
«  cutives,  après  lesquelles  l'actionnaire 
ce  sera  définitivement  rayé ,  pour  l'avenir  , 
(C  du  tableau  des  dividendes ,  comme  ayant 
<c  encouru  la  prescription  de  Faction,  con- 
(c  fermement  à  l'article  14  des  statuts.  » 

Il  sera  ajouté  à  la  section  IX  du  même 
titre  I" ,  et  après  l'article  18 ,  un  article  18 
bis ,  ainsi  conçu  : 

«  Par  extension  de  Farticle  18  ci-dessus, 
(C  relatif  aux  fondations  périodiques  et 
«  gratuites  d'actions  de  bienfaisance,  et  pour 
«  augmenter  d'autant  en  faveur  des  pauvres 
«  le  fonds  annuel  consacré  par  la  maison 
<(  gérante  à  ses  fondations ,  une  souscrip- 
<c  tion  publique  et  permanente  est  ouverte  à 
<c  la  caisse  centrale  de  l'établissement  et 
«  aux  caisses  auxiliaires  des  départemens. 
<c  Les  personnes  charitables  peuvent  concou^ 
Vc  ri'r  à  cette  souscription  pour  toute  somme- 
u  quelconque ,  et  en  gardant  l'anonyme,  si 
ce  elles  le  désirent. 

c(  Toute  personne  qui  aura  fourni  sou»' 
ce  me  suffisante  pour  la  fondation  de  ving^ 
*  ce  cinq  actions  de  bienfaisance ,  jouira  dtsa 
tt  droits  attribués  par  l'article  61  des  sts- 
cc  tuts  au  fondateur  de  Factioa,  lorsque 
n  l'actionnaire  est  mineur ,  et  dès  lors  fera, 
ic  de  droit ,  partie  de  l'assemblée  générale 
ce  des  actionnaires  ainsi  que  du  conseil  gé- 
cc  ncral ,  en  sus  du  nombre  d'intervenans 
a  déterminé  par  les  statuts. 

ce  Si  le  souscripteur  est  prince  de  la   fa- 
ce mille  royale  ou  du  sang,  il  pourra,  no- 
ce nobstant  la  disposition  contraire  de  Far- 
ce ticle  55,  troisième  alinéa  des  statuts  > 
c  se  faire  repréoenter  au  conseil  généra^. 
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«  Lm  bartftM  et  autres  éUtbliBsemens 
<c  de  charité  seront  toujours  consultés  snr 
«  le  choix  dfif  «ujeto  titulaires  eu  action - 
«  naires. 

r  lie  mode  etles  cenditiom  partieuiières 
«  de  ia  fendatieo  fieront  déterminés  par 
«  un  règlement  da  conseil  général.  » 

L^article  20  sera  rectifié  et  réditfé  comme 
iliuU: 

«  Chaque  aérie  se  compose  du  nombre 
m  d^aotions  prises  pendant  l'espace  d*uB 
«  eememre. 

c(  Les  séries  oemmeeeent  par  le  premier 
«r  jeardes  mois  de  janvier  et  jaillet  de  cha- 
%  que  auiiée.  Ëilcs  se  sniTent  sans  inter- 
u  raption  :  à  recpiratien  du  semestre,  la 
«  série  est  date. 

R  On  ae  |>eut  souserire  que  dans  les  se- 
«  ries  courantes  de  ehaqne  classe.  » 

Le  premier  alinéa  de  l^rticle  a3  sera  ré- 
digé comme  il  suit  : 

■«  L^état  des  séries  est  reeonnu  tous  ies 
«  demcmois^ar  Je  conseil  général,  et  V^m* 
K  pkt  ides  oapita»  a  nécessairement  lien 
«  dans  le  mois  qui  euit.  » 

Il  sera  ajouté  à  ta  l"  partie  un  quatrième, 
titn,  ainsi  conçu  : 

TitM  IV.  Gréfttioa  «Tttne  «ecende  dlviMon  d*ac- 

ti«naatres. 

Artide  u»ique  (Sy  hù).  u  N*  i.  Dans  la 
n  vue  d^éteadns  à  un  plus  grand  nombre 
«  depersottoeslesbieafuUderinstitution 
<c  en  y  faisant  participer,  d^une  part,  les 
((  individus  d^ua  âge  supérieur  à  quarante- 
«  cinq  ans,  et,  dVne  autre  part,  ceux  au- 
u  quels  leur  position  ne  permettrait  pas  de 
K  se  soumettre  au  délai  de  dix  années  pour 
a  la  jouissance  des  revenus  de  leurs  fonds^ 
(c  et  qui  pourraient  désirer  de  conserver  la 
tt  constante  disponibilité  du  capital ,  il  est 
«  créé  une  classe  distincte  d'actionnaires, 
«  à  regard  de  laquelle  la  capitalisation  dé- 
a  cennale  n'^aura  pas  lieu,  qui  admettra 
«  des  titulaires  juaqu'^à  T^e  de  soixante- 
a  dix  ans.,  et  oans  laquelle  la  mise  sera 
«r  remboursable  à  volonté,  aux  conditions 
a  ci -après  indiquées. 

«  Cette  nouvelle  classe  prendra  la  déno- 
«  mination  de  seconée division,  et  ranoienn^ 
.  (c  rajtiendra  celle  de  première  disnsion. 

«  fi*  2.  La  classification  par  ftges  dana 
«  cette  eeoonde  division  sera  la  môme  que 
•4(  pour  la  première  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
<c  raote*«inq  ans  ;  à  partir  de  cet  Age,  et 
:((  iusqu^'à  celui  de  soixante  -  dix  ans ,  lee 
((  classes  se  suivront  par  sections  égales  de 
tf  cinq  en  cinq  ans.  £n  conséquence,  les 
M  individus  de  quarante-einq  à  cinquante 
«  ans  formeront  la  onsième  classe; 

a  Ceux  de  cinquante  à  einquante  -  cinq 
4f>  formeroBt  la  dowEièmei 
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tt  Ceux  de  cinquante-cinq  à  soixaote  Ut' 
«  meront  la  treizième; 

a  Ceux  de  soixante  à  soixante  -  cinq  tat" 
ff  meront  la  quatorxième  ; , 

ce  Ceux  de  soixante-cinq  à  soixante -dix 
R  formeront  la  quinzième. 

(C  N*  3.  Le  prix  des  actions  ponr  cbacane 
fc  des  quinze  classes ,  en  raison  de  Tindem- 
«(  nité  d^ntercallation ,  est  et  demeure  dé- 
ec  terminé ,  conformément  au  tarif  ci-ao- 
«  nezé  N*  i ,  qui  fait  corps  avec  ces  pré* 
«  sentes. 

«  K'  4.  Le  diridende  s<»ti  établi .  dès  k 
«  première  année  révolue,  à  partir  de  It 
fr  clôture  des  séries,  d'après  le  piodnit 
ir  constaté  du  placement  des  capitaux,  et 
«  les  extinctions  reconnues,  et  ainsi  sue- 
ft  cessivemeot  à  la  fin  de  chaque  année, 
«  jusqu'à  Tépoque  ei  après  fixée  pour  le 
«  paruge  final  des  capitaux  entre  les  sur- 
«  vivans  i  ladite  époque.  Ce  dividende  sert 
«  payable  au  plus  tard  dans  le  quatrième 
«  mois  qui  suivra  Téchéanee  de  rannée. 

«  N«5.  Leeapiul  sera  remboursable aree 
ff  son  accroissement  résultant  des  extlae- 
«  tioBs  aux  actionnaires  survlvaoi,  à  11 
9  soixante-quinzième  année  d^Age  de  I%^ 
«  iionnalre  le  plus  jeune  dans  ehaqm 
<c  classe. 

<c  Ce  remboursement  pourra  être  antlelpé 
«  à  regard  de  ceux  des  actionnaire!  qui  le 
<c  désireront,  à  toutes  les  périodes  de  cinq 
«  en  cinq  ans,  à  partir  de  la  quarante-dn- 
((  quième  année  d^Age  du  pins  ienncaetleo- 
«  naire  de  chaque  classe,  à  la  ehaiMd*eo 
«  &ire  la  demande  cinq  ans  d^avenee  et 
a  dy bandonner  un  soixante-qulBaiéme  du- 
ff  dit  capital  par  chaque  année  d^afltieipa- 
<t  tion. 

tt  Ces  rerabaursemens  anticipée  sefeTOot 
«  de  ia  manière  prescrite  en  Tartiele  3a  des 
«  statuts  ,  et  la  répartition  dea  abandon- 
«  nemens  faits  par  les  actionnaires  awt 
«  lieu  conformément  audit  article. 

«  N*  6.  Tout  actionnaire  qui  le  désîren 
«  pourra  retirer  sa  mise  à  toutea  époques, 
«  et  sans  autres  formalités  que  eelles  né- 
«  eessaires  ponr  justifier  de  son  individaa- 
«  lité,  ainsi  que  pour  constater  rexistenee 
ce  et  la  bonne  santé  du  titulaire  de  IV- 
(I  tion. 

«  Â  cet  effet ,  ractionnaire  feim  déelini- 
((  tion  de  son  intention,  deux  mois  d'avaaee, 
«  sur  un  registre  spécial  tenu  au  seofétariat 
«  général  de  Tadministration.  Il  y  déposera 
c(  en  même  temps  :  i*  son  titre  d'aetio»;  2* 
(T  Tacte  de  naissance  du  titulaire;  3*  un  acte 
«  de  notoriété  passé  devant  un  juge-de-paix 
«  on  on  notaire,  constatant Tidentité  dudé- 
ff  elarant  avec  ractionnaire  désigné  dam 
«  le  titre  ;  4*  un  certificat  de  Tie  du  titn- 
«  laire;  5*  et  un  certificat  de  Tiaite  de  h 
«  personne  du  titulaire  pur  le  médeela 
a  accrMîté  auprès   de  PadmioittntioD, 
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a  coBiUtant  que  ce  titulaire  Jouit  d^une 
a  bonne  santé  et  n^est  atteint  d'aucune 
Q  maladie  aiguë  on  chronique. 

«  Les  frais  qn^entralneront  ces  diverses 
c  jaitifleations  seront  à  la  charge  de  Tac 
«  tioonaire. 

ff  0  sera  donné  du  tout  récépissé  par  le 
«  seeréuire  général. 

ff  Sur  le  dépôt  de  ces  pièces ,  et  après 
c  lenr  Téiification,  il  sera  délivré  par  Tad- 
c  ministration,  au  profit  de  i^actionnaire, 
c  après  Pexpiration  du  délai  ci  dessus  fixé, 
«  un  mandat  de  remboursement  sur  la 
«  caisse  centrale.  Le  certificat  de  vie  et 
«  ediil  de  bonne  santé  seront  renouvelés 
«  le  Joar  même  du  paiement,  et  annexés 
«  en  originaux  à  la  quittance  du  rembour- 
«r  sèment. 

R  ^«r  eeax  des  actionnaires  qui  seront 
«  domiciliés  dans  les  départemeus,  le  dépôt 

•  dit  pièees  sera  fait  par  eux  au  receveur 
«  prliidpal  onparticulierde  leur  résidence, 
m  ety  tsr  la  transmission  des  pièces  par  ce 
«  nwvsar.  Tadministration  lui  expédiera 
ff  l\iidn  de  remboursement  sur  la  caisse 
«  aaziliafre  de  ladite  résidence. 

c  Le  délai  sera ,  dans  ce  cas ,  augmenté 
«  de  qainxe  jours  ,  à  partir  de  Pexpiration 

•  de  oélai  de  deux  mois  ci-dessus  fixé. 

«  L^tfonnaire  n^aura  droit  alors  qu'au 
«  remboDrsement  de  sa  mise  originaire,  et 
«  Faeeroîssementque  son  capital  aurait  ob- 
c  tenoy  à  répoque  du  retrait,  parTeffet  des 
«  •nlneUons ,  sera  et  demeurera  acquis  en 
«  tOBle  propriété  à  la  série ,  à  titre  de  dé- 
«  dommagemeot  et  d'indemnité  au  profit 

«  dsieseoactionnaires  y  resians. 
«  Il  M  sera  dû  aucun  décompte  d^intérôts 

«  poer  BD  temps  moindre  que  Tannée  ré- 

ff  vof  ne. 

«  Cette  retraite  de  Factionnaire  devant 
«  ëcieeonsidérée comme  extinction  de  Tac- 

•  tîm  à  regard  de  la  série,  il  ne  sera  rien 

•  aiifé  pour  les  formalités  administratives 
«  da  remboursement  au-delà  du  droit  al- 
«  loaé  par  les  statuts  à  la  maison  gérante 
«  sur  les  extinctions.  La  moitié  de  ce  droit 
«  sera  prise  sur  le  capital  à  rembourser,  et 
«  Tautre  moitié  sur  le  capital  restant  à  la 
«  série,  à  moins  que  le  remboursement  ne 
«  soit  demandé  avant  Tannée  révolue  de- 
«  miis  le  placement;  auquel  cas,  le  droit 
«  a*eitinction  sera  supporté  entièrement 
«  par  Factionnaire  sortant,  et  prélevé  sur 
«  le  capital  remboursé. 

c  Les  remboursemens  se  feront  toujours 
ff  de  préférence  sur  les  fonds  libres  et  dis- 
«  pénibles  de  la  série  :  s''il  n^y  a  point  de 
c  fonds  disponibles  en  espèces,  les  rem- 
c  bonrsemens  se  feront  au  moyen  de  Ta- 
ft  liénation  de  portions  des  rentes  sur  T£- 

•  tat  appartenant  à  la  série,  ou  à  fur  et 
m  BMsore  des  reconvremens  des  capitaux 
s  fHeét  par  obligation.  L^administration 
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(f  pourra  toujours  faim  le  remboursement 
H  en  rentes  sur  T£tat  au  cours  du  jour,  et 
<(  elle  est  autorisée  à  transférer  dans  ce 
(f  cas  à  l'actionnaire  la  propriété  desdites 
«  rentes,  jusqu^à    due    concurrence. 

K  Les  frais  ae  transfert  seront  supportés 
a  par  Tactionnaire. 

<c  II  ne  pourra  être  demandé  ni  fait  de 
<c  remboursemens  partiels. 

«  N*  7.  Les  actionnaires  deeette  seconde 
ti  division  pourront  également  eonooarir 
(t  au  tirage  des  primes  dans  les  mêmes  ter- 
«  mes  que  eeux  de  la  première. 

((  N*  8.  Les  conditions  des  traités  à  fiilrc 
ff  entre  les  actionnaires  de  cette  seconde 
<r  division  et  la  maison  gérante  pour  rem- 
<(  boursemens  anticipés  et  assuranees  des 
«  capitaux,  ainsi  qu^il  est  spécifié  au  titre  II, 
(f  troisième  partie  des  statuts,  seront  dé- 
«  terminées  en  la  forme  prescrite  par  Tar- 
R  ticle  76  des  statuts. 

<r  N*  9  Sont  applicables  à  la  seconde  di- 
H  vision  f  en  tant  qu**!!  n^y  est  pas  dérogé 
(C  par  les  dispositions  qui  précèdent,  toutes 
<c  les  règles  prescrites  par  les  statuts,  rela- 
a  tivement  à  la  nature  et  au  mode  de  fon- 
te dation  des  actions,  i  la  composition,  au 
fc  régime  et  à  Textinction  des  séries,  aux 
«  formalités  et  justifications  prescrites  poar 
<r  les  paiemens  de  dividendes  etrembour- 
«  semens  de  capitaux,  au  mode  de  gestion 
((  et  de  placement  de  tonds,  aux  droits  et 
u  remises  de  la  maison  gérante,  et  généra- 
«  lement  à  tous  les  cas  prévus  à  Tégard  do 
«  la  première  division. 

(V  N*  10.  La  maison  gérante  sera  ternie, 
(t  envers  les  actionnaires  de  la  seconde  di- 
te vision ,  aux  mt>mes  garanties  que  celles 
ff  spécifiées  aux  articles  78,  79  et  87  des 
„  statuts. 

«  £n  conséquence,  la  réserve  du  tiers 
a  net  des  droits  et  remises  de  ladite  maison 
K  gérante,  prescrite  par  Tarticle  79  des 
<c  statuts,  comme  destinée  à  former  le 
c(  fonds  de  la  caisse  de  garantie^  sera  égale- 
*«  ment  faite  sur  les  recettes  de  ladite  mai- 
<r  son  gérantCi  provenant  de  ses  allocations 
«  relatives  à  la  seconde  division,  et  le  fonds 
«  de  ladite  caisse  de  garantie  est  et  demeure 
(C  affecté  concurremment  au  cautionnement 
«  de  ladite  maison  gérante  vis-à-vis  des 
ec  actionnaires  de  la  seconde  division,  qu^* 
c  seront  admis  également  et  sans  préfé- 
«  rence  à  exercer,  sUl  y  a  lieu,  leur  recours 
A  sur  ledit  fonds,  de  la  même  manière  que 
«  les  actionnaires  de  la  première  division, 
ft  et  dans  les  termes  spécifiés  aux  articles 
a  81  et  84  des  statuts. 

«  N*  II.  L^article  87  desdits  statuts,  qui 
«  détermine  le  nombre  d'actions  jugé  né* 
«  cessaire  pour  la  continuation  de  Tentre- 
«  prise,  est  rendu  applicable  à  la  seconde 
a  division  ;  en  conséquence,  à  défiiat  d^nn 

i3. 
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«  nombre  égal  d^actions  réalisées  dans  cette 
ce  seconde  division  dans  un  délai  pareil  à 
u  celui  déterminé  audit  article,  la  disposi- 
«  tion  relative  à  la  dissolution  de  Tétablis- 
tt  sèment  et  au  remboursement  à  faire  d^s 
«  capitaux  à  chacun  des  actionnaires  alors 
«c  existans,  recevra  son  exécution  dans  les 
«  termes  spécifiés  audit  article  87. 

<i  N*  12.  Partie  des  actions  de  bienfai« 
«  sance  pourront  être  fondées  dans  cette 
«  seconde  division.  » 

Le  troisième  alinéa  de  Particle  43  des 
statuts  sera  rectifié  et  rédigé  ainsi  quMl 
•oit  : 

«  Néanmoins,  la  moitié  au  moins  des 
«  capitaux  de  chaque  série  sera  constam- 
«  ment  employée  en  acquisition  de  rentes 
<c  Sur  PEtat  ou  autres  effets  publics ,  émis 
«  par  le  Gouvernement.  Les  frais  auxquels 
«  donneront  lieu  les  emplois  de  fonds  faits 
«  en  conformité  des  dispositions  ci-dessus, 
«  tels  que  frais  de  timbre,  enregistremens, 
«c  hypothèques,  honoraires  d^officiers  pu- 
ce biics  et  d^experts ,  relativement  aux  em- 
«  plois  immobiliers  ou  hypothécaires ,  et 
«  ceux  de  courtage  et  commission  d^agent 
«  de  change,  relativement  aux  emplois  en 
«  effets  publics,  seront  prélevés  et  déduits 
«c  sur  les  sommes  à  employer.  » 

Au  neuvième  alinéa  du  même  art.  4^  on 
ajoutera  la  disposition  suivante  : 

ce  Les  acquisitions  et  ventes  d^immeubles 
tt  pourront  avoir  lieu  judiciairement  ou  à 
ce  Tamiable;  dans  ce  dernier  cas,  Topéra- 
(c  tion  ne  pourra  être  consommée  que  d'a- 
ce près  Pavis  d^un  expert  indiqué  par  les 
«  censeurs  institués  par  Tarticle  60  des 
ee  statuts ,  et  qui  procédera  contradictoire- 
ce  ment  avec  l'expert  ordinaire  de  Tadmi- 
a  nistration,  le  tout  sauf  Texamen  et  Tap- 
tt  probation  mentionnée  en  Tarticle  44*  » 

Le  septième  alinéa  de  Particle  44  ^^^^ 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

ce  Aucune  autorisation  spéciale  n^est  né- 
«  cessaire  à  l'administration  à  Pégard  du 
«e  placement  de  la  moitié  des  fonds  des  sé- 
«e  ries ,  qui  doit  être  fait  constamment  en 
«  effets  publics ,  diaprés  l'article  43 ,  troi- 
<e  sième  alinéa  ;  le  conseil  d'administration 
n  est  compétent  pour  déterminer  seul  le 
<e  placement  de  cette  portion  de  capitaux , 
ce  et  le  choix  de  la  nature  des  effets  publics 
«  à  acquérir  :  néanmoins  Pagent  «le  change 
ce  ou  le  banquier  sera  toujours  consulté  sur 
ce  ce  dernier  point  par  le  conseil  d'admi- 
<c  nistration,  et  Pavis  qu'il  aura  donné  sera 
«e  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  déli- 
ce bération.  Au-delà  de  cette  portion,  Pem- 
«e  ploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'bomo- 
ce  logation ,  par  le  conseil  général ,  de  la 
«  décision  du  conseil  d'administration  , 
<c  quant  à  la  quotité  de  la  somme  à  employer 
«  et  à  1»  nature  des  effets. 
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«  Kn  conséquence  des  dispositions  ei- 
tt  dessus,  le  conseil  du  contentieux  connaltn 
c(  exclusivement  et  uniquement  des  plaoe* 
ce  mens  immobiliers  et  hypothécaires. 

<t  L'avis  de  l'agent  de  change  ou  banqnia 
ce  étant  inutile  pour  ces  sortes  de  place' 
«  mens,  la  disposition  de  l'article  5i,  N** 
ce  4  et  5,  qui  les  appelle  à  composer  le  cob- 
ce  seil  du  contentieux,  est  rapportée.  Us  fe- 
«  ront  partie,  à  l'avenir,  du  conseil  d'ad- 
ce  ministration,  lorsque  leur  présence  y  sera 
ce  jugée  nécessaire  d'après  ce  qui  est  dit 
ce  précédemment,  et  ils  auront  toùjoun 
ce  droit  de  séance  au  conseil  général. 

ce  II  suffira,  pour  l'avenir,  d'un  seul  avo- 
ce  cat  dans  le  conseil  du  contentieux.  » 

Le  premier  alinéa  de  l'article  4^  so 
modifié  et  rédigé  comme  il  suit  : 

ce  La  caisse  de  survivance  est  régie  par 
<(  trois  administrateurs  constamment  en 
ce  exercice,e2euj: administrateurs adj oints ettm 
ce  secrétaire  général ,  lesdits  administrateurs 
ce  pris  parmi  les  membres  de  la  maison  gé- 
ce  rante,  et  choisis  par  Passemblée  générale 
ce  de  ces  membres  créée  par  l'article  i5  de 
ce  l'acte  social ,  à  la  majorité  des  suffn^ 
ce  et  au  scrutin.  Le  secrétaire  générales: 
ce  nommé  de  la  même  manière  :  il  peut  être 
ce  pris  hors  de  la  maison  gérante.  » 

L^articlc  53  sera  modifié  et  rédigé  comme 
il  suit  : 

ce  Le  conseil  général  se  forme  par  la  réu- 
ce  nion,  I*  des  administrateurs  hoaorai- 
ic  res;  2*  des  membres  du  conseil  d^dmi- 
ce  nistration  ;  3*  des  membres  du  conseil 
ce  du  contentieux ,  desquels  l'avis  eomptert 
ee  pour  une  voix  ;  4*  de  dix  actionnaires  de 
a  la  première  division,  propriétaires  ou 
ee  fondateurs  d'au  moins  cinq  actions  de 
ce  cent  francs,  nommés  à  cet  effet  par  Fas- 
ce  senliblée  générale  des  actionnaires  et  poar 
«  chaque  année;  5*  de  dix  actionnaires  de 
ce  la  deuxième  division ,  propriétaires  oa 
K  fondateurs  d'un  pareil  nombre  d^actioos 
ce  et  nommés  de  la  même  manière;  6*  de 
a  deux  censeurs  nommés  annuellement  par 
a  les  actionnaires ,  pris  dans  chacune  des 
«  divisions  et  ayant  voix  consultative. 

ce  La  présence  du  commissaire  do  Roi , 
ce  des  administrateurs  honoraires  ,  des  cen- 
ee  cours  et  des  actionnaires  ayant  droit  d^in- 
ce  tervention ,  ne  sera  jamais  indispensable 
ce  pour  la  validité  des  délibérations.  Le 
ce  conseil  pourra  toujours  accorder  droit  de 
ce  présence,  soit  aux  membres  de  la  maison 
ce  gérante,  soit  aux  employés  supérieur! 
tt  de  l'administration.  » 

L'article  54  sera  rédigé  comme  il  suit: 

ce  Le  conseil  général  connaît  de  tontes 
«  matières  relatives ,  1*  aux  mouvemens  et 
ce  emplois  de  fonds ,  en  ce  qui  concerne  les 
ce  homologations  spécifiées  en  Part.  44  des 
«  avis  du  conseil  du  contentieux  et  des  ar- 
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c  rètés  dn  eonteil  d^admtnistration  ;  2*  à 

«  rorganisation  et  an  régime  det  caisses 

«  eentftlesy  auxiliaires  et  de  garantie,  sous 

«  le  npport  du  matériel  ;  3*  aux  difficultés 

«  de  tovte  nature  que  pourrait  présenter 

«  toéeation  des  statuts, relativement  aux 

«  ialëréis  des  actionnaires  ;  4*  aux  régl&- 

«  mmt  généraux  d^administration  qu^il  y 

«  anait  lieu  d^établir,  ou  aux  modifications 

ff  doDt  ceux  établis  paraîtraient  suscepti- 

ff  blés  ;  le  tout  conformément  à  Tart.  86  des 

t  statata. 

«r  Toute  délibération  dn  conseil  général 
«  tooehant  directement  ou  indirectement 
c  Piittèrèt  de  la  maison  gérante  sera  nulle 
«  de  droit ,  et  ue  pourra  être  suiTîe  d'au- 
c  eone  exécution  ,  relativement  à  ladite 
c  maiaen  gérante. 

c  Le  procès- Tcrbal  de  la  séance  sera  si- 
t  gué  par  le  président,  le  secrétaire,  le 
c  eowBiasaire  du  Roi,  et  les  censeurs,  sUls 
aiil4lé  pfféaens.  » 

I^artkle  60  sera  rédigé  de  la  manière 
saifaaia: 

c  ToBi  les  ans,  au  i5  avril,  rassemblée 
c  gémimie  des  actionnaires,  composée  com- 
c  Wês  û  est  ci-après  dit,  se  réunit  au  sié- 
c  ge  de  radministration ,  à  Teffet  d'enten- 
•  dre  et  arrêter  les  comptes  de  la  gestion 
«pour  l'année  expirée,  comme  aussi  de 
«  procéder  à  la  nomination  de  deux  censeurs 
«  et'  de  vatgt  actionnaires  désignés  par  elle 
«  poar  fûre  partie  des  conseils  généraux , 
«  et  pria  par  moitié  dans  les  deux  divi- 
ciloaa.  » 

l^ttlMe  61  sera  modifié  comme  il  suit: 
Pimpossibilité  de  réunir  indi- 


c  vidMUflBKnt  tous  les  actionnaires ,  à 
«  Cttie  du  trop  grand  nombre  et  de  la 
«  eonfiaion  inévitable  qui  en  résulterait , 
«  fli  seront  représentés  par  un  nombre  dé- 

<  taminé  d^entre  eux ,  pris  parmi  les  pro- 
c  priétaîres  d^au  moins  cinq  actions  de 
«  esDt  frans  ou  de  vingt-cinq  actions  de 
c  vingt  francs  :  on  admettra  aussi  concur- 
c  remment,  pour  former  ledit  nombre,  des 
«  mendataires  d^actionnaires  porteurs  d^au 
c  moins  dix  actions  de  cent  francs  ou  de 
t  daquante  actions  de  vingt  francs. 

c  A  cet  effet ,  et  pour  Texécution  de 
ceette  disposition,  tout  actionnaire  qui 
c  voudra  concourir  à  rassemblée  générale 
c  devra  se  faire  inscrire  au  secrétariat  gêné- 
c  lal  de  radministration,  dans  le  mois  qui 
c  précédera  celui  dans  lequel  l'assemblée 
«  aara  Heu ,  et  produire  en  même  temps 

<  ses  titres  d'actions ,  sur  le  vu  desquels  il 
a  lui  sera  délivré  une  carte  d'introduction, 
«  signée  du  secrétaire  général. 

«  Les  mandataires  devront  déposer ,  en 
«  outre  y  Tacte  authentique  contenant  leur 
«  pouToir. 

«  lies  membres  de  rassemblée  générale 
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<c  seront  pris  par  moitié  dans  chacune  des 
ce  deux  divisions ,  et  le  nombre  total  de 
«  ces  membres  ne  pourra  excéder  trois 
«c  cents  :  en  conséquence,  lorsque  les  ins- 
a  criptions  reçues  au  secrétariat  général 
ce  auront  complété  ce  nombre,  le  registre 
«  dMnscription  sera  clos ,  et  personne  ne 
ff  sera  plus  admis.  Si ,  à  Pexpiration  du 
<c  mois,  les  personnes  inscrites  ne  complè- 
te tent  pas  ledit  nombre,  on  admettra ,  en 
<c  complément,  des  actionnaires proprié- 
«  taires  de  moins  de  cinq  actions  de  cent 
ff  francs  ou  de  moins  de  vingt-cinq  actions 
«  de  vingt  francs. 

<c  Ne  seront  admis  à  souscrire  et  à  dé- 
«  libérer  que  les  actionnaires  majeurs, 
<c  jouissant  de  leurs  droits  civils,  et,  en 
«c  cas  de  minorité  desdits  actionnaires ,  les 
«  fondateurs  des  actions. 

«  La  séance  une  fois  ouverte,  personne 
a  ne  sera  plus  admis  à  prendre  part  à  la 
<c  délibération.  Si,  au  jour  indiqué  par  les 
ce  statuts  pour  la  séance ,  il  ne  se  trouve 
a  pas  au  moins  cinquante  membres  à  l^as- 
(c  semblée,  la  délibération  sera  ajournée  à 
«  pareil  jour  du  mois  suivant.  Il  sera  iaity 
«c  à  la  diligence  do  radministration ,  une 
<c  nouvelle  convocation  par  voiedMnsertion 
«(  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d^annon- 
<c  ces  du  département  de  la  Seine,  au  moins 
«  quinze  jours  à  Tavance. 

«  Au  nouveau  jour  indiqué,  rassemblée 
c(  pourra  délibérer,  quel  que  soit  Iç  nom- 
<c  bre  des  membres  présens. 

«  Le  commissaire  du  Roi  a  essentielle- 
<c  ment  droit  de  séance  à  rassemblée. 

ic  Les  deux  censeurs  et  les  vingt  action- 
ce  naires  désignés  pour  faire  partie  des  con- 
«r  seils  généraux  ont  le  même  droit. 

«  En  conséquence,  ils  entrent  dans  la 
u  formation  du  nombre  ci-dessus  fixé  pour 
t(  la  composition  de  rassemblée.  » 

L^article  6a  sera  rédigé  ainsi  qu^il  suit  : 

«  Le  président  de  rassemblée  générale 
«  est,  de  droit,  le  possesseur  en  son  pro» 
«prénom,  soit  comme  actionnaire,  soit 
«  comme  fondateur ,  du  plus  grand  nom- 
ce  bre  d'actions  de  cent  francs  parmi  ceux 
ce  présens;  et  à  égal  nombre  d'actions,  le 
ce  plus  ancien  dans  les  séries  :  ce  qui  sera 
«  jugé  par  rassemblée,  d'après  Pétat  mis 
a  sous  ses  yeux  par  radministration.  Le 
ce  secrétaire  sera  choisi  par  le  président 
ce  entre  les  cinq  plus  jeunes  membres  de 
ce  rassemblée. 

ce  Le  procès -verbal  de  la  séance  sera 
«  signé  du  président,  du  secrétaire,  du 
«  commissaire  du  Roi,  et  des  censeurs , 
«  s'ils  ont  été  présens.  » 

L'article  64  sera  modifié  dans  les  termes 
Buivans  : 

ce  Les  deux  censeurs  seront  pris  parmi 
((  Jes  personnes  réunissant  pour  ellesomê* 
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H  meg  comme  aetionwaires ,  ou  oomme/on- 
«  dateurs  (en  cas  de  mÎDorité  ou  incapacité 
«  légale  de  Pactionnaire) ,  la  propriété  d^aa 
(c  moins  vingt-cinq  actions  de  cent  francs, 
«  et,  sHl  n'y  en  a  aucune  qui  réunisse  cette 
«  quotité ,  ou  si  celles  existantes  ne  peu- 
a  vent  accepter  lesdites  fonctions ,  parmi 
H  celles  réunissant  le  plus  grand  nombre 
«  d'actions  pareilles ,  au-dessous  de  celui 
«  ci-dessus  déterminé. 

«  Les  censeurs  seront  élus  à  la  majorité 
«  des  suffrages  et  au  scrutin.  Ils  seront  pris 
«  chacun  dans  Tune  des  deux  divisions. 
n  Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gra- 
«  tuites. 

«  Le  mode  ci-dessus  prescrit,  de  sup- 
H  pléer  au  défaut  d^actionnaires  réunissant 
«  le  nombre  d^actions  déterminé,  s'appli- 
«  quera,  sauf  la  quotité,  aux  choix  des 
«  actionnaires  ayant  droit  dMntervention.  » 

L^article  66  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  des  articles  56,  57  et 
«  58,  sur  rheore  de  la  réunion,  le  mode 
«  de  délibération  des  conseils ,  ainsi  que 
ce  sur  la  rédaction  du  procès -verbal ,  sont 
«  rendues  applicables  à  rassemblée  générale 
«c  des  actionnaires. 

c(  L^assemblée  générale  pourra  toujours 
(C  avoir  lieu  dans  un  autre  local  que  celui 
«.  désigné  dans  Tarticle  60  :  dans  ce  cas , 
«  les  actionnaires  en  seront  prévenus  pu- 
«c  bliquement,  huit  jours  au  moins  à  ra- 
«  vanee,  par  une  insertion  au  Moniteur 
«  et  dans  un  journal  d^annonces  du  dépar- 
«  tement  de  la  Seine. 

a  Les  simples  actionnaires,  c^est-à-dire , 
«  possesseurs  d^une  seule  action  de  cent 
«  francs  ou  de  vingt  francs,  seront  admis 
M  à  rassemblée,  en  tant  que  le  local  le 
«  permettra,  avec  voix  consultative. 

<(  L^assemblée  générale  pourra  toujours 
«  être  convoquée  extraordinairement,  sur 
«  la  réquisition  collective  des  deux  cen- 
«  seurs  et  de  cinq  des  actionnaires  ayant 
«  droit  d^intervention  :  dans  ce  cas,  la 
c(  convocation  sera  foite  à  la  diligence  de 
«c  l'administration,  par  le  moyen  des  inser- 
<c  tiens  ci-dessus  mentionnées.' 

<t  La  même  convocation  pourra  aussi 
«  avoir  lieu  sur  la  réquisition  du  conseil 
ce  d'administration.  » 

L^rticle  68^sera  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

n  La  maison  gérante  est  administrée 
a  par  les  administrateurs  de  Fétablisse- 
«  ment  institués  par  Tarticle  A5  des  statuts, 
(C  sous  Pautorité  et  la  surveillance  immé- 
«  diate  de  rassemblée  générale  des  mem- 
ce  bres  de  cette  maison. 

cr  Conformément  à  ce  qui  est  dit  audit 
«  article ,  les  administrateurs  ne  peuvent 
a  être  pris  que  parmi  tel  membres  de  la 
«  maison  gérante. 


-*«  i4  DBCmBAl  i8ae« 

ce  En  cas  de  partage  éjfftl  de  voix  iMr^ 
«  deux  candidats,  la  préférence  aert  iio- 
<c  née,  de  droit,  au  propriétaire  da  phi 
a  grand  nombre  de  deniers  sociaux  :  ai 
«c  conséquence,  la  prérogative  du  pré«ld«( 
<c  de  rassemblée,  d'après  laquelle  il  a  VfU 
«  prépondérante  pour  vider  les  partagii, 
«  ne  sera  point  applicable  au  cas  ei-dessu, 

«  Les  deniers  aliénés  pour  former  h 
a  fonds  de  première  garantie  conférerait 
«  seuls  à  leurs  propriétaires  le  droit  «c- 
c(  clusif  d'éligibilité  jusqu'à  Tépoque  da 
tr  remboursement  dudit  fonds  spécifié  an 
«  articles  80  des  statuts  et  a4  ^^  V^e^a  90- 
«  cial  :  après  cette  époque,  tout  denier  ••- 
«  cial  indistinctement  rendra  son  posiw- 
<c  seur  éligible.  » 

On  ajoutera  après  le  troisième  alinéa  di 
Part.  87  la  disposition  suivante  : 

c(  Le  remboursement  des  capitaux  aeqû 
ce  sera  fait  aux  actionnaires  dans  les  natoni 
c(  et  valeurs  qui  existeront  an  moment  di 
<r  la  liquidation,  diaprés  les  emplois  Ûtl 
c(  par  Padministration  en  conformité  dei 
«  statuts.  La  maison  gérante  ne  éi(Sf$at 
tf  que  la  garantie  de  ses  faits  per80MMl% 
a  ne  pourra  être  tenue,  dans  aucun  qêl  ï 
a  aucune  responsabilité  quelconque»  rw* 
«  tivement  aux  détériorations  et  pertM  4P 
a  valeur  que  les  effets  publics  ou  gafsi 
«  immobiliers  des  emplois  auraiealpa  sa- 
«  bir  par  des  cas  de  force  na^îenre,  oa 
ce  toute  autre  cause  indépendante  da  sa 
«  volonté ,  toutes  les  fois  quUl  s«t  eoos- 
ce  tant  que  Padministration  s^est  coafiinaée 
«  pour  lesdits  emplois  aux  règles  pmerltes 
ce  par  les  statuts.  /> 

Le  quatrième  alinéa  du  même  srtide 
sera  rectifié  et  rédigé  comme  il  soft  : 

a  Lorsqu'il  n'existera  pas  dans  une  sérii^ 
tt  à  Pexpiration  du  temps  pendant  leqad 
a  elle  doit  rester  ouverte,  au  moins  vioft 
«  actions  de  cent  francs,  ou  cent  actions  i 
a  vinçt  francs,  prises  sur  auUnt  de  tètsi 
ce  distinctes  et  au  profit  d'autant  d^indiri- 
«  dus  diflEércns ,  cette  série  sera  r^nie  à 
ce  la  suivante  de  la  môme  classe.  Cette  ré«- 
«  nion  sera  constatée  par  un  arrêté  du 
ce  conseil  d'administration,  u 

L'état  des  présentes  modifications  sera 
terminé  par  un  article  transitoire,  ainsi 
conçu  : 

a  Toutes  les  dispositions  ci-desns  près- 
«e  crites  recevront  leur  exécution  k  l'^égaid 
«  des  actionnaires  futurs,  à  partir  d«|oar 
«  de  l'ordonnance  royale  d'homolofaUos 
ce  des  présentes  :  mais  elles  ne  semt 
«  obligatoires  à  l'égard  des  actioasaim 
a  exislans  antérieurement  dans  les  séries, 
«  qu'après  l'adhésion  à  y  donner  par  la 
«  première  assemblée  générale  ;  jusque-là, 
<c  l'exécution  n'en  sera  que  provisoire.  » 

Tellea  sont  toutes  les  madific^ti^ns  pour 
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lefloueUes  le  conseil,  dans  rintérftt  de  l'é- 
tablissement et  des  actionnaivesy  solUeUe 
la  faveur  de  Thomologation  royale. 

A  Peffet  de  quoi  ^  et  pour  plus  d'autben- 
tieité  dans  le  dép6t  à  £tire  de  la  présenltf 
<|41ibéfatkm  ehex  le  notaire  de  l*ad]iiinii« 
tnlion,  le  conseil  arrête  que  ladite  délibé- 
ration sera  rédigée  en  double  minute,  dont 
l^ane  sera  portée  au  registre,  et  loutre, 
signée  de  tous  les  membres  du  conseil, 
sera,  à  la  diligence  de  M.  le  président,  dé- 
poeÂB  ebes  ledit  notaire,  pour  en  Mre  par 
lui  délivré  une  expédition  autbentiqne,  la- 
quelle sera  adressée  à  son  eicellenee  mon- 
seigneur le  ministre  de  Tintérieur,  povr 
être  annexée  à  Pordoniianee  du  Roi. 

£1,  pour  suivre  auprès  de  Tantorlté  Peilét 
de  Indiie  demande,  le  conseil  désigne  nnn- 
nimement  pour  commissaire  md  hae  M.  le 
vicoflite  de  Boury ,  président,  et  M.  Jules 
Maresehal,  secrétaire  général  de  Fadminis- 
ttallon.  auxquels,  en  ladite  qualité,  sont 
eonttres  tous  pouvoirs  à  YeSei  deeonsentir 
todilei  corrections ,  modifications  ou  addi« 
Ums  nouvelles  qu'il  plairait  à  raotorlté 
d'indiquer,  et  ce  sans  qu'il  seit  aucunement 
besoin  d'en  référer  par  eux  au  consul  gé- 
néral. 

Ainsi  délibéré  et  axrêté  en  séance,  les 
jour  et  an  susdits. 

Et  ont  les  délibérans  signé  comme  se- 
OBode  mhrate,  avec  M.  le  commissaire  du 
Sot* 

Soit  la  teneur  du  tarif  annexé  sous  1% 
H^  I.  

t4  bAcuike  I  Sao.  —^  Ordonnances  du  Rot  qui 

l'acceptatioa  de  dons  et  legs  faits  k 

inne  et  ans  frères  des  écoles  chrëtien- 


■M  êB  êêwnrre  ;  atrx  fabriques  de»  ^lises  dter 
Saint-lalien  du  Terroux»  de  Bieon,  de  PI«Q^ 
I9  étAfgtn  et  d»  Titan.  (7,  BaU^  4^1.) 


19  nécanBiiz  1810.  —  IHscours  du  Roi  à  Tou» 
■  uitMll.  de  la  session  lëgislativt.  d«  iSao. 
(Mon.  da  ao  décembre  i8ao.) 

Messieurs ,  parvenus  au  terme  dfnne  an- 
né#  marquée  d'abord  par  les  plus  douloo- 
reax  événemens,  mai»  si  féconde  depuis  en 
eonaolations  et  en  espéraoces ,  noue  de- 
vons, avant  tout,  rendire  grâces  à  t^  dîvine- 
Krovidence  de  ses  nouveaux  bienfaits. 

Le  deuil  était  dans  ma  maison;  un  fiJs 
a  été  accordé  à  mes  ardentes  prières  :  la 
Franee,  aprèe  avoir  mêlé  ses  larmes  aux 
miennes,  a  partagé  ma  joie  et  ma  recon- 
naissance avec  âea  transports  que  j'ai  vi- 
rement ressentis. 

Le  Tout-Puissant  n'a  pas  encore  borné 
là  sa  protection  :  nous  lui  devons  la  conti- 
nuation de  te  p&ix>  cette  source  de  toutes 


prospérités.  Le  temps  n'a  fiiH  fM  resserrer 
l'alliance  dont  la  France  iiit  partie.  Cette 
alliance,  en  même  tempe  qu'elle  écarte  les 
causes  de  guerre,  doit  tassnrer  contre  len 
dangers  auxquels  l'ordre  social  ou  l'équili- 
bre politique  pourraient  encore  être  ezp«H 


Ces  dangers  s'éloignent  dhaqne  jour  de 
nous;  touieibia,  je  ne  tairai  pas,  dans  cette 
communication  solennité  avee  mon  fmù-^ 
pie,  les  faits  graves  qui,  durant  le  eenrs  dé 
l'année,  ont  affligé  mon  cosur,  benrsux  ee« 
pendant  de  pouvoir  dire  que  si  l'Etat  et  nm 
£unille  ont  été  menacés  par  nn  complot 
trop  voisin  des  désordres  qui  ravaieat 
précédé,  il  a  été  manifeste  que  la  natiois 
française  ,  fidèle  à  son  Roi ,  s'indigne  à  In 
seule  pensée  de  se  voir  arradier  à  son 
sceptre  paternel ,  et  de  devenir  le  jouet 
d'un  reste  d'esprit  perturbateur  qn'eUe  m 
hautement  détesté. 

Aussi ,  cet  esprit  n'a-t-il  point  arrêté  le 
mouvement  qui  reporte  la  France  aux  jourç 
de  s^  prospérité.  A  l'intérieur ,  des  suceèé 
toujours  croissans  ont  couronne  les  eflbrts 
de  cette  activité  laborieuse  qui  s'apptique 
également  à  l'agriculture,  aux  arts  et  à  l'in» 
dustrie. 

L'amélioration  des  revenu»  de  l'Etat,  les 
économies  que  j'ai  preeerites,  el  la  solulité 
éprouvée  du  crédit,  permettent  de  voa# 
proposer,  dans  eette  session  même  ^  un# 
nouvelle  diminution  des  impêl»  que  snp-* 
portent  directement  les  contribunUes.  Cet 
allégement  sera  d'autant  plus  efficace,  qa'il 
produira  une  répartition  plus  égale  <{h 
charges  publiques. 

De  tels  succès  me  rendent  plus  eluxa  lei 
devoirs  que  la  royauté  mlmpose. 

Perfectionner  le  mouvement  des  grands 
corps  politiques  eréé»  pstr  la  Charte,  mettre 
les  diflérentes  partie»  de  l'aémfnhitration 
en  harmonie  avee  eette  loi  fondfÉmtfntaley 
inspirer  une  conflnnce  généralr  enta  H 
ststbiUté  du  trône  et  dans  nniktxibiTtté  éoËf 
loi»  qvi  protègent  lea  intérêts  âé  toue,  tet 
est  le  bnt  de  mes  eiK>»t».  Peur  ratteÎBdré,^ 
deux  conditions  sont  nécessaire»,  1er  tempÉ 
et  le  repos.  Non»  ne  deven»  pas  denmnéer 
à  des  inetitutiona  mûseanCe»  en  qin'on.  n# 
peut  attendre  que  de  leur  entier  dévelop- 
pement et  des  mœurs  qu'asiles  sont  desti- 
nées à  former.  Jusque-là,  sachons  recon- 
naître que  dan»  lea  affaires  publique»  la 
patience  et  Ta  modération  sont  aussi  des 
puissances,  et  celles  de  toutes  qui  trompent 
le  moins.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  se- 
rait impossible  an  Gonvemement  de  main- 
tenir Tordre,  cette  première  garantie  de 
la  liberté,  s'il  n'était  armé  d^ine  force  pro- 
portionnée aux  difficultés  au  milieu  des- 
quelles il  se  trouve  placé. 

Tout  annonce  que  les  modification»  àp- 
Itortée»  ft  notre  systêmn  él^Qtoy^  pi94m- 
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ront  les  avantages  que  je  m^en  était  promis. 
Ce  qui  accroît  la  foroe  et  Tiodépendance 
des  Chambres  ajoute  à  Fautorité  et  à  la 
dignité  de  ma  couronne.  Cette  session 
achèvera,  je  Tespèro,  Pouvrage  heureuse- 
ment commencé  par  la  session  dernière. 
En  affermissant  les  rapports  nécessaires 
entre  le  monarque  et  les  Chambres,  nous 
parviendrons  à  fonder  le  système  de  gou- 
vernement qu^ezigerait  dans  tous  les  temps 
une  aussi  vaste  monarchie,  que  commande 
plus  impérieusement  encoro  l'état  actuel  de 
la  France  et  de  TEurope. 

Cest  pour  accomplir  ces  desseins  que  je 
désira  voir  se  prolonger  les  jours  qui  peu- 
vent m^étre  encore  réservés;  c^est  aussi 
pour  les  accomplir  que  nous  devons  comp- 
ter, vous,  Messieurs,  sur  ma  ferme  et  in- 
violable volonté,  et  moi  sur  votre  lo^  et 
eonstant  appui. 


ao  ^  Pr.  34  décembre"! 8 30.— -OrdoDnance  du 
Roi  concernant  le  tirage  au  sort  «les  reconnais- 
sances de  liquidation.  (7,  Bull.  434»  0*9960.) 

Fcy.  loi  du  8  mars  1831. 

Louis,  etc.  vu  les  dispositions  du  titre  I*' 
de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  vu  notre  or- 
donnance du  2  avril  1817  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  3o  décembre  courant,  il  sera 
procédé  à  la  désignation  par  le  sort  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  en  suivant  la  forme  réglée  par 
notre  ordonnance  du  2  avril  1817  (1). 

2.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publique- 
ment, à  onze  heures  du  matin,  dans  la 
salle  de  Padministration  de  la  loterie  royale 
de  France,  avec  les  formalités  suivies  par 
cette  administration ,  et  par  les  soins  des 
administrateurs  de  la  loterie ,  sous  la  pré- 
sidence de  notre  ministro  secrétaire  d^Etat 
des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pexéoution  de  la  présente  ordonnance. 


ao  DÊCEMB&X  1830  e=>  Pr.  14  iAHVIEa  1831 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Paris,  pour  tout 


le  rojanme,  une  académie  roytle  de  médetine. 
(7,  Bull.  437»  n*  iooti.) 

Louis,  etc.  notre  intention  étant  de  don- 
ner le  plus  tôt  possible  des  réglemens  pro- 
pres à  perfectionner  renseignement  de  Part 
de  guérir,  et  à  faire  cesser  les  abus  qui 
ont  pu  sUntroduire  dans  Pezereice  de  ses 
différentes  branches,  nous  avons  pensé 
qu^un  des  meilleurs  moyens  de  pr^rer 
ce  double  bienfait  était  de  créer  une  acadé- 
mie spécialement  chargée  de  travailler  an 
perfectionnement  de  la  science  médicale, 
et  d'accorder  à  cette  académie  notre  pro- 
tection particulière.  Nous  nous  sommes 
d^ailleurs  rappelé  les  services  éminens 
qu^ont  rendus,  sous  le  règne  de  nos  prédé- 
cesseurs, la  société  royale  de  médecine  et 
Facadémie  royale  de  chirurgie,  et  nous 
avons  voulu  en  faire  revivre  le  souvenir  et 
l'utilité,  en  rétablissant  ces  compagnies 
célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  à 
Tétat  actuel  de  renseignement  et  des  lu- 
mières. A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  Pintérieur,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  à  Paris^  pour  tout 
notre  royaume,  une  académie  royale  de 
médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement  ins- 
tituée pour  répondre  aux  demandes  du 
Gouvernement  sur  tout  ce  oui  intéresse  la 
santé  publique,  et  principalement  sw  les 
épidémies,  les  maladies  particulières  à  cer- 
tains pays,  les  épizooties,  les  différeas  cas 
de  médecine  légale,  la  propagation  de  U. 
vaccine ,  Pezamen  des  remèdes  nouveaux  et 
des  remèdes  secrets,  tant  internes  qn^ex- 
ternes  ;  les  eaux  minérales ,  naturelles  ou 
ÛLCtices,  etc. 

Elle  sera,  en  outre,  chargée  de  continuer 
les  travaux  de  la  société  royale  de  médecine 
et  de  Pacadémie  royale  de  chirurgie  :  elle 
s^occupera  de  tous  les  objets  d^étude  et  de 
recherohe  qui  peuvent  contribuer  aux  pro- 
grès des  différentes  branches  de  Part  de 
guérir.  En  conséquence,  tous  les  registres 
et  papiers  ayant  appartenu  à  la  société 
royale  de  m^ecine  ou  à  Pacadémie  royale 
de  chirurgie,  et  relatifs  à  leurs  travaux , 
seront  remis  à  la  nouvelle  académie ,  et 
déposés  dans  ses  arehives. 

3.  L^académie  sera  divisée  en  trois  sec- 


(i)  Extrait  de  l* ordonnance  du  a  avril  1 81 7  .• 

Art.  8.  «  Le  premier  cinquième  des  reconnais- 

«t  sances  de  liquidation,  appelé  au  rembourse- 

m  ment  en  1831  par  Tarticle  3  de   la  loi  du  a5 

■  mars,  sera  déterminé  de  la  manière  ci-après. 

9.  «  Sur  les  dix  cbiffiret  formant  le  système 
•^BUBilriqiM,  ûjm  èera,  par  un  tinge  public, 

"par  la  sort  : 


«  les  reconnaissances  de  liquidation  alors  en 
«  émission  dout  les  numéros  finiront  par  l'un  de 
••  ces  deux  chiffres  seront  remboursables  à  comp- 
•«  ter  du  3  3  mars  i8ai.  Les  numéros  déjà  déter* 
M  minés  par  le  sort  ne  seront  plus  employés  lors 
•t  de  l'enr^strement  des  reconnaissances  à 
<t  émettre  postérieurement  an  tir»ge.  » 
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IkHM  )  une  d«  médecine ,  une  de  chirorgie 
et  «ne  de  pharmacie. 

4-  £Qe  aéra  composée  d'honoraires ,  de 
Utnltiteiy  d'aMoeiét  et  d'adjoints. 

5.  n  T  aura  trente  honoraires  dans  la 
netîoa  de  médecine,  ringt  dans  la  section 
éeeUrargie  et  dix  dans  la  section  de  phar- 
Msie,  toaa  pris  hors  de  la  classe  des  titu- 
hlies  y  et  choisis  par  voie  d''éiection.  lodé- 
fWMhinment  de  ces  honoraires  élus ,  tout 
Iftalalre  Agé  de  soixante  ans  accomplis 
lenra- devenir ,  de  droit ,  honoraire,  sous 
k  seale  condition  d'en  foire  la  demande 
|ir  écrit. 

6l  Lei  titnlaires  seront  au  nombre  de 
Mnnte>cinq  dans  la  section  de  médecine, 
éivbftrcslnq  dans  la  section  de  chirurgie, 
Itdiqainze  dans  la  section  de  pharmacie. 
Gtaf  tltalairea  de  la  section  de  médecine 
■éeeesairement  choisis  parmi  les 
Tétérinaires. 


7.1liaara  trois  classes  d'associés  :  des 

aÎMiinibres  ,  des  associés  ordinaires ,  et 
dtf  MidUâa  étrangers. 

£a  BomlMPe  des  associés  libres  sera  de 
tieata  :  Ua  seront  choisis  parmi  les  per- 
wmei  qui  cultivent  avec  succès  les  sciences 
jiwfiieolfa à  la  médecine,  ou  qui  auront 
eoBtriboé  d^ane  manière  quelconque  à  leurs 
profiriay  ou  enfin  qui,  dans  les  divers  éta- 
Missemens  consacrés  au  soulagement  de 
Finaïaiiité,  l'auront  servie  avec  zèle  et  dis- 
tiaeliop.  Ua  devront  résider  à  Paris. 

Lm  aaaooiés  ordinaires  seront  au  nombre 
4b  qMUi  vingts ,  dont  vingt  seulement  ré- 
sidanlh  Varie;  ils  seront  pris  parmi  les 
aiédeeia%  les  chirurgiens,  les  pharmaciens 
et  lee  aivana  du  royaume  qui  se  sont  fait 
eonoaftn  d^une  manière  avantageuse,  soit 
par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  succès  dans 
la  pratique  ou  dans  l'enseignement. 

Le  nombre  des  associés  étrangers  est  fixé 
i  trente  :  ils  seront  choisis  parmi  les  mé- 
decine,^ chirurgiens,  pharmaciens  et  savans 
étrangers  les  plus  célèbres. 

Les  associés  de  toutes  les  classes  appar- 
tiendront  au  corps  de  l'académie,  et  ne 
seront  attachés  à  aucune  section  en  parti- 
colier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  médecins,  chirurgiens,  offi- 
ciers de  santé  et  pharmaciens  qui  auront 
présenté  ou  envoyé  à  l'académie  des  obser- 
vations ou  des  mémoires  ,  et  qui  auront 
montré  le  plus  de  zélé  pour  contribuer  à 
ses  travaux.  Ceux  qui  résideront  à  Paris 
prendront  le  titre  d'adjoints  résidans;  ceux 
qui  résideront  dans  les  départemens  ou  à 
l'étranger  prendront  le  titre  ^adjoints  cor- 
respondans. 

Le  nombre  des  adjoints  résidans  pourra 
égaler  celui  des  titulaires  de  la  section  à 
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la<}uelle  ils  seront  attachée  :  le  nombre  des 
adjoints  correspondans  est  indéterminé. 

9.  Chacune  des  trois  sections  de  l'acadé- 
mie élira  ses  membres  honoraires ,  ses 
membres  titulaires  et  ses  adjoints.  Les  as^i 
sociés  seront  élus  par  l'académie  entière  ; 
toutefois,  l'élection  des  honoraires,  titu- 
laires et  associés  ne  sera  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  nous. 
Quant  à  l'élection  des  adjoints ,  elle  devra 
être  confirmée  par  l'académie  entière. 

10.  L'académie  s'assemblera  ou  en  corps 
ou  par  section.  Les  séances  générales  se 
tiendront  une  fois  tous  les  trois  mois  ;  et 
les  séances  des  sections ,  deux  fois  chaque 
mois. 

11.  Les  séances  générales  auront  pour 
objet ,  d'une  part ,  l'administration  et  les 
affaires  générales  de  Tacadémie;  et,  de 
l'autre ,  les  matières  de  science  dont  la  dis- 
cussion exigera  le  concours  de  toutes  les 
sections. 

Les  séances  des  sections  seront  consa- 
crées aux  objets  de  science  et  d'étude  dont 
chacune  d'elles  devra  spécialement  s'occu- 
per. Lorsqu'il  se  rencontrera  des  matières 
qui  intéresseront  à  la  fois  deux  sections , 
ces  deux  sections  se  réuniront  pour  les 
discuter  en  commun.  Ces  mômes  matières 
seront  toujours  renvoyées  à  des  commis- 
sions mixtes. 

12.  Les  honoraires  et  les  titulaires  d'une 
section  assisteront,  quand  ils  voudront, 
aux  séances  des  deux  autres  sections.  Les 
associés  et  les  adjoints  pourront  assister  à 
toutes  les  séances,  soit  générales,  soit  de 
section. 

Les  honoraires ,  les  titulaires  et  les  asso- 
ciés auront  voix  délibérative  en  matière  de 
science.  Les  diverses  nominations  et  les 
affaires  générales  de  l'académie  seront  ex« 
clusivement  réservées  aux  titulaires. 

i3.  Indépendamment  de  ses  séances  pri- 
vées ,  soit  générales ,  soit  particulières , 
l'académie  tiendra  annuellement  trois  séan- 
ces publiques,  une  pour  chacune  de  ses 
sections. 

Ces  séances  seront  principalement  desti- 
nées, 1*  à  rendre  compte  des  travaux  de  la 
section  qui  occupera  la  séance  ;  a*  à  faire 
connaître,  par  des  éloges  ou  des  notices 
historiques ,  les  membres  que  cette  section 
aura  perdus;  3*  à  annoncer  les  sujets  de 
prix  qu'elle  proposera  pour  l'année  cou- 
rante ;  4*  enfin ,  à  proclamer  les  noms  de 
ceux  qui  auront  remporté  les  prix  proposés 
antérieurement. 

i4*  Le  bureau  général  de  l'académie  sera 
composé  d'un  président  d'honneur  perpé- 
tuel, d'un  président  temporaire,  d'un  se- 
crétaire et  d'un  trésorier.  Notre  premier 
médecin  en  titre  sera,  de  droit,  président 
d'honneur  perpétuel  de  l'académie.  Le  pré- 
sident temporaire ,  le  secrétaire  et  le  tréso* 
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ri«r  Mvont  éliw  par  racadémie  entière ,  et 
néceasaivement  caoisU  parmi  tes  membrea 
titnlairea  :  iU  pourront  âtra  indifféremment 
dans  Fane  ou  dans  Tautre  des  trois  sec- 
tions. Le  président  ordinaire  et  le  secré- 
taire seront  en  fonctions  pendant  une 
année  ^  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

i5.  Le  bureau  partioolier  de  chaque  sec- 
tion sera  composé  d^nn  président,  d^on  vice- 
président  et  d^un  secrétaire ,  tous  cboisia 
parmi  les  titulaires  de  cette  section.  Lee 
présidons  et  secrétaires  ne  seront  en  fonc- 
tions que  pendant  une  année. 

Il  pourra  être ,  dans  la  suite,  nommé  des 
aeoréilairea  perpétueU  pour  les  sections  dont 
les  travaux  rendraient  cette  disposition  net* 
cessaire.  Leur  nomination  devra  être  sou- 
mise à  notre  approbation. 

i6.  L^aeadémie  aura  un  conseil  d*admi- 
nfstratien  composé  du  président  d^honneiir 
perpétnel ,  du  président  temporaire  et  du 
trésorier  de  Tacadémie,  des  présidons  et 
des  secrétaires  des  trois  sections,  et  du 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris , 
lequel  sera  toujours ,  de  droit ,  membre  de 
IVrâadémie. 

Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d^ad- 
ministrer  les  affaires  de  IVicadémie ,  et  de 
ré|>art!r  entre  les  trois  sections  les  matiè- 
res dont  chacune  d'elles  devra  s^occuper'. 
Il  s^assemblera  une  fois  par  semaine  :  il 
aura  le  droit  de  convoquer  des  assemblées 
estraordinaires,  soit  géaéralesi  soit  de  sec- 
tion ,  toutes  les  fois  qu^il  le  jugera  néces- 
saire ou  utile. 

17.  II  sera  ultérieurement  statué  sur  les 
dépenses  de  Tacadémiç  et  s«r  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

18.  L'académie  royale  de  médecine  poturra 
aecepter^  en  se  conformant  aux  lois  et  ré- 
glemens,  àêg  legs  et  donations  destinés  à 
fiivoriser  les  progrès  de  la  science. 

19.  Des  réglemens  rédigés  par  Faccadé- 
mie  détermineront  son  régime  intérieur, 
la  tenue  de  ses  assemblées,  le  mode  qu'elle 
suivra  dans  ses  nominations ,  l'ordre  et  la 
direction  de  ses  travaux,  les  formes  de  son 
admintatration ,  k»  obligations  de  ses  dif- 
ftpans  membres,  et,  en  général,  tout  ce 
qtA  nHiurait  pas  été  préw  on  réglé  par  la 
présaDle  ordonnance.  Ces  réglemena  seront 
soumis  à  l'approbation  de  notro  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

20.  Bour  la  première  formation  de  Taca- 
démie,  nous  nous  réservons  de  nommer 
une  partie  des  honoraires,  des  titulaires 
et  des  associés. 

ai.   Notre  ministre  de  l'intérieur  est 


chargé  de  l'exécution  de  la  préaente  ordpn- 
nance. 

30  DÉCEMBRE  i8ao.  —  Ordooi»ai>ee  du  Roi<|ii 
permet  au  sieur  Lquvel  de  substituer  à  son 
nom  celui  de  Tiëville,  et  an  sieur  Allemsad 
d'ajouter  au  sien  celui  de  Illeas.  (7,  Bull,  ^rj.) 


ao  OKCEHsaB  i8ao. — Ordonnince  dolUâqsi 
admet  le  sieur  Subira  à  établir  son  dopiàls 
«n  France.  (7,  Bull.  /i^9.) 


)•  niciMBas  iSso*  —  Ordouuuicea  du  Bai  fé 
accordent  des  lettres  de  décUratioa  da  aatais- 
liU  aux  sieurs  Girard,  de  Margsritîs,  UmM« 
YfeynWf  Beck,  Manon  et  Faraldo.  (7,  Bal 
430,  43i>  435,  444>  4^7  «t  494*1 


3o  DÉcEMSiiE  i8ao.  —  Ordonnances  du  BÂ  on 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  ïtn  6ita 
aux  pauvres  du  Loroux  et  de  la  GnapcUe* 
Janson  ;  aux  églises  de  Leroux,  de  ClBftlew- 
tbterry,  de  Serraentot,  d'Orbdts,  de  yàtéh 
Fontame,  de  Bois-fiéroult ,  d'AauM^les  Irii, 
de  Rocbe  et  de  Civrj  )  aax  coeriaauaet  de  tis* 
de-Fentaine  et  de  Gtvry,  et  aax  eiiiniissi  de 
Toulouse  et  de  Careassonae;  k  hi  firitarifMde 
l'égtUe  de  BepanoM.  (7,  BoU.  44  >  et  44») 


ao  DÉcEHBRi  1830.  —  Ordeanaaees  du  Bslpsr* 
tans  coDcessiea  des  minea  de  h«Mii«  éa%îip^ 
comaawM  de  Ifontroeier  ,  ancaodiseaBMai  es 
Bodès;    da   Selle    et    Cembelia  »    eoaianaa 
d'Auaet ,  arroadisseoMnt  dlasoùre ,   ai  ds  Is 
cQOMBUBe  de  Yoisi ,  dépatteeeeut  des 
Alp<;s.  (7t  B«ll-  444.) 


ai  SECUiBaa  kftao.  -^  Ofdonoaae*  dit  Bot  qm 
Bflsnane  M.  Cîorbi^  présideat  do  canaail  segisl 
de  i'tnstruGtioa  pubbipM.  (7»  Bulk  4^.) 


ar  DJciMBRE  i8so.  —  Ordesnanc*  du  Bas  ffd 
aenme  nmùstres  secrétaice»  «ITEtai  (s)  «t 
membres  du  conseil  des  ministres  MM.  Lliaé» 
Gorbièra  ek  de  ViUèk.  (7>  Bulletin  4^» 
a*  loaii.) 

a  a  DÉCEMBRE  i8ao.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  de  majorais  en  Areur  de  Mltf.  Caann 
de  Martroy  et  delaChevrelière.  (7,  Bull.  4s'-} 


xl  nÉGEMBas  i8ao.  s=  Pr.  i4JASVisa  iSat.— 


(b>  Ssas  poneCmiBa. 


âOUTSEirSMBKT  &OTAL«  —  ttU 

Orionuace  dtt  B«i  <|iii  MnppriBC  poor  cavse 
dTakns  le  mandemeat   de  Yéféqae  de  Poitiert 

«aéite   dn    a6  ociobra  i8so.   (7»  Bull.  4*7> 

»•»••■«.) 

Fiff .  aoies  car  l*art.  6  de  la  loi  du  18  osr- 
■»l)L««  10. 

Lraif  ,  etc.,  va  un  mandement  de  PëTè- 
^  d*  Poitiers,  en  date  du   a6    octobre 
iSsOy  pir  lequel  il  ordonne  de  lire  dans 
tofltea  les  ^lites  paroissiales  de  son  dio- 
cèse la  lettre  par  lui  écrite  au  Saint-Siège, 
le  8  août  de  la  même  année,  au  sujet  des 
prètrea  et  des  fidèles  dissidens ,  et  le  bref 
dasa  Sainteté  donné  en  réponse ,  à  Sainte- 
MwiB-  llsûeare,  le  27  septembre  sulTant  ; 
ra  b  dèchration  du  8  mars  1772  et  les 
artidca  premiefs  de  la  loi  du  8  a^ril  1803 
(18  termina]  an  10)  et  du  décret  du  a8  fé- 
nisr  1810  ;  TU  la  lettre  écrite  à  notre  garde- 
des-SGoauz,  par  Tévèque  de  Poitiers,  le 
5  déêwibre  présent  mois ,  de  laquelle  il 
lésilliiqaUl  a  publié  ledit  bref,  non  véri- 
fié, par  pure  inadvertance  et  sans  aucune 
intmtiçn  de  contrevenir  aux  lois  duroyau- 
jm:  CDoaîdérant  que  Tévèque  de  Poitiers 
ifait  Qaé  de  ses  droits  et  de  sa  juridiction 
]«fBqd*il  a  interdit  les  prêtres  dissidens  , 
it  averti  aea  diocésains  qu^ils  étaient  sans 
pearobs  pour  administrer  les  sacremena  : 


37  Dic«  i8so  AU  3  JA1IV.  18a  1.         4oi 

«7  aicEMBSE   iSta.  —  Ordoppaase  de  Bei  ^i 

nomme  M>  Ravex  président  de  la  Chambre  * 
députai  des  dtfpartemans.  (71  Bull.  437O 


9  aUl  jugeait  à  propos  de  consulter  le 
^  avr  cet  acte  d  administration  de  son 


Bipe 

dioeèaa,  il  ne  pouvait  publier  le  bref  reçu 
da  «a  Sainteté  qu^avec  notre  préalable  au- 
tofiaalioo  ;  que  c^est  une  des  règles  les  plus 
aneUanaa  et  les  plus  importantes  de  notre 
VQ|aama:que,  sous  aucun  prétexte  que  ce 
soity  lis  bulles,  brefs,  rescrits,  constitu- 
tions, décrets  et  autres  expéditions  de  cour 
de  Home ,  à  Pexception  de  ceux  concernant 
le  for  intérieur  seulement  et  les  dispenses 
de  mariage,  ne  puissent  être  reçus  ni  pu- 
nies sans  avoir  été  préalablement  vus  et 
^érilléa  par  le  Gouvernement  ;  que,  s^il  ré- 
sulte de  la  lettre  de  l'évèque  de  Poitiers , 
ei-deasus  visée ,  quMl  n'a  agi  que  par  inad- 
vertance et  sans  intention  de  contrevenir 
aux  lois  du  royaume,  il  est  toutefois  d^une 
néeeaaité  indispensable  de  maintenir  Veb- 
aervanee  desdites  lois  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  nntérieur;  notre  Conseil-d'£- 
tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nena  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  le  mandement 
de  Tévéque  de  Poitiers  susmentioniké ,  en 
ee  qu'il  a  ordonné  la  lecture  et  la  publica- 
tion d'un  bref  de  sa  Sainteté  sans  notre 
autorisation  ;  et  ledit  mandement  est  at 
demeure  supprimé. 

a.  Nos  ministres  de  lajoatiee,  et  de  l'in- 
térieur sont  cbargé»  da  Pexéeution  de  la 
pcéMQte  «rdottnaDoe. 


37  iNi:ciMBii  iSso.  —  Ordonaanea  du  loi  q«i 
révoque  celle  du  t4  avril  1819,  par  la^alU  la 
aiear  Godart,  payeur  du  Trésor  voysl  à  CkA- 
loos-sur-Mame,  tftait  aatoriaëà  ajoutera  aea 
celui  de  Juvifoy.  (7,  Bull,  ^lo.) 


f]  DÉCEMBBE  iSto.  —  OrdoBBaBcs  du  Roi  por- 
tant que  les  commBoea  da  Cannai,  da  GaBBat, 
de  Mougins  de  MonanSi  de  la  Roquette  at  do 
Sartonx,  sont  distraites  dn  csnton  d'Aatihes, 
«t  formaroBi  nn  canton  de  jusliça  90  paix  , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  dans  la  viUe  da 
Cannes.  (7,  Bull.  43>') 


37  DÉCEMBRE  i8m>.  —  OrdoBoanco  da  Raâ  qui 
aatorise  IVrectioB  oa  chapollo  daa  égjlisos  de 
frécj  et  de  Torpta.  (7,  Bail.  444.) 


27  DÉCEMBRE  i8ao.  —  Ordonnances  dn  Rot  qui 
autorisent  i*acceptation  de  dons  et  laga  tnU 
aux  communes  de  Saint-Malo,  de  Poneé,  de 
Villers-Cotleréu  et  de  Sainta-Colooabe-aur- 
Lhersiaux  sëmiBaires  da  Besançon  et  d'Angers; 
aux  fabriques  des  églises  de  Saint-CéoM-da- 
Mont,  de  Chesne,  de  Maroilles  at  de  Çraa,  et 
à  la  cure  da  Briollay.  (7,  Bull.  444.) 


3o  SÉGIMBRB  i8«o.  —  Tableau  dea  prix 

des  grains  pour  servir  da  régulateor  da  Fax- 
portation  et  de  l4a>portatioii ,  eoBCNraidaMat 
aux  art.  6  et  8  de  la  lot  du  i€  JBsUat  iSif .  (7» 
BbU.  4t<.> 

3  JANVIER  =  1"  FÉVRIER  i8ai.  —  OrdoBoanca 
du  Roi  porunt  règlement  pour  la  régie  des 
contributions  indirectes.  (7,  Buîletîn  4^» 
n*  ioo65.) 

f^oy,  ordonnance  du  4  bÉcembux  «Bas. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  directeur  f^énéral 
de  la  régie  des  contributions  indir^etea  et 
einq  administrateurs. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  sur- 
veillera ,  sous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances,  toutes  les  opérations  relativas 
à  cette  perception. 

11  travaillera  seul  avec  le  ministre  dea 
finances. 

Il  correspondra  seal  avec  les  autorité^ 
iniliuirea ,  administratives  at  judiciaiiei* 

i  aura  aeul  le  droit  de  recevoir  et  d*e«- 
Trilr  la  correspondance. 


do4 


oomnBftHEMBirr  royal.  ^  3  JANviEa  .i8ii« 


Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de  ser- 
yice. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  administrateurs. 

Chacun  d^eux  sera  chargé  de  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  seront  spéciale- 
ment attribuées. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  sur 
les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  sur- 
veillance :  il  travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  général ,  et  prendra  ses 
décisions  sur  tous  les  points  qui  seront 
dans  ses  attributions  directes ,  lorsquUl  y 
aura  lieu  à  discussion ,  ou  à  décision  nou- 
velle. 

4'  Le  directeur  général  et  les  administra- 
teurs se  formeront  en  conseil  d''adminis- 
tration. 

Le  directeur  général  en  aura  la  prési- 
dence. 

En  cas  d^empèchement ,  il  la  déléguera 
à  Tun  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appellera  près 
do  lui ,  dans  les  occasions  où  il  le  jugera 
convenable ,  le  conseil  d^administration. 

En  cas  d^absence  du  directeur  général , 
le  ministre  des  finances  désignera  celui  des 
administrateurs  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions. 

5.  Le  conseil  d^administration  délibérera, 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  fiiit  par  Fun  des 
administrateurs  : 

I*  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de 
Tadministration  ,  sur  lequel  il  donne  son 
avis  motivéi; 

a*  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de 
procès-verbaux ,  saisies  et  contraventions  ; 

3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
débets  des  receveurs,  contraintes  à  exercer 
contre  les  redevables  ; 

4*  Sur  les  demandes  en  décharge  ou  rem- 
boursement de  droits  ; 

5*  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
traite de  tout  grade  ; 

6*  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créa« 
tiens  d^emplois  ; 

7*  Sur  les  projets,  devis ,  marchés  et  ad- 
judications à  passer  pour  le  service  de  la 
Tféttie; 

o*  Sur  les  révocations,  destitutions  et 
mise  à  la  retraite  des  employés  ; 

9*  Sur  les  questions  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d^application  des  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens ,  dans  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisamment défiais  par  lesdites  lois,  ordon- 
nances et  réglemens,  et  sur  les  instructions 
générales  relatives  à  leur  exécution  ; 

10*  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles 
notre  ministre  des  finances  jugera  conve- 
nable d^avoir  son  avis ,  et  sur  celles  qui  lui 
seront  aussi ,  à  cet  effet,  renvoyées  par  le 
directeur  général. 


6.  Les  délibérations  da  conseil  d^aèftî- 
nistration  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  de  partage  d^opinions,  la  vsix 
du  directeur  général  sera  prépondérante. 

Il  pourra .  lorsauMl  le  jugera  nécessair«| 
suspendre  1  effet  d  une  délibération,  pour  en 
référer  au  ministre  des  finances ,  qui  sta- 
tuera ;  mais,  dans  ce  cas,  il  fera  préalable- 
ment part  de  ses  motifs  au  conseil  pour  le 
mettre  à  même  de  modifier  sa  délibération, 
sll  y  a  lieu ,  ou  de  Tappuyer  de  nonvdles 
observations ,  qui  seront  jointes  par  le  di- 
recteur général  à  son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  Tap- 
probation  du  ministre  des  finances  Fétat 
de  composition  des  bureaux  de  Fadminlt- 
tration  centrale  à  Paris ,  avec  Findioatioa 
des  traitemens  attribués  à  chaque  grade. 

Il  lui  soumettra,  chaque  année,  le  bud- 
get général  des  dépenses  de  FadministratioB 
tel  quMl  aura  été  délibéré  par  le  conseil. 

Il  lui  remettra,  chaque  mois,  les  borde- 
reaux et  états  de  situation  do  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses. 

Il  soumettra  à  son  approbation  les  délibé- 
rations du  conseil  d'administration  sur  les 
dispositions  de  service  qui  donneraient  lies 
à  une  dépense  nouvelle,  sur  les  objets  dont 
la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée,  et  sur 
les  questions  douteuses,  dans  tous  les  eu 
d^application  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  prévus  ou  qui  ne  seraient  pas  suflbtni- 
ment  définis  par  lesdites  lois ,  ordonoinees 
et  réglemenS)  ainsi  que  sur  les  instmetions 
générales  relatives  à  leur  exécution. 

I)  lui  rendra  compte  périodiquement  de 
tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspeeteors 
généraux  sont  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  proposera  à 
notre  approbation  la  nomination  aux»  pla- 
ces de  directeurs. 

Il  nommera  aux  placés  d'entreposeurs  et 
d^entreposeurs -receveurs  centraux. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous 
les  autres  emplois ,  après  avoir  pris  Favis  de 
celui  des  administrateurs  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouvera  la  suite  principale 
de  la  partie  de  service  pour  laquelle  la  no- 
mination aura  lieu. 

Il  se  conformera  à  Fordre  hiérarchique 
des  grades  et  aux  règles  pour  Favancement 
et  les  nominations. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  destitue 
et  met  à  la  retraite  les  employés  dont  la  no- 
mination loi  est  attribuée,  après  avoir  pris 
Favis  du  conseil  d'administration,  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  ci -dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés ,  sauf  à  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  finances ,  qui  statue. 


OÛUVlEHEMlMt  aOYAl.  —  S  JARYIBR  l8ai. 


10.  Dans  les  affaifes  résultant  de  procès- 
Terbaux  de  saisie  et  de  contravention  y  les 
transactions  seront  définitives  : 

i*Par  le  consentement  du  directeur  d'ar- 
Tondlssenaient ,  lorsque  les  condamnations, 
confiscations  ou  amendes,  ne  pourront  s^é- 
lever  à  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents 
francs; 

a*  Avec  l'approbation  du  directeur  gêné- 
TÛy  lorsque  lesdites  condamnations  pour- 
ront s'élever  de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs  ; 

3*  Par  Fapprobation  du  ministre  des  fi- 
nances,  lorsquMl  y  aura  eu  dissentiment 
«ntre  le  directeur  général  et  le  conseil  d^ad- 
ministration  ,  et,  dans  tous  les  c-as,  lors- 
que le  montant  des  condamnations  excé- 
dera trois  mille  francs. 

11.  Le  conseil  d^ad min istration  arrête  , 
sur  le  rapport  de  Tadministrateur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels 
de  radministration  ;  le  directeur  général 
les  vise,  et  les  transmet  au  ministre  des  fi- 
nanças avec  les  pièces  à  Tappui. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  reiécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  JAHViXK=Pr.  I  "FÉVRIER  i8ai. — Ordonnance 
du  Boi  portant  règlement  pour  la  r^gie  de  l'en- 
registrement  et  des  domaines.  (7,  Bull.  43o, 
B*  iao6€.) 

Ait.  1*'.  Il  7  aura  un  directeur  général 
de  ^enregistrement  et  des  domaines ,  six. 
admmiatrateurs  et  un  secrétaire  général. 

2.  Ia  directeur  général  dirigera  et  sur- 
veUlertySoas  les  ordres  de  notre  ministre 
des  fintMes ,  toutes  les  opérations  relati- 
ves à  eoCte  perception. 

II  Cnvaillera  seul  avec  le  ministre  des  fi- 
nances. 

11  correspondra  seul  avec  les  autorités 
militaires,   administratives  et  judiciaires. 

Il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d^ou- 
vrir  la  correspondance. 

Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de 
service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  administrateurs. 

Chacun  d^eux  sera  chargé  de  suivre  les 
parties  de  service  qui  lui  seront  spéciale- 
ment attribuées. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  sur 
les  objets  qui  seront  placés  sous  sa  surveil- 
lance :  il  travaillera  particulièrement  avec 
le  directeur  général ,  et  prendra  ses  déci- 
sions sur  tous  les  points  qui  seront  dans 
ses  attributions  directes ,  lorsquMl  y  aura 
lieu  à  discussion  ou  à  décision  nouvelle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  adminis- 
trateurs se  formeront  en  conseil  d^adminis- 
tration. 
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Le  dir^teur  général  en'  aura  la  prési- 
dence. 

En  cas  d^empèchement,  il  la  déléguera 
à  Tun  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appellera  près 
de  lui,  dans  les  occasions  où  il  le  trou- 
vera convenable,  le  conseil  d^administra- 
tion. 

En  cas  d^absenco  du  directeur  général, 
le  ministre  des  finances  désignera  celui 
des  administrateurs  qui  en  remplira  les 
fonctions. 

5.  Le  conseil  d'admfnistration  délibérera , 
sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  Tun  des 
administrateurs  : 

1*  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de 
Padministration ,  sur  lequel  il  donnera  son 
avis  motivé  ; 

2*  Sur  le  contentieux  administratif  et 
judiciaire; 

3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
débets  des  comptables ,  contraintes  à  exer- 
cer contre  les  redevables  ; 

4*  Sur  les  demandes  en  remboursement , 
remise  ou  modération  de  doubles  droits  et 
amendes  de  contraventions; 

5*  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
traite de  tout  grade  ; 

6*  Sur  les  suppressions,  divisions  et 
créations  d^emplois  ; 

7*  Sur  les  projets,  devis,  marchés  et 
adjudications  à  passer  pour  le  service  de 
la  régie  ; 

8*  Sur  les  révocations,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés  ; 

9*  Sur  les  questions  douteuses,  dans  tous 
les  cas  d'application  des  lois ,  oraonnances 
et  réglemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  sufQsamment 
définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et 
réglemens,  et  sur  les  instructions  géné- 
rales relatives  à  leur  exécution  ; 

10*  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles 
notre  ministre  des  finances  jugera  conve- 
nable d'avoir  son  avis ,  et  sur  celles  qui  lui 
seront  aussi,  à  cet  effet,  renvoyées  par  le 
directeur  général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d^admi- 
nistration  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  de  partage  d^opinions,  la  voix 
du  directeur  général  sera  prépondérante. 

Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
suspendre  Tefiet  d'une  délibération,  pour 
en  référer  au  ministre  des  finances,  qui 
statuera  ;  mais,  dans  ce  cas ,  il  fera  préala- 
blement part  de  ses  motifs  au  conseil,  pour 
le  mettre  à  même  de  modifier  sa  délibéra- 
tion ,  sMl  y  a  lieu,  ou  de  Tappuyer  de  nou- 
velles observations,  qui  seront  jointes  par 
le  directeur  général  à  son  rapport  au  mi- 
nistre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  Tap- 
probation  du  ministre  des  finances  Tétat  de 
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<»ottpotiUôB  dM  buNiAt  d«  radminiflira- 
tîon  centrale  à  Paris ,  avec  Tindication  des 
traitémens  aUribaés  à  chaque  grade. 

Il  lui  soumettra,  chaque  attnée,  le 
budget  général  des  dépenses  de  Padmlnis- 
tratioDy  tel  qu'il  aura  été  délibéré  par  le 
conseil. 

Il  lui  remettra ,  chaque  mois ,  les  borde- 
reaux et  étala  de  situation  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses. 

Il  soumettra  à  son  approbation  les  dé- 
libérations du  conseil  d'administration  sur 
les  dispositions  de  service  qui  donneraient 
lieu  à  une  dépense  nouvelle,  sur  les  ol^ets 
dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée , 
et  sur  les  questions  douteuses ,  dans  tous 
les  cas  d^application  des  lois ,  ordonnances 
et  réglemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  prévus  ou  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  définis  par  lesdites  lois ,  or- 
donnances et  régleasens ,  ainsi  que  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur  exé- 
cution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement  de 
tous  lee  résultats  de  sou  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire 
général  seront  nommés  par  nous ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  proposera  à 
notre  approbation  la  nomination  aux  places 
de  directeurs  et  dMnspecteurs  généraux. 

Il  nommera  aux  places  d^inspecteurs 
particuliei:s  et  à  celles  de  conservateurs 
des  hypothèques. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les 
autres  emplois ,  après  avoir  pris  Pavis  de 
celui  des  administrateurs  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouvera  la  suite  principale 
de  la  partie  de  service  pour  laquelle  la  no- 
mination aura  lieu. 

Il  se  conformera  à  Tordre  hiérarchique 
des  grades  et  aux  règles  pour  Tavancement 
et  les  nominations. 

9.  Le  directeur  général  révoque ,  desti- 
tue et  met  à  la  retraite  les  employés  dont 
la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir 
pris  ravis  du  conseil  d'administration,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  ci-dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre,  les  autres  em- 
ployés ,'  sauf  à  en  rendre  compte  immédia- 
tement au  ministre  des  finances^  qui  statue. 

10.  Le  conseil  d^administration  arrête , 
sur  le  rapport  de  Tadministrateur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de 
Fadministration. 

Le  directeur  général  les  vise,  et  les 
transmet  au  ministre  des  finances,  avec  les 
pièces  à  Tappui. 

11.  Notre  ordonnance  du  25  décembre 
idi6  continuera  d'être  exécutée  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n*est 
pas  dérogé. 

la.   Notre  ministre  des   fioanees    est 


chatfsé  de  rexéention  de  la  présenU  or 
donnance. 
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du  Roi  qui  approuve  les  travaux  k  fair«  pow 
la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  k 
Lergue ,  roule  départementale  de  l'Hëranht  it 
contient  le  tarif  des  droiti  de  péage  à  perct- 
voir  au  passage  de  ce  pont.  (7  y  Bullat.  4^1, 
n*  10076.) 

Art.  i".  Le  projet  des  travaux  à  ^lift 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  ri- 
vière de  Lergue,  route  départementale  de 
râérault,  n*  14)  de  Montpellier  à  Cl«f^ 
mont,  est  approuvé  :  les  travaux  sereet 
exécutés  sous  la  direction  et  sarvelllaww 
des  ingénieurs  des  ponts-ct- chaussées. 

2.  La  dépense  de  cette  conatrnotCoB, 
évaluée  par  le  devis  à  soixante  mille  oaef 
cents  francs,  sera  payée  ainsi  qu'il  sait: 
un  quart  par  le  département  dans  le  bed- 
get  des  exercices  1819,  1820,  i8ai  et  iSai^ 
selon  le  vœu  du  conseil  général  ;  un  qoart 
par  la  ville  de  Clermont ,  à  porter,  d'aptes 
le  vœu  du  conseil  municipal ,  aux  bu^fMs 
de  la  ville. 

Les  deux  autres  quarts  seront  avamés 
par  Tadjudicataire ,  moyennant  la  eoness- 
sion  qui  lui  sera  faite,  pour  un  temps  qai 
ne  pourra  excéder  quarante-six  années, 
des  produits  du  péage  qui  sera  ét^iU  aa 
passage  de  ce  pont,  après  la  réception  dé- 
finitive des  ouvrages  et  à  partir  dajoar  où 
il  sera  livré  au  public 

3.  Les  droits  du  péage  dont  la  pereeption 
est  autorisée  et  dont  l'état  demeurera  an- 
nexé à  la  présente ,  seront  fixée  confonsé- 
ment  au  tarif  relaté  dans  l'arrêté  du  préfirt 
du  département  en  date  du  12  octobre  iSso. 
Seront  compris  dans  les  exemptions  légslii 
et  d'usage,  les  corps  de  troupes  et  les  où- 
litaires  isolés,  porteurs  de  feuillea  de  route 
ou  d'ordres  de  service. 

4.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  termiiMr 
les  travaux  pour  le  1"  janvier  iSaS  au  plos 
tard  ;  il  demeurera  chargé  de  l'entretien  da 
pont  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouis- 
sance du  péage,  et  d'y  faire,  à  la  première 
réquisition,  les  réparations  qui  seront  re- 
connues nécessaires  par  le  préfet. 

5.  Les  travaux  et  le  péage  seront  Fobjet 
d'une  même  adjudication  publique  an  ra- 
bais ,  qui  n'aura  d'effet  qu'après  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

6.  Nos  ministres  de  l'intérienr  et  d« 
finances  seront  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

{Suit  le  tarif.) 
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du  Roi  portint  alitorUBtion ,  conformément 
aux  statuts  y  annexas,  de  la  caisse  d'épai^ei 
et  de  prévoyance  pour  le  département  des 
Boucbes-dU'RhAne.  (7,    Bull.  434»  B*  toi44*) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  tu  Taete  constitutif  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le  dépar- 
tement des  Bouches -du -Rhône,  souscrit 
par  les  fondateurs  de  cet  établissement 
réunis  en  assemblée ,  et  passé  devant  no- 
taire le  9  octobre  1820;  vu  Tavis  du  préfet 
en  date  du  i5  mai;  notre  Gonseil-d^Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L^établissement  de  bienfaisance 
prcjeté  à  Marseille ,  sous  le  nom  de  Caisse 
^Epar^neset  de  Prévoyance  du  département 
des  Bouches-du' Rhône ,  est  et  demeure  au- 
torisé conformément  à  Tacte  constitutif 
contenant  les  statuts  dndit  établissement 
et  passé  devant  notaire ,  le  9  octobre  1820^ 
par  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  : 
copie  restera  annexée  à  la  présente  ordon« 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présente  autorisation,  en  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  violation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit  des 
tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts qui  seraient  prononcés  ■  par  les  tri- 
bunaux contre  les  auteurs  des  contraven- 
tions. 

3.  Notre  ministre  de  Tintériour  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Par-^tovant  M*  Jacques-Michel  Spitalier 
et  êoù  collègue,  notaires  royaux  à  Mar- 
seille, département  des  Bouches-du-Rh6ne, 
soussignés,  cejourd'hni  9  octobre  1820, 
sont  comparus , 

(<5uiVenl  les  noms.) 

Lesquels,  ayant  formé  le  projet  de  four- 
nir à  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
particulièrement  aux  cultivateurs,  ouvriers, 
gens  salariés  et  autres  personnes  économes 
et  industrieuses ,  les  moyens  de  retirer  un 
avantage  de  leurs  épargnes,  et  d'attacher 
leur  intérêt  et  leur  confiance  an  gouverne- 
ment du  Roi,  ont  arrêté  Pacte  constitutif 
qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  formé  à  Marseille,  avec 
Tautorisation  du  Gouvernement,  un  éta- 
blissement sous  la  dénomination  de  Caisse 
d'Epargnes  et  de  Prévoyance  du  département 
des  Bouches-du- Rhône. 

Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans, 
domestiques,  les  employés  des  adminis- 
trations, les  commis,  les  eeeléaiastiqiaw 
et  les  ministres  des  divers  culte»,  enfin 
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par  toutes  personnes  laborieuses  et  éco- 
nomes qui  désireront  y  verser  leurs  petites 
épargnes.  Chaque  dépôt  devra  être  d'un 
fraiic  au  moins,  et  sans  fraction  de  franc. 
La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  sera 
mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent 
acte  aura  reçu  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  etisse 
sont  employées  en  achats  de  rentes  sur 
TEtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
des 'Bouches-du-Rhône.  Ces  rentes  ne  pour- 
ront être  valablement  transférées  que  par 
la  signature  de  trois  membres  du  conseil 
d'administration ,  organisé  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

3.  Pour  fonder  la  confiance  et  contribuer 
au  succès  de  TéUblissement ,  des  habitans 
de  ce  département  et  diverses  administra- 
tions représentées  nar  un  de  leurs  mem- 
bres ,  uniquement  dans  des  vues  de  bien- 
faisance et  sans  entendre  contracter  une 
association  commerciale,  ni  se  livrer  k 
aucune  spéculation  de  ce  genre  à  leur  pro- 
fit, dotent  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  de  onze  mille  quatre  cent  vingt-deux 
francs  à  employer  en  achats  de  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés  :  ils  joignent  à  ce 
don  l'ofire  qui  leur  a  été  faite  par  M.  Je 
préfet ,  de  fournir  gratuitement  le  local  né- 
cessaire à  l'administration  de  la  caisse. 

L,  Les  donateurs  de  la  somme  de  onze 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  men- 
tionnée en  l'article  précédent,  et  qui  forme 
le  premier  fond  de  la  caisse ,  prennent  le 
titre  ée  fondateurs  de  cette  caisse.  Cette  do- 
nation s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront 
être  données  à  la  caisse  par  les  personnes 
qui  voudront  concourir  au  succès  de  réta- 
blissement. Ces  personnes  pourront,  par 
délibération  du  conseil  d'administration, 
être  inscrites  sur  une  liste  de  souscrip- 
teurs  dressée  h  cet  effet ,  et  participer  aux 
droits  et  privilèges  des  fondateurs,  à  la 
charge  par  elles  de  verser  une  somme  de 
cent  francs  au  moins.  A  la  fin  de  chaque 
année,  le  tableau  des  souscripteurs  admis 
sera  communiqué  à'  l'assemblée  générale 
des  fondateurs ,  en  même  temps  que  le  bi- 
lan de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations 
et  subsidiairement  sur  les  bénéfices  de  la 
eaisse,  seront  prélevés  les  frais  qu'entraî- 
nera son  administration. 

6.  L^administration  de  la  caisse  sera  con- 
fiée gratuitement  à  quinze  personnes  choi- 
sies de  préférence  parmi  les  fondateurs  de 
la  caisse,  et  nommées  pour  la  première  fois 
0ti  assemblée  générale  des  fondateurs» 
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Dans  les  cas  où,  par  décès ,  absence  ou 
t(mt  antre  empêchement  légitime ,  les  fon- 
dateurs ne  seraient  plus  en  nombre  suffi- 
sant pour  compléter  le  conseil  d^adminis- 
tratîon ,  les  administrateurs  seront  choisis 
parmi  les  représentans  ou  ayans-cause  des- 
dits fondateurs. 

Les  fonctions  de  ces  administrateurs  du- 
reront cinq  ans  y  et  ils  seront  renouvelés 
par  cinquième  chaque  année. 

Les  administrateurs  sortans  seront  indi- 
qués par  le  sort  pendant  les  premières  an- 
nées, et  ensuite  par  Pancienneté  :  ils  seront 
indéfiniment  rééligibles. 

7.  Pour  le  renouTellement  annuel  des 
t^ia  administrateurs  sortans,  ils  seront 
élus  par  les  douze  administrateurs  restans. 

Le  même  mode  d^élection  sera  suivi  pour 
le  remplacement  des  administrateurs  décé- 
dés ou  démissionnaires  :  les  remplaçans 
seront  nommés  par  les  administrateurs  res- 
tans. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  au- 
torisé à  s^adjoindre ,  pour  Tadministration 
de  la  caisse ,  un  nombre  indéterminé  d^ad- 
ministrateurs  choisis  de  préférence  parmi 
le»  fondateurs  de  la  caisse  ou  leurs  succes- 
seurs. 

9.  Le  conseil  pourvoira,  par  un  règlement 
particulier,  au  mode  d^administration  in- 
térieure de  la  caisse. 

Ce  règlement,  ainsi  que  toutes  les  modi* 
fications  dont  il  serait  susceptible  par  la 
suite,  seront  soumis  à  Tapprobation  de 
rassemblée  générale  des  fondateurs. 

10.  Il  pourra,  au  besoin,  être  formé 
dans  le  département  une  ou  plusieurs  suc- 
cursales de  la  caisse. 

Dans  ce  cas,  le  projet  d^établissement 
sera  rédigé  par  le  conseil  d^administration 
et  soumis  à  Papprobation  de  rassemblée 
générale  des  fondateurs. 

1 1 .  Au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, le  conseil  d^administration  fixera  le 
taux  de  Pintérét  qui  sera  alloué  aux  dépo- 
sans  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  sui- 
vante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pen- 
dant Tannée  1820. 

12.  LUntérèt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs.  Aucun  inté- 
rêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au-des- 
sous de  douze  francs,  non  plus  que  sur  des 
partions  de  dépôt  excédant  les  multiples 
de  douze  francs. 

i3.  Pour  les  sommes  inférieures  à  qua- 
rante huit  francs^  l'intérêt  sera  dû  à  comp- 
ter du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
'  l'époque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  com- 
plétée chaque  somme  ronde  de  douze  francs 
jusqu'à  quarante  -  huit  francs  inclusive- 
ment ,  à  la  charge  de  faire  ce  versement  ou 


complètement  quinze  jours  avant  la  fin  du 
mois  ;  faute  de  quoi ,  Pintérêt  ne  prendra 
cours  qu^à  dater  du  premier  jour  du  second 
mois  qui  suivra  celui  du  versement.  Lors- 
que la  somme  excédera  quarante  huit  francs, 
Pintérêt  ne  prendra  cours  qu^à  dater  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  le  trimes- 
tre pendant  lequel  le  versement  aura  eu 
lieu.  Ainsi  Pintérêt  courra  dès  le  i"  avril 
pour  les  sommes  excédant  quarante-huit 
francs  déposées  en  janvier,  février  ou 
mars,  etc. ,  à  ia  charge  de  faire  ce  verse- 
ment quinze  jours  avant  l'expiration  du 
trimestre ,  faute  de  quoi  l'intérêt  ne  courra 
que  du  premier  jour  du  second  trimestre 
qui  suivra  celui  du  versement. 

14.  Pour  les  sommes  au-dessous  de  qua- 
rante-huit francs ,  Pintérêt  sera  réglé  à  la 
fin  de  chaque  mois  :  il  sera  ajouté  au  capi- 
tal ,  et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le 
mois  suivant. 

Quant  aux  sommes  au-dessus  de  qua- 
rante-huit francs  jusqu^à  trois  cents  francs 
inclusivement,  Pintérêt  ne  sera  réglé  qu'à 
la  fin  de  chaque  trimestre  :  il  sera  ajouté 
au  capital ,  et  pourra  produire  des  intérêts 
pour  le  trimestre  suivant. 

i5.  Aucun  déposant  ne  pourra  verser  à 
la  fois  plus  de  trois  cents  francs,  ni  avoir 
en  dépôt  dans  la  caisse  plus  de  quatre  cents 
francs  de  rente  par  an. 

16.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  et  à  la  volonté  des 
déposans ,  en  prévenant  quinze  jours  d'a- 
vance, la  caisse  se  réservant  toutefois,  si 
elle  le  juge  convenable,  de  rembourser 
avant  Pexpiration  des  quinze  jours. 

17.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêt  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  lequel  le  retirement  sera 
opéré,  la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois  et  pour  i^ 
sommes  excédant  quarante-huit  francs;  si 
le  retirement  a  eu  lieu  pendant  le  trimestre 
du  versement,  aucun  intérêt  n'est  alloué. 

18.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  dépo- 
sant présentera  une  somme  suffisante  pour 
acheter,  au  cours  moyen  du  jour,  une 
somme  de  cinquante  francs  de  rentes  sur 
l'Etat,  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait 
en  son  nom  :  il  en  deviendra  propriétaire; 
la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de 
son  avoir. 

19.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
établies  en  leur  nom ,  la  caisse  en  denfeu- 
rera  dépositaire  pour  en  recevoir  les  inté- 
rêts au  crédit  du  titulaire. 

20.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté, 
chaque  année ,  par  le  conseil  d'administra- 
tion. II  sera  rendu  public ,  après  avoir  été 
communiqué  à  l'assemblée  générale  des 
fondateurs  de  la  caisse. 


èOWB&HBMBnT   ROYAL.  — 

ai.  Lea  bénéfices  de  la  caisse  seront  em- 
ployés soit  à  accroître  son  fonds  capital, 
lolt  à  augmenter  le  taux  de  Tintérèt  annuel 
en  faveur  dès  déposans. 

m.  "La.  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  somme 
Tersée  à  titre  de  don,  ainsi  que  les  béné- 
àem  qui   ae  trouveraient  &  cette  époque 
dsDS  la  caisse,  seront,  aprôs  le  rembour- 
sement de  tous  les  dépôts  et  le  paiement 
de  toutes  les  dettes,  appliqués,  par  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  des  fonda- 
teurs ,  à  tels  établissemens  de  bienfaisance 
quMIs  désigneront. 

a3.  Les  soussignés  déclarent  avoir  Tin- 
toition  d^effectuer  le  don  de  onze  mille 
qsatre  cent  vingt-deux  francs  par  les  som- 
mes pour  lesquelles  ils  vont  chacun  sous- 
crire, et  ils  s^engagent,  en  conséquence, 
à  verser  à  la  caisse  d''épargnes  et  de  pré- 
voyance du  département  des  Bouches-du- 
Uk5ne  la  susdite  somme  capitale  de  onze 
Mille  quatre  cent  vingt-deux  francs,  cba- 
eon  pour  le  montant  de  sa  souscription  et 
MOI  solidarité,  pour  être  convertie  en 
rentes  sur  TEtat,  entendant  n^être  passi- 
bles, dans  aucun  cas ,  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  souscription,  et  garans 
que  de  leur  propre  fait. 

Les  lïomparans  se  sont  divisés,  ainsi 
qo^il  suil  : 

{Suit  Vindication  des  souscriptions.) 

Leseomparans  donnent  pouvoir  à  M.  le 
coate  de  Villeneuve ,  préfet  du  départe- 
ment de  solliciter  en  leur  nom  Tautorisa- 
Uon  de  Gouvernement  pour  l'établissement 
à»  la  présente  société,  même  de  consentir 
et  dUopter  tous  changemens  et  modifica- 
tîoDt  qui  seraient  demandés  aux  présens 
siatots,  sans  cependant  porter  atteinte  aux 
bises  fondameutales. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Marseille,  dans 
une  des  salles  de  la  préfecture,  et|  ont  les 
eomparans  signé  avec  lesdits  notaires,  après 
lecture,  la  minute,  restée  au  pouvoir  de 
Spitalier. 

3  JAirviïR  iSai.  «—  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  racceplatîon  de  donations  faites  aux 
fabriques  des  ëgliscs  de  Jully,  de  Lavaur^ 
de  Bitixières-les-Frondres,  de  Préaux  et  de 
Kidervisse.  (7,  Bull.  4440 


DU   3  AU  5  JAHVISR  iSai. 
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3  JANVIER  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  donations  faites  3k  la 
fabrique  de  l'élise  d'Arles  et  au  séminaire  du 
Uans.  (7,  Bull.  445.) 


5  JAirviCR  1891.  •—  Avis  du  comitë  des  finance» 
du  Conseil-d'Etat ,  sur  la  question  de  savoir 

a3. 


à     qui    appartiennent    les    épaves.     (Sirej , 
ai  ,  a,  70.) 

Le  comité  des  finances ,  sur  le  renvoi 
qui  lui  a  été  fait,  par  S.  Exe.  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  d^une  ré- 
clamation faite  par  un  sieur  Foccard,  con- 
tre un  arrêté  du  préfet  du  Cher ,  du  19  sep- 
tembre 1818,  qui  porte  qu^une  balle  de 
laine  restée  sur  le  champ  de  foire  de  la 
commune  de  Riom,  et  trouvée  le  37  juillet 
1818,  sera  vendue  au  profit  du  Domaine, 
ledit  sieur  Foccard  prétendant  Tavoir  trou- 
vée, et  en  qualité  d'inventeur,  avoir  droit 
au  prix  de  la  vente  ;  ladite  réclamation  à 
laquelle  se  trouve  jointe  une  lettre  de 
M.  le  préfet  du  Cher  au  sieur  Foccard ,  par 
laquelle  il  lui  fait  connaître  qu'il  n'est  pas 
prouvé  quUl  ait  réellement  trouvé  la  balle 
de  laine,  et  que  quand  môme  il  en  serait 
Finventeur,  la  jurisprudence  sur  les  ob- 
jets perdus  n^ayant  été  fixée  par  aucune  loi 
depuis  la  révolution,  on  devait  se  reporter 
aux  anciennes  coutumes  du  Berri ,  qui  at- 
tribuaient le  droit  d'épave  aux  seigneurs , 
que  TEtat  leur  ayant  succédé ,  c^est  à  lui 
que  le  droit  à  la  propriété  de  la  balle  de 
laine  trouvée  devrait  être  dévolu;  va  les 
observations  du  ministre  de  Pintérieur,  en 
transmettant  ladite  réclamation ,  dans  les- 
quelles il  déclare,  après  avoir  établi  que  le 
droit  d^épave  devrait  plutôt  appartenir  aux 
communes  qu'à  TEtat ,  que  cependant  son 
but  n'est  pas  de  s'opposer  aux  prétentions 
du  Domaine,  mais  qu'il  lui  parait  que  les 
lois  n'ont  prescrit  aucune  disposition  posi- 
tive pour  les  choses  perdues,  et  qu'il  se- 
rait important  de  remplir  cette  lacune 
comme  l'indique  l'article  717  du  Code  ci- 
vil ,  en  proposant  un  projet  de  loi  aux 
Chambres  :  vu  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration des  Domaines,  adopté  par  M.  le  di- 
recteur général  de  cette  administration, 
dans  lequel  il  pose  en  principe  que  la  légis- 
lation actuelle  est  suffisante  pour  attribuer 
à  l'Etat  les  choses  perdues  ;  vu  les  lois  des 
28  mars  et  i"  décembre  1790,  20  avril  1791, 
les  articles  539,  7i3,  717  et  2279  du  Code 
civil  ;  considérant  que  la  loi  du  20  avril 
1791  porte  qu'à  partir  du  4  aoAt  1789  le 
droit  d'épave  n^aura  plus  lieu  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs;  que  la  loi  du  i*'  dé- 
cembre 1790  a  attribué  à  l'Etat  tous  les 
biens  et  effets  meubles  et  immeubles  de- 
meurans  vacans  et  sans  maîtres  ;  que  le 
même  principe  se  trouve  implicitement  ex- 
primé dans  le  Code  civil ,  aux  articles  539 
et7i3;  qu'en  conséquence  les  dispositions 
générales  relatives  aux  biens  et  effets  meu- 
bles et  immeubles  demeurés  vacans  et  sans 
maîtres  paraissent  applicables  à  l'espèce; 
que  d'ailleurs  les  droits  de  l'administration 
étant  les  seuls  app&rens,  et  la  régie  des  Do- 
maines se  trouvant  régulièrement  nantie 
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de  robjet  trouvé ,  ello  est  fondée  à  le  gar- 
der en  séquestre ,  et  ne  doit  s^en  dessaisir 
que  dans  le  cas  où  le  véritable  propriétaire 
«a  présenterait ,  ou  bieu  qu'Hun  jugement 
du  tribunal  attribuerait  Tobjet  trouvé  à 
Vinventeur  (i)  ;  considérant ,  quaqt  à  Tar- 
sMé  du  préfe^du  Cber,  qu'il  statue  ^ur  ifne 
itontestation  da  propriété  qui  est  du  i*«s- 
«ortdi)i^  tribunaux;  considicrant  que,  bit'o 
que  Tarticle  717  renvoie  à  des  Iqis  pacticu- 
héri'ti  pour  régior  \es  droits  sur  le9  choses 
pardûea ,  il  parait  cependant  qqe  les  prjq- 
«ipw  généraux  de  U  législation  qu'on  f^  ap- 
l»liqu^iusqu''à  présent  n'ont  donné  lieu  à 
«ttcuQo  réclamation , 

£bt  d^avis , 

1*  Que  Tarrétédu  préfet  du  Cber  du  19 
leptenîbre  1818  doit  être  annulé  çqmipe 
iBGompétemment  rendu  ; 

s*  Que  la  réclamation  du  sieur  Foccard 
ne  doit  pas  être  admise  »  sauf  à  lui  h  se 
I>oarvoir  devant  les  tribunaux ,  »^il  le  juge 
convenable. 

^  JiN VIBR  =  Pr.  7  ? ÉVRiïR  1 8  ^  I .  rr-  Or4i>pqanf:o 
du  lUti  qui  lîiablit,  pour  les  cantons  y  dëaoïii- 
m^s,  un  cont>fil  Ue  |>rud'l)oninic^)  doot  le  sit^ge 
est  fifé  à  Tbaoo,  dé|iarlemenl  du  Haul-Rhin. 
(7,  Bull.  4Î1,  n*  10078.) 

Art»  r'.  Il  sera  établi,  pour  les  can- 
tons de  Cernay,  de  Tbapn  et  de  Masse- 
vauy  ,  un  conseil  de  prud^bommes ,  dont 
la  siège  sera  fixé  dans  ladite  ville  de  Tbann, 
arronvJissemeut  de  Belfurt,  département 
du  Paut-Rhin. 

:^.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  mem< 
bres,  dont  trois  seront  choisis  parmi  les 
marchands  fabricans  demeurant  dans  re- 
vendue des  trois  cantons  ci-dessus  désignes 
•t  les  deux  autres  parmi  )es  chvSs  d'atelier, 
ÇQUtre- maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres 
dont  il  est  question  dans  Particle  précé- 
dent, il  sera  attaché  audit  conse.l  deux 
iuppieans,  Pun  marchand- fabricant,  et 
Tautre  chef  d'atelier ,  contre- maître  ou  ou- 
vrier patenté^  tous  deux  également  pris 
parmi  les  fabricans  et  ouvriui-s  des  trois 
Cantons.  Ces  suppléans  remplaceront  ceux 
des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelcon- 
ques ,  ne  pourraient  assister  aux  séances , 
^i\  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau 
féni^ral  des  prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
fUf  \ws  les  marcbands  -  fubricans ,  chefs 


çi^atelier,  contre- ma Ures,  cot^iiyiia,  teiola. 
rier^ ,  ouvriers  cpmpagqona  ou  approotii 
trayaillAnt  pour  les  fabrique^  situées  dtai 
lesdiis  cantons  deCernay,  Thann  «i  I4«t? 
sevaux ,  quel  que  soit  l'endroit  ^e  la  rési- 
4eqce  des  uns  et  des  autres. 

5^  Dans  le  cas  oii  il  serait  interjeté  appel 
du  jttgcmunt  rendu  par  les  prud'^omipe^, 
cet  ap,pel  sera  porté  devant  le  tribunal  c^ 
cQQimerce  de  Belfort  dana  rarrondisaement 
c|^q^el  )esdita  trois  cantons  ae  trouvent 
compris.  ' 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  def 
membres  du  conseil  auront  Ueu  suivant  U 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  rêglo^  par 
le  décret  du  u  juin  1809.  Ces  membres 
se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  aux  dispositions  établies  par  le- 
dit décret  et  par  ceux  des  18  mars  1806  et 
3  août  1810. 

7.  La  ville  de  Tbann  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séapces  du 
conseil.  Les  dépenses  de  premiiîr  éublls- 
sement,  de  chauffage,  dVclaifage  et  de 
paiement  du  traitement  attribué  au  secré- 
taire, seront  à  la  charge  des  trois  villes 
de  Cernay  ,  Tbann  et  Massevaux,  et  ré- 
parties entre  elles  à  raison  d'un  tiers  poor 
chacune.  * 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  TiB* 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  It 
présente  ordonnance. 

9  JàNViii  1891.  —  Ordonnance  du  I«i  «joi 
<$iablil  une  place  de  courtier  de  inarclnAiJisrs  à 
Grasse,  d<^parieraenl  du  Var.  (7,  Bull.4îi.^ 


9  iAlfViSi  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  an- 
lorisL-nt  l'acceptation  de  dons  et  Jejts.  (7,  £uU. 
445et44tî.). 

10  =  Pc.  aS  JANVIER  i8ai,  —  Ordonnance du  Roi 
qui  exclut  du  bc'nt'ûce  de  la  prime  accoraéc 
sur  les  cotons  des  deux  Amrrit|ues  ini|ioités 
en  France  par  des  navires  Trançais  ceux  char- 
gés dans  les  ties  Canaries,  les  Àçores,  Maite  cl 
Aladère.  (7,  Bull.  4ag,  n»   10047.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du  a6 
juillet  dernier  par  laquelle  nous  avons  ac- 
cordé unç  prime  de  dix  francs  par  cent  ki- 
logrammes pour  les  cotons  en  laine  des 
deux  Amériques  que  les  navires  Grandis 
vont  chercher  hors  d'Europe,  ailleurs  que 
dans  les  ports  des  Eiats-Unis  d'Amérique; 
voulant  empêcher  que  cette  prime  ne  s'ap- 


(t)  M.  Uoiiaistre  das  finaaces  a  décide^  que. 
Banque  trots  ans  sool  expin^sdefuiis  4u'uo«  çhu^e 
•  éié  perdue,  et  que  raeiion  en  revendication  du 
yropriétvirt  primitif  est  prescrite,  U  propriflt^  en 


que  celui-ci  a  le  droit  d'en  exiger  restitution  en 
nature  du  greffe  où  il  en  avait  fait  le  di^pôt,  ou 
la  remise  du  prix ,  si  la  vente  de  rol>jet  a  i\i 
faitç  par  ks  SQtns  4u  domaine  (3  aeûi  t8'5,  <<• 
ci^OB  4tt  ministre  df«  Hnancça^  «.  a(i,  î»,  »>, 


•OOVSmNBlflBPT  ROYAL.    - 

piiqne  aboftiveneiit  à  des  carfirnisoiis  prises 

daBs  de*  pays  réputés  hors  <rEur«pp,  mais 

tnp  voisins  des  ports  du  contin«nt  pour 

qaa  leur  rr<h|aentation  entretienne  la  na- 

'vigalion  au  long  cours,  quo  nous  >oulons 

faivorisfr;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

seerétalre  d'Etat  des  finances:  notre  ('on- 

f«ii  taiendii ,  nous  avons  ordonné  et  or- 

denaons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'*.  La  prime  établie  par  notre  or- 
éoBiianee  du  26  juillet  dernier,  pour  les 
eeions  en  laine  des  deux  Amériques  nppor- 
tés  p»r  navires  français,  ne  sera  allouée 
qu''aas  chargemens  pris  hors  de  l'Europe 
et  de*  tIfM»  voisines  de  son  contirient,  à 
Peiclnsion  des  Etats-Unis  de  rAmérii|ue 

a.  En  conséquence ,'  ne  seront  pas  consi- 
iéréfs  comme  hors  de  l'Europe  les  lies 
Canaries,  les  Açores  ,  Malle  ni  Madère. 

lïotre  ministre  des  Gnsnces  est  charge  de 
Taéevlton  do  la  présente  ordonnance. 


10  iiXTiER  183t.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
Mtordent  des  pensions  de  roiraile  à  des  inili- 
faiNSy  et  une  pension  à  une  vi'Uvr  de  niili* 
isir*.  (7,  Bull.  4'9  ^'*) 


10  JAaTlCR  iSai.  —  Lettres- pat  ont  es  portant 
i'reciioo  de  majorais  en  faveur  Je  MM.  Tilleltei 
Mautort  et  Collibejux.   (7,  Bull.  /J'O  ) 


loJASTtïa  i8ai.  -^^  Ordonnance  du  Rui  <iui 
fciek  treize  le  nombre  des  ro  'tes  iU'partemea> 
Uln  te  l'Isère.  (7,  Bull.  43i .) 


le  JiirriSR  1831.  —  Ordonnances  dn  Roi  qni 
aafuriseol  Tacceplation  de  legs  faits  aux  com- 
UMuirs  de  Cuvicr,  de  FriJville-Escarboûnet  de 
Moulina.  (7,  Bull.  446.) 


■  o  lAirvtaa  1811.  —  Onlonnance  du  Roi  qui 
conrèU«  les  mines  de  fer  de  Serremi,  Jeanne  et 
«le  Las  Coupes,  arroudissenient  de  Carcassonne. 
(7,  BuU.  446) 


le  lAimSa  i8«i.  — >  Or^Ionnance  du  Roi  qui 
«>acàJ«  les  mineA  d'antimoine  d'Auzat-le-Lu- 
guatf  anondissemeut  d'Is^oire.  (7,  Bull.  446-) 


tiO    10  AU    17  JAWViliA    iXli.  ai4 

autorise  le  rieur  Préfet  à  runslruire  uo  hwvl' 
r.turncaii  et  deux  f(  uk  d'afBHrrie  sur  I»  riviè.-« 
de  Chavanon,  arrondissement  a*Us5el.  (7, Bull. 

W.)  

I  a  JANVIER  ==Pr.  i"'Ft:vBiER  i8ai Ontonoanre 

du  Pini  pfiriant  cnnvoralion  de  pliisiieurs  ci>ll«'« 
S«'«  «'lecioraux,  à  TcfT-t  «le  rompl<*rer  les  d(<pn- 
talions  des  six  d«'|)artemens  y  dënommt's.  (7, 
Bull.  43uy  n*  10067.) 

yoy.  ordoonance  du  6  P'^VRiEr  iB^i. 


I 


13  JANTiFR  i8ai.  ^- OrJonnanres  du  Rei  qQï 
autorisant  racrep'atioa  de  dous  et  Irgi.  (-  , 
Bull.  44(iet  447.) 


Il  JANViKn  i8vi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  an. 
lorise  IVrcrtion  en  rliapelle  de  i'(^^li!(«  dn 
Pressiat,  dopartemeni  de  l'Ain.  (7,  Bull.  447.) 


I  ]  =  Pr.  i4  JANVIER  1R71 .  —  Loi  relative  au  rc- 
couvremenl  provisoire  des  six  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  'directes  et  à  la  percei  - 
tiondes  impositions  indirectes  pendant  i'anure 
i8ai   (1).  (7,  Bull.  4^7,  n»   looug.) 

Art.  1".  Provisoirement,  et  attendu  !«• 
retard  quVprouvera  la  contecliou  des  rùles 
de  1821  ,  IfS  »ii  premiers  douxièmes  de  lu 
contribution  loncière,  de.  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  du  celle  des 
portes  et  fenêtres  et  di*s  patentes  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1820. 

2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  finances,  toutes  les  autres  con- 
tribtitions  seront  perçues,  en  1821 ,  confor- 
mément  aux  lois  rendues  pour  Texerciee 
1820. 

3,  Il  est  ouvert  provisoirement  nn  crédit 
de  dcu\  cents  millions,  à  rép.lrtip  entre 
les  ministères,  proportionneflement  uns 
besoins  de  leur  service  respectif,  d''apièa 
les  bases  déterminées  par  la  loi  do  finances 
de  1820. 


16  JANVIER  i8ai.  —  LeI Ires-patentes  portant 
nreciion  d  un  majorât  en  faveur  de  M.  le  ba* 
roo  S<<guier.  (7,  fiuU.  667.) 


to  JANVIER    1831.  —  Ordonnance  du  Roi    qui 


17  JAltViCR   f  Sat    — .  Ordonnances  du  Roi   q«i 
accordent  une  pension  à  une  reuve  de  iiiili« 


(1)  PropositiOD  à  la  Chambre  des  déput«îs  le  a 
janvier  (Moa.  du  3  janvier).  Rapport  de  M.  Bar- 
tJbe-Labaalicla  le  5  janvier  (Mon.  des  5  et  6). 
^9^ aUc^tM*  Iff  9  janvier  (Hea*  du  1  o). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  10  jan- 
vier (Mon.  du  i4).  Rapport  de  M.  le  comte  Mol- 
lien  ia  la  janvier  (Mon.  du  19).  Dtscuasioa  et 
adoption  le  11  janvier  (Mon.  du  19). 

14. 


lia 
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taire»  et  deux  pensions  militaires    et    civiles. 
(7,  Bull.  439  bis  et  436  bU.) 


17  JANVIER  iSai.  — Ordonnance  du  Boi  qui 
accorde  une  pension  à  un  ex-conirâleur  d'un 
bureau  de  garantie.  (7,  Bull.  4^6  bis.) 


17  JANVIER   iSaf.  — Ordonnances  du  Roi 
autorisent    l'acceplation    de    legs.     (7, 

447.) 


qui 
Bull. 


17  JANVIER  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  la  dame  veuve  comtesse  de  Simiane  à 
tenir  en  activité  les  usines  de  fer  et  le  haut- 
fourneau  qu'elle  possède  dans  l'arrondissement 
de  Vassy.  (7,  Bull.  447.) 


18  JANVIER  i8ai.  —  Avis  du  Conseil-d'Etal. 
{Conflit,  Enregistrement.)  f^oy.  6  février 
i8ai. 


aa  JANVIER=P-.  lOFÉVRiRR  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  de  plusieurs  collé* 
ges  électoraux  ,  à  l'effet  de  compléter  les  dé- 
pulations  des  six  départemens  y  dénommés. 
(7,  Bull.  432,  n*  loiio.) 

Louis ,  etc. ,  les  députations  des  départe- 
mcDS    de  rAriége,  de  la  Dordo(;ne,   de 
Loir-et-Cher,  de  la  Moselle,  de  Seinc-et- 
Oise  et  do  la  Vendée  étant  incomplètes,  la 
première,  par  le  dédès  du  sieur  baron  Cal- 
vet  de  Madaillan  ;  la  secondo ,  par  la  dé- 
mission du  sieur  Laval  ;  la  troisième ,  par 
l^option  du  sieur  Pardessus  pour  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rh6ne;  la  quatrième, 
par  la  démission  du  sieur  comte  Grenier; 
la  cinquième,  par  le  décès  du  sieur  baron 
de  Jumilhac:  la  sixième,  par  l'option  du 
sieur  baron  Bignon  pour  le  département 
du  Haut-Rhin;  vu  Tarticle  35 de  la  Charte 
constitutionnelle,    les  lois  des  5   février 
1817  et  29  juin  1820,  et  nos  ordonnances 
Jes  4  septembre  et  11  octobre  1820  ;  vu  le 
message  de  la  Chambre  des  députés  du  19 
janvier,  apnonçant  le  résultat  du  tirage  au 
sort  qui  a  eu  lieu,  conformément. à  Tarti- 
cle  9  de  la  loi  du  29  juin  1820,  entre  les 
ari-ondissemens    çlectoraux    des   départe- 
mens  de  TAriége ,  da  la  Dordogne,  de  la 
Moselle  et  de  Seine  et- Oise;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pin- 
térieur,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art-  1".  Le  collège  électoral  du  deuxième 
arrondissement  du  département  de  PA- 
riége^,  celui  du  quatrième  arrondissement 
du  département  de  la  Dordogne,  celui  du 


troisième  arrondissement  du  départemeot 
de  la  Moselle,  et  celui  du  troisième  arron- 
dissement du  département  de  Seine-et-Oise, 
sont  convoqués  pour  le  i5  mars  prochain. 
Ils  se  réuniront ,  le  premier  à  Pamiers ,  le 
second  à  Sarlat,  le  troisième  à  Mets,  et 
le  quatrième  à  Monfort-PAmoury. 

Les  listes  électorales  de  ces  collèges  seront 
affichées  dans  chacun  des  quatre  arrondis- 
semens  le  5  février.  Les  réclamations  aux- 

auelleselles  pourront  donner  lieu  cesseront 
'être  admises  après  le  7  mars  ;  et  les  listes 
seront  définitivement  closes ,  conformé- 
ment à  Tarticlc  4  do  notre  ordonnance  da 
4  septembre  1820,  le  10  du  même,  mois. 

2.  Les  collèges  départementaux  de  Loir- 
et-Cher  et  de  la  Amendée  sont  convoqués 
pour  le  17  mars  prochain.  Ils  se  réuniront 
le  premier  à  Blois ,  le  second  à  Bourbon- 
Vendée. 

Les  listes  cIectoi;aIes  seront  affichées 
dans  chacun  de  ces  départemens  le  5  février. 
Les  réclamations  auxquelles  elles  pourront 
donner  lieu  cesseront  d  être  admises  après 
le  7  mars,  et  les  listes  seront  définitive- 
ment closes  le  12  du  même  mois. 

3.  Chacun  des  collèges  convoqués  par  les 
doux  articles  précédens  élira  un  député.  Il 
sera  procédé,  pour  cette  élection  et  pour 
les  opérations  y  relatives  ,  conformément 
à  nos  ordonnances  des  4  septembre  et  1 1 
octobre  1820. 

4. Notre  ministre  de  Tlntérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


a3jANViER==Pr.  I"  FÉVRIER  1 8a I .  —  Ordonnaore 
du  Koi  portant  suppression  du  bureau  de  sor- 
tie des  boissons  de  Bailleul,  département  du 
Nord.  (7,  Bull.  43oy  n«  10068.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  Particle  34  de  la  loi  da 
17  décembre  1814  ;  vu  les  articles  5,  Set 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  les  articles  a 
et  3  de  notre  ordonnance  du  11  juin  de  la 
même  année  ;  vu  aussi  notre  ordonnance 
du  20  mai  1818;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  Bailleul  cessera  de 
faire  partie  des  points  de  sortie  par  les- 
quels les  boissons  peuvent  être  expédiées 
à  Tétranger,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  20  mni  1818. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


î3  JANViER=)-r. I "FÉVRIER  1 8ai .  — Ordonoance 
du  Roi  qui  prescrit  la  vente ,  sur  les  lieux  > 
des  objets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  le» 
greffes  des  tribunaux  ,  lesquels  étaient  précé- 
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demmeiit  remis  aux  hdtelsdes  monnaies.  (7, 
s.  Bull.  43oi  n*  100Ç9.) 

Art.  1".  Les  objets  d'or  et  d'argent  dépo- 
sés ^os  les  greffes  des  tribunaux  à  Tocca- 
sioa  des  procès  civils  ou  criminelt  terminés 
par ja^mentdéfinitif ,  ou  à  Tégard  desquels 
Faetion  est  prescrite  dans  les  divers  tribu- 
jULuXy  cesseront  d'être  envoyés  aux  hôtels 
des  monnaies,  ainsi  quMl  avait  été  réglé 
par  la  loi  du  3i   mars  1796  (u   germinal 
an  4)  :  CCS  objets  seront  remis  à  l'avenir 
aux  receveurs  des  domaines  des  départe- 
mens ,    ponr    être    vendus    aux   enchères 
comme  les  autres  effets  mobiliers  de  même 
origine. 

3.    Conformément  aux   dispositions   de 
Partiele  28  do  la  loi  du  9  novembre  1797 
(19  brumaire  an  6) ,   les  receveurs  des  do- 
maines devront,   avant  de  faire  procéder 
à  ces  ventes  ,  faire  vérifier  par  les  bureaux 
de  garantie  si  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
ont  M   fabriqués  au  titre  prescrit  par  la 
loi,  et  ils  paieront  les  droits  pour  ceux  qui 
ne /es  auraient  pas  acquittés  avant  le  dé» 
pàU 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


33iAirviER=  Pr.  1"  MARS  182 T.  — Ordonnance 

da  Roi  portant  autorisation,  conformément  aux 

statalt  y  annexés,  de  l'établissement  à  Nantes 

d*aae  Caisse  d'Epargnes  ei  de  Prévoyance  pour 

le  département  de  la  Loira- Inférieure.  (7,  Bull. 

4"i6,  «•  I  o  1 7  6 .) 

Looisy  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
riotérieur;vule8  actes  successivement  pas- 
sés par-devant  Brard  et  son  confrère ,  no- 
taires royaux  à  Nantes ,  les  23 ,  24 ,  25 ,  26, 
28y  ag,   3o,  3i  août,  les  2,  5  et  6  sep- 
tembre 1820,  et  les  10,  11  ,  12 ,  i3,    14, 
i5, 16,  17  ,  18,  19  et  20  octobre  dernier, 
coucerns^nt  l'établissement  d'une  caisse  d^é- 
pargnes  et  de  prévoyance,  lesdits  actes  an- 
nonçant, au  vingt- deuxième  article  ,  les 
résultats  de  l'organisation  et  de  l'adminis- 
tration de  cet  établissement  ;  notre  Conjeil- 
d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'établissement  à  Nantes  d^une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  et  la 
société  anonyme  pour  la  direction  et  l'ad- 
ministration de  cette  caisse,  sont  et  de- 
meurent autorisés,  conformément  aux  sta- 
tuts consignés  dans  l'acte  du  23  août  1820, 
dont  copie  est  annexée  à  la  présente  or- 
donnance. 

a.  Notre  présente  aatorisation  s^étendra 
à  la  durée  de  trente  ann^ei  y  à  U  charge  de 


la  fidèle  exécution  des  statuts ,  noua  réser- 
vant de  la  révoquer  en  cas  de  violation  ;  le 
tout  sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
être  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les 
auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  te- 
nue de  présenter  tous  les  ans  le  compte 
rendu  de  sa  situation ,  dont  copies  seront 
remises  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ,  à 
la  mairie,  et  au  tribunal  de  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois ,  et  insérée,  avec  les  sta- 
tuts de  la  société,  dans  le  Moniteur  et  dans 
le  journal  destiné  à  recevoir  les  avis  judi- 
ciaires dans  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure. 


D'un  acte  notarié  passé  par  -  devant 
M*  Brard  et  son  collègue  ,  notaires  royaux 
à  Nantes,  du  23  août  1820,  a  été  extrait  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  U  sera  établi  à  Nantes,  avec 
l'putorisation  du  Gouvernement,  une  so- 
ciété anonyme,  sous  la  dénomination  de 
Caisse  d'Epargnes  et  de  Prévoyance  du  dé- 
partement  de  la  Loire-Inférieure, 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  toutes  personnes  laborieuses  et  écono- 
mes qui  désireront  y  verser  leurs-  petites 
épargnes  ;  chaque  dépôt  devra  être  d^nn 
franc  au  moins  ,  et  depuis  un  franc ,  par 
multiple  du  franc,  sans  fraction,  jusqu'à 
trois  cents  francs  au  plus. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du 
département  ■  do  la  Loire-Inférieure  sera 
mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent  acte 
aura  reçu  Tapprobation  du  Gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
PEtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
du  département  de  la  Loire-Inférieure;  ces 
rentes  ne  pourront  être  valablement  trans- 
férées que  par  la  signature  de  deux  des  di- 
recteurs de  la  caisse. 

3.  Les  comparans  dotent  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  d'une  somme  de  quin2e- 
mille  francs ,  à  employer  en  achat  de  ren- 
tes cinq  pour  cent  consolidés. 

En  outre,  ils  offrent,  avec  l'agrément  de 
MM.  les  administrateurs  de  la  banque  de 
Nantes ,  d'affecter  à  l'administration  de 
cette  caisse  une  portion  du  local  qui  sera 
occupé  par  la  banque  de  Nantes  ,  pour  la- 
quelle la  sanction  royale  a  été  obtenue. 

(1  sera  atttrement  pourvu  par  )i  mite  i 


Plii.  ['.  flull,4î6/,ii.) 

Ils  se  H 
svconJ 
le  quat 
Ltuil 

..— OrdODD.l«M  du  Roi  qm 
«spliHon    d«    legi.    (,,    Bull. 

quelles 
a'èlce  ■ 
ssraDt 

,.-OrdMn.l.«  J«  Boi  nui 
ne  vciKc  cooitHicdeSiinigiiei 
ûéleiuiia»  de  r.r(llehi>u.- 

Bull.  «7.) 
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le  ronde  du  do  un 
Iprét  leni  rrglc  à  la  S»  do  chaqno 
âdisi  il  BIT»  ajauië  du  cnpiul,  ei  produira 
Js9  inlérâis  pour  le  mois  siilviot. 

i3.  LeadcpùtB  Eeronl  rcstUnés,  k  quelque 
«puqua  que  oa  »oi[,   fe  la  rolonté  de*  pr*- 
uurs,  an  prévenant  qninm  jOiirtd'aTâiice, 
«1  M  réHrvaM  loBtrfcli,  h  «Ile  la 


GètrrfeRtlftteB^T  AOTAL.   --    du    a5  au    i6  JAKVtBR  1091. 
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ià.  MM.  Uà  ïDbMibfès  do  la  chambre  de 
ebRitiierfeôdeNadiesAont  incités  et  autorités 
à  fttiivf^  aa|irèê  des  autorités  corti Détentes 
ttnktâs  démarebèf  requises,  à  reffei  a'obtenir 
ripprobatiotiduGouternement  pour  la  for- 
Aftlîon  de  l'^StablisSement,  conrormément 
tti  statuts  arrêtés  ci- dessus. 


sSiAliviCB^Pr.  17  FEVRIER  i89f .— OnlonaaBce 
du  Boi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
Teiiiiony  de  perfeclionDenienI  et  d'importation, 
d^liirnSi  pi^odant  le  qualrièrac  trimestre  de 
iSao.  (7,  Bull.  43I,  u*  101 38.) 


»3  JAirviER  1891. — Ordonnances  du  Hot  qui 
afceordent  dps  lettres  de  dëclaratioo  de  oatura- 
litë  aux  sieurs  Wagcaer  dit  Wagner  ,  brous- 
micli«,  Herbilion,  Didier,  Goflin ,  Gautier, 
Fridcel,  Huhinon  dit  Huhinot,  Wilmakers, 
lUdBnot,  Delprato,  6oioliier  dit  Boutellier, 
Iduieider,  bamerio,  Denoile,  Fran<|uar,  Ho- 
infkt,  Félix  Isuardi  et  BuETé  dit  Beffa.  (7 , 
laa.  455,  457,  460,  465,  474,  480,  Si 9,  55 1 

«1693.) 


a3  JARYIZR  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  por* 
itat  aoMittition  du  directeur  général  et  des 
SMkBioi«trateurB  de  la  régie  de  l'enregistremeot 
«t  das  «kNoaines.  (7,  Bull.  43 1.) 


il  JAInrifrB  iBst;  —  Ordônuanfcet  du  ^oi  pw<^ 
tMt  Domioaiion  du  directeur  gémirai  et  dès 
lÉÉttiMrateort  de  la  régie  des  coniribuiiODs 
IMMIas.  (7,  Bull.  431.) 


a3  iAHVIER  1831.  —  Orduanance  du  tlnî  qui 
iMMAirife  la  lieutenant  général  comte  Addréossy 
iMrécifetkr  gériérai  des  subsistances  militaires. 

f7,  Éon.  433  ) 


à)  miYi^  1811.  —  Ordonnance  dU  Hoi  <|Ui 
Admet  lés  sieurs  Deiger,  Diebergerj  Ihié  et 
Gebhèrt,  à  établir  leur  domicile  eti  France 
(7»  Bail.  433.) 


33  TAWViER  1821. — Ordonnance  du  Koi  qui 
permet  aux  sieurs  Aubert  et  Troisœufs  d'ajou- 
ter k  leurs  noms  ceux  de  Truey  et  de  Halligon. 
17,  Bull.  434.) 


93  lAifVim  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qtii 
admet  les  sieurs  Carillo  et  Parry  à  établir  leur 
Aooucile  «o  France;  (7,  Bull.  4H*) 


accordant  des  lètirSf  de  dédèralioa  de  asfara* 
lifé  EUX  sieUrs  Lavetsary,  Delailtrtt|  Delea  et 
FroiJeveanx.  (7,  Bull.  439  et  447*) 


a3  JANVIER  i83t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  de  retraite  à  des  oûlitai- 
res.  (^,  Bull.  436  Ut.) 


t3  JAVTICR  i8si.  — '  Ordonoances  du   Boi  qui 


96  JANVIER  =rPr.  sSatRiii  iSai.  —  Ordonnaoct 
du  Roi  portant  autorisation ,  conforroémeut 
aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  d'uniraa» 
ces  mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  dépar» 
temeht  de  Loir-et-Cher.  (7  y  Bull.  446, 
n*  10443.) 

Art.  i".  La  société  d''a8surances  mutuelles 
contre  Tincendie  dans  le  département  de 
Loir- et  Cher,  formée  à  Blois  par  actes  pas- 
sés par-devant  Pardessus  et  son  confrère, 
notaires  à  ladite  r<^i<1ence,  les  ifi  septem- 
bre et  3o  décembre  1820,  est  auteriséts)  les 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu^'ils  résnlteot 
du  premier  desdits  actes  et  des  reetîAeations 
portées  par  le  dernier,  lesquels  actes  res- 
teront Pun  et  Tautre  annexes  à  la  présenta 
ordonnance. 

2.  La  présente  àiitt»riBatiôii  étant  «aeo^* 
dce  à  ladite  société  à  la  charge  par  «lie  de 
se  conformer  aux  lolt  et  à  ses  statuts,  titras 
nous  réservons  de  la  révoquer,  dans  le 
cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accom- 
plies, sans  préjudice  des  actions  à  exereer 
par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  y 
A  raison  ttes  inftnetieaft  commises  à  leur 
préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  en  forme  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  départèlneiitde  Loir- 
et-Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  tommerce 
de  Blois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  ^'Etat  éè 
rintérieui;  nommera  un  commissaire  auprèa 
de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  p>rep- 
dre  ootinaissanoe  de  ses  opérationa  et  de 
Tobservation  des  sUtuts  :  il  rendra  compte 
do  tout  à  notre  ministre  de  riniérieur. 

Il  informera  le  préfet  du  défertemenA 
de  tout  eé  qui,  dans  les  opérationa  de  la 
compagnie,  pourrait  intéresser  Pbrdre et  la 
sûreté  publique;  il  le  préviendra  delà  tenue 
du  conseil  général  des  sociétaires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles 
des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  pa- 
raîtraient contraires  aux  lois  et  statuts,oa 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce 
jusqu'à  décision  à  Intervenir  de  la  jmrtdea 
autorités  compétentes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  cle 
l'intérieur  est  chargé  de  Pexécutioh  de  la 

.préseoM  otdooiiaBee»  s|iii  eMB  iaeMB  ao 


St6  GOVVB&HBMBHT  &ÛTAL.  — 

Bolletin  des  Lois  avec  les  actes  annexés  : 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  Loir-et-Cher,  sans 
préjudice  de  toute  autre  publication  requise. 


a6  JANVIER  iSar.  —  Ordonnance  du  Rot  qai 
autorise  Tacceptatioa  d'une  donation  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Geslë.  (7,  Bull.  447.) 


a6  JANVIEB  iSai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  donations  faites  aux 
fabriques  des  églises  du  Plessis,  d'Orii'ans,  de 
Poitiers,  d'Anvers,  de  Boucq,  de  Coulombs  et 
de  Saint-Jean-du-Marché.  (7,  Bull.  448.) 


a 6  JANVIER  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  rela* 
latives  aux  foires  des  communes  de  Garda n  ne, 
de  Rodmack,  de  la  Palisse,  de  Moustiers,  de 
Saint-Perreux,  de  Plescop,  de  Crach,  de  Pont- 
FaVerger,  d'Arquian,  des  Rosiers,  de  Quérigut, 
de  Foix,  de  Saint-Raphaël,  die  Puy-l'Evéque  et 
du  Lion-d'Angers.  (7,  Bull.  44S-) 


a6  JANVIER  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  foires  aux  communes  d'Erstein 
et  de  Cortë.  (7,  BuU.  449.) 


3o  JANVIER=:Pr.  1 7  FEVRIER  1 8  a  I .  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  réorganisation  de  la  direction 
générale  des  subsistances  militaires.  (7  ,  Bull. 
433,  n*  101 39.) 

Kay.  ordonnances  du  ai  mai  181 7,  38  août 
et  SodÎcembre  1822;  du  36|novembre  i8a3, 
et  du  8  JUIN  1825. 

Louis,  etc.,  voulant  mettre  le  système 
d^administration  de  la  direction  générale 
des  subsistances  militaires  plus  en  rapport 
avec  les  autres  branches  de  service  adminis- 
tratif du  département  de  la  {guerre,  et  don- 
ner à  cette  direction  une  organisation  plus 
restreinte  et  plus  économique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Section  I".  Du  personnel  de  la  direction  géné- 
rale. 

Art.  1*'.  L'administration  des  subsistan- 
ces militaires  continuera  d^ôtre  exercée, 
sous  les  ordres  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  par  un  directeur  général. 


DU   36  AU  3o  JANVIER   l8ai« 

2.  Cette  administration ,  quant  au  per- 
sonnel ,  sera  distinguée  en  administratÎM 
centrale  eten  administration  divisionnaire. 

3.  Le  personnel  de  radministration  ces- 
traie  sera  composé,  en  outre  du  directeur 
général,  de  deux  chefs  de  service.  Ton 
pour  les  vivres  et  Tautre  pour  les  fourrages, 
d^un  secrétaire  général,  d^un  caissier,  et 
du  nombre  de  commis  que  jléterminera 
notre  ministre  de  la  guerre  (i). 

4.  Le  directeur  général,  les  deux  cheb 
de  service,  le  secrétaire  général  et  le  caissier, 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Le  traitement  annuel  du  directeur 
général  est  Hxé  à  trente-cinq  mille  francs; 

Celui  de  chaque  chef  de  service,  à  quinze 
mille  francs; 

Celui  du  secrétaire  général,  à  dix  mille 
francs  ; 

Celui  du  caissier,  à  dix  mille  francs. 

6.  Les  divers  employés  ou  commis  de 
radministration  centrale  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position  du  directeur  général. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général,  déterminera 
lesappointemens  desdits  employés  oucom- 
mis. 

8.  Les  deux  chefs  de  service  et  le  secrétaire 
généra)  se  réuniront  en  conseil,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  toutes  les  fois  que 
le  directeur  général  Taura  ordonné,  poor 
délibérer  sur  les  mesures  générales  et  sur  les 
affaires  au  sujet  desquelles  il  croira  tf^voir 
prendre  leur  avis. 

9.  Lorsque  le  conseil  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  sera  pas  présidé  par  le  directeur 
général ,  ce  fonctionnaire  en  déléguera  la 
présidence  à  l'un  des  trois  membres  qui  le 
composeront. 

10.  Les  délibérations  dudit  conseil  se- 
ront inscrites  sommairement  sur  un  regis- 
tre ad  hoc ,  et  signées  par  tous  les  membres 
qui  y  auront  pris  part. 

11.  Le  directeur  général  aura  la  décision 
de  toutes  les  affaires ,  et  sera  responsable 
envers  notre  ministre  de  la  guerre.  Les 
chefs  de  service,  le  secrétaire  général  et  le 
caissier  seront  responsables  envers  le  direc- 
teur général,  sous  les  ordres  duquel  ils 
exerceront. 

12.  La  correspondance  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  les  préfets,  les  intendans  mi- 
litaires et  autres  fonctionnaires  publics, 
devra  toujours  être  signée  par  le  directeur 
général. 

r3.  La  correspondance  avec  les  directeurs 
divisionnaires  et  les  autres  agens  de  la  di- 
rection générale  pourra  être  signée  par  les 
chefs  de  service  et  le  secrétaire  général. 


(t)  ytyei  orAonnance  du  a 8  loùt  lia»* 
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i4*  QuaQt  aa  personnel  de  Padministra- 
tioQ  divisionnaire,  il  en  sera  formé  un  ca-> 
dre  permanent ,  dont  nous  déterminerons 
Torganisation  par  une  ordonnance  spéciale^ 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

i5.  Les  agens  de  la  direction  formant  le 
personnel  de  Tadministration  divisionnaire 
eierceront  sous  les  ordres  du  directeur  gé- 
oéral  et  sous  la  surveillance  spéciale  des 
intendans  et  sons-intendans  militaires. 

Section  II.  De  la  gestion  du  service  des  vivres. 

16.  Les  achats  sur  factures  pour  le  ser- 

Tice  des   vivres  seront  contrôlés ,   quant  à 

leur  date,    h  la  nature  et    la  quantité  des 

denrées  achetées,  par  le  visa  d>n registre- 

mentdes  sous-intendans  militaires  employés 

tar  les   lieux,  auxquels    lesdites  factures 

devront  être  soumises    dans   lo  délai  de 

deux  jours ,  à  partir  de  la  date  de  chaque 

achat. 

17.  Le  règlement  de  la  dépense  des  achats 
sur  &ctares  et  celui  des  frais  de  manutention 
seront  établis  par  les  directeurs  division- 
naires et  arrêtés  par  les  intendans  militai- 
res. 

i€.  Les  marchés  prin<;ipaux  seront  passés 
fpsr  le  directeur  général.  Quant  aux  mar- 
chés passés  dans  les  divisions  par  les  agens 
de  la  direction  générale,  ces   agens,  sui- 
vant la  nature  des  instructions  qu'ils  au- 
ront re^es  du  directeur  général,  devront, 
ou  les  tounaettre  à  son  approbation,  ou  les 
soumeUfe  à  Tapprobation   des   intendans 
militairei. 

19.  JLa  dépense  constituée  par  l'effet  des 
verseiiieDs  effectués  dans  chaque  division, 
en  vertu  des  marchés  mentionnés  à  Particle 
précédent,  sera  arrêtée,  comme  celle  des 
achats  sur  factures ,  par  les  intendans  mi- 
litaires. 

20.  Les  fonds  pour  Pexécution  du  service 
seront  mis  à  la  disposition  de  la  direction 
générale  à  des  époques  et  dans  des  propor- 
tions telles,  qu^elle  puisse  toujours  avoir 
au  service  courant  un  approvisionnement 
de  cinq  ou  six  mois. 

21.  Aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, la  direction  générale  devra  en 
outre  former  un  approvisionnement  de  ré- 
serve suffisant  pour  le  service  de  six  mois  : 
la  formation,  remplacement,  Tentretien 
et  la  consommation  de  cet  approvisionne- 
ment seront  soumis  à  des  règles  particu- 
lières, que  déterminera  notre  ministre  delà 
guerre. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  arrêtera 
pour  Tadministration  des  vivres  un  règle- 
ment de, service  y  qui  aura  pour  bases  les 
dispositions  ci-deiitti. 


Section  III.  De  la  gestion  du  service  des  four* 

rages. 

a3.  Le  service  des  fourrages  continuera 
d^être  fait  par  des  entreprises  partielles. 

a4*  Les  marchés  pour  l'exécution  de  ce 
service  seront  soumis  aux  règles  déter- 
minées ci-dessus  pour  les  marchés  relatifs 
au  service  des  vivres.  Néanmoins  ils  de- 
vront être  passés  par  adjudications  publi- 
ques, sur  soumissions  cachetées,  lorsque 
le  directeur  général  Taura  jugé  convenable. 

25.  Les  cahiers  des  charges  pour  ces 
marchés  seront  arrêtés  par  le  directeur  gé« 
néral ,  et  soumis  à  Papprobation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

26.  Il  sera  toujours  stipulé  au  cahier  des 
charges  que  chaque  entrepreneur  devra, 
avant  d^entrer  en  exercice ,  ou  fournir  une 
caution  reconnue  solvable,  ou  réaliser  un 
cautionnement  en  rentes  sur  PEtat ,  ainsi 
que  le  directeur  général  Paura  déterminé. 

27.  Il  sera  également  stipulé  au  marché 
que  les  prix  iixés  ne  seront  invariables 
qu'hantant  que  le  taux  moyen  des  denrées 
diaprés  les  mercuriales  de  chaque  place  do 
garnison,  pendant  le  court  de  chaque  an- 
née, sera  renfermé  dans  des  limites  expli- 
citement déterminées. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  la  direction  générale  et  les 
entrepreneurs,  sur  Pinterprétation  adon- 
ner aux  conditions  des  marchés  et  sur  les 
cas  où  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  résiliation 
seront  jugées  arbitralement,  selon  le  mode 
que  déterminera  notre  ministre  de  la  guerre 
et  qui  sera  également  stipulé  au  cahier  des 
charges. 

Section  IV.  Dispositions  transitoires. 

29.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
Porganisation  prescrite  à  Part.  14  soit  ar- 
rêtée, le  personnel  de  Padministration  di- 
visionnaire sera  composé  de  deux  inspec- 
teurs généraux,  de  deux  inspecteurs  parti- 
culiers ,  de  vingt-un  directeurs  de  division 
et  do  nombre  de  gérans ,  garde-magasins , 
aides-garde- magasins  et  commis,  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  directeur  général. 

30.  Le  traitement  provisoire  du  person- 
nel de  Padministration  divisionnaire  sera 
également  fixé  par   notre  ministre  de  la 
guerre ,  sur  la  proposition  du  directeur  gé-  ' 
néral. 

3i.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  la 
proposition  du  directeur  général,  nommera 
les  inspecteurs,  les  directeurs  de  division, 
les  gérans  et  les  garde- magasins,  en  les 
choisissant  de  préférence  parmi  ceux  qui 
sont  maintenant  en  activité  de  service.  Les 
autres  a^fens  snbal^Qei  de  r^dmipivtniioii' 
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divisionnaire  seront  nommés  par  le  direc- 
teur général. 

32.  Notre  ministre  delà  guerre  est  chargé 
de  Texëcution  de  la  présente  ordonnance. 


3t  JAliViEli=Pr.  al  Tdkts  1811.  —  Ordonnance 
du  Roi  additionnelle  à  celle  du  1 1  février 
i8ao,  portant  auionsation  de  la  comp^j^nie 
royale  d'assurances  sur  la  vie.  (7,  Bnll.  ^i^j 
&•  10383.) 

tiOuis,  ete.y  sur  le  rapport  de  notre  mî> 
nistre  secrétaire  d''£tat  de  Tintérieur;  vu 
notre  ordonnance  du  ti  février  1820,  por- 
tant autorisation   d^une  société  anonyme 
SOQS  le  nom  de  Compagnie  royale  d'assuran- 
ces sur  la  vie,  et  approbation  de  ses  statuts, 
y  annexés;  vu  les  art.  5  et  6  desdits  Statuts^ 
portant  qu^'il  pourra  être  fuit ,  avec   notre 
autorisation  y  des  changemens  aux  tableaux 
et  tarifs  des  diverses  assurances  de  la  so- 
ciété,  et  quMl  sera  publié ,  parla  compa- 
gnie, des  tarifs  supplémentaires  et  régie- 
mens  pour  le  développement  de  ses  opéra- 
tions ,  lesquels  réglemens  en  forme  d''arrêté 
général,  par  Tart.  4  do  notre  ordonnance, 
nous  avons  prescrit  de  soumettre  à  Tappro- 
Ibation  ;  vu  un  arrêté  général  du  conseil 
d''administration  de  ladite  compagnie,  dé- 

Sosé  aux  actes  de  Colin  de  Saint-Menge  et 
on  collègue,  notaires  &  Paris,  le  17  no- 
vembre I920,  portant  supplément  à  son  rè- 
glement général^  et  en  outre  trois  nouveaux 
tableaux  à  substituer  à  ceux  qui  ont  été  ci- 
âe'vaht  approuvés  :    vu    une  délibération 
âodit  conseil  d^administration  par-devant 
lés  mêmes  notaires,  en  date  des  6,  i3  et  14 
décembre  1820,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  opérations  d^assuranccs  de  la  compagnie 
ne  sont  pas  encore  commencées,  en  sorte 
quVn  ajournant  rémission  de  la  moitié  de 
èes  actions  capitales,  cVst-à-dire,  en  auto- 
iMsant  Pouvérture  desdites  assurances  avec 
la  mise  de  quinze  millions  de  francs,  il  se 
{cassera  plusieurs  années ,  non-seulement 
avant  que  la  proportion  que  Ton  s^est  pro- 
](K>sé  de  mettre  entre  les  garanties  offertes 
an  publie  et  les  valeurs  que  les  particuliers 
|»ourront  fconfier  à  la  compagnie  soit  dépas- 
sée, mais  même  avant  que  la  somme  des- 
dites valeurs  égale  le  capital   réellement 
mis  en  caisse  ;  en  considération  de  quoi  la 
compagnie  délibéré  d'ajourner  rémission 
de  trois  mille  de  ses  actions  ,  à  condition 
néanmoins  que  les  actionnaires  donneront 
leur  consentement  formel  à  ladite  délibé- 
ration ;   notre  Conseil  -  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  L'arrêté  général  et  les  trois  ta- 
rife déposés  par  le  conseil  d'administration 
â»  la  société  royale  d'assurances  sur  la  vi« 
ébDH  GMift  a«  Stlnt-Mèiiiiré  et  son  colline, 


^  3i  JAtlvt£a  i8xt. 

notaire»  à  Paris ,  le  17  novembf*  iêlo,ef 
la  délibéltition  dadit  conseil  d'adminlitn- 
tion  passée  par  devant  les.mèmea  notairci, 
les  6,  1 3  et  14  décembre  i8ao,  sont  approa- 
vés  et  resteront  annexés  à  la  présente  w- 

donnance. 

2  En  conséquence  de  notre  approbation, 
ledit  arrôié  général  vaudra  comme  supplé- 
ment aux  réglemens  généraux  de  la  com- 
pagnie. 

3.  Les  susdits  tableaux  seront  substitués 
aux  trois  tableaux  faisant  partie  des  statuts 
annexés  à  notre  ordonnance  du  11  février 

1820. 

4.  La  compagnie  est  autorisée,  quanta 
présent,  et  avec  le  consentement  des  ac- 
tionnaires actuels,  à  limiter  à  trois  mille 
rémission  de  ses  actions  de  cinq  mille 
francs;  après  quoi  elle  pourra  commencer 
immédiatement  ses  opérations. 

5.  Indépendamment  du  droit  réservé  par 
la  délibération  susénoncée  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie,  de  déter- 
miner l'époque  où  le  capital  de  trente  mil- 
lions sera  complété  pur  rémission  de  It 
seconde  moitié  des  actions ,  nous  nous  ré- 
servons d'ordonner  ledit  complément  aus- 
sitôt que  le  développement  des  opératioos 
de  la  compagnie  en  pourra  rendre  utile  It 
garantie  ;  et,  pour  cet  effet,  outre  les  com- 
munications ordonnées  par  Tarticle  5  de 
notre  ordonnance  du  11  février  iSao,  la 
compagnie  sera  tenue  de  remettre ,  chaque 
semestre,  copie  certifiée  du  bilan  de  ses 
afi'aircs  à  notre  ministre  secrétaire  d'Eut 
de  Tintérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^Elai  tu 
département  de  Tintérieur  est  charfé  de 
Texécution  de  la. présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec  les 
actes  annexés  :  pareille  insertion  aura  lies 
dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaires  du  département  delt 
Seine,  sans  préjudice  de  la  publication  or- 
donnée par  l'article  4^  ^u  Code  de  com- 
merce. 

C0HPAG5IE  ROYALE  d'ASSOIAKCE. 

Arrêté  gf^néral  du  conseil  d'administration,  por- 
tant ri^glement  additionnel  et  explicatif  des  ar- 
ticles 5  et  6  des  r<^gleu)ens  gdudraux  approu- 
vés par  l'ordonnance  de  sa  majesté  co  date  du 
II  février  i8ao,  annexé  à  la  lettre  écriteàson 
excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  la  €  sep- 
tembre suivant. 

Art.  i".  Dans  1rs  contrats  où  figurent 
une  ou  plusieurs  personnes  dont  le  décès 
aurait  pour  effet  de  diminuer  les  charges 
de  la  compagnie,  et  lorsque  le  prix  doit 
s'acquitter  en  plusieurs  paiemenssocressifs^ 
le  défaut  d'un  seul  paiement  à  son  échéance 
entraînera  de  plein  droit  rànnolatioD  dû 
contrat- 


eOUTBhBÈMENT    AOTAL. 

2.  1^118  \eê  eontrats  où  fi^jurent  tiniqne- 
tt«nl  dHs  personnes  dont  le  décès  aurait 
pour  effet  d'augmenter  1rs  charges  de  la 
fempajfnie,  le  défaut  de  paiement  anx 
éebéances  convennes  n'oTinullera  pas  de 
^n  droit  rassorancc;  elle  sein  seulement 
iupendue. 

La  débiteur  pourra,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  réchéance  de  la  prime  arriérée, 
dire  reprendre  vi(jueur  au  contrat,  motcn- 
iMfit  :  ' 

I*  Le  paiement  de  la  prime  arriérée; 

i*  Le  paiement  d'une  indemnité  d'un 
pour  eeiit  de  la  somme  assurée; 

3*  La  production  d'un  certificat  des  mé- 
iMina  attitrés  à  rctabllssement,  conbta- 
tanttioe  les  personnes  déuommées  au  Con- 
trat sont  actuellement  dans  un  bon  état  de 
lÉtité. 

A  défaut  par  Tassuré  de  se  conformer 
an  dispositions  ci-dessus,  le  contrat  sera 
iinalé. 

3.  La  compagnie  se  réserve  de  révoquer, 
«a  tiMt  ou  partie,  Teflet  des  annulations 
tteaiionnées  aux  deux  articles  précédens, 
lArsqiTelle  «•stimera  que  le  défaut  de  paie- 
ment n*ù  pas  eu  Heu  dans  l'inteniion  de  la 
frauder  de  ses  droits. 

4*  Si  ane  personne  sur  la  tëto  de  qui  re- 
pose one  assurance  meurt , 
Soit  dans  un  voyage  ou  trajet  maritime, 
Scril  hors  des  limites  de  l'Europe , 
Mt  par  suite  d'un  service  militaire  quel- 
doaque, 

I/iMaranee  sera  annulée  de  droit,  s^ll 
*t* pi»  stipulation  contraire. 

9»fll  aoe  personne  sur  la  tête  de  qn!  re- 
yiWtflè assurance  meurt, 
Ml  par  suite  d'un  combat  singulier, 
Sali  ^r  sentence  de  justice, 
Soit  par  suicide, 

L^iiurance  sera  annulée  sans  restric- 
tkm. 

6.  Dans  tous  les  cas  d'annulation ,  les 
.   paiemens  faits  à  la  compagnie  lui  demeu- 
reront acquis. 

En  suite  d'un  contrat  passé  devant 
M*  Colin  de  Saint-Menge,  l'on  des  no- 
taires à  Paris  soussignés,  qui  en  a  la  mi- 
•  nute,  et  son  collègue,  les  25  jahfierel  a 
ftrrier  1820,  enregistré,  contenant  l'éta- 
blissement d'une  soriéié  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  rojalc  d'assurances 
mr  la  vie ,  est  Pacte  dont  la  teneur  suit  : 

Pardevant  M'  Colin  de  Saint-Menge  et 
ton  collègue,  notaires  à  Paris. 

Sont  comparus,  etc. 

Tous  composant  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  royale  d'assurances 
•ar  la  vie  des  hommes,  établie  par  le  con- 
trat dont  renoncé  précède,  ce  conseil  d'ad- 
nlniétratidn  notnmé  par  rassemblée  géné- 
nledes  souscripteurs,  en  ièHn  d«  Vin.  i9 


—  3i  JANViKft  i8ai.  it() 

Lesquels,  considérant  : 

Que  le  capital  de  garantie  fixé  par  l'arti- 
cle 9  de  la  société  a  été  porté  à  trente  mil- 
lions do  francs,  dans  la  supposition  du  dé- 
veloppement entier  des  opérations  socia- 
les ; 

Que  les  assurances  consenties  parla  com- 
pagnie ne  peuvent  atteindre  que  successive- 
ment les  proportions  que  le  capital  social 
a  supposées,  et  qu'il  s'écoulera  plusleura 
années  avant  que  le  montant  des  assuran- 
ces .ottcigne  même  lo  capital  qui  doit  leur 
servir  de  garantie; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  inconvénient  ii  ce 
que  la  formation  du  capital  ne  soit  pas  en- 
tièrement complétée  avant  de  commencer 
les  opérations  de  la  compagnie,  pnisque 
la  publicité  des  comptes  rendus  éclairera 
toujours  la  confiance  publique  sur  la  garan- 
tie ofTertc  aux  assurés; 

Qu'en  considérant  provisoirement  l'éinii- 
sion  des  actions  à  quinze  millions  de 
francs,  la  (prantie  est  plus  qi<e  suffisante 
pour  mettre  en  activité  la  compagnie  et 
commencer  les  opérations , 

Ont  arrêté  ce  qtii  suit  : 

Art.  I".  L^émission  du  capital,  fixé  ft 
trente  millions  de  francs  par  l'article  9 
du  contrat  de  société,  aoiv  pt>6visoiremerit 
lieu  pour  quinze  millions  de  francs,  divi- 
sés en  trois  mille  actions  de  cinq  mille 
francs  chacune. 

a.  La  cotnpagnie  coramen(5era  ses  opéra- 
tions lorsque  les  trois  mille  actions  dont  il 
Tient  d'être  parlé  auront  été  réalisées. 

3.  Le  conseil  d^'admînist ration  détermi- 
nera l'époque  oà  le  capital  de  trente  mil- 
lions sera  compTéil. 

4  et  dernier.  La  présente  délibération  , 
actuellement  passée  en  acte  public,  sera 
pnbliée  et  soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

Cette  délibération  n^anra  d^eiTet  que  par 
Te  consentement  formel  des  aetiotinaires. 

Rédigé  d^aprÔB  un  modèle  représenté  et 
rendu. 

3f  JA14TIER  idai.  —Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  n^gnlafear  de  Peupor- 
talinn  et  de  l'iinfHyrtdtion  ,  conformément  iux 
articles  6  et  8  de  lil  loi  du  itf  jaillét  181^. 
(7,  Bnll.  430.) 


3r  JA5VIER  i8ai.  •— Ordonnantes  du  Roi  Mii 
ilotorisent  racceptafiôta  de  dens  et  legs.  (<^, 
Bull.  448  et  449.) 


3f  JAiftiBà  xiti.  -~  OriattBàaéédn  Roi  qniac- 
r^rdé  ^'pea.iofis  U  n\mâ  t  4B  dmS!r^ 
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à  des  veuves  de  militaires  et  à  des  orphelins 
de  militaires.  (7,  Bull. 436  bis.) 


3  FÊVRisn  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  Antonio  et  Haskell  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  434-) 


3  FÉVBIER  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
éordent  des  lettres  de  déclaration  de  naturaliié 
aux  sieurs  Scliœfier  dit  Berger ,  Mellano  di 
Calcina,  Moschini  et  Crescens.  (7,  Bull. 
436,  440,  447  et  4740 


3  a»  Pr.  10  FÉVRIER  18a I.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  prorogation,  jusqu'au  i*'  juillet  1831  , 
de  la  prime  accordée  aux  hâtimens  français  qui 
rapportent  des  cotons  d'Amérique ,  d'ailleurs 
fiue  des  ports  de  l'Union.  (7,  Bull.  43a, 
n**  loiii.) 

Foj.   ordonnances   du    ao    juin   i8ai  ,   du 
a6  OCTOBRE  i8ai. 

Art.  I*'.  Les  navires  français  qui  auront 
cbargé,  soit  dans  nos  colonies,  soit  dans 
des  ports  étrangers  ou  colonies  étrangères, 
situées  hors  d'Europe,  et  autres  que  ceux 
ou  celles  de  l'Union,  des  cotons  en  laine 
provenant  des  deux  Amériques ,  conti- 
nueront ,  Jusqu'^au  i"  juillet  prochain,  à 
jouir  de  la  prime  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes,  établie  par  notre  ordonnance 
du  26  juillet  1820. 

2.  Notre  ministre  .les  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  FÉVRIER  1821.  —  Avis  des  comités  de  législa- 
tioo  et  du  contentieux  du  Conseil-d'Etat,  qui 
décide  que  les  ordonnances  rendues  en  matière 
de  conflit  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  arrêts  définitifs  du  Conseil,  dans  le  sens 
de  l'art.  47  de  la  loi  du  aâ  avril  181 6,  et 
qu'en  conséquence  elles  ne  sont  pas  sujet  tes  au 
droit  d'enregistrement  fixe  de  vingt-cinq  francs. 
(.W/'ey,  ai,  a,  89.) 

Les  comités  de  législation  et  du  con- 
tentieux réunis,  sur  le  renvoi  fai>t  par 
le  sous- secrétaire  d^Etat  au  ministère  de 
la  justice  d'une  lettre  de  son  excellence 
le  ministre  des  finances  à  monseigneur  le 
garde-des-sceaux,  de  laquelle  il  résulte  : 

Que  la  dame  de  Sablé  et  le  sieur  Courtin 
étant  en  instance  devant  le  juge-de-palx 
du  canton  d'Oisemoht,  le  préfet  de  la 
la  Somme  réclama,  diaprés  Tinvitation  du 
sieur  Courtin,  cette  affaire  comme  étant 
administrative,  et  prit,  à  cet  effet ,  un  ar* 
rèté  de  conflit;  qup  cet  arrêté  ayant  été 
yonmii  ru  Conqeil  «délitât,  il  en  fut  donné 


adminîstrativement  communication  à  la 
dame  de  Sablé  et  au  sieur  Courtin,  afin 
quUls  pussent  fournir  leurs  observationi; 
que  le  sieur  Courtin  garda  le  silence;  que 
la  dame  de  Sablé  produisit  un  mémoire, 
dans  lequel  elle  conclut  à  ce  que  ce  conflit 
fût  annulé,  et  que  le  4  août  1817,  il  inter- 
vint une  ordonnance  royale  qui  annula 
Tarrèté  du  préfet; 

Que  la  régie  de  Venregistrement  et  des 
domaines  ,  considérant  cette  ordonnance 
comme  un  arrêt,  prétendit  qu^elle  devait 
des  enrcgistremens ,  conformément  à  Par- 
ticle  47  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  que  l'a- 
vocat de  la  dame  de  Sablé  ayant  réclamé 
devant  M.  le  ministre  des  finances  contre 
cette  perception,  son  excellence  consulta 
monseigneur  le  garde-des-sceaux,  sur  la 
question  de  savoir  si  cette  perception  est 
ou  non  légitime  ; 

Vu  un  rapport  de  Padministration  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines  sur  cette 
question  ; 

Vu  Particle  4?  ^^  ^^  loi  ^u  ^^  avril  1816, 
portant  :  seront  sujets  au  droit  fixe  de 
vingt-cinq  francs  les  arrêts  définitifs  de 
la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  de  sa 
majesté; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si 
le  droit  d^cnregistrement  est  dû  sur  Ter- 
donnance  dont  il  s^agit  tient  à  celle  de  sa- 
voir si  les  ordonnances  rendues  en  matière 
de  conflit  peuvent  être  considérées  eonme 
des  jugemens  ou  arrêts  ; 

Considérant  que  Ton  ne  peut  compren- 
dre sous  cette  dénomination  que  des  déci- 
sions rendues  sur  des  intérêts  privés,  avec 
des  formes  judiciaires,  et  par  conséqneat 
sur  une  demande  introduite  par  une  partie, 
jugée  contradictoirement  avec  une  autre 
partie  citée  pour  se  défendre  ; 

Que  Ton  reconnaît  ce  caractère  dans  ton- 
tes les  ordonnances  rendues  sur  Tavis  da 
Conseil-d'Etat,  au  sujet  de  recours. exercés 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  décisions  ministérielles,  puis- 
que ces  ordonnances  jugent  réellement  des 
procès,  et  les  jugent  suivant  les  formes  usi- 
tées pour  rinstiruction  des  procès;  mais 
qu'*aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencontre 
dans  les  ordonnances  relatives  aux  con- 
flits; 

Qu^en  effet,  r  les  conflits  ne  forment 
pas  une  contestation  entre  particuliers , 
mais  entre  les  deux  autorités  publiques, 
administrative  et  judiciaire,  qui ,  chacune, 
revendiquent  la  même  affaire,  Ou  refusent 
de  la  juger  ; 

2*  Que,  dans  ces  sortes  de  débats,  il  ne 
s^agit  ni  d'intérêts  privés,  ni  de  Tapplica- 
tion  des  lois  civiles,  mais  du  maintien  de 
Tordre  public  et  de  Pexécution  des  lois 
constitutionnelles  ; 
3*  Qu^Russi  ces  affaires  ne  sont  introdui- 
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tes  m  par  requête  ni  par  citation ,  le  Con- 
seil-d'Etat  ne  pouvant  en  être  saisi  que 
par  le  GouTernement  lui-même,  qui  seul  a 
le  droit  4e  déférer  à  son  examen  Tarrêté  de 
conflit  ; 

4*  Que  ces  affaires  sortent  tellement  de 
la  classe  des  procès,  que,  jusqu^en  1816, 
elles  ont  été  instruites  et  décidées  sans  le 
cooeours  des  parties ,  sans  qu'elles  aient 
pu  prendre  part  à  la  discussion,  ou  for- 
mer  opposition  aux  décibions  rendues  ; 

Que,  si,  depuis,  on  a  admis  les  parties  à 
fournir  des  observations,  ce  «"est  pas  qu^on 
ait  reconnu  leur  intervention  obligée  et 
nécessaire  dans  l'instruction,  mais  unique- 
ment afin  d'obtenir  des  renseignemens  sur 
les  faits  qui  peuvent  éclairer  la  discussion 
et  déterminer  la  décision  à  intervenir; 

Qu'il  est  donc  évident  que  le  droit  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'adminis- 
tration et  les  tribunaux  est  une  des  préro- 
gatives de  la  puissance  royale,  dont  l'objet 
est  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs 
établis  par  la  Charte;  de  réprimer,  dans 
Piotéfftk  du  trône,  toute  invasion  des  au- 
torités secondaires,  et,  par  conséquent, 
que  les  ordonnances  en  cette  matière  sont 
des  actes  de  haute  administration,  qui,  de 
leur  nature,  par  leurs  eflets  et  dans  Tordre 
constitutionnel ,   ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  arrêts   ni   être   passibles    du  droit 
d'enregistrement. 

Vainement  la  régie  oppose  que  la  cour 
de  cassation  prononce  comme  le  Conseil- 
d'Etatsor  le  conflit;  que  les  actes  de  la  cour 
de  cassation  relatifs  aux  conflits  sont  bien 
cenalpement  des  arrêts  soumis  à  Tenregis- 
tiemeat;  qu'il  en  doit,   par  conséquent, 
être  de  même  des  ordonnances  que  le  Roi 
read  eà  cette  matière  de  l'avis  de  sou  con- 
seil; 

Qu^à  cette  objection ,  on  répond  que  la 
cour  de  cassation  ne  prononce  que  sur  les 
conflits  élevés  entre  les  tribunaux  et  les 
juges  d^instruction  ;  que  son  pouvoir  étant 
borné  à  maintenir  la  hiérarchie  dans  l'ordre 
judiciaire,  ses  actes,  sans  aucune  influence 
sur  l'administration  de  l'Etat,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  administratifs;  que 
de  leur  nature ,  comme  dans  leur  forme 
extérieure,  ils  ont  un  caractère  purement 
judiciaire,  et  ne  sont.que  des  arrêts; 

Mais  que  le  Roi ,  lorsqu'il  prononce  sur 
des  conflits,  exerce  un  pouvoir  beaucoup 
plus  étendu  ;  que  devant  le  Roi  il  ne  s'agit 
pas,  comme  devant, la  cour  de  cassation, 
d'un  règlement  do  compétence  entre  un 
tribunal  et  un  autre  tribunal  ;  qu'il  s'agit, 
ce  qui  est  autrement  important,  d'une  lutte 
entre  deux  autorités   indépendantes  l'une 
de  l'autre,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  ;  que  l'ordonnance  qui  ter- 
mine ce  débat  ayant  toujours  pour  effet  né- 
cessaire d'ordonner  ou  de  défendre  à  Tad^ 


ministration  de  Juger ,  elle  a  nécessaire- 
ment, dans  tous  les  cas,  un  caractère  ad* 
ministratif; 

Que  le  Roi ,  lorsquMl  rend  cette  ordon- 
nance, ne  &it  pas,  comme  la  cour  de  cas- 
sation, un  simple  acte  de  juric^ction,  mais 
qu'il  agit  comme  administrateur  suprême, 
élevé  non-seulement  au-dessus  des  corps 
judiciaires,  mais  au-dessus  de  4ou8  les 
pouvoirs  publics,  dont  il  règle  les  mouve- 
mens  et  qu'il  ramène  dans  les  limites  qui 
leur  sont  respectivement  fixées  par  la  loi; 

Considérant  qu^il  serait  dès  lors  contre 
tous  les  principes ,  et  quMl  y  aurait  une 
sorte  d'inconvenance  à  ne  considérer  le  Roi 
dans  l'exercice  de  cette  haute  prérogative 
que  comme  un  juge  assis  sur  son  tribunal, 
et  l'acte  émané  de  son  autorité  comme  un 
simple  jugement  soumis  à  une  formalité 
bursale , 

Sont  d^avis  que  les  ordonnances  rendues 
en  matière  de  conflit  sont  des  actes  de  haute 
administration;, 

Qu^elles  conservent  ce  caractère,  alors 
même  que  les  parties  ont  clé  entendues; 

Que  ne  pouvant,  sous  aucun  rapport, 
être  assimilées  à  des  arrêts,  elles  ne  sont 
pas  passibles  du  droit  d'enregistrement  im- 
posé par  Part.  4?  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


6  FÉVRIER  i8ai.  —  Ordonnance  Ju  Roi  qui  fait 
des  changemens  à  celle  du  la  janvier  i8ai, 
portant  convocation  de  plusieurs  collèges  élec- 
toraux pour  le  jour  de   la   rëunion.    (7,   Bull. 

434.) 

8  FÉVRIER  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  les  prèsidens  des  collèges  électoraux 
ronvoqués  par  les  ordonnances  des  iaet_aa 
janvier  1821.  (7,  BuU.  ^^"j.) 


io=Pr.  ai  FEVRIER  1 8a I. — Ordonnance  du  Rot 
ponant  que  la  cour  d'assises  du  département 
de  ia  Seine  sei'a  divist^e  en  deux  sections  pen- 
dant les  !•',  a*  el  3"  trimestres  de  i8ai.  (7, 
Bull.  434»  «i*  ioi4â-) 


îo  FÉVRIER  =  Pr.  To  MARS  i8ai. — Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  perception  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  dans  une  commune,  pour 
le  paiement  des  frais  de  pavage  des  revers  d« 
la  route  y  indiquée.  (7,  Bull.  437,  a*  loaiâ.) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat<de  l'intérieur,  vu  la 
réclamation  des  dames  de  Calvimont  etDu- 
périer  contre  notre  ordonnance  du  16  décem. 
bre  1819,  qui  a  approuvé  le  rôle,  montani 
à  deux  mille  cent  soixante-dix-huit  francs 
établi  en  .1808  sur  les  propriétaires  rive, 
rains  de  la  route  de  Paris  à  Bordeaux,  pa^ 


la  VM^  ^  U>  eommiiDa  ^e  ÇéjiAn-Ur bas- 
tide» département  dé  la  Gironde,  et  destipé 
à  payer  les  frais  de  pavage  des  revers  de 
celte  rout)9i  vu  les  délibérations  du  con- 
seil muBi€ip%l  et  ravis  du  préfet  ;  vu  les 
lois  dea  à  décembre  179$  et  i"  décembre 
179^;  cousiclérant  qu^ucune  loi  ne  met  ie 
pav«i0e  des  revers  des  routes  à  la  charge 
des  communes  ou  des  particuliers  ;  que  ce- 
pendant Tiidministration  municipale  peut 
^rdonn^r  cette  dépense  dans  IHntérèt  gé- 
néral; mais  qu'*alor9  elle  doit  être  acquit- 
tée suivaqt  le^  règles  établies  pour  le  paie- 
ment dea  autres  dépenses  des  communes , 
et  que  lea  propriétaires  riverains  ne  peu- 
yaotètre contraints  d'y  pourvoir  qu'en  vertu 
d^usagesi  locaux  suivis  depuis  long  temps 
et  sana  réc^mation;  considérant  que  les 
revers  de  la  grande  rou^o  de  Pi^ris  k  Bor- 
deaux, dans  la  traverse  de  Cénon-la -Bas- 
tide, ont  été  pavés  en  1808,  et  qu'une  par- 
tie du  prix  de  ce  p^kvage  a  été  acquittée 
par  quelques  habitans,  en  vertu  du  rèle 
établi  par  le  mniro;  considérant  que,  la 
dépense  devant  êtrQ  supportée  par  la  com- 
mune entière,  il  est  juste  do  rembourser 
les  avances  faites  par  quelques-uns  des  ri- 
verains, si  ces  avances  excèdent  la  quotité 
pour  laquelle  ils  seront  compris  dans  la 
répartition  générale  à  faire  du  total  de  la 
dépense  sur  tous  les  babitans  ;  notre  Con- 
»eil-d'Eiat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L^ordonnance  du  16  décembre 
1819  est  rapportée. 

2.  Les  deux  mille  cent  soixante  dix-huit 
francs  formant  le  montant  du  rôle  établi 
en  1808  par  le  maire  de  Cénon-la- Bastide 
seront  perçus  au  moyen  d\ine  imposition 
extraordinaire  sur  toute  la  commune. 

II  sera  tenu  compte  à  chaque  riverain  de 
ce  qu'il  aura  payé  d'après  le  premier  rôle, 
et  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  dans 
ce  cas  sera  remboursé  de  ce  qu^il  aura 
payé  au-delà  de  la  quote  part  pour  laquelle 
il  figurera  sur  le  rôle  général. 

3.  La  somme  provenant  de  cette  imposi- 
tion sera  employée  à  solder  Tenlrepreneur 
qui  a  ex(^cuté  le  pavage  des  revers  de  la 
roule  de  Paris  à  Bordeaux,  dans  la  traverse 
du  bourg  de  Cénon-la-Bastidc. 

4.  Cette  imposition  sera  perçue  en  trois 
années,  et  sera  portée  par  le  directeur  des 
eoniributions  aux  rôles  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1821 
et  des  deux  années  suivantes. 

Les  frais  de  perception  des  rôles  réglés 
aux  sim'ples  déboursés,  et  les  remises  du 
percepteur,  diaprés  le' taux  des  remises  des 
contributions  ordinaires  y  seront  ajouléf 
^u  montant  des  rôles. 

0.  1^9»  i^lRl&trei  de  Vîntéri^ur  el  i^  d- 
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nancea  sont  chargés  de  rexéeution   àê  U 
présente  ordonnance. 


10  FÉVRIER  1831.  —  Ordoonance  du  Boi  ^ni 
clas!:e  ia  roule  it<<parlemen'ale  de  la  Mosette, 
de  Melz  à  Strasbourg,  parmi  lus  routes  royales 
d«  3'  classe.  (7,  Bull.  437.) 


10  FÉVRIER  183t.  —  Ordonnance  du  Roi-qui  au- 
torise l'acceptai  ion  de  plusieurs  renies  offertes 
aux  hospices  de  Strasbourg.  ^7,  Bull.  438.) 


;o  FÉVRlEa   i8at.  — Ordonnances    du  Roi  q«i 
autorisent  racceptatioo  de  legs.  (7,  Bull.  449.} 


i3  rÊVRiER  iftai.  —  Ordonnance  du  Roi  «|Ui  Uh 
tori»e  l'inscription  de  cimf  cent  vingi>na(| 
pensions.  (7,  Bull.  434  ^'^') 


lâlÉVRiER  =  pp.  i"MAKS  i8sf.  — >  Ordonnanrtt 
âvk  Hoi  qui  fixe  le  prix  aurpiul  \cn  poudres 
seront  |ivre'es,  pendant  l'année  i8ai,  aua  U^- 
parieuikeus  de  la  guerre,  de  la  oiarioa  'ct  des 
fiuances.  (7,  Bull,  ^"idy  n*  •0177.) 

Louis,  etc.  vu  rarticlc  2  de  noti^  ordnn* 
nancedu  25  mars  1818,  relatif  à  la  fixation 
du  prix  des  poudres  fournies  par  la  diroc- 
tion  générale  du  service  den  poud^ft  **" 
départemeus.  de  la  guerre,  do  la  Ji^rilie  vi 
des  llruinces;  »ur  la  proposition  de.wMva 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  W' 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  prix  des  poudres  qui  seroflt 
livrées  pendant  Tannée  1821,  par  la  diite- 
tion  générale  du  service  df.s  poudres  aax 
dépariemens  de  la  guerre,  de  la  marine  el 
des  finances,  est  réglé  comme  il  suit  : 

Poudre  de  guerre  pour  les  arsenaux.  2  84 
Poudre  de  guerre  pour  le  commerce,  a  8a 

Poudre  de  mine 2  61 

Poudre  de  commerce  extérieur.  ...  a  58 
Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  la 

guerre 39$ 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée  pour 

{es  contributions  indirectes 9  i5 

Poudre  de  chasse  superfine 3  3a 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma* 
rine  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


i5  FÉVRIER  1821.  —  Letires-patcntes  poriaat 
institution  do  titre  de  pairie  en  faveur  4ê 
m.  le  marquis  de  Mun.  (7,  Bull.  Soi.) 


mmf^im 
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iS  riVMKB  i9ai.  -^  Ordonaance  iltt  Roi  qui 
•eoorde  des  pensions  de  fetraite  h  des  militai' 
res.  (7,  Bull.  436  bis.) 


as. 


4Ul«rise  PaecepUtion  d'un  legs  fait  k  l'Iraspicr 
et  aux  pauvres  des  SaMes.  (7,  Bull.  ^S%.) 


^fivBIER  =  Pr-  17  MAI  i8ai.  —  Ordonoancf* 
da  Roi  |iortaot  auiorisalion ,  cont'ormi'ment 
IBX  sl#luts  y  annexés,  UeU  sociale  tl'aisuraacts 
vaiiielles  contre  l'iocc-ntiie  dans  le  di-parfe* 
neut  de  la  Marne.  (7,  Bull.  4^0,  n*  io568.) 

Ar|.  1".  La  société  d^assurances  mutuel- 
les contre  rinccodie  dans  le  départvmeDt 
cka  la  Marne,  formée  à  Châions  par  acte 
déposé  aui  mains  de  IVan  de  Saint  Gilles 
et  son  collègue,  notaires  à  Pari^^  le  8  fé- 
frier  1821  ,  est  autorisée;  ses  statuts  sont 
approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit 
aete,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonaance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
dée k  la  charge  paf  la  société  de  se  confor- 
mer lux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  do  la  révoquer  dans 
iecas  où  cette  condition  ne  sornit  pas  ac- 
eomplie,  sauf  les  actions  à  exercer  devant 
les  tribanauy  par  les  partfculierâ,  à  raison 
des  infractions  commistb  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  do  remettre, 
tous  las  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  la  Marne, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  du- 
dit  dbépartement  et  à  la  chambre  de  com- 
merce délit?  ims. 

4-  JioMra  miuistre  d'£iat  de  Tintérieur 
nostaioni  près  d'elle  un  commissaire.  Il 
san^  4aifé  de  veiller  à  Texécution  des  sta- 
tuts, et  4*en  rendre  compte;  il  prendra 
connaissance  des  opérations;  il  préviendra 
le  préfet  du  département  de  la  tenue  du 
coaiiîfJ  général  des  sociétaires;  il  pourra 
suapeadre  provisoirement  celles  des  opéra- 
tiona  de  la  société  qui  lui  paraîtraient 
MBtratrea  aux  lois  ou  aux  statuts,  ou  dan- 
gereuses pour  la  sûreté  publique,  et  ce 
jusqu'à  déeision  à  intervenir  de  la  part  des 
tutorités  compétentes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'^Etat  de 
riatérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
Késente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
iulletin  des  Lois,  avec  Tacto  y  annexé': 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
tMf  et  dans  le  journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Marne,  sans 
fHijudiee  des  affiches  qui  pourraient  être 
lequiaes. 


la  vcVBlsa  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisemt  Tacreplation  de  dons  et  legs.  (7  » 
Bail.  449  et  450.) 


n  livftitt   s8ai.  ifn  OliEdgevaace  du  Bsi  qvj 


10  FiVBlER  i8ai.  — •  Orûonnanre  du  Boi  qu) 
auturi^o  le  sieur  DuprJ  ii  con.nerver  et  lenir  es 
arfiviti'  l'u-sine  vitriulique  qu'il  possède  en  la 
commune  de  Forge- 1 es- Ka u x  ,  arrondissement 
de  Neufcliàiel ,  d(>|tartemenl,  de  la  Seine-Infé- 
rieure. (7)  Bull.  4^>-) 


aï  =  Pr.  «4  FïvniER  i8ai.  — Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  composition  du  par(|iiet  de  la 
cour  Urs  pairs.  (7,  fiull.  435,  tx*  10149.) 

Louis ,  etc.  vu  les  démissions  des  sieurs 
Bavez  et  Jacquinoi  de  Pampelune,  en  date 
du  27  décembre  dernier,  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  déléguées  près  de  la  Cour 
des  pairs  par  notre  ordonnance  du  31  août 
précédent;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des- sceaux  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  la  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  de  Peyronnetji  procu- 
reur général  à  la  Cour  royale  de  Rouen, 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  près  la  Cour  des  pairs. 

11  sera  assisté  du  sieur  de  Vatimcsitil 
fils,  faisant  les  fonctions  de  premier  subs-- 
titut,  et  des  sieurs  Mars  et  Uosslu ,  subs- 
tituts nommés  par  notre  ordonnance  pré- 
citée. 

.    2.  Notre  ministre  do  la  justice  est  chargé 
de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance. 


as  r=:  Pr.  a4  FÉVRIER  iSai.  —  Ordonnance  du 
Roiad*litionnelieà  celle  da  a3  sepleoibre  1814, 
concernant  les  pensions  de  retraite  assign<<es 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la  jus- 
tice. (7,  Bull.  435,  n*  loiSo.) 

Louis,  etc.  vu  les  articles  «5  et  8  de 
notre  ordonnance  en  date  du  23  septembre 
1814  9  portant  règlement  des  pensions  de 
retraite  assignées  sur  les  fonds  de  retenue 
de  notre  ministère  de  la  justice;  coasid^ 
rant  que  les  bases  déterminées  par  Tart.  8, 
pour  fixer  le  montant  de  la  pension  facul- 
tative accordée  en  vertu  do  Tartide  5  de 
Tordonnance  précitée,  n'établissent  point 
des  proportions  convenables  entre  la  ré- 
compense donnée  après  trente  ans  de  ser- 
vice et  soixante  ans  d  âge  et  celle  donnée 
ayant  trente  ans  ;  voulant  remédier  à  cette 
disproportion ,  qui  se  manifeste  spéciale- 
ment dans  les  pensions  afférentes  aux  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  de  traitemens  très- 
élevés;  sur  le  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'^Etat  de  la 
justice,  nous  avons  Ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


a24 
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aaFiviiiERs:  Pr.  i5MARSi8ai.  — >  OrUonnance 
du  Roi  qui  autorise  TexporUtioD  des  charbons 
de  bois  fabriques  dans  la  commune  de  Champ- 
Fromier,  département  de  l'Ain.  (7^ Bull.  438, 
n*  ioa3g.) 


Art.  1".  La  pension  qui  peut  être  accor- 
dée avant  trente  ans  d^ezercice^  dans  les 
cas  prévus  et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  Tarticle  5  de  notre  ordonnance  du 
23  septembre  i8i4)  sera,  pour  les  dix  pre- 
mières années  du  tiers  de  celle  qui  aurait 
été  acquise  pour  trente  années  de  service, 
avec  accroissement  du  trentième  pour  cha- 
que année  de  service  au-dessus  de  dix  ans, 
le  tout  sans  préjudice  des  limites  posées 
par  Tart.  1 1 . 

a.  NoR  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 


a 9 FÉVRIER  =  Pr.  i"iiAR8  i8ai.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  rëtabKt  à  Tarascon  le  tribunal  civily 
et  fixe  à  Arles  le  siège  de  la  sous- préfecture  de 
cet  arrondissement.  (7,  Bull.  436,  n*  10178.) 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  aa 
février  1816,  qui  a  transféré  dans  la  ville 
d'Arles  le  tribunal  et  la  sous  -  préfecture 
qui  précédemment  étaient  établis  à  Taras- 
con ;  vu  les  réclamations  de  la  ville  de 
Tarascon  et  les  mémoires  produits  par  la 
ville  d'Arles;  vu  les  délibérations  du  con« 
seil  d^arrondissemcut  et  du  conseil  général 
sur  cette  réclamation,  les  avis  du  premier 
président  de  notre  cour  royale  d^Aiz,  de 
notre  procureur  général  près  de  cette  cour, 
et  du  préfet  du  département  des  Bouches- 
du-Rh6ne;  considérant  que  les  circonstan- 
ces qui  nous  ont  forcé  à  tranférer  provisoi- 
rement de  Tarascon  à  Arles  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  ont 
cessé  depuis  long-temps  d'exister;  consi- 
dérant, d^un  autre  c6té,  qu^ Arles  étant  la 
ville  la  plus  considérable  de  Tarrondis- 
sement,  il  est  convenable  d^y  maintenir  le 
siège  de  la  sous- préfecture  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde -des -sceaux,  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  la  justice,  noire  Conseil- 
d^£tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Notre  ordonnance  du  22  février 
1816,  en  ce  qui  concerne  lo  tribunal  civil 
de  Parrondissement  transféré  à  Arles ,  est 
rapportée.  En  conséquence ,  ce  tribunal 
sera  rétabli  à  Tarascon. 

2.  Le  siège  de  la  sous -préfecture  de  cet 
arrondissement  est  fixé  à  Arles. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution'  de  la 
présente  ordonnance. 


a  a  FÉVRIER  =3:  Pr.  i  o  MARS  1 8  a  I .  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  réorganisa  lion  de  la  légion  de 
ffohenloe,  sous  la  dénomination  de  régiment 
(fe  Hohenloe,  (7,  Bull.  436,  n"  10317.)   . 


Louis,  etc.  vu  les  articles  34  de  la  loi 
du  17  décembre  1814  et  2  et  3  de  celle  du 
7  juin  1820,  qui  laissent  au  Gouvernement 
à  autoriser  la  sortie  des  charbons  de 
bois  par  les  points  de  la  frontière  où  les 
besoins  de  Pindustrie  agricole  exigent 
cette  facilité,  et  lorsqu'elle  est  sans  incon- 
vénient pour  les  fabriques;  vu  Pavis  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pinté- 
rieur  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  des  finances,  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  commune  de  Champ-Fro- 
mier,  canton  de  Chàtillon-de-Michaille , 
département  de  PAin  ,  est  autorisée  à  ex- 
porter annuellement  letf  charbons  de  bois 
qu''elle  fabrique,  jusqu''à  la  concurrence  de 
cent-dix  quintaux  métriques. 

2.  Les  charbons  acquitteront,  à  leur  sor* 
tiè,  le  droit  d'un  franc  par  cent  kilo- 
grammes, déterminé  par  la  loi  du  7  juin 
dernier. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Pexécution  de  là  présente  or- 
donnance. 


aa  FÉVRIER  BsPr.  i«'  juin  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  «  conformément 
aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme 
de  l'Ardoisière  du  moulin  Sainte- Anne,  com- 
mune de  Fumay,  département  des  ArdenneS. 
(7,  Bull.  453,  n*  10645.) 

Louis ,  etc.  vu  la  demande  des  aîeurs 
Claude  et  Asseline,  au  nom  et  comme  char- 
gés des  pouvoirs  des  particuliers  exploi- 
tant Pardoisière  du  moulin  Sainte-Anne, 
commune  du  Fumay  (Ardennes),  en  vertu 
de  transaction  avec  ladite  commune  du 
3  juillet  1817,  demande  tendant  à  obtenir 
Pautorisation  de  convertir  leur  association 
en  société  anonyme,  quant  à  l'exploitation 
et  au  commerce  des  produits  de  ladite 
mine  pour  Pavenir,  sans  préjudice  de  leurs 
engagemens  personnels  et  solidaires  en- 
vers la  commune  de  Fumay  en  leur  qua- 
lité d^exploitans  et  aux  termes  des  permis- 
sions qui  forment  leur  titre  primitif  sur 
ladite  ardoisière:  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Fumay  du  7  octobre 
1820,  portant  qu''il  n^apparait  d^aucun  in- 
convéaient  à  l'établissement  d'une  société 
anonyme  ,  pourvu  que  les  obligations  en- 
vers la  commune  soient  réservées  et  main- 
tenues sur  le  pied  de  Pacte  du  3  juillet 
1817  précité;  vu  Pacte  passé  par-devant 
Roullier  et  son  collègue,  notaires  à  Bon- 
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neval  (Eure-et-Loir),  le  19  janvier  i8ai  , 
stipulé  entre  lesdits  sieurs  Claude  et  As- 
leline,  comme  fondés  de  pouvoirs  de  la 
totalité  des  sociétaires  qualifiés  en  un  pre- 
mier acte  social  du  i5  octobre  18 18,  ré- 
pété et  complété  par  celai  ci-dessus;  vu 
particulièrement  Tarticle  2  dudit  acte,  par 
lequel  toute  réserve  des  obligations  con- 
tnetées  envers  la  commune  de  Fumay  est 
itipolée  sans  que  rétablissement  de  la  so- 
ciété anonyme  puisse  y  apporter  aucune 
dérogation,  et  avec  promesse  de  fournir 
tout  appel  de  fonds  pour  y  satisfaire  ;  vu  le 
bilan  arrêté  le  i"  janvier  1821 ,  duquel  il 
eonate  que  la  mise  entière,  telle  qu^elle 
«it  fixée  <lans  les  statuts ,  a  été  versée  et 
eiîfte  réellement  en  argent,  effets,  mar* 
ckandîsea ,  rentes  sur  r£tat>  même  avec 
des  accroissemens  en  réserve  et  un  excé- 
diDt  en  profits  ;  tu  les  articles  29  à  37, 
4o  et  45  du  Code  de  commerce  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déMatcment  de  Tintérieur,  notre  Conseil- 
dxtat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordoBBOns  ce  qui  suit  : 

Art,  1'*.  La  société  anonyme  de  Tardoi- 
»ièn  dn  Moulin  de  Saint-Ânne  (commune 
de  Famejy  département  des  Ardennes)  est 
aotorisée;  ses  statuts  sont  approuvés  ainsi 
qa^ila  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le 
19  janvier  i8ai,  par-devant  Roullier  et  son 
collègue ,  notaires  à  Bonneval ,  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Nons  n^en tendons  par  cette  autorisation 
préîodieier  en  rien  aux  droits  de  la  com- 
mnM  de  Fumay  résultant  de  la  transac- 
tion dm  3  juillet  1817,  ou  aux  actions  éven- 
tudUi  et  tous  créanciers  ou  ayans-droit 
aotériaaw.à  la  nouvelle  société,  lesquellea 
doireat  être  et  demeurent  en  effet  mainte- 
iiiiet. 

a.  L\i|q[>robalion  des  statuts  est  donnée 
MN»  la  réserve  que  les  appels  de  fonds  au- 
delà  des  mises  des  sociétaires,  mentionnés 
tiz  articles  39  et  Sz  des  statuts  ne  pour- 
nmtètreconsidérés  comme  autorisés  qu^au- 
luit  qnUls  auraient  pour  objet  de  satis- 
Ufe  aux  obligations  contractées  envers  la 
CMamane  de  Fumay,  conformément  à  Tar- 
liele  a,  Faction  fixée  à  mille  francs  ne 
pottvanty  suivant  Tarticle  33  du  Code  de 
etmmeree,  être  augmentée  par  des  appels 
obligés  pour  aucune  autre  cause. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accor- 
iis  à  la  charge  par  la  société  de  se  confor- 
wr  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés , 
BOUS  nous  réservons  de  la  révoquer  dans 
le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  ac- 
eonplie,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les 
pertienliers  à  raison  des  infractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
toas  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
iut  de  situation  au  préfet  du  département 
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des  Ardennes  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce dudit  département. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  avec  l^acte  y  annexé;  pa- 
reille insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur 
et  dans  le  journal  des  annonces  iodiciaires 
du  département  des  Ardennes,  sans  préju- 
dice des  affiches  qui  pourraient  être  re- 
quises. 

(  Suivent  les  statuts.  ) 


aa  FÉVRIER  i8ai.  —  Ordonnance  dn  Rni  concer- 
nant les  retenues  à  faire  sur  Jes  produits  des 
majorats  possèdes  par  les  titulaires  qui  n'ont 
pas  fait  emploi  des  sommes  par  eux  reçues  du 
domaine  extraordinaire,  k  litre  de  majorats. 
{^Publiée  par  Mt  Isambert) 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  les  sommes  diaprés  lesquelles 
doit  être  exercée  la  retenue  prescrite  par 
Farticle  3  d^un  décret  du  3  mars  1810,  con- 
cernant le  siège  des  majorats,  n'ont  point 
été  déterminées  jusques  à  ce  jour,  et  quUl 
importe  à  TEtat  que  les  titulaires  des  ma- 
jorats qui  ont  reçu  du  Gouvernement  des 
sommes  pour  leur  faciliter  Pacquisition 
d'un  hêtel ,  ou  d'une  maison ,  destiné  à  de- 
venir le  siège  de  leur  majorât,  justifient 
qu'ils  les  ont  employées  à  acquérir  soit  cet 
hôtel ,  soit  cette  maison ,  soit  des  rentes 
/ïinq  pour  cent  consolides,  conformément 
à  la  faculté  que  nous  leur  avons  donnée  par 
notre  ordonnance  du  19  août  1818;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  neus  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  exécution  du 
décret  du  3  mars  1810,  aux  titulaires  des 
majorais  provenant  du  domaine  extraordi- 
naire ,  et  qui  n'auront  pas  justifié  de  l'em- 
ploi de  la  somme  à  eux  remise  par  le  Gou- 
vernement pour  se  procurer  un  hôtel ,  ou 
une  maison  d'habitation,  destiné  à  devenir 
le  siège  de  leur  majorât ,  une  retenue  du 
tiers  du  revenu  annuel  dudit  majorât,  ou  de 
la  portion  qu'ils  en  ont  conservée,  à  moins 
que  lesdits  titulaires  n'aient  fourni  ou  ne 
fournissent  une  hypothèque  suffisante. 

2.  Cette  retenue  sera  exercée  sur  les  ma- 
jorats ou  dotations  en  cinq  pour  cent  con- 
solidés, à  compter  du  22  mars  i8ai,  et  ce 
au  moyen  de  la  distraction  qui  sera  faite , 
sur  l'inscription  dont  jouit  le  titulaire,  du 
tiers  de  son  montant  annuel ,  lequel  sera 
porté  au  compte  d'accroissement  des  majo- 
rats, ouvert  en  exécution  du  décret  du 
4  juin  1809,  pour  y  être  capitalisé  de  la 
même  manière  que  les  autres  rentes  por- 
tées à  ce  compte. 
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a.  Lm  titulaires  des  majorais  soumis  à 
la  retenue  ci-d^sos  prescrite  seront  mis  en 
possession  des  rentes  qui  en  proviendront , 
lorsqu'elles  auront  atteint ,  par  la  eumnla- 
tion  des  produits^  et  au  cours  du  temps,  la 
••mme  à  rétaUir,  et  ee  pour  en  jouir  aut 
Mêmes  titres  que  des  autres  revenus  de  ma- 

{'oratSy  et  sous  les  conditions  de  reversibi- 
ité  stipulées  par  les  sutuis  du  1"  mars 

1808  y  4  ™^i  ^^09  ^  3  mtiTê  1810. 

Toutefois,  ces  rentes  pourront,  avec 
notre  autorisation  spéeiate ,  être  aliénées , 
conformément  à  Tarticle  3  du  décret  du 
7  mars  1810,  à  la  charge  de  les  remplacer 
pbr  une  maison  d'habitation  qui  soit  au 
moins  d'égale  valeur. 

4-  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Peiéeuiion  de  la  présente  ordonnance. 


as  p£vMCR  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
pesmet  aux  sieura  Allemand  et  Hearigaea  d'a- 
jouter à  Itfun  noms  eeuxâë  Ouifon  et  de  Hf  ouf- 
vert.  (7,  Bull.  436.) 


a»  riVMia  iSai.  —  Ordoniunec  du  Roi  qui 
adnat  lea  sieurs  Bammert,  Bisdoflf,  Fœrstein^ 
Gadowski,  Goldaioid,  Tacende  et  tJll^,  à  ètablif 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  436.) 


>«  rivaiva  «Rai.  -—  Otdenniaçea  du  Roi-  qui 
accordant  de»  lettres  de  déclaration  de  natura- 
litë  aux  sieurs  Giraud,  Hinkel,  Robera  et  Tur- 
hw.  (7,  BttlU  444,  447,  463  et  455.) 


a  a  riVRiSR  i8af .  -^  Ordonnances  du  Roi  qisi 
aotorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fibnqaes  desëgUses  des  Attaques,  de  Bazoches, 
de  U  Malëne  et  d'Amiens  ;  aux  séminaires  du 
Slans  et  de  Rodés.  (7,  Bull.  45i .) 


94 '^tHiSR  iSat. ->  Onionoaace  du  Roi  qui 
nomme  H.  le  marëehal  dttc  de  Beltune  prësi'- 
diMtdU'  ooMdge  départemental  de  le  Vendée, 
pottt  la  session'  qui  s'ouvrira  le  17  mars  i&ai. 
(7V  Bulk  437.> 


^  révaiBR  sa  Pr.  7  avril  i8ai.  — >  Ordonnance 
du  Roi  eoaoeraant  l'instruction  publique.  (7, 
Bull.  44a>  «*  le^S.^ 

yox^  erdonnsnces  dès  fj  rhniïXK   181 5, 

!*■  irOVS)iBR»l8ao,  17  OCTOBRE  et  16  iCOVeM- 
tltX  i8ai  p  t"^  itJW  i89ï,  a6  AOUT  i8r4. 


Louis,  ete.^  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  président  du  con- 
seil royal  de  Pinstruction  publique;  vu  nos 
ordonnances  du  5  (1)  août  181 5,  5  juillet  et 
1*'  novembre  1820,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I*'.  Conseil  royal  de  l'instruclioh  publiqu«. 

Art.  1".  L^orgaqisation  du  conseil  royal 
de  riostruotion  publique  reste  la  même, 
sauf  les  modifications  suivantes. 

a.  Les  sflaires  continuent  à  être  décidées 
à  la  pluralité  des  voix ,  sur  le  rspport  des 
eonseillers  qui  les  aurpnt  instruites;  mais 
pour  les  nominations  aux  diverses  places , 
le  président  prendra  seulement  Ta  vis  du 
conseil  9  qui  discutera  les  titres  des  candi- 
dats. 

3.  Les  vingt-six  académies  qui  composent 
l'Université  seront  divisées  en  trois  arron- 
dissemens ,  dont  le  premier  sera  formé  de 
la  seule  académie  de  Paris.  LMnstruction 
et  le  rapport  des  affaires  concernarit  les 
collèges ,  les  institutions  et  les  pensions , 
dans  chacun  de  ces  trois  arrondissemens , 
seront  faits, 

Pour  le  premier  arrondissement,  confor- 
mément à  Particle  8  ci-après  ; 

Pour  le  second ,  par  le  conseiller  désigné 
dâos  Farticle  6  de  notre  ordonnance  du 
i"  novembre  i8ao; 

Et  pour  le  troisième,  par  le  conseiller 
désigné  dans  Particle  7  de  la  même  ordon- 
nance. 

4*  Le  président  signera  seul  les  dépèches. 
Celles  qui  porteront  décision  seront  aussi 
signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport  du- 
quel la  décision  aura  été  rendue. 

5.  Le  président  dispose  seul  des  places 
d^employés  dans  les  bureaux. 

6.  Le  ••crétaire  général  du  conseil  aura 
le  titre,  les  droits  et  le  traitement  de  Mm- 
seiller. 

7.  A  1^ venir,  les  membres  de  notre  ton* 
seil  royal  seront  nommés  par  nous  entre 
trois  candidats  qui  nous  seront  prétentés 
par  le  président,  de  Pavls  du  conseil  royal, 
et  quHl  aura  choisis  parmi  les  personnes 
Tes  plus  recommandables  dans  rinstrection 
publiqne. 

Titre  II.  Académie  de  Paris» 

8.  L^académie  de  Paris  aura ,  comme  les 
autres  académies,  un  recteur,  qui  sera  ton* 
jours  un  des  membres  du  conseil  royal  de 
rinstmction  publique.  U  sera  nommé  par 
nous.  Conformément  à  Particle  1 1  de  noire 
ordonnance  du  1*'  novembre  i8aOy  le  reo- 
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leur  de  l^aeftdéAiie  d«  Paris  sera  en  même 
temps  chargé,  près  du  conseil,  de  Tinstruc- 
tion  et  du  rapport  de  toutes  les  affaires  re- 
latives aux  collèges ,  aux  institutions ,  aux 
pensions  et  aux  écoles  primaires  de  ladite 
académie. 

9.  Le  chef-lieu  de  Pacadémie  de  Paris 

sera  Pancienne  maison  de  Sorbonne,  où 

seront  placées  les  écoles  de  la  faculté  de 

Aéoloi^îe ,  de  la  faculté  des  sciences ,  de  la 

fiienlté  des  letires ,  et  Pécole  normale. 

10.  Un  inspecteur  général  sera  attaché  à 
Facadémie  de  Paris,  particulièrement  pour 
ce  qui  eonceme  Tadministration ,  et  sera 

Ut  direction  immédiate  du  recteur. 


FÂVRIIR  iftsi. 


Titre  HT.  Faculté   des  letires. 

11.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux 

^  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade 

da  fiachelier-ès-lettres ,  le  conseil  royal  est 

dMOfé  de   déterminer  par  un   règlement 

ipéeial  les  objets ,  la  forme  et  la  durée  de 


12.  Pour  être  admis  à  cet  examen,  il 
tottt  d*ètre  &gé  de  seize  ans ,  de  répondre 
ssr  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
clwsea  des  collèges  royaux ,  et  d*ayoir,  en 
cas  de  minorité ,  le  consentement  de  son 
père  on  de  son  tuteur. 

Titre  IV.  CoIIt'ges. 

i3.  Les  bases  de  Téducation  des  collèges 
soBi  la  religion,  la  monarchie,  la  légiti- 
■ûté«lla  Charte. 

iV  1/éTèque  diocésain  exercera,  pour  ce 

qui  eoMirne  la  religion ,  le  droit  de  sur- 

TdllaasB  sur  tous  les  collèges  de  son  dio- 

cèm.  D  les  visitera  lui-même  ou  les  fera 

vjiileppar  un  de  ses  vicaires  généraux,  et 

prevoqwm   auprès    du  conseil   royal   de 

yinitfeUon  publique  les   mesures    qu'il 

aura  jugées  nécessaires. 

i5.  Le  traitement  des  aumôniers  des 
loll^l^  royaux  sera  égal  au  traitement  fixe 
!■  eenseors ,  et  leurs  droits  aux  pensions 
h  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des 
Mres  fonctionnaires. 

16.  L^enseignement  sera  uniforme  dans 
toos  les  .collèges.  En  conséquence,  le  con- 
Mil  royal  fera  publier,  à  la  fin  de  chaque 
innée  seolaire ,  le  catalogue  des  ouvrages 
èmt  les  professeurs  se  serviront  exclusi- 
Viment  pendant  Tannée  suivante.  La  ré- 
daetion  de  ce  catalogue  sera  confiée  k  une 
MMmission  composée  de  trois  membres,  y 
eompris  le  président,  qui  sera  un  des  mem- 
toes  du  conseil  royal. 

17.  L^enseignement  des  sciences  sera 
i^ré  de  celui  des  lettres.  Le  cours  de 
tfhilosopfaie  des  collèges  sera  de  deux  ans. 
les  leçons  ne  pourront  être  données  qu^en 
latin. 
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18.  Il  y  aura,  près  des  collèges  royaux, 
des  agrégés  nommés  au  concours ,  et  les 
professeurs  des  collèges  royaux  ne  pour-* 
ront  être  choisis  que  parmi  ces  agrégés. 

19.  Les  bourses  royales  et  communales 
ne  seront  désormais  accordées  qu^à  des 
élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans  accomplis. 
Les  translations  des  boursiers  d'un  collège 
dans  un  autre  ne  pourront  avoir  lieu  que 
sur  la  demande  du  conseil  royal  do  Pini- 
truction  publique. 

20.  Il  sera  distribué  des  médailles  d^or 
aux  professeurs  des  collèges  qui  se  seront 
distingués  par  leur  conduite  religieuse  et 
morale  et  par  leurs  succès  dans  renseigne- 
ment. Ces  récompenses  seront  décernées 
par  le  conseil  royal,  sur  la  présentation 
des  recteurs,  et  de  Tavis  des  conseils  aca- 
démiques. Le  président  du  conseil  royal 
de  Pinstruction  publique  nous  présentera 
les  noms  de  ceux  qui  les  auront  obtenues. 

Titre   V.' Collèges  parliculiefs. 

21.  Les  maisons  particulières  d'*éduca- 
tion  qui  auront  mérité  la  confiance  des 
familles,  tant  par  leur  direction  religieuse 
et  morale  que  par  la  force  do  leurs  études, 
pourront,  sans  cesser  d'appartenir  à  des 
particuliers,  être  converties  par  le  conseil 
royal  en  collèges  de  plein  exercice,  et  joui- 
ront, à  ce  titre,  des  privilèges  accordés 
aux  collèges  royaux  et  communaux. 

5Î2.  Ces  collèges  seront  soumis  à  la  ré- 
tribution universitaire,  et  demenr^ront 
sous  la  surveillance  de  Puniversito  pour 
ce  qui  concerne  Pinstruction.  Leurs  pro- 
fesseurs ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au  con- 
cours le  titre  d'agrégés. 

23.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront 
pas  recevoir  d'élèves  externes  dans  les  vil- 
les où  il  existe  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux, ni  même  dans  les  antres,  ffans 
une  autorisation  spéciale. 

Titre  VI.  Écoles  Bormales  psrtiellet. 

24.  Il  sera  établi  des  écoles  normales 
partielles  près  les  collèges  royaux  de  Paris 
qui  auront  des  pensionnaires,  et  près  du 
collège  royal  du  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie. Chacune  de  ces  écoles  sera  compo- 
sée de  huit  élèves. 

25.  Sur  les  bourses  royales  affectées  à 
chaque  collège  royal  six  bourses  seront  par- 
ticulièrement destinées  à  ces  élèves. 

Ces  bourses  seront  données  au  concours  ; 
nul  ne  sera  admis  à  concourir  qu'après 
avoir  terminé  sa  troisième. 

26.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de 
quatre  années.  Après  qu'ils  l'auront  ter- 
miné, les  uns  resteront  pendant  deux  ans^ 
en  qualité  de  maîtres  d'études  dans  les 
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collèges  où  ils  auront  été^élevés  :  les  autres 
seront  appelés  à  la  grande  écolor  normale 
de  Paris. 

27.  Tous  les  élères  des  écoles  normales 
particulières  seront ,  comme  ceux  de  la 
grande  école  normale  de  Paris,  et  con- 
formément à  Farticle  112  du  décret  du 
17  miars  1808,  soumis  à  Pobligation  de 
rester  dix  années  dans  le  corps  ensei- 
gnant. 

Titre  VII.  Élèves  qoi  se  destinent  à  l'eut  ecclé- 
siastique. 

28.  Lorsque,  dans  les  campagnes,  un 
curé  ou  un  desservant  voudront  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  ils  devront  en  faire 
la  déclaration  au  recteur  de  Tacadémie, 

2ui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas 
épassé;  ils  ne  paieront  point  de  droit  an- 
nuel, et  leurs  élèves  seront  exempts  de 
la  rétribution  universitaire. 

29.  Notre  ministre  président  du  conseil 
royal  de  Finstruction  publique  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


87  FÉVRIER  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  recteur  de  Tacadémie  de  Paris  M.  l'abbé 
Nicolle,  membre  du  conseil  royal  de  rinstruc- 
tion  publique.  (7,  Bull.  44^0 


a  8  FÉVRIER  1821.  — Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation et  de  l'importation.  (7,  Bull.   436-) 


a8  FÉVRIER  1891.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
réintègre  le  sieur  Basson  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  Français.  (7,  Bull.  438.) 


a8  FÉVRIER  i8ai.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  de  Bouthillier  d'ajouter  à  ses 
prénoms  ceux  de  Louis-Charles;  aux  sieurs 
Couilliez,  père  et  fils,  de  substituer  à  leur  nom 
celui  de  Colliez;  et  aux  sieurs  Langlumé  et 
Ver,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  des  Angles 
et  de  la  Gracinière.  (7.  Bull.  4^8.) 


communes  de  Lanneray  et  de  Chabanais.  (; , 
Bull.  451.) 

a8  FÉVRIER  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qin 
accordent  de  lettres  de  déclaration  de  naturalilé 
aux  sieurs  Charbonier,  Yost  et  Meunier.  (7 , 
Bull.  474,   etSSi  et  697.) 


a  MARS  i8ai.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Bull. 
45i.) 

7  MARS  i8ai.—>  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le 
sieur  Haussard  à  établir  son  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  438.) 

7  MARS  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Gubbo,  ditGoubaud,Doyon,  Juncl(,Ha]y 
et  Lorenzy.  (7,  Bull.  447,  455,  457  et  6aa.) 


7  MARS  1 8  a  I Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 

des  pensions  de  retraite  a  des  militaires,  des  pen- 
sions à  des  veuves  de  militaires  et  des  secours  à 
des  orphelins  de  militaires.  (7,  Bull.  439  bis.) 


a 8  FEVRIER  i8af.  —  Ordonnances   du  Roi   qui 
autorisent  l'acceptation  de  donations  faites  aux 


8  =  Pr.  toMARS  i8ai.  —  Loi  relative  au  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation  (i).  (7,  Bull.  437, 
n*  loaii.) 

J^ox-  ordonnances  du  a  avril  1817,  aoi>é« 

CEMBRE  l8ao,  14  MARS,  3o  MAI  et  ai  lOVEH- 

BRE  i8ai,  et  10  février  i8aa. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit,  en  rentes  cinq  ptHU* 
cent  consolidés,  de  la  somme  de  trois  mil- 
lions  huit  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
trois  cent  vingt-huit  francs,  avec  jouissance 
du  22  mars  1821. 

Ladite  inscription  de  rentes  de  trois 
millions  huit  cent  quatre  -  vingt  -  quatre 
mille  trois  cent  vingt-huit  francs,  repré- 
sentant ,  à  soixante-dix-sept  francs  vingt- 
trois  centimes  un  tiers,  cours  moyen  det 
cinq  pour  cent  consolidés  pendant  les  six 
derniers  mois  de  Tannée  1820,  un  capital 
numéraire  de  soixante  millions,  est  spé- 
cialement affectée  au  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  évalué  à  pareille  somme  de 
soixante  millions. 

2.  Le  remboursement  du  premier  cin- 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  16 
janvier  (Mon.  du  17).  Rapport  de  M.  Dussumier- 
Fonbrune  le  10  février  (Mon.  du  11).  Discussioà 
générale  le  la  février  (Mon.  dui3  ftu  19).  Article 
par  article  U  19  février  (Mon.  du    19  au   a5). 


Adoption  le  a  a  février  (Mon.  du  aa).  Proposition 
à  la  Chambre  des  pairs  le  a4  février  (Mon.  des 
a 5  février  et  4  mars).  Rapport  de  M.  le  marquis 
de  Garnier  le  3  mars  (Mon.  du  19).  Adoption  le 
7  mars  (Mon.  du  16). 
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qnième  des  reconnaissances  de  liquidation 
aura  lien,  à  compter  du  22  mars  1821 ,  en 
numéraire,  ou,  au  choix  des  porteurs,  en 
annuités  payables  en  six  années. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  émettre,  jusqu''à  concurrence  de  la 
somme  de  soixante  millions ,  des  annuités 
remboursables  à  raison  de  dix  millions  par 
ao,  en  six  années,  de  182 1  à  1826. 

4'  LUntérêt  annuel  desdites  annuités  ne 
pourra  excéder  le  montant  des  arrérages 
du  crédit  de  trois  millions  huit  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  trois  cent  vingt- 
huit  francs  de  rentes,  ouvert  par  Tar- 
licle  I". 

Dans  tous  les  cas,  remploi  qui  sera 
&it,  soit  desdites  rentes  ou  de  leur  pro- 
duit, soit  desdites  annuités,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  millions, 
dont  le  ministre  des  finances  rendra  un 
conpte  spécial  à  chaque  session  des  Cham- 
bres, 


8^Pr.  i5  MARS  i8ai.  —  Loi  qni  autorise  la 
TJ/le  de  Lava!  (Mayenne)  à  s'imposer  une  som- 
tme  pour  fourniture  de  pain  faite  aux  indigens. 
(7,  Bull.  438,  n*  ioa35.) 

Article  unique.  La  ville  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  est  autorisée 
à  s^imposer  extraordinaircment,  en  une 
année,  au  centime  le  franc  de  ses  contri< 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
la  somme  de  douze  mille  deux  cent  quatre 
francs  soixante  centimes ,  pour  compléter 
lercHiboQrsement  d^une  avance  à  elle  faite 
en  1817^ par  Tadministration  du  départe- 
ment,  pour  fourniture  do  pain  faite  aux 

9  =  Pr.  i5  MABS  1831.  —  Loi  qui  autorise  la 
▼ille  du  Hans  (Sarthe)  à  faire  un  emprunt 
poorla  construction  d'une  nouvelle  balle.  (7 , 
Bull.  43s,  n*  I0336.) 

Article  unique.  La  ville  du  Mans,  dé- 
partement de  la  Sarthe,  est  autorisée,  à 
Teffet  de  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion d'aune  nouvelle  halle,  à  faire  un  em- 
pnmt  de  cent  soixante  mille  francs,  con- 
iormément  aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées, tant  pour  les  prîmes  et  intérêts 
^K  ponr  le  mode  et  les  époques  d^amor- 
tissement,  dans  les  délibérations  du  con- 
ieil  municipal  des  2  août  et  8  novembre 
1819. 


8  =  Pr.  i5  MARS  i8ai.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Cbâlons,  département  de  la  Marne ,  à 
faire  un  emprunt  pour  le  paiement  d'une  par- 
lie  du  prix  d'une  maison  lequise  par  cette 
ville.  (7,  Bull.  4^9|  n*  loa?;.) 
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Article  unique.  La  ville  de  Chàlons ,  dé- 
partement de  la  Marne,  est  autorisée  à 
emprunter  la  somme  de  quinze  mille  francs, 
qui  sera  employée  au  paiement  d^une  par- 
tie du  prix  d^acquisition  d^une  maison  ac- 
quise, par  la 'ville,  de  Phéritier  du  sieur 
baron  Godinot. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  an- 
nées avec  intérêts  à  cinq  pour  cent,  ou  en 
trois  paiemens  égaux ,  en  prévenant  trois 
semaines  d^avance. 


8  =  Pr.  i5  MARS  iHai .  —  Loi  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  droit  de  pi'age  sur  le  pont  de 
Besons  pour  l'ouverture  de  deux  routes  et  l'a- 
chèvement d'un  pont  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise.  (7,  Bull.  438,  n*  ioa38.) 

Article  unique.  A  l'effet  d'ouvrir  une 
route  de  Besons  à  Pontoise  et  de  Besons  à 
Poissy,  ainsi  que  d'achever  le  pont  de 
Maisons,  département  de  Sciné^et-Oise,  le 
péage  établi  sur  le  pont  de  Besons  par  un 
décret  du  5  avril  18 11,  et  qui  devait  cesser 
d'être  perçu  au  i5  novembre  1823,  sera 
"prorogé.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
en  concéder  le  produit  à  l'entrepreneur 
qui  se  chargera  de  l'exécution  desdits  tra- 
vaux ,  évalués  à  quatre  cent  mille  francs , 
pour  le  moindre  nombre  d'années  de  jouis- 
sance. 


8  MARS  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  et  communes  de  Saint-Cësaire  et  de 
Sainte-Cécile.  (7,  Bull.  45 1.) 


8  MARS  1831.  —Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  de  Gremieu ,  de 
Saint-Marcel  de  Félines,  de  Cales ,  de  Lumas 
et  de  Méiières.  (7,  Bull.  45a.) 


10  MARS  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 , 
4521.) 


auto- 
Bull. 


i4  =  Pr.  33  MARS  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
8  mars  i8ai,  relative  au  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. (7,  Bull.  439,  n*  10283.) 

Voy.  notes  sur  la  loi  du  8  mars  i8ai  ;  or- 
donnance du  3o  MAI  i8ai. 

Louis,  etc.  vu  les  lois  des  a8  avril  1816 
et  25  mars  1817,  qui  ont  créé  les  recon- 
naissances de  liquidation ,  et  celle  du 
8  mars  1821,  réglant  le  remboursement  du 
premier  cinquième  desdites  reconnaissan- 
ceij  TU  notre  ordonnance  du  a  tTfil  1817^ 


a3o 
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relatUc  à  rémission  desdites  reconnais- 
sances; vu  notre  ordonnance  du  20  dé- 
cembre dernier  et  le  procès-Terbal  du  ti- 
rage du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de*  liquidation ,  duquel  il  résulte 
que  les  numéros  terminés  par  les  finales 
un  et  six  sont  appelés  au  remboursement 
en  182 1  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  des  finances ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I*'.  Paiement  des  arrérages  et  échange  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

Art.  1".  Le  paiement  des  arrérages  du 
semestre  échéant  le  22  mars  courant  des 
reconnaissances  de  liquidation,  y  compris 
celle  du  premier  cinuuième,  sera  effectnç 
dans  la  forme  ordinaire  sur  la  remise  du 
coupon  dudit  semestre. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  du  semestre 
échéant  le  22  septembre  prochain ,  pour 
les  quatre  derniers  cinquièmes  des  recon- 
naissances de  liquidation ,  sera  fait  sur  la 
remise  des  reconnaissances  actuellemeât 
en  émission ,  en  échange  de  nouvelles  re- 
connaissances sous  les  mêmes  numéros,  et 
garnies  de  huit  coupons  d^intérèts^  échéant 
les  22  septembre  1821 ,  22  mars  et  22  sep- 
tembre 1822, 1823,  1824»  ^^  ^^  mars  1825. 
Le  coupon  échéant  le  22  septembre  1821 
sera  retenu  par  le  Trésor. 

Lors  du  remboursement  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  les  coupons  non 
échus  devront  être  rapportés  et  annulés  ; 
faute  de  quoi  le  montant  en  serait  retenu 
sur  le  capital. 

Titre  II.  Remboursement  en  numéraire  des  re- 
connaissances de  liquidation  du  premier  cin- 
quième, finales  un  et  six. 

3.  Le  remboursement  en  numéraire  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  portant  les  finales  un  et  sixy 
aura  lieu  du  i5  avril  au  3o  juin,  à  raison 
d^un  million  par  jour. 

4*  Les  reconnaissances  du  premier  cin- 
quième seront  appelées  au  remboursement 
par  des  affiches  hebdomadaires,  en  suivant 
Tordre  numérique  concurremment  dans 
chaque  série  de  dix  mille  francs,  cinq  mille 
francs,  mille  francs  et  appoints. 

5.  Les  intérêts  des  reconnaissances  rem- 
boursées en  numéraire  continueront  d^étre 
payés,  confoi^mément  aux  lois  des  28  avril 
1816  et  25  mars  1817,  depuis  le  22  mars 
1821  jusqu'au  jour  du  remboursement  en 
numéraire. 

Faute  par  les  porteurs  d'avoir  réclamé 
leur  remboursement,  les  intérêts  ne  seront 
dus  que  jusqu^au  3o  juin  1821. 

6.  Après  le  3o  juin,  le  cinquième  des  or- 
donnances des  ministres  pour  créances 
arriérées  sera  payé  en  numéraire ,  avec  les 


intérêts  calculés  conformément  à  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Titre  III.  Création  des  aanuilés. 

7.  Les  soixante  millions  d'annuités  dont 
rémission  est  autorisée  par  la  loi  du 
8  mars  courant  seront  composés  en  raison 
des  demandes ,  savoir  : 

£n  annuités  portant  six  pour  cent  d'in- 
térêts fixes  ; 

Et  en  annuités  portant  quatre  pour  cent 
djintérêts,  et  donnant  droit  à  la  réparti- 
tion annuelle  de  deux  pour  cent  en  pri- 
mes et  lots. 

8.  L^émission  totale  des  annuités,  soit  i 
six,  soit  à  quatre  pour  cent,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  mil- 
lions. 

^  Elles  seront  remboursables  à  raison  d 
dix  millions  par  an,  à  partir  da  22  décem- 
bre 1821 ,  et  en  commençant  par  le  rem- 
boursement des  annuités  à  six  pour  cent, 
conformément  aux  articles  i3  et  18  ci- 
après. 

Titre  IV.  Option,  par  les  porteurs  d«  rccooMis- 
sanccs  de  liquidation  du  premier  cinqiiiéoM , 
pour  des  annuités  ï  six  et  à  quatre  pour  cent. 

9.  Les  porteurs  de  reconnaissances  ife 
liquidation  devront  faire  connaître,  avant 
le  3o  juin  prochain,  s^ils  entendent  jtiofi- 
ter  de  Toption  qui  leur  est  accordés  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  8  mars  courant 

A  cet  effet,  ils  devront,  avant  ladUta  épo- 
que, et  à  partir  du  iS  avril  prochain,  dé- 
poser leurs  reconnaissances  de  liqnidaUon 
portant  les  finales  un  et  six ,  avec  un  bor- 
dereau déclaratif  de  leur  option  :  eUeslsar 
seront  rendues  le  cinquième  jour  après  ie 
dépôt,  frappées  d'un  timbre  portant  les 
mots  :  annuités  à  six  pour  cent  ou  jimm- 
tés  à  quatre  pour  cent. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
frappées  de  ce  timbre  feront  provisoire- 
ment fonction  d'annuités ,  et  seront  défini- 
tivement changeables  contre  des  annuités, 
à  répoque  qui  sera  ultérieurement  indi- 
quée, avant  le  i*'.  novembre  prochain. 

11 .  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  recevoir,  jusqu'^au  14  avril  prochain,  les 
soumissions  qui  seraient  faites  pour  la  né- 
gociation des  annuités  à  six  ou  à  quatre 
pour  cent  qui  ne  seraient  pas  demandées 
par  les  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation du  premier  cinquième. 

Titre  V.   Annuités  à  six  pour  cent. 

12.  Les  annuités  portant  six  pour  cent 
dUptérèts  par  an  seront  de  la  somme  de 
mille  francs  chacuney  et  numérotées  dapais 
un  jusqu^à  la  fin. 
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i3.  Les  dii  premiers  millions  d'annuités  26.   Notre  ministre   des   finaneee    est 

à  six  pour  cent  seront  remboursables ,  en  chargé  de  Texécation  de  la  présenta  ordon* 

suivant  Tordre  numérique,  à  Féchéance  nance. 

fiia  du  22  décembre  1821 ,  et  ainsi  d^année  ■ 
sn  année,  sMl  y  a  lieu,  et  conformément  à 

rsrticle  8  ci-dessus.  '  ♦  **^"*  =  ^^'  '"  ^^"»^  '*"•  -^  OrdUwBSiKe 

14.  Aux  annuités  à  six  pour  cent  seront  ^J"  ^?»  PO"^'»"'  fi»««io°  <ï«  P".»  d"  PO"?"»» 

arnexés  un  premier  coupon  de  quarante-  ^«  "»«  «*  ^e  commerce  extérieur.  (7 ,  Bail, 

cinq  francs  pour  neuf  mois  d'intérêt  à  six  ^^°'  "   '"9'  ) 

pour  cent*  du  22  mars  au  22  décembre  LouJ^^  ^^     ^„  ,^  ,^,.  j„  ,g  „„^  ,g 

1821,   et   des  coupons  de  trente   francs,  relative  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des 

payables  les  22  juin  et  22  décembre,  en  poudres;  vu  la  loi  du  i3  janvier  dernier, 

nombre  proportionnel  à  la  durée  de  leurs  portant  que ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 

•®****'*®**-  nouvelle  loi  sur  les  finances,  toutes  les 

TiTBE  V|.  Annuité  à  quatre  pour   ceoi,  avec  «ontributions  indirectes  seront  perçues  en 

primes  et  lots.  *°''  conformément  aux  lois  rendues  pour 

l'exeroiee  1820  ;  vu  notre  ordonnance  du  i5 
i5.  Les  annuités  portant  quatre  pour  cent  février   1821,  portant  fixation  du  prix  à 
dintéréts  par  an  seront  de  la  somme  de  rembourser  par  Tadministration  des  con- 
raille  francs  chacune,  et   numérotées  de-  tributions  indirectes  à  celle  des  poudres; 
fais  on  jusqu'à  la  fin.  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
i€.  Aux  annuités  à  quatre  pour  cent  se-  d'Etat  des  finances ,  nous  avons  ordonné  et 
roat  annexés  un  premier  coupon  de  trente  ordonnons  ce  qui  suit  : 
tnM,  poa,  neuf  moi.  d'intérêts  à  quatre  4,,   ,..  l,  p,u  de.  pondre,  de  mine  et 
|M«  cent ,  du  »  mars  su  m  d"embre  ^^,        j^^  de  commerce  eitérieur  est  flié 
itot ,  et  dix  eoupon.  de  vingt  francs  d  In-  kilogramme  ainsi  qu'il  suit ,  s.Toir  : 
térAts,  payables  les  22  juin  et  22  décembre  n      ,       ,                  ^        ,  . 
i8a«,  1823,  1824,1825,  et  1826.  Lors  du  Poudre  de  commerce  extérieur. .    3foo 
mmbouraement  des  annuités,  les  coupons  ^ prise  dans  les  entrepôts 
BOB  é^vs  devront  être  rapportés  et  annu-  Poudre  !     de  la  régie  des  contri- 
tes; tante  de  quoi,  le  montent  en  serait  de  mine  1     butions  indirectes.  .  .    3  oo 
Mena  sur  le  capital.  '  P^i^e  <^^«z  les  débiuns.  .    3  aS 

17.  Les  deux  pour  cent  d'intérêts  retenus  2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 

an  nuMf  tés  à   quatre  pour  cent  seront  do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

tteaAs  et  formeront   un  fonds  commun ,  

Isniil  lera  réparti  en  primes  et  lots  par 

sixlinies  au  sort  qui  auront  lieu ,  chaque  ,^    ^^^^  ^  p^     5  ^^^^^  .8ai.  -  Ordonnance 

amiée^  entre  les  annuités  non  échues  le  ^^  ^^j  ^„i  ^^g,^  ,„  circonscription,  des  trois 

l'^SifWnbre  1821  jusques  et  compris  le  ,     chambres  de  commerce  du  déparlemert  de  U 

l^'iePembre  1826.  Seine-Inférieure.  (7,  Bull.  441,  n*  io3 14.) 

!#.  Chaque  somme  de   six   cent  mille 

franet  provenant  de   la  réserve  de  deux  Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

pour  eent  sera  divisée  en  sept  cent  dix-huit  nistre  secrétaire  d'£tat  au  département  de 

lots,  comme  il  suit  :  l'intérieur  ;  vu  les  délibérations  des  cham- 

,  ^   ,     ^          t,                       r          ,  bres  de  commerce  du  département  de  la 

I  loi  de  5o,ooo«^ 5o,ooor  Seine-Inférieure;  vu  l'article  i3  de  hi  loi  du 

?  lots  de  25,000 50,000  ^3  juillet  dernier:  noire  Conseil-d'Etat  en- 

5  »^  do  20,000 1*"°'^^  tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

10  id.  de  10,000 100,000  ce  qui  suit: 

100  id.  de     1,000 100,000  ?  *      „    T                           -s-         j      .^* 

200  id.  de    5oo j  00,000  ^'t-  »   •  Les  cireonscriptions  des  trois 

4oo  id  de    25o 100,000  chambres  de  commerce  du  département  de 

U  Seine- Inférieure  sont 'réglées  pour  l'ave» 

718  lots.  Somme  totale,  F,  .    600,000*^  »i«^  ainsi  qu'il  suit: 

19.  Les  remboursemens  annuels  des  an  -  ^a  circonscription  de  la  chambre  de  corn- 

Boités  à  quatre  pour  cent  seront  réglé»  par  ««'««  ^u  Havre  comprendij ,  comme  par 

„  ^. 2.     *  .««»     „„:  „„»«  i;^.,  lo   ,••  AÂ  le  pssse ,  l'arrondissement  du  Havre. 

un  tirage  au  sort,  qui  aura  heu  le  1    dé-  £a  ci^nscription  de   la  chambre    de 

eemore.  commerce  de  Rouen  comprendra  l'arron- 
Ces  remboursemens  commenceront  im-  dlssement  de  Rouen  et  1  arrondisiiement 
médiatement  apràs  le  remboursement  de  la  d'Yvetot,  les  quatre  cantons  maritimes  ex- 
dernière  échéance  des  annuités  à  six  pour  eeptés. 

cent,  conformémient  aux  articles  8  el  i3  La  circonscription  de  la    chambre   de 

ci-dessus.  commerce  de  Pieppe  comprendra  l'arron* 
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diucment  de  Dieppe,  rarpondissement  de 
Nenfchàtel  et  les  quatre  cantons  maritimes 
de  Tarrontlissement  d'"Yvetot. 

2.  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


i4  MARS  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aulo- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Boll. 
453,  457  et  458.) 


f4  MARS  1811.  — Ordonnances  du  Roi  qai  auto- 
risent l'ërcclion  en  chapelles  des  églises  de 
Germoiles,  de  Saint-Martin-de-Mont,  de  Vin- 
cellef,  de  Lays-sur-le-Doubs,  de  Fretterans,  de 
Rombiei  et  de  Beaucharmay.  (7,  Bull.  458.) 


14  MAns  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Ducreux  à  construire  dans  la  com- 
mune de  Villequier-Aumont,  arrondissement 
de  Laon,  une  manufacture  de  magmats  vitrio- 
liques.  (7,  Bull.  460.) 


i4  MARS  i8ir.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rixe  le  sieur  Ginet-Montgelas  à  maintenir  en 
activité  la  forge  et  taillanderie  qu'il  possède 
commune  de  Saint -Siméon  ,  département  de 
l'Isère.  (7,  Bull.  460) 


f4  MARS  1811.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'inscription  de  deux  cent  soixante- 
douse  pensions  ,  et  de  vingt-deux  pensions  ec- 
clésiastiques. (7,  Bull.  44^  ^i^-) 


16  MARS  i8ai.  —  Circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  touchant  le  choix  des  remplaçans. 
(Journal  militaire ,  1 8 a  i ,  1  «'  semestre.) 

Dispositions  à  suivre  pour  éviter  les  substitutions 
frauduleuses  et  le  mauvais  choix  des  rempla- 
çani. 

Messieurs,  les  comptes  rendus  des  opé- 
rations et  des  résultats  des  levées  m^ontfalt 
connaître  qu^au  milieu  d'une  population 
soumise  à  Paction  de  la  loi  du  recrutement 
quelques  individus  cherchent  par  de  cou- 
pables manœuvres,  soit  à  se  soustraire  à 
leurs  obligations,  soit  à  faire  entrer  dans 
les  rangs  de  Tarmée  des  hommes  incapa- 
bles dV  faire  un  bon  service  ou  indignes  d  y 
être  admis  ;  des  substitutions  frauduleuses 
et  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
m^ont  été  signalés  comme  moyen  employé 
pour  amener  ces  deux  résultats  également 
fâcheux.  Pai  acquis  la  certitude  que  des 
Jeunea  gens  valides  avaient  été  exemptés 
p^r  les  conseili  de  révision^  cQoime  impror 
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près  au  service,  en  faisant  comparaître  à 
leur  place  et  sous  leur  nom  des  hommes  in- 
firmes; il  a  été  constaté  aussi  que  des 
hommes  impropres  au  service  étaient  arri- 
vés au  corps  comme  remplaçans  de  Jeunet 
soldats  admis  par  les  conseils  de  révision , 
lorsqu'ils  ne  s'étaient  pas  présentés  devant 
ces  conseils,  mais  quMls  avaient  fait  com- 
paraître et  examiner  à  leur  place  des  hom- 
mes hors  d^état  4e  servir  ;  quant  à  Tadmis- 
sion  comme  remplaçans  d'hommes  qui  ne 
présentent  pas  une  garantie  suffisante .  elle 
fait  l'objet  de  plaintes  unanimes. 

La  répression  de  ces  abus  m''ayant  para 
d'une  urgente  nécessité,  je  me  suis  con- 
certé avec  son  excellence  le  ministre  de  la 
justice,  et  j'ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes, qui  m'ont  paru  également  propres 
à  prévenir  la  fraude  et  à  donner  les  moyens 
de  la  punir  : 

i'  Lorsqu^an  jeune  homme  désigné  par 
son  numéro  de  tirage  pour  concourir  à  la 
formation  du  contingent  réclamera  devant 
le  conseil  de  révision  l'exemption  pour 
cause  d'infirmité,  le  conseil  s^assurera  que 
le  sujet  qui  se  présente  est  bien  celui  qui  a 
été  convoqué ,  et,  à  cet  efiet,  il  consultera  la 
notoriété  publique;  s^il  reste  le  moindre 
doute,  Texemption  ne  sera  prononcée 
qu'autant  que  le  maire  de  la  commune,  ou 
un  adjoint,  ou,  à  défaut  de  ces  deux  fonc- 
tionnaires, deux  témoins  domiciliés  dans  le 
canton  auquel  le  réclam?  .it  appartient,  on 
dans  l'endroit  où  siège  /e  conseil  d^réfi- 
sion,  certifieront  l'i  .entité  par  lenoyen 
de  la  déclaration  si;. née  d'eux  et  du  récla- 
mant, et  dont  \p  modèle  est  ci-joint  sous 
le  n'  1.  Cette  forjialité  devra  être  observée, 
quand  mème'e  réclamant  serait  examiné 
par  un  conf  il  de  révision  autre  que  celai 
de  son  domicile,  et  en  vertu  des  disposi- 
tions rappelées  au  chapitre  IV  du  titre  6. 

2*  Lorsque  le  conseil  de  révision  aura  à 
s^occuper  de  l'examen  d'un  homme  proposé 
pour  servir  comme  remplaçant,  il  vîrificra 
si  les  pièces  et  certificats  e:cigés  par  Tins- 
truction,  et  relatés  au  numéro  huit  cent 
seize  du  Manuel,  s'appliquent  à  l'individu 
présent.  A  cet  effet ,  il  exigera  que  le 
remplaçant  et  le  remplacé,  ou  Tayant- 
cause  de  celui-ci ,  ainsi  que  deux  pères  de 
famille  connus  et  domiciliés  dans  le  dé- 
partement, signent  la  déclaration  dont  le 
modèle  est  ci-joint  sous  le  n'  2. 

La  précaution  indiquée  ci-dessus  n*obvie 
point  à  tous  les  abus.  Les  rapports  qui  me 
sont  parvenus  ont  fait  connaître  que,  par 
suite  de  la  facilité  aven  laquelle  on  délivre 
des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  et 
de  la  confiance  trop  étendue  donnée  à  ces 
certificats ,  des  hommes  sans  aveu ,  et 
mémo  des  individus  condamnés  à  dos 
peines  infamantes ,  avaient  été  admis 
comme  remplaçans. 
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Les  conseils  de  réTÎsion  sentiront  la  né- 
cessité d'être  pins  sévères  dans  leur  exa- 
men ,  et  il  leur  paraîtra  sans  doute  conve- 
nable ,  pour  remédier  au  mal ,  autant  que 
possible ,  de  ne  regarder  comme  valable  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  qu^autant 
que  cette  pièce  énoncerait  que  celui  qui  en 
m  porteur  a  résidé  pendant  on  mois  au 
■oins  dans  la  commune  où  il  lui  a  été  dé- 
livré, ou  bien  qu^autant  que  le  conseil  au- 
rait, par  toute  antre  voie,  acquis  la  certi- 
tude de  ce  lait.  Toutefois,  cette  condition 
perdrait  de  son  importance  si  le  conseil 
de  révision  trouvait  dans  le  caractère  des 
témoignages  donnés  en  faveur  du  sujet  qui 
leur  est  présenté  une  garantie  suffisante  de 
sa  bonne  condiiite. 

Je  ne  saurais  trop  appeler  sur  ce  point 
Tattention  de  MM.  les  membres  du  conseil 
de  rétision.  Pai  tout  lieu  d^sporer  qu'ils 
procéderont  désormais,  dans  le  choix  des 
remplaçans,  de  manière  que  les  ran(js  de 
Famée  restent  fermés  aux  sujets  indignes 
cTyètfe  admis. 

£o  donnant  connaissance,  messieurs,  à 
vos  administrés  des  dispositions  de  cette 
lettre  relatives  au  certificat  d'identité,  vous 
ne  manquerez  pas  sans  doute  de  leur  faire 
remarquer  que  des  déclarations  mcnson- 
gèret,  en  pareille  circonstance,  expose- 
raient les  coupables  à  toute  la  rigueur  des 
dispositions  portées  au  Code  pénal  ;  j'aime 
à  croire  que  les  précautions  prescrites  ,  en 
arrêtant  désormais  la  fraude ,  dispenseront 
d'employer  les  moyens  do  répression. 


ai  HAIS  ^  Pr.  5  AVRIL  1831.  —  Ordonnance 
do  loi  qui  ëlève  Abbeville  au  rang  des  bonnes 
nUn da  royaume.  (7,  Dull.  44i>  °*  io3i5.) 

f^oy.  ordonnance  du  )3  avril  i8ai. 

Lonis  y  etc.  ,  voulant  reconnaître  les 
marques  mnltlpliVes  d'attachement  et  de 
fidélité  des  babitans  d\4bbevil}e,  notam- 
ment à  répoque  où  nous  avons  séjourné 
dans  leurs  murs ,  et  confirmer  authenti- 
quemcnt  le  titre  de  notre  bonne  ville  que 
nous  leur  avons  donné  à  cette  époque;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  lUntérieur  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  ville  d^ Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  est  élevée  au  rang  des 
bonnes  villes  de  notre  royaume. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Pexécution  delà  présente  ordonnance. 


Lonis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  do  Pintérieur;  tu 
les  dispositions  du  décret  du  19  août  1808, 
relatif  à  rétablissement  d^un  conseil  de 
prud^hommcs  à  Thiers,  département  du 
ruy-de-DOme;  les  décrets  des  11  juin  1809 
et  20  février  1810,  portant  règlement  sur 
les  institutions  de  cette  nature  ;  notre  or- 
donnance du  10*  mars  1819,  concernant  la 
juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  éta- 
bli  à  Tours  ; 

Prenant  en  considération  la  demande  qui 
vient  de  nous  être  soumise  par  les  corn* 
merçans  et  manufacturiers  de  ladite  ville 
de  Thiers  et  de  son  arrondissement,  à  Tef- 
fet  d'obtenir,  en  ce  qui  regarde  retendue  do 
la  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes , 
•  quelques  modifications  aux  dispositions  du 
décret  du  19  août  1808  précité;  notre  Con- 
seil-d^Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  établi  à  Thiers,  département 
du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  du  décret  du 
'19  août  1808,  s'étendra  sur  fous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier,  contre* 
maîtres,  commis,  ouvriers,  compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  diverses 
manufactures  qui  se  trouvent  situées  dans 
Tarrondissement  du  tribunal  de  commerce 
de  ladite  ville,  quel  que  soit  Pendroit  de  la 
résidence  des  uns  et  des  autres. 

2.  Lors  du  renouvellement  des'membres 
dudit  conseil ,  tous  les  manufacturiers  et 
les  ouvriers  domiciliés  dans  retendue  de 
Farrondissement  de  Thiers  seront  légale- 
ment convoqués  et  appelés  à  donner  leurs 
suffrages  pour  le  choix  des  nouveaux  mem- 
bres à  élire;  ceux-ci  pourront  être  pris  in- 
distinctement dans  le  nombre  des  per- 
sonnes convoquées,  soit  qu''e11es  aient,  ou 
non ,  leur  domicile  au  chef-lieu. 
^  3.  Il  n^est  rien  changé  aux  autres  dispo- 
sitions du  décret  du  19  août  1808,  lequel 
continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  qui 
nVst  pas  contraire  à  la  présente. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ai  M&Bs=  Pr.  5  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ëlend  la  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes établi  à  Thiers ,  di'paricment  du  Pity- 
de'Dôme.  (7,  Boit  44 >>  n*^  io3t6.) 


31  MARS  —  Pr.  7  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  approbation  de  l'acte  j  annexé, 
pour  servir  d'amendement  et  de  supplémenlt. 
aux  statuts  de  l'agence  générale  de  p|accmeiDS 
sur  les  fonds  publics.  (7 ,  Bulletin  44'  > 
n*  10357.) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du  28 
avril  1820,  portant  autorisation  de  Pouver- 
ture  d^nne  agence  tontinière  sous  le  nom 
â?agcnce  générale  de  placcmens  sur  les/onds 
publics ,  et  approbation  des  statuts  y  an- 
nexés ;  vu  la  detpfindc  de?  sieup  Baillcul  e( 
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Parru ,  administrateurs  dudit  établisse- 
ment ,  tendant  à  Tapprobatioq  de  certains 
changamens  et  augmentations  quUIs  se 
proposent  de  faire  auxdits  statuts  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
dePintérieur;  notre  Conseil-d'Etat  enten- 
du, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
q^i  suit  : 

Art.  i*'.  L^acto  passé,  le  14  mars  1821, 
par  les  sieurs  Bailleul  et  Darru ,  par-devant 
Froger-Deschesnes  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  demeure  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  est  approuvé  pour 
servir  d'amendement  et  de  supplément  aux 
statuts  de  l'agence  générale  des  placemens 
de  fonds  publies  établie  par  lesdits  sieurs 
BailleuJ  et  Darru. 

2.  Ladite  approbation ,  qui  est  donnée 
sous  les  mêmes  clauses  et  conditions  que 
l'autorisation  primitive ,  est  en  outre  ac- 
cordée sous  les  deux  réserves  ci-après,  sa- 
voir :  i*  que  le  changement  opéré  dans  l'ar- 
ticle 9  des  statuts  à  la  quotité  des  retenues 
attribuées  aux  administrateurs,  tant  sur  les 
mises  que  sur  les  arrérages ,  ne  pourra  être 
appliqué  aux  tontiniers  antérieurement  in- 
téressés, si  ce  n'est  de  gré  i  gré;  2'  qu'avant 
que  les  opérations  autorisées  par  la  présente 
approbation  puissent  avoir  Heu,  il  sera 
justifié  du  nouveau  dépôt  de  garantie  de 
seize  cents  francs  de  rentes  perpétuelles  , 
stipulé  dans  l'addition  à  l'article  16  des 
statuts,  duquel  dépôt  il  sera  rendu  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur par  le  commissaire  établi  près  de  la- 
dite agence. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois  avec  l'acte  y  annexé  :  pa- 
reille insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et 
dans  le  Journal  des  annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Additions  à  l'acle  du  société  de  l'agence  générale, 
de  placemens  sur  les  fonds  publics. 

Le  14  mars  1821,  par-devant  M"  Froger- 
Deschesnes  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  sont  comparus  : 

M.  Jacques-Charles  Bailleul,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs, 
n*  32  bis;  et  M.  Jcan-Bapti»te  Darru,  capi- 
taine retraité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
}a  Légion -d'Honneur,  demeurant  aussi  à 
Paris,  rue  du  Sentier,  n*  6,  administrateurs 
de  l'établissement  connu  sous  le  nom  d'a- 
gence  générale  de  placemens  sur  les  fonds 
publics^  ou  caisse  de  placemens  en  viagers 
asfec  chance  d^ accroissement  et  de  successibi' 
lité,  autorisé  par  ordonnance  royale  du  18 
avril  1820, 

Lesquels ,  déférant  aux  observations  qui 


leur  ont  été  adreatéea  par  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  désirent  profiter  des  avantifei 
qu'offrent  les  placemens  en  viager,  et  dainf 
les  vues  de  se  rendre  plus  utiles  à  tous  ki 
âges  et  à  toutes  les  fortunes ,  en  donnant 
plus  d'extension  à  leur  système  de  place- 
ment en  viager,  ont  ajouté,  pour  compli- 
ment des  statuts  primitifs  4e  leur  étaÛis- 
sèment ,  contenus  dans  l'acte  passé  devant 
M*  Froger-Deschesnes  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  le  la  avril  1820,  dont  l'expé- 
dition précède,  transcrit  ensuite  de  l'or- 
donnance précitée ,  les  modifications^  cfaan- 
gemens  et  additions  qui  suivent  : 

MudificatioDb  et  ^ddiliops  à  rarticle  3  des  tUtuls 

primitifs. 

Le  nombre  de  dix,  exprimé  au  premier 
paragraphe  de  l'article  3 ,  ne  sera  que  le 
minimum  des  compagnies. 

Il  pourra  être  formé  des  compagnies  de 
cinquante  et  môme  de  cent  individus  ,  aa 
désir  des  actionnaires ,  sans  déroger  en  au- 
cune manière  aux  dispositions  des  deuxiè- 
me, troisième  et  quatrième  paragraphes  du 
même  article. 

A  l'expiration  de  deux  années  à  dater  du 
jour  du  versement  de  la  première  mise  dans 
une  compagnie,  et  dans  la  supposition  que, 
jusques-là,  la  compagnie  ne  sera  point  por- 
tée au  complet  de  cinquante  ou  de  cent  In- 
dividus ,  elle  sera  néanmoins  irrévoeaUe- 
ment  fermée ,  pourvu  toutefois  qoe  Je 
nombre  des  actionnaires  soit  au  moifls  de 
dix. 

Il  pourra  aussi  être  formé  des  compa- 
gnies de  cinq  individus  en  faveur  des  per- 
sonnes âgées  de  soixante  ans  et  an-dessus, 
sous  les  mêmes  clauses  de  réversibilité  et 
de  successibilité  que  pour  les  autres  cosi- 
pagnies  :  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  de  toate 
nécessité  que  chaque  placement  individael 
soit  au  moins  de  vingt -cinq  francs  de 
rente. 

ModiKcations  aux  deux  premiers  paragraphes  de 

l'article  4- 

Le  placement  sur  chacune  des  tètes  com- 
posant une  compagnie  devra  être  d'une 
quotité  égale;  le  minimum  sera  de  cinq 
francs  de  rente,  et  ensuite  de  dix,  quinse, 
vingt,  vingt-cinq  francs ,  etc.,  et  toujours 
de  cinq  francs  de  rente  jusqu'à  cent  francs, 
au-dessus  de  laquelle  somme  les  mises  ne 
pourront  augmenter  successivement  que 
de  vingt-cinq  francs  de  rente. 

Changement  à  l'article  9  des  statuts. 

Chaque   actionnaire,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  sa  mise,  aura  droit  aux  arréra- 
ges de  sa  portion  contributoire  dans  la 
^ rente   appartenant  à  la  compagnie,  à  la 
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chftiyg  par  lai  de  prodaire  chaque  fois  un 
certificat  de  vie  dans  la  forme  légale.  Ces 
arrérages  seront  payés  par  semestre,  aux 
mêmes  époques  que  celles  fixées  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rente  sur  TEtat, 
isiif  le  temps  nécessaire  pour  les  justifi- 
eilioDs  légales. 

L*agence  exigera,  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement ,  le  paiement  de  cinq 
pour  cent  du  montant  de  la  valeur  nomi- 
nale de  la  rente  composant  la  mise  :  ce 
paiement,  qui  aura  lieu  au  moment  même 
da  plaeement,  ne  pourra  être  moindre  d^un 
franc  par  chaque  mise  ;  et  l'agence  prélè- 
vera un  droit  de  commission  de  quatre 
pour  cent  sur  le  montant  des  arrérages  de 
chaque  semestre,  sans  préjudice  de  Texécu- 
ti4Mi  pleine  et  entière  des  dispositions  de 
rarticle  lo  des  statuts. 

L'article   i3  est  remplacé  par  le  buivaui. 

V^mee  générale  se  compose  d^un  con- 
sdl  wrticulier  ainsi  formé,  savoir  : 
I*  jpips  administrateurs, 

2*D*iin  avocat  etd''un  avoué, 

3*  D'un  agent  de  change, 

4*  £t  d^un  notaire. 

Toates  les  opérations  sont  soumises  à 
It  avreillance  et  à  Texamen  d^un  commis- 
ulie  royal  nommé  ud  hoc  par  le  Gouves- 
nwwtt- 

Changement  à  l'article  i4> 

Le  nombre  de  douze  actionnaires,  fixé 
parrtrtiele  i4  des  statuts  pour  former  le 
cobmU  générai  de-Tadminisiration,  sera 
porté  lAngt-quatre,  qui  seront  pris  dans 
tootfli  In  classes  et  nommés  diaprés  lesfor- 
inaJiléi  prescrites  par  ledit  article. 

I**anicle    1 5  est  remplace  par  le  suivant. 

Le  conseil  général  d'administration  s'as- 
semblera une  fois  par  année,  ii  moins  de 
convocation  extraordinaire;  il  y  sera  rendu 
compte  de  toutes  les  opérations  qui  auront 
ea  lieu  précédemment,  et  il  ne  pourra  être 
pris  de  délibération  qu'»utant  qu'il  y  aura 
aa  moins  douze  membres  présens. 

Le  conseil  général  devra  principalement 
Teiller  à  Pexacte  observation  de  l'article  7 
des  statuts,  et  toute  convocation  extraor- 
dinaire du  même  conseil  sera  de  rigueur 
lorsquUl  s'agira  d'opérer  les  transferts  de 
rentes  indiqués  par  l'article  12,  et  les  re- 
traits des  inscriptions  de  rente. 

Additions  à  l'article  16. 

Afin  d'oC&ir  une  plus  ample  garantie 
qac  celle  mentionnée  k  l'article  16  des  sta- 
tuts, les  comparons  affectent  encore  le  ca- 
pital de  seiae  cents  francs  de  rente  en  ins- 


criptions au  grand-livre  cinq  pour  ceui 
consolidés,  du  dépôt  desquels  ils  Justifie- 
ront à  qui  de  droit  avant  la  mise  en  acti- 
vité de  l'ordonnance  royale  à  intervenir; 
lesquels  seize  cents  francs  de  rente  avec  les 
quatorze  cents  francs  déjà  déposés ,  por- 
tant la  masse  des  garanties  actuelles  à  trois 
mille  francs  de  rentes,  dont  le  capital  est 
entièrement  affecté  aux  cas  exprimés  par 
le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  16  et  par 
l'art.  24,et  toujours  sous  les  mêmes  réserres  . 

Additions  à  l'acte  du  la  avril  iSao. 

1*  L'agence  générale  recevra  des  place- 
mens  en  viager  à  termes  fixes,  lesquels 
placemens  auront  lieu  par  classes  de  cin<| 
ans  en  cinq  ans,  d'après  les  bases  établies 
par  l'article  2  au  premier  chapitre  et  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  4  ^^ 
môme  chapitre  de  l'acte  du  12  avril  1820. 

2*  Ils  se  feront,  pour  chaque  classé,  par 
série  ;  une  série  se  compose  de  toutes  les 
actions  prises  par  les  individus  d*une 
même  classe  dans  le  courant  d^unc  même 
année. 

3*  L'action  est  de  cent  francs,  plus  trois 
pour  cent  de  remise  à  l'agence  pour  frais  de 
premier  établissement. 

4'  Le  principal  des  actions  versé  sera 
aussitôt  converti  en  inscriptions  de  rente, 
aux  termes  des  articles  6  et  7  de  l'acte 
précité;  les  intérêts  seront,  à  chaque 
échéance,  ajoutés  au  capital  :  lorsque  l'ac- 
tion sera  prise  dans  le  courant  du  deuxième 
semestre,  l'actionnaire  paiera  en  outre  une 
somme  égale  à  l'intérêt  qu'aurait  donné 
le  premier  semestre. 

5*  Le  minimum  de  la  durée  des  placemens 
est  de  cinq  ans  ;  lent/urimii/n,  de  vingt  ans: 
en  conséquence  les  placemens  seront  faits 
pour  cinq,  sept,  dix,  quinze  et  vingt  ans. 

6*  Les  placemens  pour  cinq  ans  compren- 
dront toujours  dix  semestres  d'échéance; 
pour  sept  ans,  quatorze  semestres;  ainsi 
de  suite.  Le  nombre  des  années  doit  être 
complet  :  elles  compteront  toujours  du  1*' 
janvier  au  3i  décembre  inclusivement 

7*  Le  3i  décembre  de  la  dernière  année 
d'une  série,  à  minuit,  la  masse  des  actions 
et  de  leur  produit  sera  acquise  aux  action- 
naires survivansdansiaproportiondu  nom- 
bre de  leurs  actions. 

8'  La  masse  se  composera  du  capital  des 
actions,  dePaccumulation  des  intérêts  et  des 
intérêts  des  intérêts^  convertie  également  en 
rentes  sur  l'Etat  pendant  la  durée  de  la  série; 
plus,  des  produits  des  extinctions. 

9'  Dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
Jour  où  une  série  cessera,  c'est-à-dire,  du 
1*'  janvier  au  3o  juin  de  l'année  où  la  série 
sera  mise  en  liquidation,  chaque  action- 
naire sera  tenu  de  fournir  un  certificat  de 
vie  :  tous  ceux  qui  n'auront  point  rempli 
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cette  formalité  audit  jour  3o  juin  seront 
déchus  de  plein  droit. 

10*  Dans  les  dix  premiers  jours  de  juin, 
les  inscriptions  appartenant  à  la  série 
qui  sera  mise  en  liquidation  seront  reti- 
rées de  la  caisse  des  consignations  sur  le 
vu  d'un  arrêté  motivé  du  conseil  général 
de  Tagence  ;  elles  seront  aussitôt  vendues, 
et.  le  produit  en  sera  réparti  aux  actionnai- 
res survivans,  au  prorata  de  chaque  action 
et  par  égales  portions. 

Il*  En  outre  des  trois  pour  cent  une 
fois  payés  par  action  pour  frais  de  premier 
établissement,  Tadministration  fera,  par 
chaque  se.mestre,  une  retenue  de  trois  pour 
cent  sur  les  arrérages  seulement. 

12'  Les  obligations  de  Pagence  générale, 
relativement  à  cette  branche  de  placement, 
seront  les  mêmes  que  celles  mentionnées 
aux  articles  i3,  i4>  i5  et  16  du  chapitre 
I*',  et  aux  articles  17,  18,  19,  20,  21,  22, 
23,  24  et  25  du  chapitre  II  de  Tacte  du  12 
avril  1820,  et  aux  modifications  et  change- 
mens  que  quelques-uns  de  ces  articles  ont 
reçus  par  le  présent  acte. 

Les  comparans  déclarent  en  outre  qu'ils 
persistent  dans  Texécution  des  dispositions 
des  articles  de  Pacte  dudit  jour  12  avril 
1820  auxquels  le  présent  acte  n'a  porté  au- 
cun changement  ni  modification. 

Pour  rexccution  des  présentes,  les  par- 
ties continuent  de  faire  élection  de  domi- 
cile en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an 
1821,  le  14  mars. 


31  MARS  <=»  Pr.  17  AVRIL  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernanl  l'organisation  de  la  compa- 
gnie (les  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  de 
sa  majesté.  (7,  Bull.  443»  n*  io366.) 

Voy.    ordonnances  des  i4  décembre    i8i5 
et  31    MAI  1817. 


21  MARS  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
aux  sieurs  Dcipech  et  Sautereaa  d'ajouter  à 
leurs  noms  ceux  de  Cantaloup  et  de  Nemon  , 
(7,  Bull.  440.) 


at 


MARS  1821.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Jablonocaski,  Quintans,  Sargent  et 
Ziskowiez  ,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  440.) 


91  MARS  i8ai.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent (les  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
aux  sieurs  Spinelli)  WeverSf  Stapfer,  Ras  paldo, 
Escoflier ,  Ocfoux ,  Lensen  dit  Linlacu  et 
Dobbeleer.  (7,  Bull.  447,  4^5,  4^7»  494»  ^^9 
Pl  55 1.) 


ai  MARS  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  anlo* 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 

458,  460  et  461.) 


31  MÂRSiSai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor* 
dent  des  pensions  de  retraite  à  des  militaires, 
des  pensions  à  des  veuves  de  militaires,  et  des 
pensions  à  des  fonctionnaires  civils.  (7,  BalU 
443  ^''^0 


a3  MARS  i8ai.  —7-  Lettres -pal  entes  portant  érec- 
tion de  majorats  en  faveur  de  Sfltf.  Bernard  de 
Saint-Âflfrique  et  Mortier.  (7,  Bull.  44i*) 


33  MARS  1821 .  —  Avis  du  Conseil-d'Etat.  (Gnn* 
pétence.)  yoy,  18  avril  1821. 


37  MARS  =  Pr.  5  AVRIL  1 821.  —  Ordonnancera 
Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc  de  Bellaae 
au  commandement  supérieur  des  6*,  n*»  18* 
et  19*  divisions  militaires,  et  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre  son  chef  d'état-major. 
(7,  Bull.  44'»  »•  io3i7.) 

Louis,  etc.,  voulant  réunir  provisoire- 
ment sous  urf  seul  chef  le  commandement 
supérieur  des  6*,  7*,  18*  et  19*  divisions  mi- 
litaires; sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  dXEcat  au  département  de  la 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordofiDOOS 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Notre  cousin  le  maréchal  dne 
de  Bellune  est  nommé  au  commandement 
supérieur  des  6',  7%  18'  et  19*  divisions 
militaires. 

2.  Le  maréchal -de -camp  marquis  ds 
Clermont-Tonnerre  est  nommé  chef  d'é- 
tat-major  du  maréchal  duc  de  Bellune. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordoDnance. 


38  MARS  =  Pr.  5  AVRIL  183T.  —  Ordonoanee 
du  Roi  portant  suppression  du  droit  pn^r- 
tionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés  pour 
la  consommation  de  Paris,  et  remplacement  de 
ce  droit  par  une  perception  déterminée.  (7 1 
Bull.  441,  n»'io3i8.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^£tat  au  département  de 
Tintérieur;  vu  notre  ordonnance  du  22  dé- 
cembre 1819,  concernant  la  caisse  de  Poissy; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Paris  des  29  juillet  1820  et  4  février 
1821  ;  voulant  réformer  les  abus  qui  sesont 
introduits  dans  la  perception  du  droit  de 
ladite  caisse,  notre Conseil-d^Etat entendu, 


nous  ATonB  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*'.  Le  droit  établi  par  Part.  4  ^^ 
l'ordonnance  du  22  décembre  1819  et  pro- 
portionnel à  la  valeur  des  bestiaux  achetés 
pour  la  consommation  de  Paris^  est  sup- 
primé à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
HBte. 

2.  En  remplacement  de  ce  droit,  il  sera 
perçu  immédiatement  par  tète  de  bestiaux 
▼endos  pour  la  même  destination,  savoir  : 

Pour  chaque  bœuf,  dix  francs  ; 

Pbur  chaque  vache ,  six  francs  ; 

Pnur  chaque  veau,  deux  francs  quarante 
centimes; 

P^or  chaque  mouton,  soixante-dix  cen- 
timea. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
dnmance  ci-dessus  rappelée  qui  ne  sont 
pu  contraires  à  la  présente  sont  confir- 


4.    Notre   ministre   de    Pintérieur   est 
Aiiféde  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


9S  VAIS  183 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qiii  adnaet 
le  nenr  Hopf  à  établir  son  domicile  en  France. 
(7,  BuU.  443) 

il  SAIS  1891.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cMdeat  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité 
awK  neart  Maussetto ,  d'Huart  et  Revilliad. 
(7,  BdU.  455,  457  et  55 1.) 


«t  MàMê  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
leriHil  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
46f«C46s.) 


99  VAIS  ■»>  Pr.  7  AVRIL  1831.  —  Ordonnance 
dn  Roi  relative  au  remplacement  des  préfets 
pevdant  leur  absence  momentanée  de  leur 
département}  et  à  la  délégation  de  leurs  fonc- 
timu.  (7,  Bull.  443,  n«  io358.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'Etat  de  Pintérieur;  vu 
las  arrêtés  des  17  ventôse  an  8  (8  mars 
1800),  17  nivôse  an  9  (  7  janvier  1801),  19 
fraetidor  an  9  (6  septembre  1801),  27  plu- 
viôse an  10  (16  février  1802);  vu  le  décret 
du  16  juin  1808;  notre  Conseil-d^Ëtat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  préfets  autorisés  à  s^abscn- 
ter  de  leur  département  délèguent  leurs 
fonctions,  sous  Fapprobation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  un  conseiller  de 
préfecture  ou  au  secrétaire  général  de  la 
préfecture ,  à  leur  choix. 

La  délé^tion  n'a  pas  besoin  d^ôtre  ap- 
proa^ée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 


DU   28  MARS  AU    1   AVRIL    1821.  iS; 

lorsque  le  préfet  ne  sort  pas  du  départe- 
ment. 

2.  En  cas  d^absence  ou  d^empêchement 
d^un  préfet  sans  quMl  ait  délégué  Tadmi- 
nistration ,  ou  en  cas  de  vacance  de  la  pré- 
fecture, le  premier  dans  Tordre  du  tableau 
prend  de  droit  Tadministration  du  départe- 
ment :  toutefois,  si,  avant  la  vacance  de  la 
préfecture,  Tadministration  a  été  déléguée, 
celui  à  qui  elle  aura  été  déléguée  conti- 
nuera d''exercer,  jusqu^à  ce  quMl  en  soit 
autrement  ordonné  par  notre  ministre  de 
Pintérieur. 

3.  En  cas  d^absence  ou  d^empôchement 
d^un  sous -préfet,  le  préfet  pourvoit  à  son 
remplacement  en  désignant  un  fonction- 
naire de  Tordre  administratif,  pris  dans 
Tarrondissemeut,  ou,  à  défaut,  un  con- 
seiller de  préfecture. 

4>  Le  secrétaire  général ,  absent,  empê- 
ché, ou  chargé  par  délégation  des  fonctions 
de  préfet ,  est  remplacé  dans  ses  fonctions 
de  secrétaire  général  par  le  conseiller  de 
préfecture  le  dernier  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. 

5.  En  cas  de  partage  ou  d''in8uffîsance  du 
nombre  des  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  ainsi  que  dans  le  cas  où  les  membres 
de  ce  conseil  seraient  tous  à  la  fois  em- 
pêchés d^exercer  leurs  fonctions,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarrètédu  19  fruc- 
tidor an  9  et  du  décret  du  16  juin  1808. 

6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


3i  MARS  1831.  —  Tableau  des  prix  moyens  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  l'importation,  conformément  aux 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  18 19. 
(7,  Bull.  440.) 


3  «3  Pr.  5  AVRIL  1 831. —Ordonnance  du  Roi 
qui  supprime  la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 
(7,  Bull.  44'»  n*  io3ig.) 

fo)-.  ordonnance  du  22  septembre  1834. 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  président  du  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique  ;  considé- 
rant que  plusieurs  étudians  de  la  faculté 
de  droit  de  Grenoble  ont  constamment 
figuré  dans  les  troubles  dont  cette  ville  a 
été  agitée  à  diverses  époques,  et  qu'en  der- 
nier lieu  un  grand  nombre  ont  fait  partie 
des  attfoupemens  qui  ont  arboré  des  signes 
de  rébellion  ;  considérant  que  les  mesures 
prises  jusqu'à  ce  jour  ont  été  impuissantes 
pour  prévenir  le  retour  de  pareils  désor- 
dres ;  vu  l'article  38  de  la  loi  du  22  vetitose 
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an  la»  relative  aux  écoles  de  droit,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Ia  faculté  de  droit  de  Grenoble 
est  supprimée. 

a.  Les  étudians  de  cette  faculté  seront 
tenus ,  jusqu'au  i*'  novembre  prochain , 
d'obtenir  une  autorisation  spéciale  du  pré- 
sident du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  y  pour  pouvoir  continuer  leurs 
études  dans  d'autres  facultés. 

3.  Avant  le  i"  novembre  prochain,  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  président  du  con- 
seil royal  de  Tinstruction  publique  nous 
présentera,  sMt  y  a  lieu,  un  projet  de  réor- 
ganisation de  la  faculté  de  droit  de  Gre- 
noble. 

4.  Notre  ministre  président  du  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  fMs  Pr.  5  AvaiL  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  traîteaient  à  payer  aux  officiers  ampn- 
tës  et  aux  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.   (7,  Bail.  44 >^)  ^'  loSzo.) 

•f^oy.  ordoBniance  du  a6  M41  i8a4- 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  6  juillet  1820, 
après  avoir  entendu  les  observations  de 
notre  grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  dotation  de  la  Légion-d'Hon- 
neur et  les  droits  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  11  sera  payé  à  chacun  des  offi- 
ciers amputés  nommés  membres  de  l'ordre 
depuis  le  6  avril  1814  jusqu'au  20  mars 
i8i5,  le  traitement  de  légionnaire,  à  partir 
du  i"  juillet  1820. 

2.  Il  sera  également  payé  une  augmenta- 
tion de  quatre-vingts  francs  à  chacun  des 
membres  qui  étaient  officiers  de  l'ordre  à 
l'époque  du  6  avril  1814^  en  sorte  que  le 
traitement  total  de  ce  grade  pour  1820  soit 
de  cinq  cent  soixante-dix  francs. 

3.  Notre  président  du  conseil  des  minis  > 
très  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


4  ■"  Pr.  17  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  appelle  à  l'activité  quarante  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1830.  (7,  Bulletin  44^» 
!»•  10867.) 

Louis ,  etc.  vu  les  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  qui  fixent  le  complet 
de  paix  de  l'armée,  et  déterminent  le 
nombre  d*hommes  qui  peuvent  être  appe- 
lés sur  chaque  classe,  ainsi  que  le  mode  de 
jéptriUion  à  «n  fluure  entra  les  dé|>art6« 


mens ,  nous  avons  ordonné  et  ordonooos 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Quarante  mille  hommes  net 
appelés  sur  la  classe  de  1820. 
.  2.  La  répartition  de  ces  quarante  milU 
hommes  entre  les  départemens  demeon 
fixée  ainsi  qu'elle  est  établie  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de 
recensement  voulues  par  l'article  11  delà 
loi  du  10  mars  1818  auront  lieu  le  29  avril 
et  le  6  mai  prochains  ; 

L'examen  de  ces  ubleaux  et  le  tirafs 
voulus  par  l'article  12,  à  partir  du  25  mai; 

L'ouverture  des  opérations  des  conseils 
de  révision  aura  lieu  le  25  juin  ; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  continrent , 
le  1'.'  septembre. 

4-  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'é- 
poque de  la  mise  en  activité  des  quarante 
mille  hommes  appelés  delà  classe  de  1820, 
ainsi  que  sur  la  répartition  qui  doit  en 
être  faite  entre  les  corps  de  notre  armée. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 


4  AVBIL  ea  Pr.  5  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  établit  deux  places  de  courtier  de  mar- 
chandises à  Aix,  département  des  Bouches-dn- 
Rhône.  (7,  Bull.  448,  n»  10495.) 

Art.  1".  Il  y  aura  deux  places  de  cevr- 
tier  de  marchandises  à  Aix ,  dcpartenent 
des  Bouches-du-Rhône. 

Le  cautionnement  attaché  à  ces  emplois 
sera  de  quatre  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4  AVRIL  —  Pr.  7  JUIN  1811.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  coropagaie 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour 
le  département  de  la  Somme.  (7,  Bull.  454, 
n*  10691.) 

Art.  1".  La  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  Tincendie  pour  le  départe* 
ment  de  la  Somme ,  séant  à  Amiens ,  for- 
mée par  acte  passé  par-devant  Dôisy  et 
son  collègue ,  notaires  à  Amiens,  les  7, 9 
et  10  octobre  1820,  est  autorisée;  ses  sta- 
tuts sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  portés 
audit  acte  et  rectifiés  par  celui  du  20  mars 
1821 ,  passés  par- devant  les  mêmes  no- 
taires ,  lesquels  actes  resteront  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés,  nous 
non»  réservons  de  la  réy^qjtas  e&  «•§  d« 


▼iolâtion  OU  de  non-eiéeution ,  sauf  les 
aetfoDB  dés  tien  à  exercer  devant  les  tri- 
banaux  à  raison  des  infractions  commises 
I  lenr  préjudice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
riBtérieur  nommera  auprès  de  ladite  com- 
|i^ie  un  commissaire  chargé  de  prendre 
ewnalssance  de  Tobservation  des  sututs , 
el  d^en  rendre  compte  au  préfet  du  dépar- 
tement. Le  commissaire  pourra  suspendre 
proTisoirement  celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  lois  et  aux  statuts,  ou  dangereuses 
po«r  la  sûreté  publique ,  et  ce  jusqu'à  dé- 
(tUion  à  intenrenir  de  la  part  dos  autorités 
eempëtenteê. 

4*  Devront  les  sociétaires  se  conformer, 
ea  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et  ré- 
dsoMna  de  police  sur  le  (ait  des  incen- 
&ei. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tiNs  les  six  mois ,  copie  en  forme  de  son 
énidft  situation  au  préfet  de  la  Somme, 
an|Mire8  des  tribunaux  de  commerce,  et 
i  kdiambre  de  commerce  d'Amiens. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
thriletta  des  Lois  arec  les  actes  y  annexés. 
Pateille  insertion  aura  Heu  dans  le  Mo- 
ntteor  et  dans  le  journal  destiné  aux  an- 
■oaees  Jodieiaires  du  département  de  la 
oSBime* 


4  àTSlt  iSai.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  établit 
«M  place  de  courtier  de  marchandises  k  Gra- 
i^Umm.  (7,  Bull.  448.) 


4  iriiL  1891.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
an  tie«r  Tene  d'ajouter  k  son  nom  celui  de  U 
KatteUe.  (7,  Bull.  443) 


Dt)   4  AU    II    àVRIt   l8ai.  189 

fent  l'acc^pistion  de  dont  et  legl.  (7,  Bull.  461 

et  4fi3.) 

11  "-iPr.  11  AVSII.   i8ai.  —  L6iar•lali▼•sàdif- 
,   fértntes circonscriptions  dttcrritoiref.  (7,  Bull. 
444,  «•  1037».) 

r*  i.ot.  —  art.  1*'.  Les  communes  de 
Lucy,  de  Bacourt,  de  Baudrecourt,  de  Cbe- 
noy,  de  Chicourt,  de  Fremery,  de  Han- 
nocourt,  de  Juville.  deLesse,  de  Morville- 
sur-Nied,  d'Oron,  de  Prévocourt,  de  Saint- 
Evre,  de  'Villers-auxOies,  sont  distraites 
du  canton  de  Nomeoy,  arrondissement  de 
Nancy,  et  réunies  au  canton  de  Delme,  ar« 
rondissement  de  Château -Salins. 

2.  Les  communes  de  Belleville  et  de 
Dieulouard,  canton  deDomèvre,  et  celles 
deVendiéres,  de  Pagny-sur-Moselle,  de 
Norroy,  de  Villers-sous-Preny,  et  de  Preny, 
canton  de  Tbiaucourt,  sont  distraites  de 
Parrondissement  de  Toul,  et  réunies  au 
canton  de  Pont- à- Mousson,  arrondisse- 
ment de  Nancy. 

3.  Les  communes  des  cantons  de  Yéze- 
lise  et  Haroué  sont  distraites  de  l'arron- 
dissement de  Lunéville,  et  réunies  k  l'ar- 
rondissement de  Nancy. 

4*  La  commune  de  Nonhigny  est  dis- 
traite du  canton  de  Lorquin ,  arrondisse- 
ment de  Sarrebourg^  et  réunie  au  canton 
de  Blamont,  arrondissement  de  Lunéville. 

a'  LOI.  —  Art.  1*'.  La  commune  d'Ëréac 
est  distraite  du  canton  de  Merdrignac, 
arrondissement  de  Loudéac,  et  reunie  au 
canton  de  Broons ,  arrondissement  de  Di- 
nan.  département  des  C6tes-du-Nord. 

2.  La  commune  de  Saint-Launeuc  est 
distraite  dn  canton  de  Broons ,  arrondis- 
sement de  Dinan ,  et  réunie  au  canton  de 
Merdrignac,  arrondissement  de  Loudéac, 
même  département. 


4  Avan.  189 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Gourrat  et  Danro][t  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  443.) 


4  SAKS  1891.  —  Ordonnance  du  Koi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  au  sieur 
Vslaser  dit  Ontsengre.  (7,  Bull.  1^65.) 


4  Avaii.  i8ai.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  aeeorde 
des  penaions  de  retraite  à  des  militaires,  des 
pensions  à  des  veuves  de  militaires.   (7,  Bull. 

444  ^0 
4  AvaiL  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  sntori- 


3*  LOI.  —  Article  unique.  La  commune 
de  Cbevrey ,  département  de  la  Cdte-d'Or, 
est  distraite  de  l'arrondissement  de  Di- 
jon, et  réunie  à  l'arrondissement  de  Bélune 
et  an  canton  de  Nuits. 


4'  LOI.  —  Article  unique.  Les  communes 
de  Bains,  de  Fontenoy- le- Château,  de 
Tremouzey,  de  Montmotier,  du  Magny,  de 
Haut-Mougey,  de  Vioménil ,  de  La  Haye , 
de  Grucy  (1),  de  Grand-Rupt,  des  Poivres 
et  de  Surance,  composant  le  canton  de 
Bains,  sont  distraites  de  l'arrondissement 
de  Mireoourt,  département  des  Vosges^  et 


(1)  Um  i  I^MnAOI» de  JOanank» 48  la  Vmj%  àtÇta^.  Srratum,  ML  iSi. 


a4o 


QOUVERIIBMSIIT  EOYAL.  —   Il  AVRIL  1831. 


réunieB  à  l'arrondissement  d'bpinal,  même 
département. 

5*  LOI.  -—  article  unique.  La  commune 
de  Gesse  est  distraite  du  département  des 
Ardennes,  et  réunie  au  canton  de  Stenay, 
arrondissement  de  Montmédi,  département 
de  la  Meuse. 


6*  LOI.  —  Article  unique,  La  commune 
de  Mazerny,  département  des  Ardeunes, 
est  distraite  du  canton  de  Tourteron ,  et 
réunie  au  canton  d^Omont,  arrondissement 
de  Mézières. 


II  ATBiLBâiPr.  5  MAI  1831.  —Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise»  aux  conditions  y  exprimëes  f 
les  sieurs  Durassié  et  Trocard  à  rendre  naviga- 
ble la  rivière  du  Drot,  depuis  Eymet«  départe- 
ment de  la  Dordogne,  jusqu'à  Gironde,  dépar- 
tement du  même  nom.  (7 ,  Bulletin  44^  » 
n*  10496.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Tintérieur,  vu  le  mémoire  imprimé  des 
sieur  Durassié  et  Trocard,  tendant  à  obte- 
nir Pautorisation  de  rendre  la  rivière  du 
Drot  navigable  depuis  Eymet,  arrondisse- 
^  ment  de  Bergerac,  département  de  la  Dor- 
'  dogne,  jusqu'à  Gironde,  département  de  la 
Gironde,  par  rétablissement,  à  leurs  frais, 
d^une  machine  de  leur  invention,  propre  à 
enlever  les  bateaux  et  à  franchir  les  barra- 
ges existant  sur  ladite  rivière  ;  vu  les  avis 
favorables  des  maires  des  communes  rive- 
raines, des  ingénieurs  et  des  préfets;  vu 
Tavis ,  également  favorable ,  du  conseil  et 
du  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  ;  vu  rarticle  16,  titre  I",  de  la  loi  des 
finances  du  23  juillet  1820,  qui  autorise  le 
Grouvernement  à  établir  des  droits  de  péage 
dans  les  cas  où  ils  serpnt  reconnus  néces- 
saires; notre  Conseil -d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sieurs  Durassié  et  Trocard 
sont  autorisés  à  rendre  la  rivière  do  Drot 
navi^ble  depuis  Eymet ,  département  de 
la  Dordogne ,  jusqu'à  Gironde ,  dans  Par- 
rondissement  de  La  Réole,  par  le  moyen 
de  la  machine  pour  laquelle  nous  avons 
accordé  un  brevet  d'invention.  Cette  con- 
cession leur  est  faite  à  leurs  risques ,  pé- 
rils et  fortune,  sans  que,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ils  puissent  prétendre  à 
aucune  espèce  d'indemnité. 

2.  Les  sieurs  Durassié  et  Trocard  seront 
tenus  d'établir  leur  machine  à  tous  les  bar- 
rages des  moulins  existant  sur  le  Drot  dans 
rétendue  ci-dessus  déterminée ,  de  payer 
préalablement ,  soit  aux  propriétaires  des 
moulins ,  soit  aux  propriétaires  des  fonds 


riverains,  les  indemnités  auxquelles  ils  su- 
raient droit  pour  l'établissement  des  ma- 
chines et  pour  la  cession  des  terrains  né- 
cessaires à  la  formation  d'un  chemin  de 
halage,  dont  la  largeur  sera  fixée  confor- 
mément aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
chemins  de  halage,  laquelle  indemnité 
sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'ex- 
perts, ou  par  les  tribunaux  en  cas  de  dif- 
ficultés. 

3.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en 
outre,  de  se  procurer,  à  leurs  frais ,  tous 
les  bateaux  dont  ils  auraient  besoin  poar 
la  navigation;  d'approfondir,  de  même  à 
leurs  frais ,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées ,  le  lit  de  la 
rivière,  partout  où  le  creusement  de  ce  lit 
serait  indispensable,  pourvu  toutefois  qae 
cette  opération  ne  puisse  nuire  aux  mou* 
lins  et  changer  le  nivellement  de  leurs 
eaux. 

4*  La  présente  concession  n^apportera 
aucune  atteinte  au  droit  des  propriétaires 
ou  locataires  de  moulins  de  posséder  et 
faire  usage  de  bateaux  pour  naviguer  d'un 
bief  à  un  autre. 

5.  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  k  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  les 
machines  n'ont  pas  été  établies  aux  points 
où  elles  doivent  être  placées,  où  si  ces  ma- 
chines ne  sont  pas  toutes  en  activité  et  la 
navigation   assurée,  les  concessionnaires 
seront  mis  en  demeure  et  déclarés  déehns 
des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la 
présente  ordonnance;  il  en  sera  de  même 
si  le  service  de  la  navigation  chômait,  par 
toute  autre  cause  que  par  force  mijeore , 
pendant  trois  mois. 

6.  Si  les  concessionnaires  établissent 
nne  digue  à  Bonneuîl,  ils  seront  obligéf 
de  réserver  un  pertuis  écluse  de  cinq  mè- 
tres de  largeur,  qui  sera  ouvert  pendant 
tout  le  temps  que  les  eaux  seront  suffisam- 
ment hautes  dans  la  rivière  pour  permettre 
aux  grands  bateaux  de  remonter  librement 
au  port  de  la  Barthe. 

7.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  former 
une  société ,  soit  anonyme ,'  soit  en  com- 
mandite, qui  se  chargerait  de  Pontreprise 
aux  charges  et  clauses  ci-dessus,  il  sera 
statué  ultérieuremeni  par  nous ,  sur  la  de- 
mande qu'ils  formeraient  à  cet  efiet,en 
remplissant  les  conditions  et  les  formalités 
voulues  en  pareil  cas. 

8.  Pour  indemniser  les  concessionnaires 
de  leurs  avances,  et  des  dépenses  auxquel- 
les ils  seront  obligés  pour  l'éubiissement 
et  Pentretien  des  machines,  la  construc- 
tion des  bateaux,  pour  les  indemnités  à 

3ui  de  droit ,  et  pour  maintenir  le  cours 
'eau  en  état  de  navigation ,  nous  les  au- 
torisons à  percevoir,  à  leur  profit,  tant  que 


eouviaiiEiiiiiT  aoTAL.  — 

durera  leur   éublissement ,  un  droit  de 
naTfgation,  suiTant  le  tarif  ci-aprè*  : 

CSuit  le  tarif.) 


II  AvaiL  —i  Pr.  1"  JUIN  iSai.  —  Ordonnance 
daRoi  qui  rvctifie  une  errènr  dans  les  statuts 
de  la  caisse  de  annriTance  et  d'accroissement. 
(7,  BaU.  453,  n*  10646.) 

Louis,  etc.  TU  notre  ordonnance  du  14 
décembre  1820,  portant  homologation  d^une 
délibération  du  conseil  général  de  la  caisse 
de  aarTiirance  et  d^accroissement  en  date 
dtt  I**  du  même  mois  de  décembre ,  conte- 
nant des  amendemens  aux  statuts  primi- 
tUs  annexés  à  notre  ordonnance  du  8  dé- 
cambre  18 19;  tu  nouvelle  délibération  du 
eoBseil  général  de  ladite  caisse  du  i"  fé- 
vrier i8ai ,  suivant  extrait  délivré  par 
Graanler  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris , 
la  a  du  même  mois  y  d^où  il  résulte  qu^une 
«Rtnr  matérielle  de  copiste  s^est  glissée 
ffaÙM  nn  article  de  la  délibération  du  i" 
désembre,  et  quUl  est  nécessaire  qu'elle 
soit  réparée  suivant  le  vœu  de  la  société  ; 
ee<iui  est  conforme  à  Tesprit  des  statuts, 
an  r^les  de  Féquité,  et  dans  Tintérêt  des 
aetioDDaires  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  de  Tintérieur  ;  no- 
tre Conseil- d^£tat  entendu,  nous  avons  or- 
dtmné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art...i*'.  La  délibération  du  conseil  gé- 
nérât de  la  caisse  de  survivance  et  d^ac- 
eroissement  en  date  du  1"  février  1821,  la- 
anélle  demeure  annexée  à  la  présente  or- 
oonâance,  est  approuvée.  En  conséquence 
la  eoadition  apposée  à  la  disposition  du 
seeoad  alinéa  du  n*  5  de  Tart.  87  his  des 
sfMats  de  la  seconde  division  dudit  éta- 
Mbtement ,  en  vertu  de  laquelle  les  dépo- 
stna  auront  la  faculté  d^obtenir  leur  rem- 
boursement anticipé  dans  les  cas  prévus 
audit  article ,  reste  et  s'entend  rédigée  en 
ees  termes  :  a  à  la  charge  d^en  Ceiire  la  de- 
(f  mande  expresse  cinq  ans  d^avance,  et 
«  d'abandonner  un  soixante-quinzième  de 
«  V accroissement  dudit  capital  par  chaque 
«  année  d^anticipation.  m 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérîeur  est  chargé  de  Texécution  de  la 

Êrésente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
nlletin  des  Lois  et  imprimée  tant  au  Mo- 
niteur qu'au  journal  des   annonces  jndi- 


Z 


claires  du  département  de  la  Seine. 


II  AVKIL  "S  Pr.  I*'  MAI  rSai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
irention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivres  pendant  le  premier  trimestre  de  1831, 
aux  sieurs  Blanchard ,  Andrieux  ,  Derode  , 
Wofner»  Goubely»  Teissier^  Cessier ,  Nante, 

a3. 
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Pichereau,  Moulfarine,  Rodier,  Buchère  de 
L«^pinois,  Siret,  Meogin,  Petit-Jean,  Moreau, 
Drexel,  Brouilhet,  Souton,  Bouilbères,  Barland, 
Lemarc,  Mooavoo,  Erard,  Beugé,  Georget , 
Lion,  Gengembre  père,  Paljart-Lëpinois,  Gen- 
soul,  F.ougier,  Fautrat,  Lepage,  Mayer,  Na- 
quet,  Henri,  Housset ,  Gentillot,  Lefort, 
Holvoet,  Asie  dit  Halary,  Calla,  Touchird, 
Delai'Orte-Leroy  et  Condun.  (7  ,  Bull.  447 , 
n-  10466.) 

»" 

Il  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met aux  sieurs  Godard  et  Lorgerie  d'ajouter  k 
leurs  noms  ceux  de  Dubuc  et  de  Guélry.  (7 . 
Bull.  444.) 

Il  AVBIL  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  la  commune  de  Sainte-Croix,  arrondisse- 
ment de  Fiorac,  est  distraite  du  canton  de 
Saint'Germain^de-Galberte,  et  réunie  au  canton 
de  la  Barre.  (7,  Bull.  469.) 


Il  AVAiL«i8ar.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  les  communes  d'Epy  et  de  Tarcia,  dépar- 
tement du  Jun,  sont  distraites  du  canton  de 
Saint-Amour,  et  réunies  au  canton  de  Saiot- 
Julien.  (7,  Bull.  449.) 


Il  AVBIL  1831.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natnralité 
aux  sieurs  Farina,  Viansson,  Potter,  Perret  et 
Guisto.  (7,  Bull.  455,  457,  465  et  571.) 


Il  AVBIL  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7 , 
Bull.  463.) 


Il  AVBIL  i8ai.  •—  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède les  mines  de  plomb  existant  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Genies-Dromont^ 
arrondissement  de  Sisteron.  (7,  Bull.  4^4-) 


Il  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  de  retraite  à  des  militaires^ 
des  pensions  i  des  veuves  de  militaires,  k  ua 
ancien  employé  de  la  direction  générale  des 
vivres ,  et  à  un  sous-préfet.  (7,  Bull.  444  ^'' 
et  449  ^*^') 

18  *—  Pr.  97  AVRIL  1891.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  un  tribunal  de  commerce  k  Nenf- 
cbâtel ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
(7,  Bull.  44^9  B*  10411.) 

Vay.  loi  du  16—94  août  I7§o,  titre  is, 
art.  1",  et  décret  du  6  octobre  1809. 

Art.  1*'.  Il  seta  établi  un  tribunal  de 
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fomnierjee  k  îîeiifchà(el,  département  de  la 
Seioè-Inférieurfi. 

2.  Ce  tribunal  aura  pour  ressort  les  can- 
to|^8  de  Nenfchàtel,  Saint-Saens,  Aumale, 
Blfingy  et  Londinières. 

3.  il  s^Tj»  composé  fnn  président  y  do 
ITQU  i^S^  6^  ^^  ^<^n^  suppléaos. 

4.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  Texécution  de  la 
sente  ordonnance. 


—   18  ÂVILli.  i8ai. 


pre- 


18  AVRIL  i8ai.  —  Avis  du  comité  des  i|napces 
du  Gonsed-d'Eut  qui  décide  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  coanaitre  d'une 
4|Ufs(io|i  de  privilège  entre  le  domaine  et  un 
^éinçier  particulier^  à  raison  de  l'application 
du  produit  de  b  vente  des  biens  d'un  condamné, 
ISirêXf  tome  ai|  af  partie,  p.  162.) 

Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  son  excellence  le  minis- 
y^  pepr^t^re  d^Et^t  au  môme  départe- 
ment > 

Yu  un  rapport  par  lequel  le  secrétaire 
Ifénéral  des  finances  expose  qu^une  ques- 
tion de  privilège  s^est  élevée  entre  Tadmi- 
nistration  des  dâSàftiiies  et  le  sieur  Leber- 
gne,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
4a  uojgi^m^  I^amb^rt,  condamné  «ux  fers 
%Y«o  CjoafiiCfttipjp  ;  que  cette  question  a 
été  jug^  eu  faveur  du  sieur  Lebergne,  par 
le  prét*|»t  de  li^  Seine,  dans  quatre  arrêtés 
dont  la  régie  a  provoqué  la  réformation  ; 
que  le  comité  des  finances  ayant  déclaré 

au^il  j  avait  lieu  de  renvoyer  la  çpntesta- 
ion  devant  les  tribunaux ,  son  avis  a  été 
adopté  par  le  ministre  le  19  septembre 
dernier  ;  que  précédemment  le  comité  avait 
déjà  sur  des  affaires  de  même  nature ,  et 
relatives  aux  condamnés  Barin  et  ^asquet, 
donné  deux  avis  semblables  que  son  excel- 
lence a  nareillement  confirmés,  les  21  juin 
et  17  juillet  1^20;  que  le  préfél  de  la  Seine 
a  fait  des  représentations  contre  les  déci- 
sions du  19  septembre;  qu^il  soutient  que 
!e  j.uge^ent  de  la  contestation  concernant 
^  ^ieiif  l^e^e^gnê  est  4u  rei^so^t  acimjois- 
|rg^Û,  invoquant  4  Tappui  de  son  opinion 
]^  ^it  de«  26  frimaire  et  9  vemose  aja  2  ; 
qup  la  Bécl^mation  du  préfet  de  la  Seine 
est  fondée  sur  une  jurisprudence  établie  de- 
puis un  grand  nombre  d^années;  que  le 
5;omîté  &9  pour  la  première  fois,  dans  sa 
dépbératioù  du  19  mai  dernier^  sur  Taf* 
||ir9  9arin,  signalé  cette  jurisprudence 
èoîÉimè  irrégulière  ;  que  n^^^^nt  pas  pré- 
sentes les  lois  des  26lrriniaire  et  9  ventôse 
•u  a»  et  cédmnit  à  Téquité  oatureUç,  le  co- 
mité ^  sepooHsé  une  forme  de  procéder  en 
vertu  de  laquelle  Padministration,  étant 
^hMgéidg  liquito  le  j^fpdiiit  ^vm  ^n« 


fiscatipn ,  devenfiit  juge  et  partie;  que,  Jet 
objectons  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  chan- 
geant Tétat  de  la  question,  il  y  a  lieu  d'en 
provoquer  un  nouvel  examen; 

Yu  les  loi»  des  26  frimaire,  9  ventôse 
an  2,  et  i"  floréal  an  3; 

Vu  de  nouveau  les  avis  donnés  les  19  mai, 
23  juin  et  i"  septembre  1820,  ainsi  que 
difTérentes  pièces  relatives  à  la  ré9laaia- 
lion  du  sieur  Lebergne,  notamment  Tar- 
r^té  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  1 1  dé- 
cembre I Si 5,  la  lettre  du  3  février  1816, 
p^r  laquelle  ce  magistrat  propose  au  mi- 
nistre de  rapporter  Tarrèté  préindiqué  et 
la  délibération  prise  le  18  mars  iSij  par 
|e  conseil  d^administration  des  domaines  ; 

Considérant  que  les  lois  des  26  frimaire 
et  9  ventôse  an  2  contiennent  des  disposi- 
tions qui  n'ont  pu  avoir  d^effet  qu'à  Té- 
poque  on  elles  ont  été  adoptées  sans  être 
susceptibles  de  prévaloir  indéfiniment  con- 
tre les  principes  du  droit  commun  ; 

Que,  dans  le  temps  même  pu  iU  avaient 
le  moins  d'influence,  la  loi  du  1*'  floréal 
an  3 ,  reconnaissant  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'administration ,  dans  le  cours  des 
liquidations  qui  lui  étaient  attribuées ,  de 
prononcer,  soit  entre  les  divers  créanciers, 
soit  entre  eux  et  elle-même,  appelait  des 
arbitres  à  décider  d^ns  les  cas  litigieux; 

Que  si,  depuis  Tépoque  où  le  droit  coiq- 
mun  aVait  repris  son  empire,  on  a  conti- 
nué à  procéder  d^une  manière  irréguliére 
dans  des  occasions  analogues  à  celle  dont 
il  s'agit,  cela  s'explique  sans  doute  parle 
petit  nombre  des  affaires  de  ce  genre  qui 
ont  dû  se  présenter,  et  par  le  peu  d'impoV- 
tçnce  des  droits  qu'on  avait  à  régler; 

Mais  qu'en  admettant  qu'une  telle  pn- 
tique  eût  été  constante,  et  n^eùt  fait  nalliv 
^Mcune  réclamation ,  cette  double  circoM* 
tAnce  ne  saurait  dispenser  de  recharolier, 
iorsg\i'iI  ^'élève  des  difficultés,  quelle  estU 
marcfa^  ^  suivre  pour  arriver  à  une  solo- 
tion  régulière; 

Pexsistant  ainsi  dans  les  motifs  et  les 
avis  qu'il  a  précédemment  soumis  à  son 
excellence , 

Pense  que  la  contestation  qui  existe 
entre  le  domaine  et  le  sieur  Lebergne  ren- 
tre, par  sa  nature,  dans  la  compétence  des 
^ibunaux,  et  que,  s'il  existe  quelque  acte 
administratif  qui  puisse  arrêter  leur  ae- 
tion,  il  y  a  lieu  de  le  faire  disparaître. 


1 8  AVRIL  1 8  a  I .  —  Ordonnance  du  ^oi  ^i  jidmet 
les  sieurs  B^ele,  Bûcher  et  Wick,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  447.^ 


dant  le  cqurs  de  riostniction  et  des  dé- 
bats pour  la  régularité  des  formes,  et 
avant  le  jugement  pour  Tapplication  de  là 


18  AVfiiL  xSai.  —  OnlonnaDces  du  Roi  qui  ac- 
'  cordent  des  lettres  de  déclaration  de  naf uralitë 
aux  sieurs  Ambnld  et  Wagner  dit  Wachener. 
(7,BuU.  61 5.) 


Ici. 


18  AVRIL  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Tinscription  de  deux  cent  quatre- vingt- 
seise  pensions  ;  qui  accordent  une  pensien  à 
un  rëfiCren^aire  honoraire  de  la  cour  des 
comptes ,  et  des  pensions  militaires.  (7^  Bull. 
449  pis,).        

19  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  le  hameau  de  Poircauville,  dëpariement  de 
la  Somme,  est  distrait  de  la  commune  deSaint- 
]Blimont  et  du  canton  de  Saint-Yalery,  et  rëuni 
à  la  mairie  de  Vaudricourt,  canton  d'Aull,  même 
département.  (7 }  Bull.  453.) 


19  ATRIL  iSii.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
463  et  4640 

ao  AVRIL  18 ai.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
l'organisation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice  (i). 

TiTRX  I".  De  la  recherche  et  de  la  poursuite. 
Section  I'*.  Du  ministère  public. 

Art.  1".  Il  y  aura  près  de  la  Cour  des 
pairs  un  procureur  général  ;  11  sera  assisté 
dans  Vexercice  de  ses  fonctions  par  deux 
avocats  généraux  et  deux  substituts  ; 

2,  {les  fonctions  d'avocat  général  et  de 
substitut  près  la  Cour  des  pairs  ne   sont 
point  incompatibles  avec  celles  du  minis- 
téro  pnblic  près  les  cours  et  tribunaux. 

3.  lifis  ordonnances  de  nomination  de 
ces  officiers  sont  portées  à  cette  Cour  par 
des  commissaires  du  Roi. 

Ces  officiers  sont  reçus  et  installés  so- 
lennellement en  séance  publique. 

4.  Lo  procureur  général  agit  d^ofOce  dans 
les  cas  prévus  par  Tart.  34  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  Part.  33  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  le  procureur  gé- 
néral ne  peut  agir  sll  n^est  provoqué,  soit 
par  le  flagrant  délit,  soit  par  une  ordon- 
nance du  Boi  qui  défère  à  la  Cour  des 
pairs  le  crime  dénoncé. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  Farticle  55  de 
la  Charte  constitutionnelle,  le  procureur 
général  n^est  point  partie  ;  il  est  seulement 
entendu  sur  l'accusation ,  et  requiert  pen* 


7.  Lorsque  le  procureur  général  croit 
devoir  intenter  d'office  un  procès  criminel 
contre  un  pair,  diaprés  une  dénonciation 
secrète,  il  ne  peut  le  faire  sans  avoir  préi|- 
lablement  fait  écrire  la  dénonciation  cir- 
constanciée sur  un  registre  quMl  tient  jt 
cet  effet,  et  Tavoir  fait  signer  par  chaque 
dénonciateur. 


Section  II.  De  l'instruction. 

8.  LorsquMI  s^agit  de  crimes  ou  délits 
de  la  compétence  de  )a  Cour  des  pajrs ,  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  seront  rpn|- 
plies  par  le  chancelier  de  France  prési- 
dant cette  Cour  ;  il  sera  assisté ,  et  pourra 
être  suppléé  par  un  ou  plusieurs  deÉ  quatre 
pairs  qu'il  désignera  &  cet  effet,  et  dont  il 
proclamera  les  noms  à  Touverture  de  cha- 
que session  législative  ordinaire  de  la 
Chambre  des  pairs,  aussitôt  après  qiie  la 
Chambre  sera  constituée. 

Les  pairs  ainsi  désignés  pourront  dtre 
appelés  à  assister  on  à  suppléer  le  chance- 
lier jusqu'au  commencement  de  la  session 
législative  ordinaire  qui  suivra  IVpoque 
de  leur  nomination. 

9.  Toute  personne  qui  se  prétendrait  lé- 
sée par  un  des  crimes  ou  délits  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  Cour  des 
pairs  par  Fart.  34  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle pourra  en  rendre  plainte  et  se 
constituer  partie  civile,  soit  devant  le  chan- 
celier de  France,  soit,  conformément  à 
Tart.  63  du  Code  d'instruction  criminelle, 
devant  tel  juge  d'instruction  quUl  appar- 
tiendra. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  plainte  est  trans- 
mise au  chancelier  de  France  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départeinent  4^ 
la  justice. 

10.  (1  sera  procédé  à  l'instruction,  con- 
formément aux  lois  du  royaume. 

TiTRX  II  Des  mises  en  liberté. 

11.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion législative  ordinaire  de  la  uhambre 
des  pairs,  et  dans  la  môme  séance  où  il  aura 
désigné  les  quatre  pairs  destinés  à  l'assis- 
ter ou  à  le  suppléer  dans  l'instruction  crimi- 
nelle, le  chancelier  de  France  tirera  au 
sort  les  noms  des  soixante  pairs,  parmi 
lesquels  il  en  choisira  doyze  qui  forme* 
ront  le  conseil  des  mises  en  liberté. 

12.  Les  membres  de  ce  conseil  ne  pour- 
ront délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au 


(i)  gettp  çiK^Jipiuiçe  n'a  jBfs  4tf  ff^P^  F>v  1^  Chanhre  des  pairi . 
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22.  Si  la  Cour  n^aperçoit  aucune  trtee 
d^un  délit  prévu  par  la  loi ,  ou  si  elle  ne 
trouve  pas  des  indices  suffisans  de  culpabi- 
lité, elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévena, 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

23.  Si  la  Cour  estime  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  n'est  pas  de  sa  compétence, 
elle  ordonne  que  le  prévenu  sera  renvoyé 
devant  qui  de  droit,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  du  Roi. 

24-.  Si  la  Cour  prononce  l'accusation,  le 
procureur  général  est  tenu,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt, de  rédiger  et  de  faire  signifier  l'acte 
d'accusation.  Il  est  ensuite  procédé  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 241  et  suivans  du  Code  d'instruction 
criminelle. 
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nombre  de  sept  ;  leurs  fonctions  dureront 
jusqu'au  commencement  de  la  cession  lé- 
gislative ordinaire  qui  suivra  l'époque  de 
leur  nomination. 

i3.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  33 
de  la  Charte  constitutionnelle,  aussitôt  que 
le  chancelier  ou  les  pairs  qui  l'assiste- 
ront, ou  par  lesquels  il  sera  suppléé,  se- 
ront d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'in- 
culpé en  liberté,  ils  en  rendront  compte  au 
conseil  des  mises  en  liberté ,  qui  statuera 
sur  l'élargissement  demandé. 


Titre  III.  De  Taccusaiioa. 

14.  Quand  le  procureur  général  juge 
Finstruction  complète ,  il  requiert  la  réu« 
nion  de  la  Cour. 

x5.  Avant  d'entendre  le  rapport  sur  l'ins- 
truction, il  est  procédé,  par  le  président, 
à  l'appel  nominal, des  membres  de  la  Cour. 
La  liste  des  pairs  présens  est  arrêtée; 
ceux  qui  y  sont  inscrits  peuvent  seuls  pro- 
noncer sur  l'accusation. 

16.  Le  rapport  fait,  le  procureur  géné- 
ral est  entendu  ;  il  dépose  ses  réquisitions 
écrites  et  signées,  et  se  retire.  Le  président 
avertit  la  Cour  que  chacun  de  ses  mem- 
bres peut  demander  au  rapporteur  les 
éclair cissemen s  qui  lui  paraissent  néces- 
saires, ou  la  lecture  des  diverses  pièces  de 
la  procédure.  Les  éclaircissemens  donnés 
et  les  pièces  lues,  le  président  recueille  les 
opinions;  toute  discussion  préalable  est 
interdite. 

17.  Les  opinions  sont  recueillies  dans 
Tordre  des  réceptions,  en  commançant  par 
le  pair  reçu  le  dernier.  Néanmoins  le  rap- 
porteur, quel  que  soit  son  rang  de  récep- 
tion, opine  le  premier.  Les  opinions  sont 
prononcées  à  haute  voix,  et  en  séance  se- 
crète, tant  sur  l'accusation,  que  dans  tou- 
tes les  décisions,  déclarations  ou  arrêts 
qui  interviennent  pendant  le  cours  de 
l'instruction  et  du  jugement. 

18.  Sur  l'accusation,  il  est  toujours  pro- 
cédé à  un  second  tour  d'opinions.  L'accu- 
sation n'est  prononcée  que  lorsque,  après  ce 
second  tour,  la  moitié  des  suffrages  plus 
deux  se  réunit  pour  l'admettre. 

19.  Dans  le  premier  comme  dans  le  se- 
cond tour  d'opinions,  chaque  pair  est  libre 
de  donner  à  son  opinion  tous  les  dévelop- 
pemens  qu'il  juge  convenables. 

20.  S'il  y  a  plusieurs  inculpés ,  la  Cour 
délibère  séparément  sur  le  sort  de  chacun 
d'eux  :  néanmoins  elle  prononce  par  un 
seul  et  môme  arrêt. 

21.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comp- 
tées, quels|que  soient  leurs  alliances  et  les 
degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 


Titre  IV.  Du  jugement. 

25.  Aussitôt  que  Tacle  d'accusation  est 
signifié, le  président  invite  l'accusé  à  choi- 
sir son  conseil,  et,  à  défaut  par  lui  de  le 
faire,  il  lui  en  nomme  un  d'office. 

26.  Le  président  indique  le  jour  de  la 
réunion  de  la  Cour  par  une  ordonnance 
notifiée  aux  accusés  et  h  leurs  défenseurs. 
Au  jour  fixe,  et  préalablement  à  toute  opé- 
ration ,  la  Cour  se  constitue ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  25  du  présent 
règlement. 

27.  Les  débats  sont  publics. 

28.  Tout  pair  peut  être  récusé, 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des  piM^ties  ou 
de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  do  germains  inclusivement; 

2°  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'one 
des  parties  ; 

3"  S'il  y  a  un  procès  entre  lui,  sa  femme 
leurs  ascendans  ou  descendans,  ou  alliés 
de  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et 
que  ce  procès  eût  été  intenté  avant  la  ré- 
cusation proposée; 

4'  S'il  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  cu- 
rateur, héritier  présomptif  ou  donataire  de 
l'une  des  parties ,  ou ,  enfin,  si  l'une  des 
parties  est  sa  présomptive  héritière; 

.5*  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le 
cours  de  l'instruction  ; 

6*  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et 
l'une  des  parties ,  s'il  y  a  eu  de  sa  part , 
ou  de  celle  de  l'une  des  parties,  aggression, 
injures  ou  menace,  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  la  récusation. 

29.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusa- 
tion  en  sa  personne  est  tenu  de  le  déclarer 
à  la  Cour,  qui  prononce,  ainsi  que  sur  tou- 
tes les  récusations  proposées  par  Taccusé. 

30.  Le  président  dirige  les  débats  ;  aucun 
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pair  ne  peut  interroger  ni  interpeller,  goit 
les  accasés,  soit  les  témoins.  Néanmoins, 
tout  pairqoi  désire  obtenir  an  éclaircisse- 
ment en  adresse  la  demande  au  président, 
qui  fait,  soit  aux  témoins  ,  soit  aux  accusés, 
les  interpellations  nécessaires. 

3i.  Après  la  clôture  des  débats ,  la  Cour 
se  retire  en  la  chambre  du  conseil  pour  y 
délibérer;  le  président  fait  le  résumé  de 
Paffaire,  et  pose  les  questions  qui  résultent 
de  l'acte  d^accusation  ou  des  débats. 

32.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  la  condamnation  de  Paccusc. 
Pour  former  la  décision  de  la  Cour,  il  est 
procédé  à  deux  tours  d'opinions,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  18  du  présent  ré< 
glement. 

33.  Lorsque  Taccusé  .aura  été  déclaré 
non  coupable,  le  président  prononcera 
qu^il  est  acquitté  de  Taccusation,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  mis  en  liberté,  sMl  n'est  dé- 
tenu pour  autre  cause. 

34.  Sur  l'application  de  la  peine  le  pré- 
sident recueille  trois  fois  les  suffrages  :  le 
dernier  tour  d'opinions  fait  l'arrêt.  On  ne 
peut  opiner  à  ce  dernier  tour  que  par  oui 
ou  par  non  y  et  les  votans  sont  tenus  d'op- 
ter entre  les  deux  avis  qui  ont  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  sufifrages  au  tour 
précédent. 

35.  L'arrêt  est  prononcé  par  le  président 
en  séance  publique,  en  présence  de  l'ac- 
cusé. En  cas  de  condamnation,  la  Cour 
peut  ordonner  qu'il  sera  lu  à  l'accusé  dans 
sa  prison,  par  le  greffier. 

Titre  V.  Dispositions  gtlnërales. 

36.  En  exécution  de  Tarticle  26  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  Cour  des  pairs 
né  peut  se  rassembler,  ni  la  Chambre  des 
pairs  se  constituer  en  cour  de  justice  ,  que 
sur  l'ordre  exprès  du  Roi. 

37.  Les  fonctions  attribuées  par  la  loi 
aux  greffiers  des.  cours  et  tribunaux  dans 
lesafTaires  criminelles  seront excercées  près 
la  Cour  des  pairs  par  le  secrétaire  archi- 
▼iste  de  la  Chambre  des  pairs  et  son  ad- 
joint. II  pourra  s'adjoindre  un  ou  deux  com- 
mis assermentés. 

La  Cour  recevra  le  serment  du  greffier 
en  chef  et  des  commis-greffier  en  séance 
publique. 

38.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  pairs  se- 
ront revêtus  de  la  même  forme  exécutoire 
que  les  lois  et  arrêts. 

39*  Le  procureur  général  et  les  défen- 
seurs des  acccusés ,  lorsqu'ils  s'adressent 
au  président  de  la  Cour  des  pairs^  lui  don* 
lient  la  titra  de  Monsaigoaur  ou  de  votre 
.Grandeur  i  en  parlant  ^  ia  Cotjiri  ïh  w 


ploient  l'une  des  formules  suivantes  :  no- 
bles et  illustres  Pairs,  ou  vos  Seigneuriea. 

40.  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  président  du 
conseil  des  ministres  et  notre  garde-des- 
sceaur,  ministre'  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  pour  y  être  lu  et 
enregistré,  et  ensuite  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

ao  AVRIL  i8ai. — Ordonnance  du  Roi  tnr  le 
coslume  des  membres  de  la  cour  des  pain. 
(Mon.  du  6  mai  i8ai.) 

Art.  i".  Lorsque  la  Chambre  est  consti- 
tuée en  cour  de  justice,  les  pairs  de 
France  qui  y  siègent  portent  l'babit  sui- 
vant : 

Siraarre  de  soie  bleu-de-roi ,  petit  bou- 
tons et  boutonnières  d'or,  larges  manches  à 
paremens  ouverts,  boutons  et  boutonnières 
de  même  ;  épitoge  d'hermine  rattachée  avec 
des  glands  d'or  ;  cravate  de  dentelle  ;  to- 
que de  velours  bleu-de-roi,  brodée  d'her- 
mine, la  broderie  surmontée  de  la  cour- 
ronne  du  titre,  brodée  en  or. 

2.  Notre  procureur  général  près  la  Cour 
des  pairs  porte  la  simarre ,  l'épitoge  et 
la  cravate  comme  les  pairs ,  toque  bordée 
d'hermine  et  d'un  double  galon  d'or. 

3.  Nos  avocats  généraux,  les  substituts 
de  notre  procureur  général  et  le  greffier 
en  chef  de  la  Cour  des  pairs  et  son  adjoint 
portent  la  simarre  de  soie  bleu -de- roi 
comme  les  pairs,  avec  collet  d'hermine 
sans  épitoge  ;  leur  toque  est  bordée  d'her- 
mine avec  un  seul  galon  d'or. 

4.  Les  commis-greffiers  portent  la  si- 
marre de  soie  bleu-de-roi,  et  la  toque  sans 
galon. 

5.  Notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  notre  garde- des -sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


23  =  Pr.  27  AVRIL  i8iî. — Ordonnance  du 
Roi  qui  de'termine  l'époque  de  la  perception 
d'un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  améri- 
cains. (7,  Bull.  44^»  n*  io4io.) 

F'oy.  ordonnance  du  3  septembre  iSaa. 

Art.  i".  L'article  i"  de  notre  ordon- 
nance du  26  juillet  dernier,  par  lequel 
il  est  établi  un  droit  spécial  de  quatre- 
vingt-dix  francs  par  tonneau,  sans  préju- 
dice du  décime  additionnel,  sur  les  bâti* 
mens  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Ame* 
rique,  ne  sera  applicable  qu'à  ceux  detditt 
hàtimani  antres  dant  lei  porti  di  Franea 
peiiérlfonimrai  ity  ta  déoffftot  dirnltr» 
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2.  Le  montant  ded  perceptions  qui,  à 
raison  da  dréit  spécial  établi  par  notre  or- 
donnance du  2$  juillet)  aurait  été  faites  sur 
des  Mtimens  des  Etats-Unis  entrés  dans 
les  ports  de  France  avant  le  i3  décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  qui  il  appar- 
tient, sauf  la  déduction  d'une  somme  égale 
au  droit  de  tonnage  ordinaire. 

3.  L^article  2  de  notredite  ordonnance 
du  26  juillet  dernier  est  annulé.  > 

:  4  •  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  d  es  finances  sont  chargés  de  Fexécution 
de  1  a  présente  ordonnance. 


ai  AVRIL  *»  Pr.  5  MAI  i8ai.  —  Loi  qui  àutorisç 
H  ville  dé  Metz,  dcpartement  de  la  Moselle  ,  9 
faire  un  emprunt.  (7,  Bull.  448»  n*  10493.) 

jirticle  uni/jue.  La  ville  de  Metz,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisée,  à  Fef- 
fet  de  subvenir  à  la  dépense  de  la  restau- 
ration des  pavés,  à  faire  un  emprunt  de 
deux  ce  nt  mille  francs,  conformément  aux 
charges  et  conditions  stipulées,  tant  pour 
les  prim  es  et  intérêts  que  pour  le  mode  et 
les  4poq  uc^  d^amortissement ,  dans  les  dé- 
libératio  ns  du  conseil  municipal  des  i5 
mai  182  o  et  S  janvier  1821. 


3  iV&iL  »  Pr.5  MAI  iSai.  —  Lot  qui  autorise 
Uii  échange  entre  le  domaine  et  la  ville  d'Arras, 
départemedi  du  Pas-de-Calais.  (7^  Bull.  448, 
li*  10493.) 

Art.  i".  Le  maire  de  la  ville  d'Arras, 
département  du  Pas  -de-Calais,  est  auto- 
risé,.!* à  céder  défin  itivement,  au  nom  de 
la  ville,  au  domaine  de  FEtat,  à  titre  d^c- 
cl|ange,  sans  soulie  ni  retour,  le  terrain 
appelé  le  Jardin  du  Go  uverneur ,  sur  lequel 
l'administration  de  la  guerre  a,  depuis 
long-temps  ,  fait  bâtir  un  manège  ;  2*  à  re- 
cevoir en  conire-écha  nge,  du  même  do- 
maine de  TEtat,  le  terrain  dit  les  Jeux  de 
Paume  ou  de  Tancien  manège,  tel  quMl  est 
représenté  et  limité  dans  le  plan  n*  4  ci- 
jôint. 

2.  Au  moyen  de  ce  que  réchange  et  le 
contre-échange  autorisés  par  Part.  1"  Sont 
dans  r intérêt  respectif  de  TEtat  et  de  la 
commune,  les  actes  translatifs  de  propriété 
qui  en   seront   la   suite  ne  seront  soumis 

u*âd  droit  fixe   d'un  franc   d'enregistré- 

ént. 


a  3  AVRIL  Bs  Pr.  5  MAI  féal.  >—  Ordonnance  du 
|loi  qui  détermine  Tordra  suivant  lequel  les 
bonnes,  villes  du  royaume  prendront  rang. 
(7,  Bull.  448,  n»  10497.) 

Art.  i".  Les  bonnes  villes  de  notre 
royaume  prendront  rang  dans  Tordre  sui- 
vant : 

1  Paris,  2  Lyon,  3  Marseille,  4  Bordeaux, 
5  Rouen,  6  Nantes,  7  Lille,  8  Toulouse, 
9  Strasbourg,  10  Orléans,  11  Amiens,  12 
Angers,  1 3  Montpellier,  14 Metz,  i5Caen> 
16  Ciermont-Ferrand ,  17  Besançon,  18 
Nancy,  19  Versailles,  20  Hennés,  21  Tours, 
22  Bourges ,  23  Grenoble,  2!  La  Rochelle , 
25  Dijon  ,  26  Reims ,  27  Montauban ,  28 
Troyes  ,  29  Nîmes  ,  3o  Antibes  ,  3i  Cette^ 
32  C^rcassonne ,  33  Avignon,  34  Aix,35 
Pau  ,  36  Vesoul ,  37  Toulon ,  38  Colmar, 
39  Cambrai,  ^o  Abbeville. 

2-.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


33  AVRIL  ■»  Pr.  13  MAI  1821.  -—  Loi  relative  à 
des  supplémens  de  crédits  demandés  sur  les 
exercices  181 8  et  181  p  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  (i).  (7,  Bull.  449i 
n*  loSag.) 

Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1819,  par  supplémens  aux  crédits  de  1818 
et  1819  fixés  par  les  lois  des  27  juin  et  i^ 
juillet  1819,  un  crédit  décent  quatre-vidgt- 
quatre  mille  huit  cent  soixante -dix  franes 
(184,870),  savoir  : 

Sur  Texercice  1818.    .  .  .     108,170' 
Sur  Pexercice  1819.    .  .  .       76,700 

Total  égal 184,870 
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a3  AVHiL  — i  Pr.  1%  MAI  1821.  —  Loi  relative 
à  des  supplémens  de  crédits  demandés  sur  les 
exercices  1818  etiSig  pour  le  département 
de  l'intérieur.  (7,  Bull.  449>  ^*  io53o.) 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieûr,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1819,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
quarante-six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  (646,690  fr.),  pour  l'acquittement 
de  dépenses  faites  sur  l'exercice  1818  au- 
delà  des  crédits  accordés  à  son  départe- 
ment par  la  loi  du  28  mai  1820. 


.  (i)  Pr^po  sition  à  la  Chambre  des. députés  le  3 

anvier  (OÂon^  du  i5).  fiapport  de  M.  Magneval 

e  (  à   mars  ■  (U/q|n.  du  1^).  îfi^cassioo  la  19  vasun 

H 99*  4*s  *9    /B.t  ai)'  Àdoptioale  ao  mars  (Mon. 


du  31).  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le 
3i  mars  (Mon.  du  i«'  avril).  Rapport  de  M.  le 
comte  Mollien  le  17  avril  (Mon.  du.âS).  Dîscas- 
lion  et  add^tioàle  aoaviril  (M6n.  âà  a  S.) 


Il  «Et  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
nrles  fond  a  du  budget  de  l'ex^cice  1819, 
<n  cràlit  ipÉdal  de  huit  cent  mille  franci 
poar  rBctiuittcineiit  des  dépenses  des  cier- 
eicei  1816,  1817  PI  1S18,  qui  n'ont  pu  «tre 


BAtlBMEBT   KOtkl.   —    «3    tTKIE    iBll.  s{7 

qui   viendnienl   i  s'éleier  sur  l'eiercica 

i8'9-  

>]  *vaii,  —  I<r.  ■>  au  tSiI.  —  LA  nhlin  k 
ua  luppl/niiDt  ùt  crédit  de  ouïe  mille  BaoT 
ceot  ■ori.Dle-nn  Tnau  deDitndJ  lur  leiercice 


Il  ett  ouvert  au  ministre  de  la  marine, 
liir  les  fond'  du  budnet  de  iSig,  un  crédit 
■upplëmentaire  de  dnie  mille  oeuf  cent 
soixante-un  rraiicB ,  pour  l'arquittement 
des  dëpcnbCB  faites  sur  l'eiercice  1S18  au- 
delï  du  crédit  accordé  à  son  déparlement 
par  la  loi  du  iS  mai  iSio. 


Art.  1".  Il 

r u --.-.. aui  crédits  (Il 

ilafatfA  aux  réclamaiiong  du   même  genre      Juillet  i8ig,  1 


ane  les  paniee  intéressées  ont  mil  .  , . . 
oalreliuri  réclamatinns,  Art.  1".  Il  est  teiarâi,  pdf  supplément 

Ce  crédit  pourra  également  servir  à  sa-      aux  crédits  de  1819  tiiés  par  la  lot  M  i4 


/  ton.pl«d>eiit  de  nn>i»<  et  h«,  d'i^pre.iiod.  .    9i(,S77  1 
I  Scrcice  de  >•  ginol^  dei  militréJ  d'or  ti  d'ir-  ( 

B-"' --.■  ; j?*.Mo 

lEiploitilionâeipondrtilireu.  .  ........    4sM45  ' 

iDipliTinani  de  mhUei  tôt  ïïiceiiHn'ImrtlUi— 


189,000 


Tbrll. 3,"3-i7S 

lieatouiert  au  minislre  ^es  tlDances ,  r^gliment  d^BDiiif   du    LuUget  de    l'oieRi» 

sur  lès  fonds  du  budeel  de  1819,  un  crédit  rSi^.  (7,  BulL.  449,  n"  ioi34.) 

de  six  millioDi  dB  francs  (  6,000,000  fr.  )  ,  ,.,.  u,.  „uul,u™.  do  crMiB. 

pour  couvrir  la,  portion  reaiÉB  à  la  charee  ,  ^  , ,.  ,      ,. 

dnTréw>rrojsl,dans  le  monual  des  in-  ,.»■■'■  i"- Les  ctédiU  oiiveris  par  les  lois 
«JeniniUs  payées  aux  boulangers  do  la  ville  ^^7  J"""  .'^'U  «'  iSmai  iSîo  ilui  miiiiB- 
dé  Paris  en  1816  et  en  1817,  par  luitè  delà  fÈtes  ci-apres,  pour  Ibor  Sfrvice  dps  raer- 
chérle  des  su bsia lances^  cicea  i8t8  et  antérieurs,  aon{  réduits  dune 

somrni^  totale  Je  quatre  oanl  qiiotro-vingl- 
riuinze  mille  deux  cent  quàlre-vîiij(-dii-6ep't 

francs  (^95,297  fr.),/estée  sans  einpldi  iiir 
lî  aVaiL  —  Pr.  n  mi  iSn. —  Loi  relailviiu      eès  crédits,  savoir  : 


a4S 


fiOUVB&HBMENT   ROYAL.  —   33   AVRIL    l8ai. 


Report 981^^^ 


Intérieur. 
Guerre. 


s8t8. 


Finaoccs. 


Primes  à  l'impurlaiioa  des  grains , 

S    Service  gênerai i5|i3i 

*  il     Armée  d'occupation ii;983 

Service  ordinaire *  5ii 

Frais  de  négociations i 

Enregistrement  et  domaines "io^ySjG 

Postes * 5,8g5 


768 


396,84a 


Loteries . 


■»»'9' 

Douanes i3,8i4 

Boissons  et  taliacs 6,339 

Exploitation  des  poudres  à  feu.  .  .   .  35,53 1 


368,960 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée 
au  bqdget  des  recettes  de  Texercice  1819. 

2.  Les:' crédits  ouverts  par  la  loi  du  14 
juillet  1819  aux  ministères  ci-après ,  pour 
leur  service  deTexercice  1819,  sont  réduits 


Somme  égale 49^«'97 

d'une  somme  totale  de  seize  millions  six 
cent  soixante-trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  (i6^663,388  fr.),  restée 
'sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 


Justice..   .  .  Service  ordinaire  et  fixe 313,741 

i    Service  actif 5,939,354    >    ^  « 

Guerrev  .   J    Dépenses  temporaires 98,643    }   ^»o'7»897 


Marine     ) 
et  colonies.  ) 


Service  général. 


65o,83o 


Peniioni 


.,.{ 


yiaioefi 


civiles 3oo,ooo    \ 

militaires 1,000,000    >  1,700,000 

ecclésiastiques 400,000    ) 

Intéréti  de  la  dette  flottante 1,933,354 

Service  administratif  du  ministère 57,536 

Frais  de  lerviee  du  trrfsor 589,475 

Enregistrement  et  domaines 451,669 

Forêts 43,833 

Douanes  (personnel  et  matériel) 3  3,.i55 

AdminiS'i      1   Contributions  indirectes  (fraie  d'exploita^ 

trations        <        tion  des  tabacs) 3,439,307 

financières.     J   Postes. 13,145 

Loteries  (personnel  et  matériel) 48,057 

Ck)ntributions  directes  (frais  de  perception 

et  non-valeurs) 2,483,490 


9»7Î«»5" 


5  II.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  181 9. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes,  applicables  à  Texercice  i8i9,etdes 
supplemens  de  crédits  accordés  pour  cet 
exercice  et  les  exercices  antérieurs  par  les 
lois  de  ce  jour,  les  crédits  du  budget  de 
1819  sont  fixés  à  la  somme  de  huit  cent 
soixante- trois  millions  huit  cent  cinquante- 
trois  mille  cent-neuf  francs  (863,853, 109  fr.) 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et 
services,  conformément  à  Tétat  Â  ci-an- 
nexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  distraction  faite  de  la  som- 
me de  trente-quatre  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent 
vingt-cinq  francs  (34,599)3^5  fr.),  affectée 
•t  tniBiportia  au  budget  de  Teiercice  t9t8 


Somme  égale 1 6,663,391 

par  la  loi  du  28  mai  1820,  sont  arrêtées,  an 
i"  octobre  1820,  à  la  somme  totale  de  hait 
cent  soixante-huit  millions  trois  centdoaie 
mille  cinq  cent  soixante  -  douze  francs 
(868,312,572  fr.  ),  conformément  à  Tétat  6 
aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  La  somme  de  quatre  millions  quatre  cent 
cinquante-neuf  mille  quatre  cent  soixante* 
trois  francs  (4,459,463  fr.),  formant  la  dif- 
férence entre  les  recettes  de  1819  arrêtées 
par  Tarticle  précédent  à  .  .  .  868,312,672 
et  les  crédits  du  même  exer- 
cice, définitivement  réglés  par 
l'article  4  à 863,853, 109 


Différence  .  .  .       ^A^A^ 

est  affectée  et  transportée  au  budget  du 
recstke»  de  Teisrieice  18a t. 


GOmfBRKEMElIT  AOTÀL^  -~   a3  AvBlL  l8ii. 
5  III.  Dispositions  générales. 


6.  L^éUt  des  paiemens  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  josqu^à  la  concurrence  do  la 
somme  de  quarante  millions  soixante- 
huit  mille  six  cent  quarante -six  francs 
(40,068,646  fr.),  restant  à  payer  au  i*'  oc- 
tobre 1830  sur  les  crédits  des  exercices 
1819  et  antérieurs,  savoir  : 

Sur  1818  et  antérieurs  fêtât 
n*  i  annexé  à  la  proposition 
de  ioijy  ci 2i,56o,534 


Sur  1819  (état  n*  5  annexé 
à  la  proposition  de  loi),  ci  .  . 


a<9 
i8,5o8,ii2 


Somme  égale.  .  .     ^Otù68fiH6 

sera  produit  au  compte  annuel  des  finances, 
jusqu^à  ce  que  les  paiemens  soient  entière- 
ment consommés. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  rezeretce 
1810  seront  portées  en  recette  au  compta 
de  1  exercice  courant,  au  moment  où  les  r*- 
eouvremens  seront  effectuée. 


fjkii^enl  lei  éiéUO 


mBHitti  meTAfi.  —  «3  àvan  idii 
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CICE  1819. 

RECETTES. 


aSi 


Etat  B, 


NATION  DE8  PRODUITS. 


imbre  et  domaines. 


irectes. 


Mitemens. 


fBalines  de  FEbi. 


I  Intérêts  des  fonds  publics  appartenant 
au   Trvsor 


i  Produits  de  l'Inde. 


Recettes  sur  débets  et  produits  de  diver- 
ses origine» 


( 


Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  pour  frais  de  perception. 


EVALUATION 
des  recettes. 


lot  du  i-j  juill. 
1830. 


165,384,000 

i8,ôio,oo« 

ii3,oi3,ooo 

190,000,000 

3i,4Co,ooo 

i5,oou,ooo 

8,4oo«<)oo 

3,5oo,oou 

5,180,000 
1,009,000 

«,799. »5o 

5a5,o35,i58 
16,964,84» 


mSut  les  exercice»  ibiy  et  autc- 

i-j    rieurs 9S,455 

•/Sur  l'exercice  .1818 096,84s' 


J 


l^ort  au,  budget  de  1  Si 9,  de  1,674,600  fr. 
ées  du  budget  de   1S18.   {Lui  du  s8  mai 


Total  X. 


té  et  transporté  au  budget  de  Texercice 
t8  mai  i8ao. } 


Ô3, 931,318 


eu  recettes  propres  à  l'exercice  1819. 


884,677,143 


IXCioANT 

des 

recettes. 


DIMINUTIONS 

et 
non-valeurs. 


ai7,a39 

345,313 

557,681 

354tia5 


49i,»>7 


919,376,468  1,969,554 


34,599,335 


6,090,371 

79,483 

s,86i,94i 

3,703,6^4 

391,811 
4,357,017 

«14,907 

10,700 


riXATIONJ 

déGnJtiTe 
desprodoitr 

de 
l'année  1819' 


635,osi 


l8,334>is5 


1,969,554 


l8,334,is5 


Diminution  :  16,364,571 


té  et  transporté  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  i8si 

Reste ,  somme  égale  aux  dépenses. 


iS9,S93,4«9 
i8,s3o,5i7 

iio,i5i,o59 

l86,S97,3s6 

33,068,189 

10,541,989 

8»l85,og3 

3,489,300 

5,397,339 

1,654,313 

3,556,831 

3a:;  ,389,383 
16,339,83^ 


495«A97 


33,911,318 


903,911,897 


H,«99t««< 


Î  Revenus  de  l'instruction  publique 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


1,760,500) 
4,884,036* 


868,9i«,57a 

4,459,46'3 
863«833i,io9 

6,644,536 


Le  bUnûtre  secrétaire  <rÈtàï  au  département  des  finances,  signé  Rot. 


i:»a 


guuvbruembmt  ROtALi  —  33  Avril  i8ai. 


Extrait  de  l'clat  N«  4  annexé  à  ta  proposition  de  loi  portant  règlement  définitif 

du  budget  de  l'exercice  i8ig. 

RELEVÉ  DES  PAIEMENS  RESTANT  A  FAIRE  AU  i"  OCTOBRE  i8ao 
SUR  LES  EXERCICES  1818  ET  ANTÉRIEURS. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  publique  et  intëréis  de  reconnaissance     de 

lic|uidation 

Dette  viagère 

Pensions. 

Ministère  de  la  justice 
Ministère  des  affaires  étrangères 


Inti'rieur. 

Guerre. 
Marine.  . 
Finances. 


Clergé 

Services  gdn^raux 

Dc'penses   départementales.   .   .    . 

Primes  à  l'importation  des  grains. 

(    Service  géne'ral 

\    Frais  de  Tarmëe  d'occupation.  .  . 


\    Service  ordinaire 
*  ;    Cadastre 


Ancien  ministère  de  la  police  générale 
Secours  accordés  par  le  Roi  et  les  princes 
Remboursement  aux   départemens    des  so  millions 

avancés  par  eux  en  181 5  pour  les  troupes  ëtran 

gèrcf 

Paiement  en  espèces  d'intérêts  de  capitaux  de  créan> 

ces  étrangères 

Intérêts  d'obligations  royales 

Remboursement  de  cautionnemens  à  des  titulaires 

non  replacés.  .- 


(a)  L'article  6  de  la  loi  porte  le  restant  11  payer»  au  1*'  octobre  i8ao ,  sur  les  exercices  1818 

et  antérieurs»  à 3i,56o,534  ^c* 

parce  qu'il  n'a  pas  été  fait  état  des  43o  fr.  retranchés  par  les  Chambres  sur  le 
crédit  supplémentaire  de  to8,6oo  fr.  demandé  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères  ,  et  qui  a  été  réduit  à  108,170  fr. ,  ci 4^^ 


Il  ne  reste  eifeclivcment  à  payer  que. 


3i,56o»io4 


J 


-'--'^-^-—  '  I    4 


Certifia  conforme  > 
fit  ministi't  itcréMt'C  d*Êtûi  au  dépntttmeni  éu/tunMUt 

Slfaé  Roy. 


eOUVlBHlMBIIT  KOYAt..  ^  l3  AVRIL   1831. 


953 


Extrait  de  l'état  N°  5  annexe  à  la  proposition  de  loi  portant  règlement 

définitif  du  budget  de  l'exercice  1S19. 

BELEVÉ  DES  PAIEHENS  RESTANT  A  FAIRE  AU   1"  OCTOBRE  1830, 

SUR  L'EXERaCE  181 9. 


"      •• 


II.  '.■  ■ 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


RESTANT 

A   PAYER 

au  I"  oclolire 
rSao. 


Intérêts  des  cinq  pour  cent  consoUdils  et  des  reconnaissances  de  liquidation.  .  . 

Ministère  de  la  justice.   (  Service  ordinaire  ) 

Ministère  des  affaires  étran(;ères 


Ministère  de  l'intërieur. 


{Service  ordinaire 
Cultes 
Travaux  publics 
Dépenses  départementales  et  secours. 


».  .  .,       ,    ,  (Service  actif.  .  .  .  . 

Minutere  de  la  euerre :   •  %  «%r  .  _• 

"  \  Dépenses  temporaires. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


^  Dette  viagère. 


!  civiles.    ... 
militaires.     .  . 
ecclésiastiques. 


Cadastre 

Finances /  Constructions  rue  de  Rivoli.  . 

Service  ordinaire  du  ministre. 
Frais  de  service  du  Trésor.    . 


Frais  /Enregistrement  et  domaine 

de  perception  1  Forêts , 

et  I  Frais   de  perception  el  non*  valeurs  des 

\        de  régie.  '     contributions  indirectes 


Ministère  de  la  guerre.  (Crédit  spécial  de  8oo>ooo  francs). 


Total. 


4>5s5,45i 
98,578 

116,8^ 

797»877 
i}8 11,584 

3,897,880 

44)8s8 
34,3 10 

1,955,463 

333,721  , 

67,55a 

1,350,339 

13 1,0a  a 

148,596 

3aa,70a 

I 5,655 

977 

85,195 
1 46,380 

3,398,783 

334,679 


i8,5o8,iia 


Certifié  conforme  : 
le  ministre  secrétaire  tVÉtat  au  département  desjtnances , 


Siené  Rot. 


^Sl  GOUVBaRXaUHT   ROYAL,  rr* 

a3  =  AV&IL  i8ai.  ■«  Ordonnances  du  Roi  qui 
futohsont  l'aocepution  de  dons  et  legs.  (.7  » 
Bulï.  464)  ' 

a4  AYAIL  183^.  rr  QrdooBaoceduRoiqui  pomnif 
H.  de  Beurnonville  pair  de  France.  (Mon.  d^ 
a6  avril.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  ,  nous  a^vons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Est  nommé  membre  de  H 
Chambre  des  pairs  ,  au  titre  de  baron ,  le 
fieur  Etienne  de  Beurnonville,  maréchal- 
de-camp,  colonel  du  sixième  régiment  de 
notre  gKrae  royale. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres et  notre  garde-des-sceauz,  ministre 
de  la  justice,  sont  chargés  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 


aS  A'VfiiL  1 8a  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  Lerambert  d'aiouter  à  son  nom  celui 
de  Potin.  (7,  Bull.  449-]f 


a5  AVRIL  i8ai.-—  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
j^s  sijBMfs  Bugmann  et  Grassel  ^  e'tablir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  449*) 


a5  AVAIL  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cp'rdent  des  lettres  de  déclaration  de  pâtura litë 
aux  pieurs  Duvivier»  Petraz  dit  Petrasse,  Yan- 
derveken  dit  Yanderveque  et  Soncino  dit  Sou- 
cino.  (7,  Bull.  455,  457,494) 


nS  AVaiL  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au* 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
4'64  et  465.)    

3o  AVaiL s^  |*r.  aS  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  courtiers  de  la  bourse  de 
Diepms  f  y  exercer  cumulativement  le  courtage 
des  marchandises,  des  assurances  ,  et  la  con- 
duite des  navires.  (7»  Bull.  45 1,  n*  io6oa.) 

Art.  1*'.  Les  courtiers  institués  près  la 
bourse  de  Dieppe  par  Tacte  du  Gouverne- 
inent  du  i5  octobre  1801  sont  autorisés  à 
y  exercer  cumulativement ,  et  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires,  le  courtage 
des  marchandises,  ^es  assurance,  e^  lj| 
conduite  des  hàVires. 

2.  r^os  ministres  de  Pintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  Texécntion  de  la 
présente  ordonnance. 


3o  AVRIL  i8ai.  —Tableau  des  prix  moyens  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  rimportatioDy  conformémeat  wx 


23  AviLii:.  AU  9  Mil  1821. 

art.   6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (7, 
BuU.  447)        

a  MAI  1 8a I. -~  Ordonnance  du  Roi  qui  penct 
aux  sieurs  Levéque  et  pocbet  d'ajouter  à  Ism 
pom^  cenx  de  la  Bassemoulurie  et  de  Bessicra. 
(7,  Bull.  449) 


a  MAii8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  adBMl 
le  sieur  Reichenbach  à  établir  son  domicile  ta 
France.  (7,  Bull.  449*) 


a  MAI  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  acco^ 
dent  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë  aox 
sieurs  Recht,  Giordan,  Krutt  et  Dembret'(7i 
Bull.  457,  465,  480  et  619.) 


a  MAI  i8ai.  —  Ordonnances  du   Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  45oto.) 


a  MAI  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aatori- 
senl  l'acceptation  de  dons   et  legs.  (7 ,  Hall. 

465.) 

a  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  p«rsK( 
au  sieur  Hénault  de  transformer  le  moab 
qu'il  possède  à  Milhas,  commune  d'Aspatt, 
arrondissement  de  Saint*Gaudens ,  en  un  mar- 
tinet à  parer  le  fer.  (7,  Bull.  46^0 


9  a  Pr.  a5  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  do  Bot  qni 
accorde  un  8iippl«5ment  de  solde  aux  oAden, 
sous-offtciers  et  caporaux  y  employés  près  les 
dépôts  de  recrutement.  (7  ,  Bulletin  4^*  > 
»•  io6c3.) 

Louis ,  etc.  vu  notre  ordonnance  du 
26  octobre  1820,  portant  formation  des  dé- 
pôts de  recrutement  au  chef-lieu  de  chigoe 
département  ;  sur  le  rapport  de  aotra 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gvene, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q^ 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  officiers  formant  les  dépAU 
de  recrutement  recevront,  pour  le  temps 
de  leur  service  à  ces  dépôts,  un  supplément 
du  cinquième  en  sus  de  leur  solde. 

2.  Ce  supplément  sera  calculé,  pour  lei 
lieutenans  et  sous-licutenans,  sur  Isor 
solde  augmentée  du  supplément  de  aoo  fr. 
par  an,  qui  leur  est  allouée  par  notre  or- 
donnance du  10  novembre  1819. 

3.  Los  sergens  attachés  aux  dépôts  de 
recrutement  recevront,  pour  le  temps  de 
leur  service  près  ces  dépôts,  un  supplé* 
ment  de  solde  de  ving^six  centimes  par 
jour. 

4*  Les  caporaux  employés  près  les  mè* 
mes  dépôts  jouiront,  pour  le  même  temps, 
d'un  supplément  de  solde  de  riugi  eenti* 
mes  pu:  jour. 
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§.  Ce  supplément  sera  acquitté  en  mftme 
temp^  que  la  solde  et  sur  les  mêmes 
fonds. 

6.  Les  officiers  et  sous-otficlers  qui  com- 
posent les  dépôts  dé  recrutement  entreront 
en  jouissance  des  supplémens  fixés  par  }es 
articles  i,  3  et  4i  ^  compter  de  la  date  ^ 
la  présente  ordonnance;  ceux  qui  seront 
détachés  à  Favenir  pour  ce  service  auront 
droit  aux  mômeS  supplémens,  à  dater  du 
Jour  de  feur  arrivée  au  dépôt. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
*  lia  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


mmm 


9  MAI  i8ai.  —  Ordonnances  du  Eoi  qui  aiitori- 
sent  Tacceptation  de  doni  et  Jegs.  (7  ,  Bull. 
465  et  4  66.) 

9  MAI  xSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclara tioa  de  naturalïtd  au  sieur 
Florent.  (7,  Bull.  494.) 


9  MAI  i8ax.  —  Or4pnDances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  de  la  Gacilly ,  àe 
Vopn^uil-sous'^iard,  de  Saint-Julien  de  Mailloc, 
de  9riançpn  ,  de  Rpnaison  ,  de  Poissops  et  de 
Montaigut.  (7,  Bull.  466.) 


9  |l^l  i$3t.  rr"  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le»  sij^urs  Trau,  Rnobloch,  Moertel)  Edtsteiu  , 
Scjbwer,  ^^icpJa,  Muller,  fickel,  Kurz,  Glpfs- 
oer>  Bucker^  Werner,  Hoerleri  Wiss,  Ueinsen, 
Math,  Knsbiel  et  Majolo,  i  établir  leur  doipi- 
cile  en  France.  (7,  BuU.  452.) 


9  MAI  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
uoe  pension  à  un  ex-secrétaire  général  de  pré- 
fecture. (7,  Pull.  453  ^1^.) 


i6  mm  |>jr.  36  ^Ai  i8:<i.  —  Loi  i^laliv/»  à  U  cir- 
conscription des  arrondissemens  ëlectoraMX 
(i).  (7,  Bull.  452,  n*  10624.) 

A^cj.  ordonnapces  des  3o  aovt  1820  et  94 
nÉCEMBBX  1823,  et  loi  du  24  MARS  iSaS- 

^in.  —  Art.  |r'.  Le  département  de 
TAin  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Bourg, 
moips  les  cantons  de  Bagé-le-Chàtel  et 
pont-de-Veyiej 

Le  deuxième ,  de  Farrondissement  de 
Trévoux,  et  des  cantons  de  Bagé-le-Ch^tel 
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et    Pont -de -Veyie    (arrondissement  dç 
Bourg); 

Le  troisième ,  des  lurrondissemens  de 
Belley,  Nautua  et  Qex. 

jiifne.  —  2.  Lp  département  de  {^Ajsne 
est  divjlsé  en  quatre  arrondisseipeÀs  jélçctp- 
raux,  composes  : 

Le    premier,    de   rarrondisspmei;it   de 

Laon,  moins  les  cantons  dé  Çlia|iny,(ÇpuoY^ 

Jlosoy- sur- Serre,  et  la  portion  4ji^  canton 

jde  La  f  ère  située  sur  If  droite  des  rivi^e9 

de  Serre  et  d'Oise  ; 

Le  deuxième  ,  de  Parrondissement  dé 
Saint-Quentin^  des  communes  d'Acfaery. 
Angùilcourt  et  le  Sart,  Beautor  Fàrgniera', 
La  Fère,  Liez,  Mayot,  Menessis,  Quéissy, 
Tergnier,Travecy  et  "Vouel  (canton  de  La 
]^ère,  arrondissement  de  Laon  ) ,  et  du  can- 
ton de  Chauny  (même  arrondissement)  ^ 

Le  troisième ,  de  Parrondissement  de 
Yervins,  et  du  canton  de  Rosoy- sur-Serre 
(arrondissement  de  Laon  )  ; 

Le  quatrième,  des  aj^rondisseio/ens  de 
Soissons  et  CbAteau-Thierry,  «t  du  canton 
de  Coucy- le- Château  (arrondissement  de 
J^apn), 

Allier.  —  3.  Le  département  de  PAllitr 
est  divisé  en  deux  arrondissement  électo- 
.  raux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondls/sen^ens  de  Jl^if* 
lins  et  La  Palisse  ; 

^e  deuxième,  des  arroQfljssefneos  de 
Gannat  et  Montluçon. 

Ardèche.  —  4-  Le  département  de  l'Ar- 
dèche  est  divisé  en  deux  arrondissemjens 
électoraux,  composés  : 

Le  premier,  d^  rarrondlssemept  de  TAr- 
gentière  et  dé  celui  de  Privas ,  moins  les 
cantops  de  la  Youlie  et  de  Saint  Pierre- 

ynie; 

Le  deuxième,  de  Parrondiss^e^en^  de 
Tournon,  et  des  cantons  de  la  To|ç^te  .et  de 
Saint-Pierreville,  distraits  de  Privas. 

Ardennes.  —  5.  Le  département  d^s  Af - 
dennes  est  divisé  en  depx  arrQndi^si3m0n.s 
électoraux,  composés  : 

Le  premier ,  des  arrondisseipens  de 
ïtfézières,  Itocroy  (St  Sedan  ; 

Le  deuxijèi^e,  des  arrôpdissemens  4je  Re- 
thel  et  Vouziers. 

Arié^e.  —  6.  Le  département  ^  PArfége 
est  divisé  en  deux  arrondisseii^ens  électo- 
raux, composés  :  ' 

Le  premier,  des  ^rroodissemfiAS  de  jFoix 


(j)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  5 
janvier  (Mon.  du  8).  Rapport  de  MM.  Bourdean 
et  Labourdonnaye  le  7  février  (Mon.  du  la). 
Discussion  générale  le  aS  février  (Mon.  du  a5). 
Article  par  article* le  a4  février  (Mon.  dn  aS  au  9 
sasTs).  Adoption  !•  i *'  mars  (Mon.  du  a). 


Présentatiop  k  la  Chambre  dtf  p9)fs  J|e  3  mars 
(Mon.*  du  4).  Rapport  de  H.  ie^Ûe  de  Bnsac  le 
3  avril  (Mon.  duiSJ.  IJiiscûssion  le  9  ayril  (lUtoç. 
du^fS).  Adoption  le  11  âyril  (tton.  du  ip].'  ' 
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et  Stlnt-GlroiiBy  et  du  eanton  de  Varilhe» 
(  arrondissement  de  Pamiers  )  ; 

Le  denzième,  de  Tarrondissement  de  Pe- 
miersi  moins  le  canton  de  Varilhes. 

Attbe.  —  7«  Le  département  de  TAube 
estdiTisé  en  deux  arrondissemens  électo» 
raux ,  coniposés  : 

Le  premier ,  des  arrondissemens  de 
Troyes  et  Nogent  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  d^Arcis- 
sur- Aube,  de  Bar- sur-Aube  et  de  Bar- 
sur-Seine. 

A»de* — 8.  Le  département  de  TAude  est 
diTisé  en  deux  arrondissemens  électoraux , 
composés  : 

Le  premier  •  des  arrondissemens  de  Cas- 
télnaudary  et  Limoux,  et  des  cantons  d^Al- 
zonne,  Conques ,  Mas-Cabardès ,  Montréal 
et  Saissae  (arrondissement  de  Garcas- 
sonne) ; 

Le  deuxième,  de  I^arrondissement  de 
Garcassonne ,  moins  les  cantons  d^Alzonne, 
CSooques ,  Mas-Cabardès ,  Montréal  et  Sais- 
sac  ,  et  de  Tarrondissemont  de  Narbonne. 

Aviron,  —  9.  Le  département  de  TA- 
veyron  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Rodés,  Bo- 
zouls ,  Cassagne ,  Marcillac  et  Pont-de- 
Salars  (arrondissement  de  Rodés),  de 
Parrondissement  d^Espalion ,  et  des  can- 
tons de  Gampagnac  et  Laissac  (arrondis- 
sement de  Milhau  )  ; 

Le  deuxième,  de  l^arrondissement  de 
y illefranche ^  et  des  cantons  de  Conques, 
Naucelle,  Rioquesta,  Rignac,  la  Salvetat 
et  SauTeterre  (  arrondissement  de  Rodés  )  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de 
Milhau ,  moins  les  cantons  de  Gampagnac 
et  Laissac;  et  de  Tarrondissement  de 
Saint-Affrique. 

BoucheS'du-lihône.^10.  Le  département 
des  Bouches-du-Rhône  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de 
Marseille  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  d^Aix. 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  d^ Ar- 
les. 

Calvados.  —  1 1 .  Le  département  du  Cal- 
vados est  divisé  en  quatre  arrondissemens 
électoraux,  composés; 

Le  premier,  de  ParrondissementdeCaen, 
et  du  canton  de  Dives  (arrondissement  de 
Fk>nt-Lévéque}  ; 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Baleux.  et  de  rarrondissement  de  Vire, 
moins  les  cantons  de  Vassy  et  de  Gondé  ; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
Falftise,  des  cantons  de  Vassy  et  Condé  (  ar- 


rondissement de  Vire) ,  et  de§  câaiHs  d« 
Mézidon,  de  Saint-Pierre-snr-DiTea^RBn. 
diflsement  de  Lizieux)  ; 

Le  quatrième,  de  IVuTondissemeiA éi 
Lizieux,  moins  les  cantons  de  MéxIdoiA 
Samt-Pierre-sur-Dives;  et  de  ParronfiM- 
ment  de  Pont-PEvôque,  moins  le  cantiB 
de  Dives. 

Cantal.  •.—  12.  Le  département  du  Ganlil 
est  divisé  en  deux  arrondisêemens  élaete- 
raux,  composés: 

Le  premier ,  des  arrondlssemeni  d'Aï* 
rillac  et  Mauriac  ; 

Le  deuxième ,  des  arrondiMemem  ds 
Murât  et  Saint-FIour. 

Charente. —  i3.  Le  département  dt  li 
Charente  est  divisé  en  trots  arrMdiise- 
mens  électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  de  Parrondissement  d*Âi- 
goulême,  moins  le  canton  de  RoalUie; 
des  cantons  d^Aubeterre,  Chalais,  Monta»* 
reau  (  arrondissement  de  Barbesieox),  et 
du  canton  de  Mansle  r  arrondisagment  di 
Ruffec); 

Le  deuxième,  de  Parrondiaêemal  dt 
Confolens  et  des  cantons  de  Rnfftt  «l 
Ville-Fagnan  (  arrondissement  de  Rnfte)  ; 

Le  troisième,  de  rarrondissemeet  éi 
Cognac,  du  canton  de  Rouillae  (amoefii- 
sèment  d'AngoulèmeJ),  des  cantoBi  de 
Baignes ,  Barbezieux ,  Brossac  (  anoadiiie- 
ment  de  Barbezieux),  et  du  cantoad'AJigre 
(arrondissement  de  Ruffec). 

Charente-Inférieure.  —  14.  Le  dé|iarte< 
ment  de  la  Charente-Inférieure  est  diviié 
en  quatre  arrondissemens  électoraux, eon* 
posés  : 

Le  premier,  de  Parrondissemeni  ds  Ji 
Rochelle,  des  deux  cantons  de  111s d^^ 
ron  (  arrondissement  de  Maronnes^  st  ds 
canton  d^Aigrefeuille  (  arrondissant  de 
Rochefort)  ; 

Le  deuxième ,  de  ParrondissMMBt  de 
Marennes,  moins  les  deux  cantons  de  Hle 
d'Oléron  ;  des  cantons  de  Loulay  et  Toa- 
nay-Boutonne  (arrondissement  de  Ssiat- 
Jean-d'Angely^ ,  du  canton  de  Saison  (sr« 
rondissementaeSaintes)  et  de  l'arroodiise- 
ment  de  Rochefort,  moins  le  canton  d'Aï- 
grefeuille. 

Le  troisième,  de  Parrondissement  di 
Saintes ,  moins  les  cantons  de  Sanjon,  di 
Cozes  et  de  Pons ,  et  de  Parrondissement  di 
Saint-Jean  d'Angely,  moins  les  cantons dr 
Loulay  et  de  Tonnay- Boutonne  ; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement^ 
Jonzac,  et  des  cantons  de  Cozes  et  dePou 
(  arrondissement  de  Saintes  ). 

Cher.  —  1 5.  Le  département  du  Cher  eM    , 
divisé  en  deux  arrondissemens  é1eetonBi« 
composés  :  ; 


GOUVERftEMETHt    ROTAL. 

Le    pfemier,  de    rarrondisscment    de 
Bourges .  moini  1m  cantons  de  Bau(^ ,  Cha 
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Riberac,  et  des  cantons  de  Bussière-Budil» 


rott  et  Leret,  et  de  rarrondissemcnt  de 
Stncerre,  moins  le  canton  de  Sancergucs  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissoment  do 
Saint- Amand,  des  cantons  de  Bauny ,  Cha- 
lest  et  Le^et  (arrondissement  de  Bourges) 
•t  du  canton  de  Sancergues  (arrondisse- 
■ent  de  Sancerre). 

Corrèze. — 16.  Le  département  de  la  Cor- 
rèu  est  dÎTÎsé  en  deaz  arrondissemons 
électoraax  y  composés  : 

Le  pveiflier ,  de  Tarrondissement  de  Bri- 
▼es,  et  des  cantons  d^Argentat ,  Mercœur, 
Sdllao,  Uzerches,  Tulle^nord,  et  de  la 
portion  de  la  Tille  de  Tulle-sud  (arron- 
dissement de  Tulle  )  ; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  d^Us- 
aèl  y  et  des  cantons  de  Treignac ,  Egletons 
Corrèiey  Laplau,  Laroche,  Servières  ot 
Tnlle-sud,  moins  la  portion  de  la  ville  de 
TgUe-tod  (arrondissement  de  Tulle). 

Cîlfrrf'Or.— 17.  Le  département  de  la 
Q>te-dOr  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
jneaa  âectoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  rarrondissementdeDijon; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de 
Beaone; 

Le  troisième,  des  arrondisserocns  de 
ChàUnon  et  Semur. 

Câte^iu-Nord. — 18.  Le  département  des 
Cfttea-dn-Nord  est  divisé  en  quatre  arron- 
disaemena  électoraux  composés  : 

Le  premier,  de  Farrondissement  de 
Stlai-Brieuc  ; 

Le  danxième,  de  Farrondissement  de 
Diaaii; 

Le  tfoîaième,  des  arrondissemens  de 
Gaiofimp  et  Loadéac  ; 

Le  quatrième,  de  Farrondissement  de 
Lumion. 

Creûie.  —  19.  Le  département  do  la 
Crenae  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
éleetDreuz,  composés  : 

Le  premier,  de  Farrondissement  do 
Gnéret  y  du  canton  de  Bénévent  (  arrondis- 
•ementde  Bourganeuf),  et  de  l'arrondis- 
■ament  de  Boussac ,  moins  le  canton  de 
Chambon; 

Le  deuxième ,  de  Farrondissement  d^Au- 
Imsson  ;  de  Farrondissement  de  Bourganeuf, 
noina  le  canton  de  Bénévent ,  et  du  canton 
de  Chambon  (arrondissement  de  Boussac). 

Dordogne,"^  ao.  Le  département  de  la 
Dordo^e  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  de  Farrondissement  de  Fé- 
rigoeux,  et  des  cantons  de  Jumilhac,  La- 
aouiile,  Saint-Pardoux-la-Rivière  et  Thi- 
Yiers  (arrondieaement  de  Nontron  )  ; 

Le  deuxième^  de  Farrondissement  de 

23. 


Champagnac-de-Belair,Mareail  et  Nontron 
(arrondissement  de  Nontron)  ; 

Le  troisième,  de  Farrondissement  do 

Bergerac  ; 

Le  quatrième,   de  Farrondissement  de 

Sarlat. 

JJoubs.  —  ai.  Le  département  du Doubs 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  électo- 
raux, composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de 
Beaumo,  Montbéliard,  et  Pontarlier; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de 
Besançon. 

Drôme.  —  22.  Le  département  de  la 
Drôme  est  divisé  en  deux  arrondissemens 
électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Farrondissement  de  Va- 
lence, moins  le  canton  de  Loriol  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Die,  Montélimart  et  Nyons,  et  du  canton 
de  Loriol  (arrondissement  de  Valence). 

Eure.  —  23.  Le  département  de  F£ure 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  dT- 
vreux; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de 
Pont-Audemer,  et  des  cantons  de  Louviers, 
Neubourg  et  Tourville  (arrondissement  de 
Louviers); 

Le  troisième,  de  Farrondissement  do 
Bernay; 

Le  quatrième  ,  de  Farrondissement  des 
Andelys,  et  des  cantons  de  Gaillon  et 
Font-de-F Arche  (arrondissement  do  Lou- 
viers). 

Eure  '  et  '  Loir,  —  24.  Le  département 
d^Eure-et-Loir  est  divisé  en  deux  arrondis- 
semens électoraux,  composés  : 

Le  premier  de  Farrondissement  de  Char- 
tres, moins  les  cantons  de  Courvillo  dll- 
liers  ;  et  de  Farrondissement  de  Ch&teau- 
dun,  moins  le  canton  de  Brou  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Dreux  et  Nogent-le-Rotrou,  des  cantons 
de  Courville  et  d'Illers  (arrondissement  de 
Chartres),  et  du  canton  de  Brou  (arrondis- 
sement de  Cbàteaudun). 

Finisière.  —  Le  département  du  Finis- 
tère est  divisé  en  quatre  arrondissemens 
électoraux,  composés  : 

Le  premier ,  de  Farrondissement  de 
Brest ,  moins  les  cantons  de  Daoulas  et 
Floudiry  ; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de 
Morlaix  ; 

Le  troisième,  de  Farrondissement  dfl 
Ch&teaulin,  des  cantons  de  Daoulas  et 
Floudiry  (arrondissement  de  Breat),  et  des 
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cantons  de  Dbaarn^nez  et  Pont-Croix  (.ar- 
rondissement de  Quimper  )  ; 

Le  quatrième,  de  Tarrondissoment  de 
Qui mpcr,  moins  lés  cantons  de  Douarne- 
nez  et  Pont-Croix;  et  de  rarrondissenlient 
de  QuiAipcrlé. 

Gard,  —  26.  Le  département  dn  Gard 
est  divisa  en  trois*  arrondissemcns  étectô- 
fant  y  composée  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  ]5^i- 
mes  ,  Moins  les  cantons  d^Afamon,  Saint- 
MamerÉ  pt  Sommières  ; 

Le  deuxième,,  des  arro'ndissemens  d^Alais 
<^t  du  Yi^jan  ,  et  des  cantons  de  Snin^Ma'- 
mcrs  et  Sommières  (  arrondissement  do 
Wlmes); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'CTzès, 
et  du  danton  d'Aramon  (arrondiâsehient^de 
Klmes). 

Garonne  (Haute) .  — 27.  Le  département 
de  la  Haute-Garonne  est  divisé  en  quatre 
arrondissemenB  électoraux,  composés  : 

Le  premier .  des  cantons  de  Toulouse 
(nord,  ouest  et  sud),  Cadours,^  Fronton  et 
Verfeit  (arrondissement  de  Toulouse)  ; 

Le  deuxième  ,  des  cantons  de  Toulouse 
(centre) ,  Cârstànet ,  GreYiade  ,  Leg[uevîn , 
Àlontastruc  et  Yillemur  (  arrondissement 
dw  ToulotTse)  : 

L«î  troisième ,  do  l'arrondissement  dte 
Villefranche  ; 

Le  quatrième,  dos  arrondissemeris  de 
Muret  et  Saint-Gauden^. 

Gers.  —  28.  Le  département  du  Gers  est 
diviiîé  en  trois  arrondissemens  électoraux, 
compit)*és  : 

Le  premier,  des  ttvtHià'itAetAttks  d'Auch 
et  Mirande; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de 
Condom  ; 

Le  troiàièmo  des  arrondissemcfns  de  Lee- 
toure  et  Lorabcz. 

Gironde.  -^  29,  Le  département  de  la 
Gironde  est  divisé  en  cinq  arrondîssemerts 
électoraux,  composés  : 

La  premier,  de  la  ville  de  Bordeaux; 
lie    deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Bordeaux ,  motn^  la  vilte  do  Bordeaux  et  le 
.  canton  de  Cubzac  ; 

Le  troisième  ,  des  arrondissemens  de 
Blaye  et  Lesparre,  et  du  cantons  de  Cubzac 
(arrondissement  de  Bordeaux)  ; 

Ln  quatrième,  de  rarrondisscment  do 
Libournc; 

Le  cinquième,  des  arrondissemens  de 
Bazas  et  la  lléole. 

Hérault.  —  3o.  Le  département  de  PHé- 
ranlt  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  composes  : 

Le  premier,  do  rarrondissemefktde  MoAt« 
,  pollierf 


Le  deuxième,  de  Tarponifi^ssement  de 
Béziers,  moins  les  cantons  de  Bédarieax, 
Montagnac,  Roujan  et  Saint-Gervais  ,  etdi 
Tarrondissement  de  Saint-Pons  ; 

Le  troisiènré',  d'eT  Tafrondisséttiént  de 
Lodève  ;  et  des  canton^  de  Bédarieaï  ,  Mon- 
taj^naô,  Rotijari  et  dafint-Gervais  (arron- 
dissement de  fiésPiers). 

llle-ct-Vilaine.  —  3i.  Le  département 
d^Ille-et-Vilaine  est  divisée  eA  quatre  arron- 
dissemens éfectoranx ,  domposés  : 

Le  premier,  de  rarrondi^sement  de  Saint- 
Malo,  deif  carftonï  d''Anfrain  (arrondîisse- 
mcilt  de  Foufîèrcir),  tî  B^héfel  (arrondis- 
sement do  Motitforl)'; 

Le  denxièrhe,  de  Taiirôndisseiiietit  dé 
Rennes,  moins  le  canton  de  Liâifë,  etda 
canton  de  Montaru-ban  (arrondissemettt  de 
Montfort)  ; 

Le  troisième,-  de  ParrondîeseineAt  de 
Fougère»,  moins  le  canton  cTAntrain ;  dé 
Tarrondissemcnt  de  VHi^é,e€  du  caiitoade 
LiiTré  (arrondissement  de  Rennes)  ; 

Le  quatrième,  de  Farrondissemênt  de 
Montfort,  moins  les  eantOMs  de  Bécberel 
et  Montauban,  et  de  rarrondissemeaK  de 
Redon. 

Indre.  —  32.  Le  département  de  Tlndre 
est  divisé  en  deux  arronadiaiseinens  éleMo- 
raux ,  composés  ; 

L.e  premier, de  Tarrondissemem  deCbâ- 
leanroux ,  moins  Xcs  cantons  d^Arg<aif0B  eC 
Buzançais-,  et  de  TarrondisseikienidPllsoa- 
dun  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissement  te  Ia 
Ch!ktre  et  du  lllanc ,  et  des  cantuDS  d'Ar- 
gcnton  et  Buzançais  (arrondissement  de 
Ciiâteauroux). 

Indre-et-Loire.  -^  33.  Le  départflB«K 
dlndre-et-Loire  est  divisé  en  deux  arroo- 
dissemcns  électoraux ,  composés  : 

.  Le   premier,    de    rarrondissement  àA 
Tours  ; 

Le  deuxième,  des  arrondisftemena  (fe 
Chinon  et  Loches. 

Isère.  —  3/^.  Le  département  de  Flsère 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  éle^^ 
^aux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissemcnt  deGrt- 
noble ,  nMrins  les  cantons  de  Saint- Laoroot* 
du- Pont  et  Voiron  ; 

Le  deuxième,  de  rahrrôdissement  à^ 
dalnt-Marcellin ,  descantona deSaint-Laa- 
rcnt-duPont  et  Voiron  (arrondissement  de 
Grenoble),  et  du  canton  du  Grand-Lemps 
(arrondissement  de  la  Tour-da-Pin)  ; 

Le  troisième ,  de  ràrrondisseraent  de  1< 
Tour-dn-Pin,  moins  le  canton  duGrioJ- 
Lemps,  et  des  cantons  de  Mezieox  etl^ 
Yerpillière  (arrondissement  de  Yienne)  ;        , 

'U9  quatrième,  de  ParrondisaMieBt  ^     j 
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Vienne,  moins  les  cantons  ^e  Mezieox  et 
La  Verpillière. 

Jura,  —  35.  Le  département  du  Jnra  est 
divisé  en  denx  arrondissemens  électoraui , 
CMDp^aëa: 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Lons- 
le-fiau1nieret  Saint-Claude; 

Ledenzième,  des  arrondissemens  de  Dôle 
ai  Poligny. 

Landes. — 36.  Le  département  des  Landes 
est  dlTlsé  en  deux  arrondissemens  électo- 
raux ,  composés  : 

Lepremier,  de rarrondissement  de  Mont- 
de-Marsan  et  de  celui  de  Saint-Sever,  moins 
les  cantons  d^Amou  et  de  Mugron  \ 

Le  deuxième,  deTarrondissement  deDax 
et  des  cantons  d^Amou  et  Mugron  (arron- 
dissement de  Saint- Se  ver). 

Loir-et-Cher,  —  37.  Le  département  do 
Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
iaeiit  électoraux ,  composés  : 

LépremieryderarronrlissementdeBloIs, 
iDOiiM  les  cantons  du  Marchenoir  et  Ou- 
imier-le-Marché,  et  de  Tarrondissement 
de  Romorantin  ; 

Le  deuxième,  de  rart*ondîssement  de  Yen- 
dôme  ,  et  des  cantons  de  Marchenoir  et  Ou- 
somr-le- Marché  (arrondissement  de  Blois)\ 

Loire,  -— >  38.  Le  département  de  la  Loire 
est  divisé  en  trois  arrondissemens  électo- 
raux f  composés  : 

Le  premier  de  Tarrondissement  de  Mont- 
lirisoB  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de 
Kaanne; 

La  troisième,  de  rarrondissemcnt  de 
Saint-Etienne. 

Xptrtf  {Haute),  —  39.  Le  département  de 
la  flaute-Loire  est  divisé  en  deux  arrondis- 
semens électoraux,  composés: 

Le  premier ,  do  Tarrondissement  do 
Brîonde,des  deux  cantons  duPuy,  de  ceux 
deCayres,  Loudes,  Alègre,  Saint-Paulien 
et  Sauçues  (arrondissement  du  Puy)  ; 

Le  deuxième,  de  l^arrondisscment  d'îs- 
singeaux,  et  des  cantons  do  Pradelles,  Cra- 
ponne,  Fay-le- Froid,  Monastier ,  Saint- 
Julicn-Chaptcuil ,  Soligaac  et  "Vorey  (ar- 
rondissement du  Puy). 

Loire-Inférieure.  —  4o.  Le  déparlement 
delà  Loire- Inférieure  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons  de 
Ksntes  ; 

Le  deuxième,  do  l'arrondissement  de 
Nantes,  moins  les  six  cantons  du  chef- 
lieu  et  ceux  de  Carqucfous  et  de  La  Cha- 
pelIe-sur-Erdre  ;  et  do  Tarrondisscment  de 
Wimbœuf; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  d'An- 
centf  et  de  ChAteau^riand,  et  des  canton» 


de  Car(inefo«  et  dé  La  GhipalM-Mf-Ehbo 
(arrondissement  de  Nantes); 
Le  quatrième,  de  rarrondtstetitat  de 

Savenay. 

Loiret.  —  4**  ^^  département  da  Loiret 
est  divisé  en  trois  arrondissemena  électo- 
raux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  d^- 
léans,  moins  les  cantons  d^Arthenay,  ChA- 
tcnuneuf  et  Neuville; 

Le,  deuxième,  de  Par  rond  isiement  de 
Mootargis,  moins  le  canton  de  Bellegarde, 
et  de  rarrondissemcnt  de  Gieo  ; 

Le  troisième,  de  rarrondissemcnt  de  Pi- 
ihiviers ,  du  canton  de  Bellegarde  (arron- 
dissement de  Montargis),  et  des  cantons 
d'Arthenay,  Ch&teauneuf  et  Neuville  (ar- 
rondissement d'Orléans). 

Lot,  —  4^*  ^  département  du  Loticst 
divisé  en  quatre  arrondissemens  électo- 
raux ,  composés  : 

Le  premier, des  cantons  de  Cahors  (nord 
et  sud),  Lauzcs,  Lalbenque,  ;Limogno  et 
Saint-Géry  (arrondissement  de  Cahors); 

Le  deuxième ,  des  cantons  de  Castelnau, 
Catus,  Gazais,  Luzech,  Moncucq  |et  Puy- 
TEvêque  (arrondissement  de  Cahors)  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de  Fi- 
geac; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement  do 
Gonrdon. 

Lot-et-Garonne,  —  43.  Le  département 
de  Lot-et-Garonne  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  de  Tarrondissement  d'^Agen, 
moins  les  communes  de  Prayssas,  Saint- 
Amand ,  Cours,  Granges,  Lacépède,  Lau- 
gnac,  Lexterne,  Lusignan-Petit ,  Saint- 
Médard,  Montpezat,  Quissac,  Ride8,SaiDt- 
Sardos  (canton  de  Prayssas)  ;  des  cantons 
de  Francescas ,  Mezin  et  Nérac  (arrondisse- 
ment de  Nérac),  et  des  communes  de  Bar- 
hastes,  Bruch,  Fcuquarolles ,  Lavardac, 
Limon  ,  Montesquieu ,  Saint- Laurent  et 
Vienne  (canton  de  Lavardac,  même  arron- 
dissement); 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  do 
Marmande,  moins  le  canton  deCastelmo- 
ron  ;  des  cantons  de  Castel- Jaloux,  Dama- 
zau  et  Houielles  (arrondissement  de  Nérac), 
et  des  communes  de  d^Eslwssan,  Montgail- 
lard,  Pompiey,  Thouars,  Xaintrailles  (can- 
ton de  Lavardac ,  même  arrondissement)  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  Vil- 
leneuve, du  canton  deCastelmoron  (arron- 
dissement de  Marmande),  etdi's  communes 
de  Cours,  Granges,  Lacépède,  Laugnae, 
Lexterne ,  Lusignan-Petit ,  Prayssas,  Saint- 
Amand,  Saint-Médard,  Montpezat.Quissac, 
Rides,  Saint- Sa rdos  (canton  do  Prayssas, 
arrondissement  d^Açen). 

Maine- et  Loire.  ~.  44-    Le  département 
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de  Maine-M-Loir*  Mt  dîTisé  en  quatre  ar- 
rondistemens  électoraux,  composés  : 

Le  premier»  de  rarrondissement  d^ An- 
gers, moins  les  cantons  de  Briollay  et  le 
Iiou roux -Becon nais,  et  des  cantons  de 
Baugé ,  Durtal  et  Seiches  (arrondissement 
de  muge). 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de 
Saumur,  moins  les  communes  de  Beaulien, 
Chanzeaux ,  Etiaux,  Faveraye,  Faye,  Gon* 
nord,  Rabeiai,  Saint-Lambert*du-Lattaiet 
Thouarcé  .(canton  de  Tbouarcé),  et  des 
cantons  de  Beaufort,  Longue  et  JNoyant 
(arrondissement  de  Baugé)  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de 
Beaupréau  ,  et  des  communes  de  Beaulieu, 
Cbanzeau,  Etiaux,  Faveraye,  Faye,  Gon- 
nord, Rabeiai,  Saint- Lambert-du-Lattai  et 
Thouarcé  (canton  de  Thouarcé ,  arrondis* 
sèment  de  Saumur)  ; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement  de 
Segré,  et  des  cantons  de  Briollay  et  du 
Louroux-Beconnais  (arrondissement  d^ An- 
gers). 

Manche.  —  4^*  ^^  département  do  la 
Manche  est  divisé  en  quatre  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  do  Saint- 
L6; 

Le  deuxième ,  des  arrondissemens  d'A- 
Tranches  et  Mortain  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissemont  de 
Coutances,et  du  canton  de  Sainte-Mère- 
Eglise  (arrondissement  de  Yalognes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Va- 
lognes,  moins  le  canton  de  Sainte-Mère- 
Eglise,  et  de  Parrondissement  de  Cher- 
bourg. 

Marne.  —  4^*  ^  département  de  la 
Marne  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  composés: 

Le  premier ,  des  arrondissemens  de  Chà- 
Ions  et  Epernay  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Sainte-Menehould  et  Vitry; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
Rfaeims. 

Marne  (Haute),  —  47*  ^^  département  de 
la  Haute  Marne  est  divisé  ea  deux  arrour 
dissemens  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  de  Vassy 
et  des  cantons  d^Andclot,  Chaumont,  Ju- 
zennecourt,Saint-Blain  etVignory  (arron- 
dissement de  Chaomont)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de 
Langres.,  et  des  cantons  d'Arc,  Bourmont, 
Château  vil  lain,  Clermont  et  Nogent-le- 
Roi  (arrondissement  de  Chaumont)  ; 

Mayenne,  —  4^*  ^^  département  de  la 
Mayenne  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  deParrordIssement  de  Laval; 


Le  deniîèrae,  de  Parrondiitement  ds 
Chàteau-Gontier  ; 

Le  troisième  y  de  Parrondissement  d« 
Mayenne. 

Mcurthe.  —  49»  Le  département  de  la 
Meurthe  est  divisé  en  trois  arrondissemens 
électoraux,  composés  : 

Le  premier ,  de  Parrondissement  de  Nan- 
cy, moins  les  cantons  de  Nomeny,  Haroué, 
Saint-^jicolas,  Yezelise,  et  de  Parrondisse- 
ment de  Toul  ; 

Le  deuxième ,  de  Parrondissement  de 
Lunéville,  des  cantons  d'Haroué,  Saint- 
Nicolas,  Yézelîse  (arrondissement  de  Nan- 
cy}, et  du  canton  de  Lorquin  (arrondisse- 
ment de  Sarrebourg); 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
Château-Salins,  de  l'arrondissement  de  Sar- 
rebourg ,  moins  le  canton  de  Lorquin ,  et 
du  canton  de  Nomeny  (arrondissement  de 

Nancy), 

Meuse.  —  5o.  Le  département  de  la  Meuse 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  électo- 
raux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Bar- 
Ic-Duc  et  Commercy  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de 
Montmédy  et  Verdun. 

^  Morbihan.' —  5  f .  Le  département  dn  Mor- 
bihan est  divisé  en  quatre  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  de 
Vannes ,  des  cantons  d^Auray  et  Pluvigoer 
(arrondissement  de  Lorient),  et  duGinton 
de  Locminé  (arrondissement  de  Pontkfy)) 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  derLo- 
rient ,  moins  les  canton  d^Auray  et  Plovi- 
gner; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
PoQtivy,  moins  le  canton  de  Locminé; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement^ 
Ploérmel. 

Moselle.  — -  52.  Le  département  de  la  Mo- 
selle est  divisé  en  quatre  arrondissemeni 
électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  deBriey; 
Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Thionvilie; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
Metz,  moins  les  cantons  de  Boulay^  Faol- 
quemont  et  Pang^e; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de 
Sarreguemines  ,  et  des  cantons  de  Boulay, 
Faulquemont  et  Pange  (arrondissement  de 
Metz). 

JN lèvre.  —  53.  Le  département  delà  Nièvre 
est  divisé  en  deux  arrondissemens  électo- 
raux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Ne* 
Ters,  moins  le  canton  de  Saint-Saolge  et 
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de  ramndiflsement  de  Cbàteau-Chinon^ 
moins  le  e9ntOD  de  Montsauche; 

Le  deuxième,  desarrondissemens  deCla- 
mecy  et  Cosoe ,  et  des  cantons  de  Saint- 
Sauige  (arrondissement  de  Ncvers),  et 
Montsaucbe  (arrondissement  de  Ch&teau- 
Chinon). 

Nord.  —  54*  Le  département  du  Nord  est 
dÎTisé  en  huit  arrondissemens  électoraux , 
composés  : 

Le  premier ,  de  Farrondissement  de  Dun- 
^kerqae; 

Le  deuxième ,  de  Tarrondissemeut  de  Ha- 
zebroock  ; 

Le  troisième,  des  cantons  de  Lille 
(centre),  de  Lille  (ouest),  et  des  cantons  du 

§aesDoy-8ur-Deule,  Lannoy,  Roubaix, 
onrcoing  (nord)  et  Tourcoing  (sud)  ; 

Leqaatrième,  des  cantons  de  Lille  (nord- 
est),  Lille  (sudest),  Lille  (sud-ouest),  et  des 
cantODsd^Armentières,  La  Bassée,  Cysoing, 
Hanbotirdin  ,  Seclin  et  Pont-à  Marq; 

Le  cinquième ,  de  Tarrondissement  d^A- 
retnas; 

Le  sixième,  de  Tarrondissement  de  Cam- 
brai; 

Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai 
et  des  cantons  d^Arleux ,  Marcbiennes  et 
Orchies  (arrondissement  de  Douai)  ; 

Le  huitième ,  des  trois  cantons  de  Valen- 
ciennes,  des  deux  cantons  de  Saint- Amand 
et  de  ceux  de  Bouchain  et  Condé  (arrondis- 
sement de  Douai). 

Oise.  —  55.  Le  département  de  TOise  est 
d&tlsé  en  trois  arrondissemens  électoraux, 
composés  : 

Le  premier,  de  Farrondissement  de  Beau- 
Tais; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de 
Gompiègne,  et  des  cantons  de  Betz,  Crespy, 
I^anteaiMe-Haudoin  et  Pont-Saint-Maxence 
(arrondissement  de  Sehlis)  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de 
Clermout,et  des  canton»  deCreil,  Neuilly- 
en-Thel  et  Senlis  (arrondissement  de  Sen- 
1U)5I 

Qrne,  —  56.  Le  département  de  FOrne 
est  divisé  en  quatre  arrondissemens  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  d^A- 
lançon  ; 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  d^ Ar- 
gentan ; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
Domfront; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement  de 
Mortagne. 

Pas-de-Calais,  —  57.  Le  département  du 
•  Pas-de-Calais  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissemens éleetoraux,  composés  : 

Ia  premier,  de  Parrondissement  d^Ar« 


ras,  et  des  cantons  de  Carvin  et  Lens  (ar- 
rondissement de  Béthune)  ; 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Boulogne,  des  cantons  d^Etaples  et  Hue- 
queliers  (arrondissement  de  Montreuil), 
et  des  cantons  d^Ardres  et  Audruick  (ar- 
rondissement de  SaintOmer); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de 
SaintOmer,  moins  les  cantons  d^Ardres 
et  Audruick,  et  de  Parrondissement  de 
Bctbune,  moins  les  cantons  deCarvinet 
Lons  ; 

'  Le  quatrième,  de  Parrondissement  de 
Saint-Pol ,  et  de  celui  de  Montreuil ,  moins 
les  cantons  d^Etaples  et  Hucqueliers. 

PvX-de-Dôme.  —  58.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  de  Cler- 
mont; 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Riom; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  d'*Is- 


soire; 


Le  quatrième ,  des  arrondissemens  d^Am  • 
bert  et  Thiers. 

Pyrénées  cBasses). — 59.  Le  département 
des  Basses-Pyrénées  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Pau 
et  Oloron  : 

Le  deuxième,  des  arrondissemens'  do 
Mauléon  et  Ortbez  ; 

Le  troisième,  de  Parrondissement  de 
Bayonne. 

Rhin  (Bas),  —  60.  Le  département  do 
Bas-Rbin  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  de  Parrondissement  de  Sa- 
verne ,  et  des  cantons  de  Trucbtersbeim  et 
Wasselonne  (arrondissement  de  Stras- 
bourg) ;  ,, 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Schelcstadt,  et  des  cantons  de  Geipols- 
heim  et  Molsheim  (arrondissement  de 
Strasbourg)  ; 

Le  troisiteie,  de  Parrondissement  de 
Wissembourg,  et  des  cantons  de  Bisch- 
willer,  Brumath,  Haguenau  et  Oberbaus- 
bergen  (arrondissement  de  Strasbourg)  ; 

Le  quatrième,  de  la  ville  et  des  cantons 
de  Strasbourg. 

Rhin  (Haut).  —  61.  Le  département  du 
Haut-Rbin  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
mens électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Parrondissement  d^Alt- 
kirch; 

Le  deuxième,  de  Parrondissement  de 
Colmar; 

Le  trolft^èimei  de  Parrondiiiement  d« 
Belfort. 
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Le  dcuxiàme,  du  deuxième  appondîiM- 
ment  municipal  de  Paris  ; 
Le  troisième ,  du  troisième  afrondisse- 
municipal   de  Paris  ,    et  du   cin- 


Kkone,  r-  6a,  Le  département  du  Rhône 
est  dîTHé  en  ttoîs  artondissermens  élccto- 
ranx ,  composés  : 

Le  premier  y  des  canton»  de  Lyon  (nord), 
Lyon  (ouest),  Vaise,  la  Croix -Rousse,  TAr- 
bresle.Limpnest,  Neuville  et  Vaugneray 
(arrondissement  de  Lyon)  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Lyon  (midi) 
la  Guillotière,  Saint  Laurent.  Saint-Syra- 
phorien ,  Saint-Genis-Laval ,  Givors ,  Mor- 
nant  et  Sainte-Colombe  (arrondissement 
de  Lyon)  ; 

,Le  troisièn^,  de  Tarrondissement  de  Y il- 
lefVanche. 

Saône  (Haute),  ^  63.  Le  département  de 
la  Haute-Saône  est  divisé  en  deux  arrondis- 
semens  électoraux ,  composés  ; 

Le  premier,  de  l'arrondissement  deGray, 
et    des    cantons    de   Combeau-Fontaine, 
Montbozon,  Rioz,,  Scey-sur-Saône  et  Vî* 
trey  (arrondissement  de  Vesoul)  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de 
Lure,  et  des  cantons  d'Amance ,  Jussey , 
Noroy,  Port-sur-Saône  et  Vesoul  (arron- 
dissement de  Vesoul). 

Saône'et'Loire.-^^t^.  Le  département  ck 
Saône-et-Loire  est  divisé  en  cfiiatre  arroa- 
dissemens  électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  de  Varrondisseraent  de  Ma- 
çon, et  des  cantons  de  Cuisteaux ,  Cuisery , 
Louhans  et  Montpont  (arrondissement  de 
Louhans)  ; 

Le  deuxième,  de    Tarrondiasement   de 
CbÀlons-sur- Saône,  et  des  cantons  de  Beau- 
repaire,   Montrct,   Pierre   et    Saint-Ger- 
main-du-Bois  (arrondissement  de  Louhans); 
Le  troisième,  de  rarrondissemetat  d^Au- 

tun  : 

Le  quatrième,  de  Parrondissement  de 

Cbavolleà. 

SArthe.  —  65.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
mens  éleetoraux,  composés  : 

Le  premier,  deParrondissementdu  Mans, 
moins  Ites  cantons  do  La  Suze,  Loué  et 
Mbntfort; 

Le  deuxième,  de  Varronc^ement  de 
Mamçrs ,  moins  les  cantons  V  Montmi- 
raiietTuflfé; 

Le  troisième ,  de  Tarrondissement  de  La 
Flèche ,  et  des  cantons  de  la  Suze  et  Loué 
(arrondissement  du  Mans)  ; 

Le  quatrième,  de  Tarrondissement  de 
Saint^alaiâ ,  et  de»  cantons  de  Montfort 
(arrondissement  du  Mans) ,  Montmirail  et 
Tuffé  (arrondissement  de  Mamers). 

S^ne.  —  ^,  Le  département  de  la  Seino 
est  divisé  en  huit  arrondissemens  électb- 


raas ,  eompose» 


Le  premier ,  du  premier  arrondissement; 
muniefpfel^dft  mit-,  et  dft  qûtirtfiae  ; 


ment 
quième  ; 

Le  quatrième,  du  sixième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris,  et  du  huitième; 

Le  cinquième ,  du  septième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris ,  et  du  neuvième; 

Le  sixième ,  du  dixième  arrondissement 
municipal  de  Paris  ; 

Le  septième,  du  onzième  arrondisse- 
ment municipal  de  Paris, et  du  douzième; 

Le  huitième,  des  arrondissemens  de  souà- 
préfecture  de  Sceaux  et  de  Saint-Donia. 

Seine^Inférieure.  —  67.  Le  département 
de  la  Seine-Inférieure  est  divisé  en  six  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  de  Rouen  et  de 
ses  faubourgs  ; 

Le  deuxième,   de   Parrondisôement  de 

Rouen ,  moins  la  ville  de  Rouen  et  ses  Csu- 

bourgs  ; 
Le   troisième,  de  Parrondissement  da 

Havre  ; 

Le  quatrième,  de  Parrondissement  d^Y- 

vetot  * 
Le 'cinquième,  de  Parrondissement  de 

Le  sixième ,  de  l'arrondissement  de  aew- 
chàtel. 

Seine-et-Marne,  —  68.  Le  départemeBC 
de  Seine-et-Marne  est  divisé  en  trois  «* 
rondissemens  électoraux ,  composés  ; 

Le    premier,    de  Parrondissement  ^ 

Meaux; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  ai 
Coulommiers  et  Provins  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemepa  de 
Melun  et  Fontaineblau. 

Seine  etOise.  — •  69.  Le  département  fk 
Seine-et-Oise  est  divisé  en  quatre  aiM- 
dissemens  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  rarrondissementdePc»« 
toise  ; 

Le  deuxième^  des  arrondissement «B 
Corbeil  et  Etampes  ; 

Le  troisième,  dea  arrondissemens  de 
Mantes  et  Rambouillet; 

Le  quatrième ,  de  Parrondissement  de 
Versailles. 

Sèvres  (Deux),  —  70.  Le  départeméat 
^es  Deux-Sèvres  est  divisé  en  dènx  arrali- 
dissemens  électoraux ,  composés  : 

Le  premier ,  des  arrondissemens  de  Bres- 
su  ire  et  Partenay,  du  canton  de  Champs 
deniers  et  des  deux  cantons  de  Saim- 
Maixent  (arrondissement  de  Niort); 

Le  deuxième,  de  ParrondiaSement  de 
INiort,  moins  le  canton  de  Cbampdeaier^ 
et  les  deux  cantons  de  Saint-Maixent  et  dr 
if^ijrroiidissement  de  Malle. 
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Le  département  de   la      Bourbon-Vendée,  des  cantons  de  Mareuil, 


Somme,  —  71     _ 
Somme  est  divisé  en  quatre  arrondissemens 
électoraux,  composés  : 

)>  premier,  de  rarrondissrment  d'Ab- 
bejrille,  et  des  cantons  de  Bcrnaville  et 
t)nm«rt  (arrondissement  deDoullens).; 

Le  deuxième,  de  I|i  yillp  et  de#  cautous 
d!Ami^iis  ; 

Le  troisième ,  de  rarrondissement  d'A- 
mieDS ,  moins  les  caotons  du  cbef-lieu  ;  et 
des  cantons  d'Acheux  et  Doullens  (arron- 
dissemem  de  Doullens)  ;  d'Albert  et  Bray 


rpnn« ,  moins  Iqs  cantons  d* Albert  et  Bray. 
Tarn.  —  72.  Le  déparlement  du  Tarn  est 
divisé  en  deux  arrondissemens  électoraux, 
composé^  : 

lie  premier,  des  arrondîssemens  d'Alby 
et  Gaillac  ,  du  canton  de  Montredon  (ar- 
rondissement de-Casires),  et  du  canton  de 
GrauNiel  (arrondissement  ^e  Lavaur)  ; 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  de 
Castres,  moins  le  canton  de  Montredon  , 
et  de  rarpondissement  de  Lavaur,  moins  le 
canton  deOraulhct. 

Tarn-etGaronne.  —  73.  Le  département 
de  Tarn-et-Garonne  est  divisé  en  deux  ar- 
rondîssemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissoroent  de  Mon- 

taaban ,  et  des  cantons  de  Grisolles  et  Mon- 

i«Bh  (arrondissement  de  Castel-Sarra^in)  ; 

lie  deuxième,   de  rarrondissement  .de 

lioUs^c  ,  et  de  Varrpndissement  de  Castel- 

SanaxiDy  moins  les  cantons  de  Grisolles  ol 

MontMii. 

/^.W- 74.  Le  département  du  Var  est 
dirjtéên  trois  arrondîssemens  électoraux, 
composés  : 

Le  premier,  de  rarrondissement  de  Brî- 
gnolîes  ,  et  de  celui  de  Draguignan,  moins 
les  cantons  de  Callas ,  Comps  et  Fayence, 
et  la  ville  de  Draguignan  ; 

Le  deuxième,  de    rarrondissement  de 
Grasse,  des  cantons  de  Cnllas ,  Comps  et 
Fayence,  et  de  la  ville  de  Drajjuignan  (ar- 
rondissement de  Drajjuignan)  ; 

Le  troisième,  de  rarrondissement  de 
Toulon. 

Vaucluise,  —  75.  Le  département  de  Vau- 
clusé  est  divisé  en  deux  arrondisaemens 
électoraux  y  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'Avi- 
gnon et  Apt;  '  ,. 
:Le  deuxième,  des    arrondîssemens   de 

Carpentras  et  «Orange. 

Vendée.  —  76.  Le  déparlement  de  la 
Vendée  est  divisé  eu  trois  arrondissemens 
électoraux ,  composés  : 

Le  premier  y    de    rarrondissement  4)e 


Chantonnay  et  Pouzauges  (arrondissement 
de  Fonten.nv\  des  communes  de  Bourne- 
zpau  ,  Saint-Vincentdn  Fort-du-Lay,  P»y 
Maufrais  (canton  de  Sainte-Hermine,  ar 
rondissement  de  Fontenay),  des  communef 
de  Chaillé,  ChàteauGuibert,  Nesmy,  Saint 
Florent  et  le  Tablier  (canton  de  Moutier 
les-Mauxfaits,  arrondissement  des  Sables.)^ 
et  de  la  commune  d^Aubigny  (canton  del^ 
Motte- Acbard  ,  même  arrondissement); 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  de 
Fontonay ,  moins  le^  cantons  de  Mareoil  p 
Chantonnay  et  Pouzauçe,  et  les  commun^ 
de  Bournezean,  Saint-Vîncent-du-f  orl-^du- 
Lay  et  Puy-Maufrais  (canton  de  Sainte- 
Hermine)  ; 

Le  troisième,  de  rarrondissement  des  Sa- 
bles, moins  les  communes  de  Chaillé,  Chà- 
teau-Guibert ,  Nesmy ,  Saint-Florent ,  le 
Tablier  (canton  deMoutier-les-Mauxfaits)^ 
et  la  commune  d^Aubigny  (canton  de  la 
Moltc-Achard). 

Vienne.  —  77.  Le  déparl«jment  de  1^ 
Vienne  est  divisé  en  deux  a.rrondiesemeni» 
électoraux  ,  composés  : 

jLe  premier,  de  Tarrondii^sement de  Voir 
tiers ,  moins  les  cantons  de  Mirebesu  a$. 
Saint-Georges  et  de  rarrondissement  de 
Civray; 

Le  deuxième,  des  ji^rrondisscmens  de 
Chàtellerau]t ,  Lpudon  et  MontmoriUon, 
et  des  cantons  de  Mirebeau  ei  SaijDt-Qeorge 
(arrondissement  de.^4)itiers). 

.  Vienne  (Hauie).  p^^S.  Le  département 
de  la  'Hautt- V^ienne  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  fiel- 
lac  ,  moins  le  canton  de  'Layirière  ,  do  Far* 
rondissement  de  Rodiechouart ,  et  du 
canton  deCbalus  (arrondissement  de  Saint- 
îrieix)  ; 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  de 
{jimoges,  de  l'arrondissement  de  Saint- 
\rieix,  moins  le  canton  de  Chalus,  et  du 
canton  de  Laurièro  (arrondissement  de 
Bcllac). 

^Qnne.  ^79.  Le  département, de  V%wum 
est  divisé  en  troU  arrondissement  électOr 
raux ,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Ipi- 
gnyetSens: 

Le  deuxième  I  de  rprrondissemeni 
d'Auxcrre  ; 

Le  troisième ,  des  arrondissemens  d''A- 

vallon  et  Tonnerre» 
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du  Roi  portant  autorisatiou,  confornM?nienl  aux 
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sS4 


«OUmilBMSin  ROTAt.  ^    i6  MAI  1831. 


Louid  f  etc.  y  TU  notre  ordonnance  da  21 
mars  1816,  qui  a  concédé  l'exploitation  des 
tnines  de  Bouxwiller,  département  du  Bas- 
Rhin;  TU  Pacte  passé,  le  9  décembre  1820, 
jpar-deTant  Triponé  et  son  collègue,  no- 
taires à  Strasbourg,  par  lequel  les  conces- 
sionnaires de  ladite  exploitation  en  ont 
porté  la  jouissance  dans  une  société  ano- 
nyme constituée  par  ledit  acte;  tu  les  art. 
29  à  37,  40  et  4^  du  Gode  de  commerce  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur;  notre 
Conseil -d'Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  «uit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  des  mines 
de  Bouxwiller,  établie  dans  ladite  Tille , 
est  autorisée,  et  ses  statuts  sont  approuvés 
tels  qu'ails  sont  contenus  dans  l'acte  d'asso- 
ciation passé  à  Strasbourg ,  le  9  décembre 
1820,  par-deTant  Triponé  et  son  collègue, 
lequel  acte  restera  unnexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Cette  autorisation  étant  accordée  à  la 
charge  par  la  société  de  se  conformer  aux 
lois  et  à  ses  statuts ,  nous  nous  réservons 
de  là  révoquer  dana  le  cas  où  ces  conditions 
ne  seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice 
des  actions  à  exercer  deTant  les  tribunaux 
par  les  particuliers  à  raison  des  infractions 
commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  en  forme  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Saverne 
faisant  fonction  de  Mbunal  de  commerce, 
et  à  la  chambre  oe  commerce  de  Stras- 
bourg. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  in- 
sérée au  Moniteur  aTec  l'acte  annexé.  Pa- 
reille insertion  aura  lieu  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département 
du  Bas-Rhin. 


Par-deTant  M*  Emile  Triponé  et  son 
confrère,  notaires  à  là  résidence  de  Stras- 
bourg, soussignés,  ont  comparu  MM.,  etc. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
L^exploitalion  des  mines  de  Bouxwiller, 
canton  du  même  nom ,  arrondissement  de 
Saverne,  dont  la  concession  a  été  accordée 
par  ordonnance  royale  du  21  mars  1816 , 
ûTait  donné  lieu  à  la  formation  d'une  so- 
ciété anonyme,  dont  les  bases  furentarrètées 
par  acte  passé  devant  M*  Wengler,  notaire 
à  Strasbourg,  le  i5  janvier  1819,  enregistré 
le  18  du  même  mois. 

Depuis  cet  acte,  qui  avait  fixé  à  mille 
einq  cents  francs  paraction,  ou  à  cent  Tingt 
mUI«  francs  an  totti,  la  mise  de  fonds  so- 


ciale ,  les  actionnaires  ont  encore  déeidé 
par  délibération  qu'il  serait  fait  un  Terse- 
ment  de  cinq  mille  francs  par  adtion,  ou  de 
quatre  cent  mille  francs  en  total;  ce  qai 
porte  à  cinq  cent  Tingt  mille  francs  les 
fonds  de  la  société ,  réalisés  en  grande 
partie,  et  qui  sont  indépendans  de  ce  que 
chaque  actionnaire  a  payé  pour  le  prix  de 
ses  notions. 

Ces  nouveaux  fonds,  dont  partie  a  été 
employée  en  travaux  dans  les  mines  et  en 
construction  dans  Tintérêt  des  établisse^ 
mens ,  ayant  donné  à  l'entreprise  une  plus 
grande  extension,  les  actionnaires  ont  re- 
connu la  nécessité  d'apporter  des  modifica- 
tions et  des  changemena  au  contrat  de  so- 
ciété du  iSjauTÎer  «819. 

Mais ,  désirant  réunir  en  un  seul  acte 
tous  les  statuts  de  la  société,  ils  ont  arrêté 
qu'au  1"  janvier  1821  tous  les  effets  dudit 
contrat  du  i5  janvier  1819  cesseront,  et 
que  la  société  continuera ,  à  compter  da 
1"  janvier,  d'après  les  conventions  conte- 
nues au  présent  acte,  saToir  : 

Art.  i".  Il  existera  entre  les  parties  une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  des 
mines  de  Bouxwiller  et  pour  la  fabricatioa 
de  Palun  et  du  vitriol  de  fer  et  de  cuivre 
qu^on  en  extrait ,  ainsi  que  pour  Pexploi- 
tation  de  la  fabrique  d'ammoniaque  et  pro- 
duits accessoires ,  établie  également  ao  bu 
de  Bouxwiller  au  canton  dit  la  He^ydi. 

MM.  Deiss,  Charles-Louis  Pétri  et  Phi- 
lippe George  Pétri,  renouvellent,  ei  tast 
que  besoin ,  la  mise  en  société  de  la  louis- 
sauce  qui  leur  aTait  été  cédée  jusqu'au  3 
octobre  1822,  aux  termes  d^un  bail  passé 
devant  M'  Prauck  ,  notaire  à  Ingwiller,  le 
12  octobre  i8i3  ,  enregistré;  au  moyen  de 
quoi  la  société  usera  de  cette  jouissance  et 
en  supportera  les  charges  comme  PaanSent 
fait  MM.  Deiss  et  Pétri. 

2.  Cette  société  prendra  cours  le  1*' jin- 
Tier  1821 ,  sauf  à  obtenir  rautorisatioa 
royale,  nécessaire  d'après  fart.  37  du  Gode 
de  commerce  ;  elle  durera  jusqu'^à  l'épuise- 
ment desdites  mines. 

3.  La  société  prendra  dans  toutes  ses 
affaireii  et  toutes  ses  opérations  la  raisoa 
de  Administration  des  mines  de  BouxwilUr- 

Le  siège  de  Téta^idlissement  sera  établi  à 
Bouxwiller. 

4.  Le  capital  de  la  société  consiste , 

I*  Dans  la  valeur  de  la  propriété  des 
mines  de  Bouxwiller ,  des  fabriques ,  dé- 
pendances et  ustensiles  devenus  immeubles 
par  destination  qui  y  sont  établis,  Taleur 
qui,  au  moyen  des  constructions  et  accrois- 
semcns  récemment  faits ,  peut  être  portée 
à  la  somme  de  sept  cent  trente 
mille  francs ,  ci 730^000' 

2*  Dans  la  Taleur  immobilière 
de  la  fabrique  de  la  Reydt  et  de 
ses  dépendanc|93,   qui,  par  îe 
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même  motif^  peiit  être  portée  à 
soixante-dix  mille  francs ,  ci.  .       70,000 

3*  £t  dans  les  valeurs  mobi- 
lières, ustensiles,  marchandises 
brutes  et  fabriquées,  créances 
«t  deniers  comptans  apparte> 
nant  aux  deux  établissemens  ; 
le  tout  montant  à  une  somme 
fie  deux  cent  mille  francs , 
comme  il  sera  constaté  par  un 
inventaire  estimatif  qui  sera 
dressé  et  arrêté  au  3i  décembre 

courant,  ci 200,000 

Total,  un  million  de  francs , 
égal  an  résultat  que  présentera 
la  balance  de  Tancienne  société, 
dont  Tactif  et  le  passif  sont  à  la 
ebar^re  de  la  nouvelle,  ci.  .  .  .  1,000,000^ 

Ce  capital,  qui  est  reconnu  suffisant 
pour  Texplcitation  de  Tentreprise ,  y  de- 
Rieoreni  invariablement  affecté ,  et  ne 
pourra  Atre  retiré  tant  que  durera  Tasso- 
ciation  qui  fait  Pobjet  du  présent  contrat. 

5.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  quatre- 
vingts  actions,  dont  chacune  représente 
un  quatre- vingtième  indivis  et  indivisible 
des  mines,  fabriques,  dépendances,  usten- 
siles ,  marchandises ,  créances,  deniers 
oomptans  ,  et  généralement  de  tout  Ta  voir 
de  rétablissement ,  en  sorte  que  Taction 
représente,  dans  la  situation  actuelle,  une 
valeur  de  douze  mille  cinq  cents  francs. 

Il  «n- appartient...  C6uit  la  distribution.) 

6.  La  propriété  de  ces  actions  sera  éta- 
blie par  une  inscription  sur  les  registres  de 
la  société  ;  elles  portent,  savoir  : 

7.  Tout  transfert  définitif  d^action  sera 
inscrit  sur  les  registres  de  la  société ,  et 
signé  de  celui  qui  fera  le  transfert ,  ou  de 
son  fimdé  de  pouvoir.  Le  nouvel  action- 
naire ne  sera  reconnu  par  la  société  que 
du  jour  de  cette  inscription. 

Tonte  aliénation  d^action ,  volontaire  ou 
forcée,  faite  en  faveur  d^un  autre  qu'un 
actionnaire ,  ne  pourra  être  inscrite  que 
quinze  jours  francs  après  celui  où  elle  aura 
été  notifiée  à  la  société  ;  et  pendant  ces 
quinze  jours ,  si  la  société  n*agrée  pas  Fac- 
quéreur,  elle  devra ,  par  des  fonds  extraor- 
dinaires faits  à  cet  effet,  d^un  consentement 
unanime,  exclure  Tacquéreur,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  son  acquisition  et  les 
frais  qu*elle  lui  aura  occasionés,  et  devenir 
ainsi  elle-même  propriétaire  des  actions 
aliénées. 

Cependant  la  société,  qui  nbgréerait 
pas  Tacquéreur,  pourrait  se  dispenser,  d'a- 
cheter en  présentant  un  actionnaire  qui 
exercerait  son  droit  et  qui  deviendrait  pro- 
priétaire au  moyen  des  mêmes  rembourse- 
mens. 

8.  Les  actions  sont  indivisibles. 

La  société  prohibe  toutes  aliénations 
fractionnaires  I  et  n'admet  point  la  repré* 


sentation  d^une  part  moindre  qu^un  quatre- 
vingtième  complet ,  c^est-à-dire,  moindre 
qu'une  action  entière. 

9.  La  direction  et  la  gestion  de  rentre^ 
prise  seront  confiées  à  des  administrateurs 
gérans,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par 
une  délibération  spéciale  des  actionnaires. 

Leur  nomination ,  leur  révocation  et  leur 
remplacement,  ainsi  que  la  fixation  de  leurs 
appointemens,  auront  lieu  également  par 
délibération  des  actionnaires. 

Les  administrateurs  qui  gèrent  aujour- 
d'hui sont  soumis  à  la  révocabilité  et  ait 
remplacement  comme  le  seront  tous  leurs, 
successeurs. 

Les  administrateurs  gérans  signeront  en 
leur  privé  nom,  en  mettant,  au-dessus  de 
leurs  signatures ,  ces  mots  :  Administration: 
des  mines  de  Bouxwiller, 

10.  Les  écritures  seront  tenues  en  par* 
ties  doubles;  il  sera  fait  un  bilan  et  inven- 
taire général  au  moins  une  fois  par  an  et 
aux  époques  qui  seront  déterminées  par 
délibération  des  actionnaires. 

Les  bilans  et  inventaires  généraux  se- 
ront approuvés  et  arrêtés  par  la  société: 
dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Tin* 
ventaire. 

Il  sera  fait,  en  outre,  à  la  fin  de  chaque 
semestre,  un  état  de  situation  qui  sera  dé- 
posé conformément  à  la  loi. 

11.  Les  administrateurs  gérans  ne  pour- 
ront faire  aucun  emprunt ,  accepter  aucune 
lettre- de-change,  contracter  aucune  dette 
pour  la  société ,  ni  rengager  d^aucune  ma- 
nière, qu^en  vertu  d^itorisations  spécia- 
les données  par  délibération  unanime  des 
actionnaires. 

12.  La  société  donnera  à  ses  administra- 
teurs gérans  des  instructions  écrites  qui 
leur  traceront  la  marche  à  suivre  pour  la 
comptabilité  générale  en  matières  et  en  de- 
niers, pour  Texploitation  des  mines  et  le 
roulement  de  la  fabrique,  pour  Tachât  et 
remploi  des  matières  nécessaires  à  la  fabri- 
cation ,  ainsi  que  pour  la  vente  des  pro- 
duits ,  desquels  elle  déterminera  les  prix. 

£lle  prononcera  : 

Sur  toutes  acquisitions  d'immeubles  ou 
de  parties  de  marchandises  en  approvi- 
sionnement, 

Sur  remploi  des  machines  , 

Sur  la  nécessité  ou  Tutilité  de  nouvelles 
constructions , 

Sur  la  convenance  d'*introduîre  de  nou- 
velles fabrications  ou  de  nouveaux  pro- 
cédés. 

Sur  rengagement  de  commis  et  de  tous 
employés ,  et  sur  la  fixation  de  leurs  ap- 
pointemens. 

Elle  réglera  Tordre  et  la  distribution  du 
travail ,  et  ordonnera  généralement  tout  ee 
qu'houe  jugera  convenable  et  utile  pour  )e 
prospérité  de  Tentrepri«e< 


^ 
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i3.  Le«  «utorUaiions  et  les  instnictiont 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  11 
«t  12  qui  précèdent,  et  généralement  toutes 
les  délibérations  de  la  société,  seront  trans- 
crites, dans  leur  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre timbré,  destiné  ad  hoc,  et  qui  sera 
|>arapbé. 

■4.  II  est  interdit  aux  administrateurs 
gérans  de  Ikirc  des  affair<^  pour  leur 
compte  particulier;  ils  ne  pourront  no^ 
plus  prendre  part  i  d'autres  entreprises 
<|u^à  celles  de  la  société,  ni  directement  ni 
indirectement. 

i5-  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit 
il  Bouxwiller  après  chaque  inventaire,  pour 
Tarrètcr  et  délibérer  sur  les  allaires  de  la 
«ociété. 

Il  y  aura  ,  indépendamment  de  ces  réu- 
'iiions,  des  assemblées  d^urgence,  soit  à 
Strasbourg ,  soit  à  Bouxwiller ,  toutes  les 
ffois  qu''eUes  seront  provoquées  par  trois 
dictionnaires  réunissant  au  moins  trente 
•actions. 

La  demande  d^ossemblées  d^irjgence  sera 
4aite  par  écrit  aux  administrateurs  gérans. 

Les  motifs  et  le  lien  de  la  réunion  (soit 
i  Strasbourg ,  soit  à  Bouxwiller)  leur  se- 
ront indiqués. 

Les  administrateurs  gérans  feront  les 
convocations  pour  toutes  les  assemblées 
ordinaires  et  d'urgence;  ils  adresseront,  à 
cet  effet,  à  chaque  actionnaire  individuel- 
lement, une  lettre  de  convocation  dans 
laquelle  jls  indiqueront  les  motifs ,  le  lieu, 
le  jour  et  Theure  de  la  réunion  ;  les  action- 
naires devront  accoter  réception  de  cet 
loltres. 

16.  Afin  de  parvenir  à  Texéculion  régUi- 
iière  de  Farticle  i5,  tous  les  actionnaires 
éliront ,  à  Tefiet  des  présentes,  domicile  ,à 
Bouxwiller  ou  à  Strasbourg,  et  non  ail- 
leurs. 

Il  leur  sera  adressé,  au  domicile  par  eux 
Indiqua ,  les  convocations  aux  assemblées 
4'actionnaires ,  quinze  jours  avant  Tépoqut 
fixée  pour  les  réunions  ;  il  leujr  sera  remis 
au  même  domicile  toutes  autres  communi- 
cations et  tous  actes  relatifs  aux  affaires 
«locialos. 

La  transcription  des  lettres  de  convoca- 
tion ou  autres  au  registre  des  copies  de 
lettres ,  et  la  mention  de  leur  envoi ,  feront 
jureuve  de  la  notification  de  leur  contenu. 

17.  Tous  les  actionnaires  concourront 
aux  délibérations ,  soit  en  personne ,  soit 
par  fondé  de  pouvoirs. 

L^absence  ou  la  non-représentation  d^ine 
partie  des  actionnaires  qui  auront  été  dû- 
ment et  régulièrement  convoqués ,  no 
pourra  pas  empêcher  quUI  ne  soit  pris  des 
résolutions;  elles  seront,  le  cas  échéant, 
arrêtées  par  les  .votans  seuls ,  et  exécutées 
comm$  ij  tous  Jet  atiAQié#  y  avaient  prit 
part.. 


18.  Les  actionnaires  ne  pourront  te  (û^e 
représenter  aux  assemblées  que  par  dfli 
coassociés,  munis  à  cet  effût  d^un  poavstr 
spécial ,  qui  ne  vaudra  que  pour  une  feule 
assemblée. 

Lo  même  ne  pourra  être  mandataire  de 
plus  de  deux  actionnaires  ayant  ensemMo 
au  plus  vingt  actions;  si  le  total  de  .leurs 
actions  était  plus  fort^  il  ne  pourra  élrt 
mandataire  que  d^un  seul. 

19.  Les  résolutions  seront  prises  à  la 
majorité  des  votans ,  sauf  Texoeption  con- 
tenue dans  Tarticle  1 1  ;  mais  les  suffrages, 
au  lieu  d'être  comptés  par  tôte^  seront 
comptés  par  action. 

Un  associé  aura  autant  de  voijc  qo^il 
réunira  d'actions  par  lui-même  ou  par 
ceux  quMl  représentera.  Toutefois,  si  un 
votant  réunit,  soit  par  lui-même,  toit  eo- 
mulativement  avec  ceux  qu^il  reprétenieni 
quarante  actions ,  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, en  ce  cas  seulement  Topinion  con- 
traire des  autres  associés  sera  prépondé- 
rante, pourvu  qu^elle  soit  unanime. 

20.  Les  actionnaires  nommeront  dans  leur 
sein  un  comité  qui  dirigera  et  contrôlera  U 
gestion  des  administrateurs  gérans ,  et  qsi 
veillera  à  ce  que  toutes  les  clauses  du  pré> 
sent  contrat  soient  exactement  «eKécotéflf. 

2! .  Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de 
prendre  communication  des  livret  qatod 
il  le  jugera  à  propos.  , 

22.  Le  fonds  capital  portera  inté^^àtix 
pour  cent  par  an. 

Les  actionnaires  en  seront  crédités  |A- 
nuellement,  chacun  pour  ta  partytnron 
compte  qui  sera  ouvert  à  chacun  d^entrt 
eux ,  sous  la  rubrique  de  compte  ^iniéfi^ 
et  de  bénéfices. 

23.  Les  bénédces  nets  ou  les  per;tet49l( 
société  seront  partages  par  les  associôsd>a* 
la  proportion  de  leurs  actions  ,  et  le  .vo- 
tant de  la  part  reve.nant  à  chacun  loa 
porté  à  son  compte  d'intérûis  et  de  béné- 
fices, savoir  :  au  crédit ,  s'il  y  a  bénélioCi 
et  au  débit ,  s^il  y  a  perte. 

2^.  Afin  de  reconstituer  intégra iMuent 
le  fonds  capital ,  s'il  avait  cic  réduit  par 
des  pertes,  il  ne  sera  fait  aucun  dividende 
pour  intérêts  et  bénéfices  qu'api^ès  qu'il 
aura  été  constaté ,  à  la  suite  des  inven- 
taires ,  que  les  comptes  d'intérêts  et  de  bé- 
néfices des  actionnaires  se  soldent  en  leur 
faveur. 

La  quotité  des  dividendes  et  Tépoque  de 
leurs  paiemens  seront  déterminées  après 
la  clôture  de  chaque  inventaire  par  délibé- 
ration des  actionnaires,  et  le  dividende 
d^unc  année  ne  pourra  jamais  qxcéder  la 
somme  dont  les  actionnaires  seront  créan- 
ciers en  compte  d'intérêts  et  do  bénéfices. 

25.  Il  ne  pourra  être  fait  auoua  appel  de 
fonds  aux  actionnaires  en  «raiton  de  perles 
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que  là  société  aurait  essuyées,  ou  pour 
tout  autre  motif  quelconque. 

26.  Les  actionnaires  devront  faire  part 
à  la  société  de  toutes  les  découvertes  do 
minéraux ,  de  quelque  nature  qu^ils  soient, 
de  tout  établissement  y  relatif  à  former,  de 
toutes  mines  ou  établissemens  déjà  ezis- 
tans  à  acquérir,  la  société  ayant  droit  de 
les  acquérir  de  préférence  pour  le  compte 
commun  des  actionnaires. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  prendre  part 
à  ces  sortes  d^entreprises  pour  son  compte 
personnel ,  directement  on  indirectement. 

27.  En  cas  de  mort  d^un  actionnaire ,  ses 
héritiers  jouiront  des  droits  et  avantages 
qui  compéteraient  à  leur  auteur  en  raison 
de  ses  actions,  et  supporteront  dans  la 
même  proportion  les  charges  et  pertes  : 
mais  le  principe  de  Pindivisibilité  des 
actions  leur  sera  également  applicable; 
quel  que  Soit  le  rapport  entre  le  nombre 
des  héritiers  et  le  nombre  des  actions  du 
défunt ,  la  société  ne  reconnaîtra  que  de§ 
parts  complètes  de  quatre-vingtième,  et 
n^admèttra  que  la  représentation  par  action 
entière. 

28.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu 
de  plein  droit  et  avant  l'épuisement  des 
mines ,  si  le  fonds  capital  était  réduit  de 
moitié  par  des  pertes.    . 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  où  la  so* 
ciélé  finirait  par  Tépuisement  des  mines , 
la  liquidation  des  objets  mobiliers,  mar- 
chandises ,  créances  actives  et  passives ,  au- 
rait lieu  diaprés  les  lois  et  les  usages  du 
commerce.  Quant  aux  immeubles,  le  par- 
tage ou  la  licitation  s'en  ferait  conformé* 
ment  au  droit  commun. 

2.9.  SHl  s''élevait  den  contestations  entre 
les  actionnaires ,  soit  pendant  la  durée  de 
la  société ,  soit  après  sa  dissolution ,  sur  la 
liquidation  de  son  avoir  mobilier,  elles 
seront  décidées  par  des  arbitres  gu  choix 
respectiir  des  parties  contestantes. 

En  cas  de  partage  d^opinions,  les  ar- 
bitres auront  droit  de  nommer  un  sur-ar- 
bitre pour  les  départager. 

Laoécision  arbitrale  et  sur*  arbitrale  sera 
en  dernier  ressort,  et  ne  pourra  être  atta- 
quée ni  par  la  voie  de  Tappel,  ni  par  le 
pourvoi  en  cassation. 

3o.  Le  présent  acte  de  société  sera  sou- 
mis sans  délai  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement, conformément  à  Pacticle  37  du 
Code  de  commerce. 

Pour  Pexécution  des  présentes,  il  est 
fait  élection  de  domicile  pour  chacun  des 
actionnaires  en  sa  demeure  actuelle. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Strasbourg ,  en 
rétude.  Pan  1820,  le  9  décembre,  et  ont 
signé  avec  les  notaires,  lecture  faite,  la 
irinute  des  présentes,  restée  en  la  postés* 
sion  de  M*  Triponé ,  notSîrè  sdtraslgnij 


16  MAI  183 T.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
aux  «leurs  Lonvel  et  à  sesenÊios  de  Mib«titu«r 
il  (eur  nom  celui  de  Jupin,  et  aux  liours  Eichard 
de  Ceadrecourt  et  Trouaael,  d'aj«uter  à  leurs 
noms  ceux  de  Bichin  et  de  Hdbert.  (7 ,  Bull. 
453.) 

16  MAI  i8«T.  — •  Ordonnance  du  Roi  i|ui  admet  le 
sieur  Hoad  k  ëublîr  son  domicile  ea  Fcaace. 
(7,  Bull.  453.) 


1 6  MAI  I  Sai .  —  Ordonnances  du  Roi  qu»  aotm*!- 
sent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  BalL  465 
et  467.) 


16  MAI  i8ai.  — -  Ordonnances  du  Rot  qui  «oaoi^ 
dent  des  lettres  de  déclaration  de  natur^lité 
aux  sieurs  Girod  et  Ranoisto  dit  Ranixe.  ^j,^ 
Bull.  465  et  474.) 


16  MAI  t92i.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aeeor»- 
dent  une  pension  à  un  cTievaHer  de  l'ordre  de- 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  des  pensions  militai- 
res f  et  une  pension  à  un  ex-contrôleur  d'un* 
Bureau  de  garantie.  (7,  Bull.  4^3  his.) 


a  3  MAI  ■-»  Pr.   a  a  JEIM  i8ar.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  une  chambre  de   commerce  k  ■ 
Caen,  d(^partemeut  du  Calvados.  (7,  Bull.  455,. 
B*  1069S.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Caen ,  département  du  Calva- 
dos. 

Elle  sera  instituée  conformément  aux 
dispositions  do  l'arrélé  du  Gouvernement 
du  24  décembre  1802  (3  nivôse  an  11). 

2.  Un  membre  de  cette  chambre  sera 
appelé  AU  conseil  général  du  commerce, 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
5  et  6  de  notre  ordonnance  du  23  août  1819. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  M>- 
donnance. 


a 3  MAI  i8ai.  «-*•  Ordonnance  du  Soi  qui  fternet^ 
au  sieur  Marlio  d'ajouter  à  jon  oom  celui  àm 
«le  Concy.  (7,  8uU.  453.) 


aS  MAI  i8ai.  —  Ordonmiitoe  du  Roi  qui  «dmeS 
le  sieur  Tidal  à  «MabJiraon  4ointctle  ea  France. 
(7,  Bull.  453.) 

a3  MAI  i8ai.  •—  Ordonnances  duRinqui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalit^ 
aux  sieurs  Quoirin,  Cattio  et  Drault.  (7.,  BuU^.  ' 
460,  474p«<8«) 

.1    ■  I  «Il  I  I  II» 
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94  —  Pr.  a5  MAI  i8ai.  —  Loi  porunt  modifica- 
tion de  l'article  35 1  du  Code  d'inslruclioa 
crimioeUe  (i).  (7,  BuU.  45i,  n*  10601.) 


Article  unique,  A  TaTenip,  et  lorsque, 
dans  le  cas  préTu  par  l^article  35 1  du  Code 
dMostruction  crimioeUe,  les  juges  seront 
appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  dé- 
claration du  jury  formée  à  la  simple  majo- 
rité ,  ra?i8  favorable  à  Taccusé  prévaudra 
toutes  les  fois  quUl  aura  été  adopté  par  la 
majorité  des  juges  (2). 


94  Mil    iSai.  — '  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion de  majorais  en  faveur  de  MM.  Poisallolle 


de  Nanleuil  et  Harmand 
455.) 


Hermann.  (7»  Bull. 


94  MAI  1831.  —Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7 ,  Bull. 

467.)  

«4  MAX  iSai.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  sieurs  Mittchell  frères  à  construire  une 
▼errerie  à  bouteilles  dans  leur  propriëlé,  quai 
Bacalan,  à  Bordeaux.  (7,  Bull.  4^7 •) 


94  MAI  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  de  la  Verdrie  à  construire  sur  sa  terre 
de  Sérignë,  arrondissement  de  Rennes,  une 
usine  pour  la  fabrication  de  la  fonte  moulée. 

(7,  BuU.  467-) 


94  MAI  1 8a t.  ^—  Lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  titre  de  pairie  en  faveUr  de  M.  Hen- 
neijuin,  marquis  d'Ecquevilly.' (7,  BuU.  Soi.) 


96  MAI  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nom- 
me le  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs. 
{Mon.  du  a7  mai  i8ai.) 


Louis,  etc.,  le  sieur  marquis  Bârthdemy 
nous  ayant  fait  connaître  que  Fétat  d«  it 
santé  ne  lui  permettait  pas  de  remplir  la 
fonctions  de  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs ,  et  nous  ayant  demandé  de  pour- 
voir à  son  remplacement ,  notre  bîenvefl- 
lance  pour  le  sieur  marquis  Barthélémy 
nous  portant  à  prendre  en  coosidératioa 
cette  demande,  et  voulant  en  même  temps 
lui  donner  un  témoignage  de  notre  faaais 
satisfaction  des  services  éminens  quMI  a 
rendus  à  TËtat  et  à  notre  personne;  m 
Tarticle  29  de  la  Charte  constitutionnelle, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qtl 
suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  marquis  de  Fbstoret 
est  nommé  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs. 

a.  Nous  conférons  au  sieur  Marquis  Bar- 
thélémy le  titre  de  vice-président  honoraire. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  Pezécution  de  U  pré* 
sente  ordonnance. 


3o  MAI  «M  Pr.  7  JUIN  i8ai.  —  Ordonnance  da 
Roi  relative  à  l'échange  des  reconnaissances  4t 
liquidation  au  porteur,  et  à  leur  conversion 
facultative  en  reconnaissances  uonDÔnativei. 
(7,  Bull.  454,  n*  10G90.) 

Foy,  ordonnances  des  ai   NOVEMBlI  i8>i 
et  10  FÉVRIER  i8aa. 

Louis,  etc.,  vu  les  lois  des  28  avril  1816 
et  25  mars  1817 ,  et  nos  ordonnanoes  d^  2 
avril  1817,  i3  janvier  1819  et  id  mars 
1821  ;  voulant  conserver  aux  propriétabes 
de  reconnaissances  de  liquidation  des 
quatre  derniers  cinquièmes,  lesquelles 
sont  maintenant  dépourvues  de  coapsas 
d^arrérages ,  la  faculté  d^avoir  à  leur  vo- 
lonté des  effets  au  porteur  ou  nontinatift^  et 
ajouter  même  aux  facilités  et  aux  garanties 
qui  leur  ont  été  données;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  11- 


(x)  Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i5 
mars  (Mon.  du  34).  Rapport  de  M.  Barbé-Mar- 
Lois  le  27  mars  (Mon.  du  3  avril).  Discussion 
le  3o  mars  (Mon.  du  9  avril).  Adoption  le  3f 
mars  (Mon.  du  10  avril).  Présentation  à  la  Cham< 
bre  des  députés  le  18  avril  (Mon.  du  19).  Rap- 
iport  de  M.  Dartigaux  le  a 8  avril  (Mon.  du  39). 
Jldoplion  le  11  mai  (Mon.  du  i3). 

(a)  lEncore  que  la  majorité  des  juges,  jointe  à 
la  minorité  des  jurés,  n'excède  ou  même  n'égale 
pas  en  nombre  la  majorité  des  jurés  jointe  à  la 
minorité  des  juges  (^Discours  du  garde-des-sceaux 
k  la  Chambre  des  députés), 

M.  Legravereod,  Traité  de  Législation  erimi- 
mellej  tome  a»  ptgs  343,  en  notct  se  demande  si 


la  loi  a  modifié  la  législation  d'une  manière  utile. 
—  Il  répond  :  «  on  ne  peut  contester  que  le  prin- 
«  cipe  n'en  soit  humain  et  juste  ,  et  qu'elle  n'ait 
«  fait  disparaître  un  vice  que  j'avais  signalé  avec 
«  force;  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  a  porté  an 
«c  nouveau  coup  à  l'institution  du  jury,  en  accor- 
«  dantà  la  délibération  des  juges  l'effet  d'annuler 
••  la  délibération  de  douze  jurés,  et  i  la  décision 
••  de  trotsjuges,  celui  de  substituer  ii  la  décision 
m  de  sept  jurés  avec  lesquels  il  ne  délibèrent  pas. 
«  Il  eût  été  bien  plus  raisonnable,  à  mon  avis, 
«  bien  plus  conforme  surtout  au  système  du  jorj 
«  d'exigmr,  comme  je  l'avais  propose  en  18191 
«  uue  majorité  de  huit  jnr^i  çftjairt  quatre.  « 


ftOUVKRHlBllIT   AOTAL. 

naiiees  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
co  qui  mit  : 


—  3o  MAI  i8aitf 
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TlTlX  I*'.  Échange  det  reconnaisMucet  au  |ior- 
leur,  des  quatre  derniers  cinquièmes. 

Art.  1".  A  partir  du  1"  août  prochain, 
les  reconnaissances  do  liquidation  des 
quatre  derniers  cinquièmes,  actuellement 
00  émission  et  dépourvues  de  coupona  d'ar* 
rérages  depuis  le  2a  mars  dernier,  seront 
échangées  contre  de  nouvelles  reconnais- 
sances «ii  porteur,  garnies  de  huit  nouveaux 
coupons  d''arrérages  échéant  les  22  sep- 
tembre 1821 ,22  mars  et  22  septembre  1822, 
i8a3,  i8249et  22  mars  1825. 

2.  ^our   subvenir  à   cet  échange >  ainsi 

qn^au  paiement  des  quatre  cinquièmes  des 

ordonnances  expédiées  ultérieurement  pour 

racqnittementde  Tarriéré  antérieur  à  181 6, 

noUe  ministre  des  finances  est  autorisé  à 

(aire  fiabriquer,  jusqu'à  concurrence  d^une 

somme  de  deux  cent  quarante  millions,  de 

nouvelles  reconnaissances  de  liquidation 

éM  pmrtair ,  conformes  à  celles  émises  en 

exécution. de  la  loi  du  25  mars  1817  et  de 

notre  ordonnance  du  2  avril  suivant. 

3.  Ces  nouvelles  reconnaissances  de  li- 
quidation,  outre  leurs  numéros  d'ordre, 
conserveront  les  huit  anciennes  finales  2 , 
3,495,  7,  8,9  et  o,  pour  concourir  aux 
tirages  successifii  diaprés  lesdites  finales. 

Tiras  II.  Reconnaissances  de  liquidation   nomt' 

natives. 

4.  Il  sera  ouvert  au  Trésor  royal  un 
grauMÎTre  de  reconnaissances  de  liquida- 
\ioBÈ  waminatives ,  pour  y  porter  celles  que 
les  piO|»riétaires  désireraient  faire  inscrire 
à  leur  nota. 

Les  extraits  ou  ccrtiGcats  dUnscription 
seront  conformes  au  modèle  ci-joint. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives  seront  délivrées  en  échange 
d^un  dépôt  au  Trésor  royal  de  pareille 
somme  en  reconnaissances  de  liquidation 
au  porteur  garnies  de  tous  leurs  coupons 
d''arrérages  non  échus,  lesquelles  recon- 
naissances de  liquidation  au  porteur  seront 
immédiatement  annulées  à  Hnstant  du 
dépôt. 

6.  Les  reconnaissinces  de  liquidation 
nominatives  seront,  comme  celles  aupor- 
leur,  en  sommes  rondes  de  dix  mille  francs, 
cinq  mille  francs  ,  mille  francs  de  capital. 

7.  Pour  ne  rien  changer  à  l'ordre  des  ti- 
rsges  successifs,  chaque. reconnaissance  de 
liquidation  nominative ^  outre  son  numéro 
d'ordre,  portera  également  l'indication  deu 
finales  des  numéros  originaires  des  recon- 
naissances de  liquidation  au  porteur  qu'elle 
remplacera. 

8.  Le  grand-livre  des  reconnaissances  de 


liquidation  nominatives  sera  tenu  dans  la 
même  forme  que  le*  grand-livre  des  cinq 
pour  cent  consolidés;  les  changemens  de 
propriété  seront  soumis  aux  mômes  règles 
que  celles  observées  pour  les  mutations  et 
transferts  de  la  dette  inscrite,  et  feront 
partie  du  compte  qui  en  est  rendu  chaque 
année  à  la  cour  des  comptes. 

9.  Les  arrérages  de  reconnaissances  de 
liquidation  nominatives  seront  payables, 
sur  la  représentation  du  certificat  d'inscrip- 
tion ,  dans  la  même  forme  que  les  arré- 
rages des  cinq  pour  cent  consolidés. 

10.  A  partir  du  1"  août  prochain  ,  notre 
ordonnance  royale  du  i3  janvier  1819  ces- 
sera de  recevoir  son  exécution  ;  les  recon- 
naissances de  liquidation  déposées  devront 
être  retirées ,  et  les  récépissés  devr9nt  être 
rapportés  et  annulés. 

11.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


3o  MAI  ■*  Pr.  art  JUin  1831.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  annuUe  un  arrêté  pris  en  matière  de 
police  du  roulage  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Meurthe.  (7  ,  Bull.  4S5f 
n»  10697.) 

Voy.  décret  du  a3  JUIN  1806  et  notes. 

Louis ,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  ;  vu  le  pourvoi  élevé  par  notre 
ministre   secrétaire  d'Etat   de   l'intérieur 
contre  un  arrêté  pris  en  matière  de  police 
du  roulage  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurthe ,  au  profit  du  ' 
sieur  Léonard  Brunner,  meunier  au  mou- 
lin de  la  Machine,  canton  de  Nancy ^  ledit 
pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général 
de  notre  Conseil -d^Etat  le  8  mai  1820,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  le- 
dit arrêté;  vu  l'avertissement  donné  le  18 
juillet  1820,  par  Tinterraédiaire  du  préfet 
du  département  de  la  Meurthe ,  audit  Léo- 
nard Brunner,  pour  qu'il   ait  à  défendre 
contre  ledit  pourvoi ,  s^il  s'^y  croit  fondé , 
auquel   avertissement  il  n^a  pas   été  ré- 
pondu ;  vu  les  procès- verbaux  de  contra- 
vention à  la  police  du  roulage  dressés  les 
14,    19   novembre  et   i*'  décembre   1818 
contre  ledit  Léonard  Brunner,  lesdits  pro- 
cès-verbaux affirmés  par-devant  l'adjoint 
au  maire  de  Nancy  ;  vu  les  condamnations 
prononcées  par  le  mairede  cette  ville  contre 
ledit  Léonard  Brunner  les  18,  28  novembre 
et  7  décembre  1818;  vu  la  réclamation  pré- 
sentée au  conseil  do  préfecture  du  dépar- 
tement de  laMeurthe.  le  3i  décembre  1818, 
par  ledit  Léonard  Brunner,  contre  lesdites 
condamnations;   vu    l'arrêté    attaqué    du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  du  24  mars   1819,  portant  annu- 
lation des  décisions  du  maire  de  Nancy, 
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'comme  étant  basées  sur  des  procès-ver'^ 
baux  qui  n^ont  pas  été  affirmés  devant  le 
.juge  de-paix,  et  statuant  en  outre  que  le- 
dit Léonard  Brunner  est  dispensé  de  payer 
'les  amendes  auxquelles  il  a  été  condamné, 
«et  que  Targeiit  lui  sera  rendu  dans  le  cas 
voù  il  aurait  été  consigné;  vu  Varrôté  du 
firéfet  de  la  Meurthe  du  6  avril  1819 ,  qui 
estime  qu^il  y  a  lieu  d^annuler  Tarrèté  sus- 
dit au  conseil  de  préfecture  ;  vu  les  décrets 
des  a3juin   1806,  18  août  1810  et  16  dé- 
cembre  1811;   vu  les   autres  pièces  pro- 
duites; considérant  que,   par   l'article  38 
du  décret  du  a3  juin  1806,  les  maires  ont 
été  chargés  de  prononcer  provisoirement, 
«t  sauf  recours  aux  conseil?  de  préfecture, 
sur  le  fait  des  contraventions  à  îa  police  du 
roulage;  considérant  que,  par  le  décret  du 
18  août  1810,  les  procès- verbaux  on  ma- 
tière de  police  de  roulage  doivent  être  af- 
firmés devant  le  juge-de-paix,  mais  que ^ 
'd''après  le  décret  du  16  décembre  iSii  (1), 
relatif  aux  routes  en  général,  ces  procès- 
verbaux  peuvent  être  affirm(^^  devant  les 
^maires  ou   leurs  adjoints  ;   qu''il  convient 
■surtout  d^user  de  cette   faculté,  lorsqu'il 
is'agit  de  contraventions  sur  lesquelles  les 
>maires  ont  à  prononcer  provisoirement ,  et 
•qu'ainsi,  dans  le  cas  particulier,  ces  pro- 
•cès-verbaux  ont  été  valablement  affirmés 
'devant  l'adjoint  du  maire  de  Nancy  ;  notre 
<Consei1-d'Ètat  entendu,   nous   avons  or- 
*donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  pr<5- 
Ifecturedu  département  de  la  Meurthe  du 
24  mars  1819  est  annulé. 

2.  L'affirmation  faite  des  procès-verbaux 
•de  contravention  devant  Tadjoint  au  maire 
«de  INancy  est  déclarée  bonne  et  valable. 

3.  Le  sieur  Léonard  Brunner  est  renvoyé 
h  rae  pourvoir  de  nouveau  ,  et  sMI  s  y  croit 
fondé,  devant  ledit  conseil  de  prcft:cture, 
contre  les  décisions  du  maire  de  Nancy  djes 
18  et  28  novembre  et  7  décembre  1818. 

4.  Nos  ministres  de  Ja  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


—  3o  MAI  181t. 
vier  1821 ,  annexé  à  la  présdnte  enton- 


3o  MAI  •—  Pr.  10  JUILLET  i8ïf .  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle,  formée  à 
Nancy.  (7,  Bull.  4^9»  n*  10785.) 

Art.  i".  La  société  d'assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  formée  à  Nancy  entre  di- 
vers particuliers,  fermiers  et  propriétaires 
de  revenus  fonciers,  par  acte  passé  par- 
devant  Michel  et  Voîrin,  notaires  à  la  ré- 
sidence de  Nancy,  les  17 ,  18 ,  19  et  20  jan- 


nance,  est  autorisée  pour  les  départemens 
de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  ^  des  Vosges, 
de  la  Haute-Marne ,  de  la  Meuse,  du  Hant- 
Rhin  et  des  Ardennes. 

Le  département  du  Bàs-Rhfn  étant  nen- 
tionné  dans  Tacte  social^  rautorisation 
pour  ledit  département  est  ajournée  quant 
à  présent. 

2.  La  société  existera  conformément  à 
ses  statuts  contenus  dans  Tacte  social  pré- 
cité et  annexé  à  là  présente ,  sauf  les  ré- 
serves ci -après. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  portées  ii 
Tarticle  4  dudit  acte,  la  mise  à  exécution 
des  statuts  et  de  TassurKOce  mutuelle  no 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  somme  des 
adhésions  se  sera  élevée  à  celle  de  quatre 
millions  de  francs  en  valeurs  de  récoltei 
assurées. 

4.  La  déclaration  de  la  vatear  pour  la- 
quelle chaque  souscripteur  associe  ses  ré- 
coltes ,  suivant  Tarticle  14  >  et  le  procès- 
verbal  d^expertisc  des  propriétés  atteiotes 
par  la  grêle,  qui  doit  être  fait  immédiate- 
ment après  les  accidens,  suivant  Tartiele 
19,  ne  seront  pas  les  seules  bases  néces- 
saires au  règlement  des  indemnités.  L'ex- 
pertisé du  dommage  sera  renouvelée  quinza 
jours  après  le  premier  procès-verbal,  ou 
plus  tôt  si  les  récoltes  assurées  doivent  être 
retirées  avant  ce  délai.  Si  les  expertises 
sont  conformes,  l»»nr  résultat  servira  de 
règle  pour  IV'slimolion  de  rindemalté.  Si 
elles  diffèrent,  celle  cstimatiou  saca,  dans 
les  limites  dfsdiles  expertises,  convenue 
entre  les  parties,  sinon  réglée  par  arbitre». 

5.  Nonobsia  nt  le  contenu  des  articles  igft 
63 ,  les  tiers-experts  ou  tlers-arbltres  qu'il 
y  aurait  lien  d'appeler  seront  choisis  sni- 
vant  les  règles  du  droit  commun. 

6.  Il  est  entendu  que  les  portions  «©ntrî- 
butives  qui  peuvent  être  appelées  en  entier 
suivant  rartîcle  24  ^^  pourront  en  aecnn 
cas  excéder  les  fixations  portées  en  Tarli- 
cle6. 

7.  Le  traité  à  forfait  entre  rassociatlon 
et  le  directeur  responsable  pour  les  frais 
d'administration ,  moyennant  vingt-cinq 
centimes  par  mille  francs  de  valeurs  asso- 
ciées à  Tassurance,  mentionné  en  l'article 
54,  n'est  approuvé,  nonobstant  les  disposi* 
tions  dudit  article,  que  pour  Pcspace  de  dix 
années,  passé  lequel  terme  ledit  traité 
pourra  être  librement  renouvelé  on  modifié. 

8.  La  présente  autorisation  étant  an  sur- 
plus accordée  à?1adile  société  à  la  charge 
par  elle  do  tG  conformer  aux  lois  et  à  ses 
statuts,  nous  nous  réservons,  dans  le  cai 
où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accom* 


(1)  Article  lia. 
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ptieï ,  cfe  réyoqner  ladite  approbation ,  sauf 
les  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux 
par  les  particuliers  i  raison  des  infractions 
eommises  à  leut  préjudice. 

9.  La  société  sera  tenue  do  remettre^ 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situa* 
tion  au  préfet  du  département  de  laMeurtbe 
ainsi  qu'eau  i^reffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nancy.  Elle  adressera  éçaîe* 
ment  une  copie  de  cet  état  aux  préfets  des 
antres  départemens  compris  dans  sou  sys- 
tème ^'assurance. 

Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tinté- 
iteur  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
senter ordonnance ,  laquelle  sera  publiée  att 
Bnlletlfl  des  Lois  arec  Tacte  annexé,  et  insé- 
fée  tant  an  Moniteur  ctué  dans  le»  journaux 
âes  atinonees  judiciaires  des  département 
dans  lesquels  Tassociation  est  étendae. 


Sotfëtf  dTststirance  mutuelle  contre  Ur  grêle  pour 

im  dU^rtemens  de  la  Meurihe,  de  la  Moselle^ 

lie*  Vosges,  de  la  Hauie-Marue,  de  la  Meuse, 

da  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardennes. 

Par^devant  Jean-Baptif^te-François  Mi- 
chel et  Jean -Baptiste  Voirin,  notaires 
royaux  y  résidant  à  Nancy ,  soussignés,  sont 
comparus ,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  examiné  les  diffé- 

reos  systèmes  d^assurance  qui  ont  été  of» 

JSerts  jnsqu''à  ce  jour,  et  avoir  médité  sur 

Unrs avantages  et  leurs  inconvéniens,  re- 

coanaissant  que  le  mode  d''as8urances  mu- 

tnelUs  satisfait  à  toute  la  sollicitude  des 

întéfeisés ,  et  adoptant  ce  système  à  Tuna- 

BÎiftffé)  se  proposent  d^en  étendre  le  bien-» 

hitf  pour  la  grèle ,  aux  départemens  de  îa 

Meurtbe,  de  la  Moselle ,  des  Vosges  ^  de  la 

Haote-Marne,  de  la  Meuse,  du  Haut- Rhin, 

du  Bas-Hbin  et  des  Ardennes: 

La  réunion  de  ces  huit  départemens  en 
vne  seule  mutualité  est  fondée  sur  plusieurs 
motifs  :  ils  sont  limitrophes;  celui  de  la 
Meurtbe  est  au  centre  des  sept  autres; 
leurs  «communications  sont  nombreuses  et 
faciles  ;  les  risques  sont  identiques,  puis- 
que la  configuration  du  sol  et  la  nature 
des  productions  se  trouvent  être  les  mèmea 
sur  tous  les  points  ; 

Déterminés  par  ces  considérations ,  mus 
par  le  désir  de  participer  à  la  fondation 
d''un  établissement  utile,  les  coniparans, 
après  s''ètr'e  éclairés  des  lumière£(  d'une 
•discussion  préalable,  de  laquelle  a  résulté 
la  nécessité  d'étendre ,  le  plus  possible , 
toute  société  qui  doit  garantir  mutuelle- 
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ment  ses  membres  contre  le  fié&iï  destruc- 
teur de  la  grêle  ;  après ,  en  outre ,  es -noms 
et  qualités  qu'ils  agissent ,  s'être  fait  re- 
présenter les  statuts  précédemment  ar- 
rêtés par  Pacte  reçu  de  M'  Michel ,  Tun 
des  notaires  soussignés,  qui  on  a  minute, 
le  7  mars  1820,  enregistré ,  et  avoir  pris 
communication  des  objeetions  faites  par 
Tautorité  contre  ces  mêmes  statut?,  ont 
enfin  établi  leur  association  sur  les  nou- 
velles bases  qui  suivent  : 

Chapitre  I".  Fondation. 

Art.  i".  Il  y  a  société  d^as»nranc(!f  contre 
la  grêle  entre  les  cultivateurs,  fermiers  et 
propriétaires  de  revenus  foWcîers  sitnéa 
dans  les  départemens  de  la  Meurthe.  de  In 
Moselle,  des  Vosges,  de  la  flaute-Mariie, 
de  la  Meuse,  du  Hant-t»hin,  du  Bas-» 
Khîn  (i)  et  des  Ardennes,  soussignés,  et 
tous  autres  propriétaires ,  dans  ces  dépar- 
temens, qui  adhéreront  ensuite  aux  pré- 
aens  statuts. 

2.  Cette  Société  est  anonyme  :  elte  a  pouf* 
unique  objet  de  garantir  mutuelle/n^itt  ses 
membres  des  risques  et  domniaffes  qttê 
pourraient  causer  les  ravaffcs  de  la  grêle 
aux  récoltes  pendantes  par  racines  :  elle 
n''entend  assurer  aueun  autre  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années;  elle  peut  être  prolongée  avec  fai^- 
torisation  du  Gouvernement. 

4*  I^a  présente  association  ne  peut  avoir 
d'effet  que  du  montent  où,  fiar  suite  deik 
adhésions  aux  présens  statuts ,  il  se  trira- 
vera  pour  deux  millionà  de  récoltes  aàftu-^ 
rées  (a). 

5.  La  société  est  admfirîsfrécf  par  un  con- 
aeil  général  des  sociétaires ,  pdr  un  conseil 
d^administration ,  et  deux  directeurs,  dont 
Tun  est  responsable  et  fait  les  fonctions  de 
receveur. 

6.  Cette  socfété  cxéîat  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires,  dont  chacun ,  en  tout 
état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  Isi 
part  dont  il  est  tenu  dans  la  contribution 
à  laquelle  le  dommage  peut  donner  lieu  , 
selon  les  états  de  répartition.  Cette  part 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'clever  au-delà 
Vi'un  et  demi  ou  de  trois  pour  cent  par  an- 
née de  la  valeur  du  revenu  soumis  à  Tas- 
surance ,  suivant  que  les  récoltes*  engagées 
appartiendront  à  la  première  ou  à  la  se- 
conde classe  établies  plus  bas  dans  Tar- 
ticle  28. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  as- 
suré pour  une,  trois,  six  on  neuf  années, 
à  partir  du  jour  qui  suit  Celui  où  il  est  de- 
venu sotfiétaifc. 


(1)  rt^cs  arlicle  i"  de  rordonnance» 


(a)  ^oyeâ  l'article  3  dt  rordoonanct . 
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8.  TroU  moU  avant  Péchéanc^  de  son 
assaratiee  y  il  fait  connaUrOy  par  une  dé- 
claratioQ  consignée  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet,  sUl  entend  faire  partie  de  la  so- 
ciété pour  un  plus  long  délai^  ou  lUl  y  re- 
nonce. 

9.  Par  le  fait  seul  du  défaut  de  cette  dé- 
claration à  répoque  ci-dessus  fixée  ,  il  con- 
tinue de  faire  partie  de  la  société  pour  un 
temps  égal  à  celui  de  son  premier  engage* 
ment. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  conditions  de  Tas- 
auraoce  doivent  être  remplies  comme  pen> 
dant  ie  premier  engagement. 

10.  En  sa  qualité  d'assureur ,  tout  socié- 
taire est  tenu  de  fournir  à  Tassociation,  au 
moment  où  il  y  entre,  une  garantie  pour 
le  paiement  des  portions  contributives  aux- 
quelles l'assujétit  le  présent  système  d^as- 
surance  mutuelle  :  cette  garantie  est  d^un 
demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  récolte 
assurée,  pour  les  productions  comprises 
dans  la  première  classe ,  et  d\in ,  aussi 
pour  cent,  de  celles  composant  la  seconde 
classe.  La  somme  en  résultant  servira  à 
couvrir  les  pertes  éprouvées  dans  le  courant 
de  Tannée  :  si  cette  somme  se  trouvait  être 
insuffisante  par  Peffet  du  grand  nombre 

•  de  sinistres  ou  dégâts  qui  pourraient  sur- 
venir ,  alors  il  serait  fait  une  répartition 
entre  tous  les  sociétaires ,  ainsi  qu^il  sera 
indiqué  en  Tarticle  23. 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire  diaprés 
les  calculs  qui  ont  été  faits,  ce  premier 
fonds  était  plus  que  suffisant  pour  faire 
face  à  tous  les  dommages  éprouvés  pen- 
dant Fexercice  courant ,  la  partie  non  ab- 
sorbée appartiendrait  et  serait  transportée 
de  droit  à  Pexercice  suivant,  et,  dans  ce 
cas,  les  sociétaires  n'auraient  de  versement 
à  faire  que  pour  le  complément  du  fonds 
de  garantie,  qui  sera  toujours,  soit  complé- 
té, soit  renouvelé,  en  cas  d^épuisement , 
lors  du  plus  prochain  paiement  annuel 
des  frais  d'administration.  Chaque  exer- 
cice commencera  le  i"  janvier. 

11.  Les  frais  d'administration  sont  fixés 
par  année  à  vingt-cinq  centimes  pour  cent 
francs  de  récolte  assurée,  payables  au  com- 
mencement de  chaque  exercice. 

Ceux  de  police  dVssurance  ou  acte  con* 
tenant  l'engagement  entre  l'association  et 
l'assuré,  sont  réglés  à  cinquante  centimes, 
une  fois  payés,  pour  tout  le  temps  de  l'en- 
gagement. Si  cette  police  donne  lieu  à  des 
Irais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge  do 
l'assuré. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  d^une 
même  commune  auront  assuré  leurs  ré- 
coltes en  masse,  ils  ne  paieront  que  quinze 
centimes  pour  cent  francs  de  frais  d'admi- 


nistration par  année.  lit  ne  paieront  ioisi 
qu'une  seule  police  de  cinquante  oentiaes. 
Les  récoltes  appartenant  à  des  établis, 
semens  publics,  tels  qu'hospices,  hôpitanx, 
maisons  de  charité  ou  de  bieofaisanee, 
jouiront  du  môme  avantage. 

12.  Les  estimations  de  récoltes  assurées 
seront  toujours  faites  en  somme  ronde  de 
cent  francs. 

Chapitre  II.  Conditions  de  l'entre*  dant  la  to- 
ciétë ,  estimation  des  dëgAls,  et  mode  de  pue- 
ment  des  indemnités. 

i3-  L'inscription,  sur  lea  registres  de  la 
société,  de  la  déclaration  des  récoltes  qoe 
l'on  veut  faire  assurer,  et  la  quittance  tant 
des  frais  d'administration  que  du  fonds  ds 
garantie,  confèrent  de  droit  au  déclarant 
là  qualité  de  secrétaire. 

Cette  déclaration  devra  désigner,  d'une 
manière  exacte,  les  pièces  de  terre,  ver- 
gers ,  pougers ,  vignes ,  planutions  de  ts- 
bac  ou  houblonniéres,  leurs  tenans  et  aboa* 
tissans,  leur  contenance,  nature  de  se- 
mences ,  arbres  et  fruits  que  l'on  fiait  esso- 
rer. 

La  même  déclaration  contient  en  ootrs 
la  valeur  qa«)  le  déclarant  donne  enz  récol- 
tes qu'il  veut  faire  assurer. 

i4-  Le  monunt  de  l'estimation  fidte  par 
le  déclarant  forme  le  capital 'à  assnier;  et 
ce  capiul  est  la  base  de  la  somme  à  laquelle 
le  propriétaire  assuré  a  droit  en  eas  de 
perte  :  il  est  de  même  la  base  de  la  soeme 
pour  laquelle  le  sociétaire  doit  coeeoarlr 
au  paiement  des  dommages^  .comme  il  aéié 
dit  par  Tarticle  6  (1). 

i5.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  di- 
rect ou  indirect  à  la  conservation  des  ré- 
coltes est  admise  à  les  faire  assurer,  suiTsat 
les  dispositions  de  l'article  10. 

La  propriété  d'autrui  peut  même  êttets- 
surée  officieusement. 

16.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les 
portions  contributives  en  vertn  des  étaU 
de  répartition  rendus  exécutoires  est  tenu 
de  verser  son  contingent  entre  les  mains 
de  Pagent  de  l'association  et  sur  le  simple 
avis  du  directeur  responsable. 

Si ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
ce  premier  avis ,  le  sociétaire  n'a  pas  ef- 
fectué le  versement  demandé,  l'avertisse- 
ment lui  sera  réitéré,  et,  faute  par  loi  d'a- 
voir satisfait  à  ce  second  avis,  il  sera  pour- 
suivi par  toutes  les  voies  de  droit,  à  la 
requête  du  directeur  responsable,  auquel 
il  est ,  dès  à  présent,  conféré  tous  pouvoirs 
nécessaires  à  Teffet  de  parvenir  au  recoa- 
vrement  desdites  portions  contributives. 


(t)   y^.  article  4  de  l'ordoBBance. 
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17.  Ce  directeur  reaponnable  rend  pério- 
«UqvAHMDt  compte  au'  conseil  d'^adminis- 
tmtion  du  rétaltit  des  poursuites  exercées 
eoDtre  les  retardataires  :  sur  son  rapport , 
il  est  pris ,  à  leur  égard ,  par  le  conseil , 
telles  mesures  qui  lui  paraîtront  convena- 
bles à-rintérèt  de  la  société.. 

18.  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  ré- 
coltes par  reflet  des  ravages  de  la  grêle  sera 
de  suite  dénoncé  au  maire  de  la  commune. 
La  déclaration  en  sera  faite  par  l'assuré  ou 
Tintércssé,  et  légalisée  par  le  maire.  Elle 
contiendra  la  date  et  Theure  de  Taccident; 
la  désignation  exacte  des  objets  grêlés  ;  la 
mention  de  Pespèce  de  récolte  détruite ,  et 
celle  s!  le  dégât  est  intégral  ou  partiel  : 
edte  déclaration  est  envoyée  par  Passuré , 
à  peine  de  déchéance  de  Tindemnité,  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  qui  suit  le  dégât , 
au  bureau  de  la  direction  ou  à  l'agent  de 
rarfoodissement ,  et  il  en  sera  douné  ré- 
cépissé. 

19.  Quand  le  directeur  responsable  aura 
re^  cette  déclaration ,  il  fera  faire  Testi- 
JBatloB  des  dégâts  par  trois  experts ,  dont 
Fan  est  à  son  choix,  l'autre  i  celui  de  la 
perBonne  intéressée,  et  le  troisième ,  sMI 
est  nécessaire,  à  la  nomination  du  juge- 
de-paiz  da  canton  dans  lequel  il  y  a  lieu  à 
cxp«rtlse.  Ces  experts  constateront  le  dom- 
mage éprouvé  en  espèces  et  qualités  de 
récoltes  ou  de  fruits  perdus;  ils  dresseront 
ctaffirmeront  leur  procès-verbal  par-devant 
le  maire  du  lieu  où  est  arrivé  le  dégât  ;  ce 
proeès-Tcrbal  sera  remis  par  eux ,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  direction  ou  à  Tagent 
dsla  société,  qui  en  délivrera  récépissé (i). 

ao.  Les  frais  de  Texpertise  seront  sup- 
perlés,  moitié  par  Tassociation ,  et  moitié 
par  Ffatéressé. 

SI.  Si  cependant  le  ravage  causé  par  la 
grâie  était  tel  sur  quelques  points,  quMl 
n'y  eût  aucune  espérance  de  récolte,  et 
qn^l  fût  encore  temps  de  réensemencer ,  le 
directeur ,  après  avoir  fait  constater  ledom- 
mage,  pourra  traiter  amiablement,  avec 
rassuré, d^ùne diminution  dans  Tindemnité 
à  lui  payer ,  et  Tassuré  ensemencera  une 
seeonde  fois. 

22.  Immédiatement  après  la  rentrée  des 
récoltes,  époque  où  tous  les  dégâts  sont 
connus,  le  directeur  responsable  dressera 
et  arrêtera  Tétaldes  indemnités  à  payer.  Si 
le  fonds  de  garantie  mentionné  en  Tarticle 
10  est  insuffisant  pour  faire  face  à  tous  les 
dégâts,  il  est  employé  sans  délai  i  Tacquit- 
tement  des  sommes  dues  aux  assurés  qui 
ont  éprouvé  des  pertes ,  et,  dans  ce  cas,  le 
cnltivateur  grêlé  peut  à  Tinstant  profiter 
du  bienlait  de  Tassurance. 

23.  Si ,  au  contraire ,  le  fonds  de  garantie 


était  insuffisant,  alors  le  directeur  respon- 
sable établirait,  en  vertu  des  articles  16  et 
suivans ,  le  compte  des  portions  contribu- 
tives dues  par  les  sociétaires,  â  raison  des 
pertes  survenues  pendant  Texercice  et  dans 
les  bornes  prescrites  par  l'article  6. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 
compte ,  en  arrête  définitivement  la  répar- 
tition ,  le  fait  déclarer  exécutoire, et  change 
le  directeur  responsable  d^en  suivre  immé- 
diatement le  recouvrement ,  en  conformité 
des  articles  16  et  suivans. 

Le  compte  est  conservé  à  la  direction , 
et  tout  sociétaire  a  droit  d^en  prendre  con- 
naissance. 

Pendant  la  confection  de  Tétat  des  por> 
tiens  contributives ,  et  sans  attendre  que 
son  recouvrement  soit  effectué,  le  fonds  de 
garantie  sera  réparti  et  distribué  à  titjce 
d^à- compte  entre  tous  les  intéressés  àa 
profit  desquels  sera  réparti  ultérieurement 
le  produit  des  portions  contributives  mises 
en  recouvrement.  Cette  première  distribu- 
tion sera  faite  assez  à  temps  pour  mettre  le 
cultivateur  en  état  de  se  procurer  des  se- 
mences. 

24.  Dans  le  cas,  considéré  impossible , 
où  Testimation  des  dommages  excéderait  la 
fiiation  de  Tarticle  6 ,  les  portions  contri- 
butives seront  appelées  en  entier  et  répar- 
ties au  marc  le  franc  des  pertes  (a). 

25.  Dans  tous  les  cas  possibles,  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  à  raison  des 
pertes  essuyées  sera  toujours  entièrement 
cfiectué  dans  le  courant  du  dernier  tri- 
mestre de  l'année. 

26.  Il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds, 
si  Ton  ne  s*est  pas  servi  du  fonds  de  ga- 
rantie. Le  présent  article  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  de  Tarticle  11. 

27.  L'assuré  quittant  Tassociation  n'aura 
droit  i  aucune  réclamation  sur  ce  fonds  de 
garantie,  qui  profitera  à  la  masse  des  so- 
ciétaires. 

Chapitbe  III.  Classification  des  diverses  espèces 

de  produits. 

28.  Les  plantations  de  vigne ,  de  tabac , 
et  les  houblonnières  étant  plus  long-temps 
et  pins  dangereusement  exposées  aux  ra- 
vages de  la  grêle,  et  les  dommages  y  étant 
plus  considérables ,  il  a  été  nécessaire  de 
former  deux  classes  de  prodoits  à  assurer. 

La  première  classe  ne  contiendra  uni- 
quement que  les  céréales  et  produits  agri- 
coles de  toute  espèce ,  obtenus  par  le  labou- 
rage i  la  cbarrue,  et  ils  ne  concourront  au 
paiement  des  dommages  qu''au  prorata  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  seront  engagés 
à  Tassurance. . 


iéM* 


(1)  Ftyez  artide  Jit\5d9  l'ordoBnince. 

a3. 
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.  ÏA  tdeonde  clasie  comprendra  les  vignef , 
iiOttUonnidrei,  planutions  de  Ubac,  vei- 
Ifn ,  potagerg ,  etc. 

Cea  dernièrea  productions  concourront , 
lors  de  Tappel  dea  portions  contributÎTea, 
dans  la  proportion  d«  double  de  la  valeur 
po«r  laquaUe  ils  soront  engagea  à  Tassu- 

IIUB09* 

ÛuriTlUi  IV.  CoBMÎl  général  dec  saciëlaires. 

ag.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
SAua  la  dénomination  de  conseil  aênêr al, 

3o.  La  réunion  des  dix  plus  forts  assu^ 
•iii  pour  chacun  des  départemens,  pris 
Itwtant  que  possible  dans  les  sociétés  d'a- 
griculture, formera  à  Nancy  le  conseil  gé- 
aérai  des  sociétaires ,  qui  ne  pourra  déli- 
vrer qu^autant  que  le  nombre  de  ses 
Membres  présena  serait  d^un  tiers.  Les 
SMmbrea  de  ce  conseil  pourront  se  faire 
ffprésentér  par  d''autres  sociétaires,  pourvu 
«De  eeux-ci  aient  au  moins  pour  deux  mille 
ffftncs  de  récoltes  assurées. 

3t.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
vm  ém  ses  membres,  élu  à  la  majorité  des 
•ulTniges. 

Il  se  réunit  une  fois  par  année,  sauf  les 
eonvocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires :  sa  première  réunion  a  Heu  six  mois 
après  la  mise  en  activité  de  la  société  ;  Tun 
de  ses  membres  tient  la  plume. 

Les  dlreeteurs  assistent  au  conseil  gé- 
néral. 

3a.  Le  conseil  général  nommera  les 
membres  du  conseil  d'administration  ;  ils 
seront  pris  ,  autant  que  possible,  en  nom- 
bre égal ,  /lans  chacun  des  départemens.  Le 
conseil  général  nommera  aussi  les  direc- 
teurs en  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
eeux  actuels ,  comme  dans  le  cas  de  révo- 
cation admis  par  Tarticle  3i  du  Code  de 
commerce,  lorsqu'elle  aura  été  prononcée 
par  le  conseil  général ,  sur  le  rapport  du 
eomité  des  sociétairea  et  sur  Tavis  du  con- 
seil dWministration. 

33.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 
tèlOy  et  hors  du  conseil  d*administration, 
va  comité  de  trois  membres  chargé  de 
«uivre.,  pendant  le  courant  de  Tannée, 
toutes  les  opérations  de  radministration. 

34<  Le  comité  des  sociétaires  prend  part 
apx  délibérations  du  conseil  d'administra- 
itoo,  dana  tous  les  caa  prévus  par  les  pré- 
MM  atatuta. 

Le  comité  pourra  faire  convoquer  extra- 
4ivdinairement,  soit  le  conseil  d'adminis- 
U«tion,goit  le  conseil  général,  pour  les 
cas  urgens. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  ob- 
terrations  qu^il  a  pu  fiiire  pendant  Tannée, 
et  des  abus  quUl  auntit  pu  nconiuUtre 
dans  l>dmimatration. 


Le  conseil  général ,  après  avoir  entende 
le  conseil  d''administration,  délibère  snr 
le  rapport  du  comité,  et  statue  sur  aet  ob- 
servations. 

Chapitre  V.  Conseil  d'admiaiitraltoa. 

35.  Le  conseil  d'administration  ef  t  eon- 
posé  de  vingt  sociétaires.  Il  n'est  provisoi- 
rement porté  qu'à  seize  membres,  et  pourra 
être  complété  lors  de  la  première  réunion 
du  oonsetl  général. 

Les  seize  membres  provisoires  sont  : 

1*  M.  le  lieutenant  général  conte  Bour- 
sier ,  conseiller  d'Etat ,  député  de  la  Me«r- 
the,  et  membre  de  la  société  d'agrioultert 
de  Nancy  ; 

a*  M.  le  baron  de  Mots ,  proonreof  féné- 
rel  de  la  cour  royale  de  Nancy  ; 

3*  M.  Mathieu  de  Dombasie,  aitmlirs 
correspondant  de  la  société  d'agrieoUera 
de  Paris,  et  président  de  celle  de  Naocy; 

4*  M.  Berthier ,  membre  correependant 
de  la  société  d'agriculture  de  nrU  fl 
membre  de  celle  do  Nancy; 

5*  M.  ^beuvenel ,  membre  de  la  aoeiété 
d'agriculture  de  Nancy  ; 

6*  M.  Champy,  député  dea  Voegee; 

7*  M.  Marchant, conseiller  de préfeetvff 
et  membre  de  la  société  d'agricultare  es  11 
Moselle  : 

S*  M.  Warel  de  Beauvoir ,  meira  le  II 
ville  de  Thion ville  et  membre  de  la  «MM 
d'agriculture  de  la  Moselle; 

9*  M.  Teissier,  sous-préfet  à  Thieevilla 
et  membre  de  la  société  d'agriculture  èa la 
Moselle  ; 

10*  M.  Génot,  juge-de-paix  à  TodI; 

II*  M.  Thicriet,  substitut  de  M.  lepre- 
eureur-géiiéral  de  la  cour  royale  de  Kaety; 

ta*  M.  Braconnot,  membre  do  la  aociUé 
d'agriculture  de  Nancy; 

i3*  M.  de  Haldat,  membre  de  la  aosMli 
d*agriculture  de  Nancy; 

i4*  M.  Beaudoin ,  notaire  à  Mets ,  mem- 
bre de  la  société  d'agriculture  de  la  M»- 
aelle;  * 

i5*  M.  le  baron  de  l'Espée,  memfaie  es 
la  société  d'agriculture  de  Nancy  ; 

16"  M.  Husson ,  acyoint  an  maire  de 
Neofcbàteau. 

36.  Chacun  des  membres  du  conseil  «M- 
ministration  présentera  un  suppléant  à  IV 
grément  de  co  conseil. 

Les  suppléans  admis  peuvent  assister  aux 
délibérations  du  conseil  d^adminîstratlon  : 
mais  ils  n*ont  voix  délibérative  que  quand 
ils  sont  appelés  pour  compléter  le  nombre 
de^  sept  membres  rigoureusement  néces- 
saires pour  la  validité  des  délibérationa  du 
conseil  d'administration. 

37.  Les  avocate I  le  notaira,  PaToné  de 
]a  HQciétéi  «eront  à  TATeDir  préMotét  par 
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In  direetem  et  nommés  par  le  conseil 
d^dmlnistration. 

ils  peuTènt  'être  appelés  avec  voix  con- 
nlmtiye  aux  délîbéi^ations  du  consoil. 

Sont  nommés  aujourd'hui  : 

JPonr  avocats ,  M"  Cbatillon  et  Deaicot  ; 

^Mir avoué,  M*  Lanf; 

nur  notaire.  M*  Michel. 

3$.  En  eas  de  décès  ou  de  démiesioB  de 
Tnn  des  membres  du  conseil  d'admirftstra- 
tion^  il  est  remplacé  de  droit  par  son  sup- 
pléant 9  Jusqu*^  ce  quMl  ait  été  pourvu  à 
•on  remplacement  définitif  par  le  conseil 
général. 

3^.  Deux  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  renouvelés  chaque  an- 
née; lea  premiers  sortans  sont  désignés 
par  la  sort  pendant  lea  neuf  premières  an- 


4».  Tout  membre  du  conseil  d''admi- 
nistration  et  tout  suppléant  doit  être  so- 
«îiûlre  et  avoir  au  moins  pour  deux  mille 
(îraBca  de  récoltes  engagées  à  Tassuranca 
mamelle. 

4i.  Lies  membres  sortans  du  conseil  dHNl* 
mlnistration  peuvent  être  nommée  une  se- 
conde fois. 

4^*  Le  conseil  d^administration  se  réunit 
d'eUigation  le  premier  lundi  non  férié  de 
deqee  trimestre,  sauf  les  con?ocations 
«ttraordinaires  jugées  nécessaires  par  les 
directeurs  ou  le  comité  du  conseil  général 
dM  aociétaires. 

43.  Il  nomme  dans  son  sein ,  à  la  majo- 
rité des  suffrages ,  un  président  et  un  vice- 
président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
éaéeox  années;  ils  peuvent  être  réélus. 

L>M  des  directeurs  tient  la  pluma  au 
cenaail. 

44*  1^  membres  du  conseil  d'^adminis- 
tratiun  ne  soi  t  responsables  que  de  Texé- 
cution  du  mandat  quMIs  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  engagemensde 
U  société. 

45.  Le  conseil  d''administration  délibère 
sur  tontes  les  affaires  de  la  société,  et  les 
déeide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des 
registres  doubles  ouverts  à  cet  effet ,  de- 
mourant  l'un  entre  les  mains  des  directeurs, 
et  rtutre  en  celles  du  président. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  les  directeurs  sont  tenus  de 
a^  conformer. 

46.  Ce  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le 
eempte  annuel  rendu  par  le  directeur  res- 
ponsable de  ses  recettes  et  dépenses  so* 
eialea  ;  et  ce  compte  est  arrêté  provisoire- 
ment par  le  comité  des  sociétaires,  lequel 
en  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui 
Tarrète  définitivement. 

47*  Un  coMeiUer  de  préfecturoi  désigna 


par  M.  le  préfet  de  la  Meurtre  ,MrempIift 
les  fonctions  de  commissaire  du  Boi. 

Chapitre  Vt.  Ile  U  direction. 

SB.  Elle  est  composée  de  denk  dtrectenra. 

Ils  assistent  aux  assemblées  dn  coiii^ 
d''ad  min  ist  ration. 

Ils  convoquent  les  assemblées  du  conMil 
général  des  sociétaires. 

Ils  convoquent  également ,  loHque  tela 
peut  devenir  nécessaire,  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  d'^administra- 
tien. 

49.  Le  directeur  responsable  mettra  sota 
les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaires, 
lors  de  sa  réunion.  Tétat  de  situation  da 
rétablissement  et  10  compte  détaillé  de 
tout  ce  que  la  société  aura  été  dans  le  eaa 
de  rembourser  pour  cause  de  dégAts. 

Il  donnera  aux  membres  du  comité  dei 
sociétaires  tous  les  renseignemens  quilè 
peuvent  désirer  ;  il  leur  communiquera  tea 
registres  des  délibérations  et  arrêtés  de 
Tadministration ,  les  états  de  situation  de 
rétablissement,  et  leur  procurera  ton  tea 
les  instructions  que  les  intérêts  de  lenm 
commettans  exigent. 

Il  donnera  également  à  chaque  sociétaire 
tous  les  renseignemens  dont  il  pourra  avoir 
besoin. 

50.  Trois  mois  après  la  révolution  de 
chaque  exercice ,  le  directeur  responsable 
présentera  au  conseil  d^administratioh , 
dans  sa  réunion  obligée,  le  compte  dea  re- 
cettes sur  fonds  de  garantie  et  portiona 
contributives,  de  toutes  les  dépenses  ei 
des  non-valeurs,  pour  portions  contribua 
tivesnon  recevablesà  imputer  sur  les  fondf 
de  garantie;  ce  compte  sera  appuyé  det . 
pièces  justificatives  nécessaires. 

5i.  Le  directeur  responsable  fera  stir 
Teiiler  Testimation  des  récoltes  engagéêy 
ou  à  engager  à  Vassurance. 

Il  sera  chargé  de  la  délivrance  des  polices 
d^assurance,  des  rapports  de  la  société  avee 
les  autorités ,  de  la  correspondance ,  enfin 
de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de 
Fexécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  rétablissement. 

5i.  Le  directeur  responsable,  ebarfé  de 
Texécution  des  présens  statuts,  ne  ponrHl 
s^en  écarter.  En  conséquence ,  il  sera  tenu 
d''ouvrir  lea  registres  nécessaires  au  con« 
seil  d'administration  pour  ses  délibérationa 
et  arrêtés,  d^avoir  un  journal  général  qui 
offre,  dans  un  ordre  convenable,  lea  noica 
des  sociétairea ,  la  désignation  et  la  talenf 
de  leurs  récoltes  assurées  et  le  compte  ou- 
vert à  chacun  d^enx ,  lea  registres  relatifii 
aux  déclarations  de  dégâts ,  aux  évaluationa 
de  dommages  et  à  la  correspondance. 

53.  Tous  les  fmisde  loyer  de  Padainla- 
iratioPi  CQux  de  correspondance,  d*im- 

18, 


aj' 


âOUVKANBMftHiX    ROYAL.    —    io   MAI    l8ai« 


pr€«ftiûn  et  de  bur«au,  les  traitemens  d^em- 
plo^é^  à. sa  nomination,  enûn  tontes  dé* 
pi^nses  do  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la 
charge  du  directeur  responsable. 

54*  Les  recettes  et  dépenses  forment 
entre  Tassociation  et  le  directeur  respon- 
sable un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est 
fisée  à  trente  ans  (1). 

55.  Toute  action  judiciaire,  autre  que 
celles  auxquelles  peuvent  donner  ouverture 
les  présens  statuts,  ne  peut  être  engagée  ou 
soutenue  par  le  directeur  responsable,  au 
nom  et  aux  frais  de  la  société ,  que  d'après 
Tavis  du  conseil  d'administration,  Tundes 
avocats  et  Ta  voué  entendus.  Les  frais  se- 
ront pris  sur  les  fonds  de  garantie. 

56.  MM.  les  fondateurs  réunis  ont  nom- 
mé spontanément  et  à  l'unanimité,  pour 
directeurs  de  cet  établissement,  MM. 
Mandel  du  Mesnil  et  Prugneaux,  ci -dessus 
dénommés  et  qualifiés,  lesquels,  présens , 
ont  déclaré  accepter,  le  premier,  à  titre 
officieux  et  gratuit. 

57.  M.  Prugneaux,  seul  directeur  respon- 
sable ,  devra ,  pour  assurer  le  service  de  la 
société  contre  tout  événement  de  maladie 
ou  autres  empèchemens  de  sa  part,  pré- 
senter à  la  nomination  du  conseil  général 
un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  dans  toutes 
les  opérations  de  la  direction.  Cet  adjoint , 
dont  les  émoi u mens  resteront  à  la  charge  du 
directeur  responsable ,  sera  admis  à  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  d'après  une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration,  réuni 
au  comité  des  sociétaires. 

58.  Le  domicile  central  de  la  direction 
tera  au  chef-lieu  du  département  de  la 
Keurthe. 

59.  Pour  la  commodité  des  propriétaires 
et  la  régularité  des  opérations ,  le  direc- 
liMir  responsable  nommera  un  agent  parti- 
culier cautionné  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous -préfecture  compris  dans  les 
circonscriptions  de  la  société  ,  et  détermi- 
nera ,  suivant  les  localités ,  la  quotité  du 
cautionnement,  qui  sera  fourni  en  immeu- 
bles, auquel  seront  soumis  ces  agens. 

11  prendra,  en  conséquence,  en  son  nom, 
tonte  inscription  nécessaire. 

60.  Le  directeur  à  titre  officieux  n-est 
responsable  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit. 

Chapitre  VII.  Gomptabilit«?. 

61.  Elle  sera  tenue  par  la  directeur  re- 
ceTeur ,  qui  fournira ,  à  ses  frais ,  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs ,  qui  sera  accepté  par  le 
président  du  conseil  d^administration. 


En  vertu  de  ce  cautionnement  >  ce  pré- 
sident prendra  une  inscription  ^  d'abôd 
à  la  concurrence  de  dix  mille  francs,  jiii> 
qu'à  ce  que  la  valeur  de  la  masse  des  pro- 
priétés assurées  ait  atteint  la  somme  de 
douze  millions.  Alors,  et  par  chaque  aug- 
mentation successive  de  deux  millions, 
l'inscription  sera,  prise  pour  mille  francs 
de  plus ,  jusqu'au  maximum  de  vingt  mille 
francs.  Il  n'en  peut  être  donné  main-lavée 
ni  consenti  de  radiation  qu^après  Tapure- 
ment  des  comptes  du  cautionné,  et  la  re- 
présentation d'un  quitus  délivré  en  suite 
d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. 

62.  Pour  sûreté  des  fonds  du  reeonvre* 
ment  des  portions  contributives  et  dn 
fonds  de  garantie,  il  est  établi  une  caisse 
à  trois  clés ,  dans  laquelle  le  directeur  re- 
ceveur  remettra ,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  le  montant  des  sommes  dont  il 
aura  fait  recette. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonda  sont 
constatées  par  le  moyen  d'an  livre  de 
caisse  particulier,  tenu  par  le  directeur  re- 
ceveur, visé  et  vérifié  ^  à  toute  réquisition , 
par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion. 

63.  Des  trois  clés  de  la  caisse,  Pana  res- 
tera entre  les  mains  du  directeur  receveur, 
l'autre  sera  remise  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil  d'administration ,  et  la 
troisième  en  celles  d'un  membre  da  eonll^ 
des  sociétaires  :  ces  deux  derniers  la  eoo- 
^ent  à  un  des  membres  de  ces  conseil  et  co- 
mité, s'ils  sont  dans  le  cas  de  s'absenter. 
Ces  membres  seront  choisis  à  Nancy. 

64.  Le  directeur  responsable  tiendra  n 
comptabilité  journalière  sous  le  contrôle 
immédiat  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  en  rendra  compte  ainsi  qa'il 
a  été  fixé  par  l'article  5o. 

Chapitre  VIII.  Dispositions  gënërales. 

65.T0U8  les  cas  non  prévus  par  les  présent 
statuts  seront  décidés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  réuni  au  comité  des  sœié* 
taires,  les  directeurs  entendus. 

66.Un  arrêté  du  conseil  d'administration, 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  les  di- 
recteurs aux  sociétaires,  déterminera  le 
jour  de  la  mise  en  activité,  et  jusque-li 
toutes  les  adhésions  ne  seront  que  provi- 
soires. 

67.  A  l'expiration  de  la  présente  société, 
il  sera  procédé ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration alors  existant,  à  l'examen  du  compte 
moral  présenté  par  les  directeurs.  Ce  con- 
seil décidera  si  l'on  doit  demander  ^  ou 


(1)  f^»ye9  article  749  l'ordOBnince. 
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non  f  ane  autorisation  de  prolongation  au 
GoaTemement. 

68.  SU  ranrient  quelque  contestation 
entre  la  société  comme  chambre  d^assu- 
ranoe,  et  un  ou  plusieurs  assurés,  elle  sera 
jvgéey  à  la  diligence  des  directeurs  pour 
la  société  y  par  trois  arbitres,  dont  deux 
seront  nommés  par  les  parties  respectives , 
et  le  troisième  par  le  président  de  la  so^ 
délé  d^agriculture  de  Parrondissement  où 
siège  rétablissement.  Leur  jugement  sera 
sans  appel,  et  ne  pourra  être  attaqué,  même 
par  Toie  de  recours  en  cassation  (i). 

69  et  dernier.  Les  fondateurs  soussignés 
autorisent  les  directeurs  ci -dessus  nommés 
i  se  pourvoir  par-devant  M.  le  préfet  de  la 
Meorthe  et  MM.  ses  collègues ,  ainsi  que 
vers  les  autorités  supérieures,  pour  parve- 
nir à  Thomologation  dos  présens  statuts , 
comme  aussi  à  consentir,  au  nom  de  tous, 
SUT  amendemens  que  MM.  les  conseillers 
d'Etat  de  la  section  de  Fintérieur  et  du 
coBunerce  jugeraient  indispensablui  aux 
dispositions  de  tels  articles  de  ces  statuts 
qui  seraient  contraires  aux  lois  en  vigueur. 

Quant  k.  tous  autres  cbangemens ,  ils  se- 
ront consentis»  le  cas  échéant,  par  les 
membres  du  conseil  d^administration,  de- 
meurant ou  préaens  à  Nancy ,  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer.  A  cet  effet,  les 
fondateurs  soussignés  leur  donnent,  dès  ce 
moment,  tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

«Swf  l'état  sommaire  de  la  valeur  des  récoltes 
fve  chacun  des  Jondateurs  soussignés  en- 
tend  soumettre  à    ^assurance    mutuelle 
contre  la  grêle. 

Total ,  un  million  cent  quarante  mille 
cent  francs. 

•  Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Nancy ,  tant  en 
rétude  de  M*  Michel  qu^en  la  demeure  res- 
pective des  parties.  Pan  1821 , les  17  ,18, 19 
et^o  du. mois  de  janvier;  et,  après  lecture 
à  eux  faite,  les  comparans  ont  signé,  avec 
les  notaires ,  les  présentes  écrites  sur  six 
feuillets  et  restées  pour  minute  audit 
M*  Michel. 


3o  MAI  tSux.  —  OrdoDDaace  du  Roi  qui  admet 
iet  «ieurs  Balleso  dit  Vallejo,  BriJgmann  et  de 
Sacborzewski,  à  établir  leurdomicilc  en  France. 
(7,  BulJ.  454.) 


3o  MAI  i8ai.  -^  Ordonnance  du  Aoi  qui  da&se 
parmi  les  roules  départamentales  de  la  Haute- 
Loire  le  chemin  d'Usengeaux  à  Craponne*  (7  * 
Bull.  455.) 


3o  MAI  i8ai.  —  Ordonaances  du  Roi  qui  accoT' 
dent  des  pensions  à  des  militaires  et  à  des 
veuves  de  militaires.  (7,  Bull.  4^5  bis.) 


3o  MAI  1831.  — Ordonnances  du  Roi  qui  avion* 
sent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
467,  468,  469,  47»  «t  47») 


3o  MAI  i8ai.  —'  OrJunnancc  du  Roi  f|ui  aceorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalittf  au  sieiir 
Boissat.  (7»  Bull.  474.) 


3i  MAL  i8ai. — Tableau  des  prix  muycub  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exporta- 
tion et  de  l'importation ,  conformément  aux 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  (7, 
Bull.  453.)        

6  =  Pr.  33  iuiir  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  l'évaluation  des  poudres  existant»  a« 
1"  janvier  1831,  dans  les  entrepôts  des  contri- 
butions indirectes,  etc.  (7,  Bul.  4^5,  n* 
10698.) 

Louis,  elc. ,  vu  notre  ordonnance  du  25 
mars  1818  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des  finan* 
ces,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  poudres  de  toute  espèce  ap- 
partenant à  la  direction  des  poudres,  et 
qui  existaient  dans  les  entrepôts  des  con- 
tributions indirectes  au  1*'  janvier  iSai , 
seront  évaluées  au  prix  de  fabrication  fixé 
pour  1820  par  notre  ordonnance  du  3  mars 
de  la  même  année.  Le  montant  de  cette 
évaluation  sera  considéré  comme  une 
créance  active,  mais  non  exigible,  de  la 
direction  des  pioudres  sur  Tadministration 
des  contributions  indirectes,  qui,  après 
on  avoir  crédité  la  première,  restera  indéfi- 
niment en  possession  de  la  valeur  qu'elle 
représente ,  sauf  ce  qui  pourra  être  ulté* 
rieurement  statué  de  concert  avec  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  finances. 

2.  A  dater  de  ladite  époque  du  i*'  janvier 
1821 ,  Tadministration  des  contributkMM 
indirectes  fera  annuellement  compte  à  celle 
des  poudres  du  prix  de  la  totalité  des  four- 
nitures livrées  par  la  dernière  dans  le  cou» 
rant  de  chaque  année,  et  sur  lesquelles  il 
continuera  d'être  remis,  chaque  mois,  des 
à-compte  proportionnés  au  montant  des 
fournitures  faites  dans  le  même  intervall«.> 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de9 
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finances  sont  chargés ,  de  Texécution  de  la 


6  JUIN  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  François  d'ajouter  à  ton  nom  celui  de 
DÛDviUe.  (7,  Bull.  455.) 


6  JUIN  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  Garcia  dit  Joseph-Marie  d'établir  son 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  456.) 


6  JUIN  1831.  —  Ordonnances  di»  BiDiqtt»  aeoor- 
dent  des  lettres  de  déclaration  denaturalité  aux 
sieurs  Giovanelli)  Nipels,  Pedemonte  et  à  la 
▼euve  Rifflart.  (7»  Bull.  460  et  494'X 


$t,  tmwk  >8iaii«.  -^  Ordonnaiioea  du  Roi  qui  autori- 
sent Tacceptalion   de    dons    et  legs.  (7,  BbU. 

47»>473>475>476et4770 


&  Ji;iN  181X.  "^  Ordonnances  du  Roi  qui  aocor- 
dai(JL  des  posions  militaires*,  et.  une  pension  à 
un  ex-sous  -  préfbt  (7  y  Bull.  455  bit);  une 
pension  à  madame  Gorvetto.  (7,  Bull.  468  bis.) 


%qi^0kw  96  JUIN  1811.  —  Ordonnance  du  Roi 
rdaliat*  h  la  fbrme  des  comptes  à  rendre  à  la 
Cour  des  comptes  par  le  caissier  général  du 
TtjitçtSttfuyfiX,  (7,  Bulh  4^6,  n'  «0719.)]/ 


IfOnis^  ete* ,  vu  les  dispositions  de  nos 
ovdonnanœ»  des  18  novembre  1817  et  16 
•eptembre  1818,  relatives  au  compte  de 
gesiion  à- rendre  à  la  cour  des  comptes  par 
laifaissier  général  du  Trésor  royal;  voulant 
appliquer  à  la  comptabilité  dudit  caissier 
général  les  principes  qui  ont  déterminé  les 
oiapositions  de  notre  ordonnance  du  18  no- 
T«mfare^idi7 ,  relative  au  mode  des  comptes 
h  rendre  par  les  receveurs  généraux  des 
illiances,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Etatdes  finances,  nous  avons 
ordonnéet  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  r;.  Notre  ordonnance  du  16  sep- 
tfOmbre  1^85  portant  qu^une  partiedesopé- 
Miions  de  recette  et  de  dépense  du  caissier 
du  Trésor  royal  ne  sera  pas  soumise  au  ju- 
^m&at  de  la  cour  des  comptes,  cessera 
cTa^oir'SOB  effet  pour  les  comptes  à  rendre 
à. partir  de  celai  pour  l'année  1811. 

s^  Les.  comptes  que  le  caissier  du  Trésor 
roffêÀ  rendra  à'4a  cour  des-  comptes ,  pour 
I%ltaQ9éaa-i8»f  el  snivaoUa^,  enconformité 
de  Tarticle  i3  de  notre  ordonnance  du  18 
novembre  1817,  comprendront,  sans  excep- 
tion ,  tous  les  actes  de  sa  gestion  pendant 


-  DU  6  AU  g  iui9  i8au 

la  durée  de  chaque  année  ;  lea  jjuatificatiflBi 
à  fournir  pour  chaque  article  da  receUttl 
de  dépense  seront  déterminées  par  noire 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  financée 

Me  sont  pas  considérés  comme  stetes  éà 
reeette  ni  de  dépense,  mais  senlemeBt 
comme  conversion  de  valeurs  dama  la  aM$ 
dont  le  caissier  général  continue  à  demev- 
rep  responsable  et  ne  peut  être  déchargé, 
lea  reeouvremcns  d^effels  snr  Phris,  lé 
eorapte  courant  à  la  banque  de  ITrsiice, 
Féehange  des  écus  contre  des  billeta  db 
Banque,  et  généralement  toutee  conver- 
sions de  valeiirs  numéraires  qui  ne  chan* 
gant  paa  de  solde  et  qui  n'ajoutent  paoft  la 
«hnrga  du  caissier  général. 

3.  Le  compte  du  caissier  du  Trésor  pv^ 
aentera  :  i*  le  tableau  complet  des  vaTeun 
existant  en  caisse  et  en  portefeuille  à  Té- 
po€(ue  où  commence  la  gestion  ;  a*  les  ro- 
eettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effec- 
tuées pendant  cette  gestion ,  et  classées  par 
chapitre  et  article  d'une  manière  anaio^ 
à  Tordre  prescrit  pour  ies  comptes  des  re- 
ceveura  généraux  par  les  articles  ^ei  ^dù 
notre  ordonnance  du  18  novembre  1817; 
3f  le  montant  de»  valeura  qui  se  tronreront 
dans  la  caisse  et  dans  son  portefoniR»  i 
Pépoque  oà  se  termine  la  gestion. 

4.  Le  caissier  du  Trésor  sera  tenu  dé  pré- 
senter à  notre  ministre  secrétaired'E^ 
des  finances ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  Tannée  ou  Tépoque 
de  la  cessation  de  ses  fonctions ,  le  coaipM 
qui  doit  être  rendu  à  la  cour  des  complci, 
afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au  noinislèra 
des  finances,  il  puisse  être  transmis  ait 
cour  dans  le  délai  de  six  mois  fixé  parTsr- 
ticle  i3  de  notre  ordonnance  du  ift  no- 
vembre 1817. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chaifé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnaiMi 


9  «M  Pf.  93  JUIN  iSat .  —  Ordonnance  d«  Bci 
qui  modifie  les  dispositions  des  préoëdentet 
ordonnances  relatives  aux  hautes-paies  aocor^ 
dëes  aux  sous-ofticiers  et  soldats  de  tontes 
armes.  (7  ,  Bull.  /^SS,  n*  10699.) 

Foy.  ordonnances  des  6  novembre  18a a  et 
I*'  DÉCEMBRE  l8a4« 

Louis ,  etc.,  vu  Tarticle  22  de  la  loi  da 

10  mars  1818,  portant  qu^il  sera  accordé 
une  haute-paie  aux  sous-officiers  et  soldats 
qui  contractent  des  rengagemens  à  Texpi- 
ration  de  leur  temps  de  service  ;  vu  notre 
ordonnance  du  3  décembre  1818*,  qui  a 
réglé  le- tarif  de  cette  haute-paie,  ainsi  que 
le  décret  du  22  juillet  1802  (3' thermidor 
an  10),  relatif  au  temps  de  service  après 
lequel  est  acquis ,  pour  les  caporaux ,  bri- 
gadiers et  soldats.^  ]e  droit  ^  do  pevCtr  les 
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cbeirroDs;  voulant  améliorer  le  sort  des 
soldats,  et  particulièrement  des  sous-ofA- 
ciers  qui  contractent  des  rengsgemens, 
faire  participer  aux  mêmes  avantages  ceux 
qui ,  par  la  durée  de  leurs  services ,  ont 
acquis  ou  acquièrent  successivement  des 
droits  à  la  haute-paie,  et  graduer  les  ré- 
oompenses  d^une  manière  conforme  aux 
principes  consacrés  par  la  loi  du  10  mars 
1818  pour  la  durée  légale  du  service  et  celle 
des  rengageraens ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.Les  chevrons  attribués  aux  sous- 
ofBciers  et  soldats  des  corps  de  troupe  de 
toutes  armes,  soit  pour  rengsgcmens  ,  soit 
pour  ancienneté  de  service ,  seront  désor- 
mais acquis,  savoir  : 

Le  demi  chevron,  à  six  ans  révolus  do 
service;  le  simple  chevron  ,  à  huit  ans;  le 
double  chevron ,  à  douze  ans  ;  et  le  triple 
chevron  ,  à  seize  ans. 

».  Une  haute-paie,  graduée  suivant  lee 
tarifs  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
est  attachée  au  demi-chevron,  au  chevron, 
au  double  et  au  triple  chevron. 

3.  La  portion  de  cette  haute-paie  qui, 
d''après  les  mêmes  tarifs ,  est  payable  à  Pa- 
vanée, sera  acquise  en  faveur  des  sous- 
offteiers  et  soldats  {\)  des  corps  qui  se  ren- 
gageront à  Tavenir,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  leurs  années  do  service,  savoir: 
pour  ceux  qui  se  rengageront  avant  Texpi- 
ration  de  la  présente  année,  à  dater  du  i" 
janvier  prochain;  et  pour  ceux  qui  se  ren- 
gageront ultérieurement,  à  partir  du  jour 
de  leur  rengagement. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  col 
«ontracté  des  rengagemens  antérieurement 
à  la  présente  ordonnance  ne  pourront  pas 

{retondre ,  pour  ces  rengagemens ,  à  celle 
es  portions  de  ladite  haute-paie  qui  est 
l^yable  à  Tavance;  mais  ils  auront  droit, 
eomrae  les  nouveaux  rengagés ,  à  la  portion 
payable  avec  la  solde. 


5.  L^une  et  Tautre  portion  de  ladite 
haute-paie  ne  seront  payées  qu^à  partir  du 
i"  janvier  iSaa,  époque  jusqu^à  laquelle 
les  dispositions  maintenant  en  vigueur  sur 
les  hautes-paies  continueront  d^ètre  exé- 
cutées. 

6.  Le  décompte  de  la  haute-paie  à  laquelle 

Sourront  prétendre  les  sous-officiers  etsol- 
ats  (2)  qui  se  rengageront  à  Favenir,  dc« 
vra  éiro  fait,  quant  à  la  portion  payable 
d^avance,  sur  la  base  déterminée  par  les 
tarifs  pour  la  classe  dans  laquelle  sera 
rangé,  d'happés  Tarticle  1",  le  nombre 
d'années  de  service  déterminé  pour  chaque 
degré  de  rengagement. 

7.  Les  changemens  à  faire  dans  les  cbe^ 
vrons  en  eicécutton  du  1*'  article  de  la  pré- 
sente ordonnance  devront  être  opérés  la 
I"  janvier  1822,  pour  tous  les  sous-ofÛciere 
et  soldats  qui ,  à  cette  époque ,  compteront 
au  moins  six  ans  de  service. 

A  Taveiiir ,  les  changemens  de  elasie  en- 
ront  également  lieu  le  1"  janvier  de  chaque 
année,  et,  en  ce  qui  concerne  la  portion 
de  haute-paie  payable  avec  la  solde,  leé 
militaires  auxquels  ils  s^appliqueront  né 
pourront  jouir  qu^à  partir  de  le  même 
époque  des  avantages  qui  en  devront  ré- 
sulter. 

8.  Nonobstent  Tarticle  25  (3)  de  Tin- 
struction  approuvée  par  nous  le  3  décembre 
1 8 1 8,  les  sous  -officiers  et  soldats  d'infanterie 
pourront,  à  l'avenir ,  contracter  des  ren- 
gagemens do  deux  ans. 

9.  Toutes  les  dispositions  de  ladite  ia- 
struction  du  3  décembre  1818  et  de  notr« 
ordonnance  de  la  même  date,  sur  les  ren- 
gagemens^ continueront  d'être  exécutée* 
en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécntion  de  la  présente  or- 
donnance. 


/i)  iJs99  :  sous-ofliciert ,  caporaux  ou  brigadiers  («rr^fatm,  Bulletin  47')* 
1%)  Liêêm:  sous-officiars ,  caporaux  ou  brigaéiara  (srrmtum,  Bwiiitie  47»)' 
(3)  Liset  :  35  {erratum^  Bulletin  473)* 
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TARIF. 

Infanterie  de  ligne  et  légère. 


FUSIUKRS. 


HilVTE>PAlE 

acquit  lable 

avec 

la  solde. 

Fixation 
par  jour. 


Hante-paie  de  demi- 
chevron  après  six 
ans  de  service.    .  . 

Haute-paie  d'un  che- 
vron après  huit  ans 
de  service 

Haute-paie  de  deux 
chevr.  après  douze 
ans  de  service.    .  . 

Haute  •  paie  de  trois 
chevrons  après  seize 
ans  de  service  et  au- 
dessus 


10 


10 


CAPORAUX 

ET    FOURRIERS. 


HAUTE-PAIE 
acquiltable 


■■>^l 

avec 

à  tiire 

la  solde. 

d'avance.' 

Fixation 

Fixation 

par  jour. 

par  an. 

5« 

7^  Bo*^ 

à  raison  de   ^^ 

7 

par  jour. 

10»  95* 

à  raison  de  3' 

10 

par  jour. 
i4f  60* 

^  raison  de  4' 

- 

par  jour. 

10 

r4'  6o« 

à  raison  de  4' 

par   jour. 

SOUS-OFFiaERS. 


HAUTE-PAIE 
acquiltable. 


avec 
la  solde. 

Fixation 
par  jour. 


to 


10 


à  titre 
d'avance. 

Fixation 
par  an. 


ai^  90* 
à  raison  de  6' 

par  jour. 

agf   ao* 
à  raison  de  8* 

par  jour. 

36'  5o« 

à  raison  de  10*  ! 

par  jour. 

36^  5o« 
!â  raison  de  10* 
par  jour. 


TARIF. 
Garde  royah ,  cavalerie  de  la  ligne  et  armes  spéciales. 


il 


FUSILIERS 


ou 


CAPORAUX 
ou 


CAVALIERSJI     BRIGADIERS   ET  FOURRIi^RS. 


HAUTE -PAIE 

acquit  lablc 

avec 

la  solde. 

Fixation 
par   jour. 


Haute-paie  de   demi 
chevron    après    six 
ans  de  service.     .   . 

Haute-paie  d'un  che- 
vron après  huit  ans 
de  service 

Haute  -  paie  de  deux 
chevr.  après  douze 
ans  de  service.     .  . 

Haute  -  paie  de  trois 
chevr.  après  seize 
ans  de  service  et 
au'dessub'.  »  .   »  <   . 


1 1 


i3 


i3 


H  A  U  TE-  PA  lE. 
acquiltable. 


avec 
la  solde. 

Fixation 
par  jour. 


8* 


1 1 


i3 


!} 


à  titre 
d'avance. 

Fixation 
par  an. 


i4f  60*= 

à  raison  de  4^ 

par  jour. 

18'    a5<= 

à  raison  de  5*^ 

par  jour. 

ai^  90*^ 

à  raison  de  6^ 

par  jour. 

a  1  ^  90' 

à  raison  de  ^'- 

par  jour- 


SOUS-OFFICIERS. 


HAUTE- PAIE 
acquittable 


à  titre 
d'avance. 


avec 
la  solde. 

Fixation 
par  jour. 

8«= 

1 1 


i:^ 


\a 


Fixation 
par  an. 


\  raison  de   9' 

par  jour. 

36f  5o« 

à  raison  de  10' 

par  jour. 

40'    i5« 

^  raison  de  11^ 

par  jour. 

40*   15*^ 
'«  raifeon  de  tî' 
par  Jour. 


GOffVBRNEMEUT  ROYAL*  ^ 

i3  «»  Pr.  2Ô  JUIN  i8ai.  —Ordonnance  du  Roi 
relative  anz  gardes-du-corp«  de  sa  majesU 
susceptibles  de  passer  d'un  classe  dans  une 
autre.  (7,  Bull.  ^56  j  n*  10730.) 

foy.  notes  sur  les  ordonnances  des  3o  dé- 
cembre 1818  et  32  MAI  182a. 

Louis,  etc.,  considérant  que,  par  suit^ 
de  Texécution  de  rarticle  5  de  notre  or- 
donnance du  3o  décembre  1818,  la  troisième 
classe  de  nos  gardes -du -corps  se  trouve  au- 
jourd'hui composée  d^anciens  sous-officiers 
qui  n''accompliront  que  successivement  les 
quatre  années  du  grade  de  sous-lieutenant 
exigées  par  la  loi  pour  passer  à  celui  de 
lieutenant;  voulant  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  les  dispositions  de  Farticle 
4  de  la  susdite  ordonnance  concernant  la 
fixation  numérique  de  chacune  des  classes, 
et  lever  les  obstacles  qui  s''opposent,  quant 
à  présent,  au  remplacement  des  emplois 
vacans  dans  la  seconde;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  : 

Art.  i".  Lorsque  dans  la  troisième  classe 
de  nos  gardes -du  corps  il  ne  se  trouvera 
pas  des  gardes  ayant  accompli  quatre  ans 
du  grade  de  sous- lieutenant ,  les  vacances 
de  la  seconde  classe  pourront  être  remplies 
par  des  sous-lieutenans  en  activité  de  ser- 
vice dans  les  compagnies  de  notre  maison 
militaire  et  les  corps  de  notre  garde  royale 
ou  delà  ligne  ayant  satisfait  aux  condi- 
tions de  la  loi. 

2.  Dans  le  eus  où  le  nombre  de  sujets 
présentés  par  nos  capitaines  des  gardes,  en 
vertu  de  ruriicle  précédent,  serait  iusufli- 
sant,  la  troisième  classe  pourra  être  aug- 
mentée jusqu^à  concurrence  du  montant 
des  vacances  de  la  seconde. 

3.  Dès  qu''il  y  aura  dans  la  troisième 
classe  un  ou  plusieurs  gardes  susceptibles 
d^ètre  élevés  à  la  seconde,  leur  avancement 
sera  fait  d'^après  le  principe  déterminé  par 
rarticle  22  de  notre  ordonnance  du  3o  dé- 
cembre 1818,  et  sUI  ne  se  trouvait  pas  par- 
mi eux  des  sujets  ayant  Tancienneté  né- 
cessaire pour  être  promusau  tour  du  choix, 
nos  capitaines  des  gardes  seront  tenus  de 
présenter  pour  remploi  revenant  à  ce  tour 
un  sous-lieutenant  en  activité  de  service 
tiré  de  Fun  des  corps  désignés  en  Tart.  1". 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  notre 
maison  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


OU    t3  AU    ift'^JUIfl   1821. 


sSt 


1 3  JViN  i  Sa t .  -—  Ordounance  du  Uoi  qui  permet 
au  sieur  Sclioifl'er  de  faire  procéder  &vn  lioiiiuo 
•relui  de  Berger.  (7  ,  Bulh  466) 


i3  JUIN  i8ai.  —  Ordonnance  du  fioi  qui  admet 
les  sieurs  Bablick  et  Meyer  k  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (7,  Bull.  ^56.) 


i3  JUIN  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  militaires.  (7,  BuU.  455  bis,) 


i3  JUIN  18a  t.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  le\tres  de  déclaration  de  naturalitë 
aux  sieurs  Duâbur»  Melii^  Musso»  Grobie  et 
Massart.  (7,  Bull.  494>  538,  555  et  559;  et 
8  BuU.  5a.) 

1 3  JUIN  i8ai*  — Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull.  477-) 


i6  JUIN  «:  Pr.  ]3  JUILLET  1831.  — >  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation,  conformément  aux 
statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  établie 
à  Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  dNusuranct 
pour  la  vie  des  chet*aux,  (7  ,  Bull.  461 ,  471» 
n"*  io8aS  et  11 118.) 


î 


tirtiTn' 


Louis,  etc.,  vu  les  articles  29  a  37,  4^  ^ 
5  du  Code  de  commerce  ;  sur  le  rapport 
e  notre  ministre  secrétaire  d''£tal  au  dé- 
partement de  Tintérieur  ;  notre  Conseil - 
d^£tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  établie  à 
Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  d'assu- 
rance pour  la  vie  des  chevaux  est  autorisée, 
conforménftnt  à  Pacte  social  passé  par-de- 
vant Collin  de  Saint-Menge  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  les  2,  4>  7>  8,  9  et 
Il  juin  1821. 

Les  statuts  de  la  compagnie,  tels  qu^ils 
sont  contenus  audit  acte,  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente,  sont  approuvés ,  sauf 
les  réserves  ci  après. 

2.  Conformément  à  Tarticle  1"  des  sta- 
tuts, et  nonobstant  ce  qui  est  dit  à  Part.  3, 
rengagement  de  chaque  actionnaire  s^en- 
tendra  de  mille  francs,  savoir  :  cinq  cents 
francs  payables  comm6  il  est  régie  à  Part.  3, 
et  pareille  somme  payables  en  cas  d^appels 
successifs  pour  le  doublement  éveoluel  pré- 
vu à  rarticle  i". 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de 
Particle  3  des  «tatuts,  les  actions  des  sous- 
cripteurs qui  n^auraient  pas  fait  les  mises 
convenues  dans  le  délai  fixé  audit  article, 
seront  vendues  pour  leur  compte ,  et  ils 
seront  poursuivis  pour  le  surplus,  à  con- 
currence de  leurs  engageraens. 

4.  Est  exceptée  de  notre  approbation  la 
création  des  actions  gratuites  ou  non 
pa^antés^5  tneotlontice  atil  AtU  id  et  t6.  Le 
traitement  d«4  diftrlcuf  pôurfa  ^  p«t  dëîi^ 
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•OWCRHëMIIT   HOTAI..  —  30  JVIH  18 11. 


lifwitai  di  h  coBipigpte ,  être  augmeuté 
dMe  nfw  sar  lei  ditldendeife,  à  dendition 
qu''elle  n^ezcédera  pas  cinq  pour  cent. 

5.  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  conformer 
ai»  Wia  et  à  ses  statuts  approuTés  ,  nous 
noiia  i^âserrons  de  la  ré? oqver  an  eas  de 
violation  00  de  non-excution,  sauf  les  ac- 
tions des  tiers  à  exercer  devant  les  tribu - 
naui.  à  raison  des  infiractions  coMmisea  à 
laiw  préjudice. 

6*  La  société  sera  tenue  de  remattre , 
tons  las  six  mois  eopie  en  forme  de  son  état 
de  situation,  au  préfet  de  police,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
fiulletin  des  Lois,  avec  les  actes  ci-annexés: 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  journal  destiné  aux  annonces 
jodiciairea  du  département  de  la  Seine , 
aaùs  préjudice  des  publications  ordonnées 
par  Particle  4^  du  Code  de  commerce. 

(  Suivent  les  statuts.  ) 


9«  «B  Pr.  s6  JUIN  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi 
portait  prorogation,  jusqu'au  1"  novembre 
tBsi,  de  la  prime  accordée  aux  bitimens  fran- 
çais qui  rapportent  des  cotons  d'Amérique , 
d'ailleurs  que  des  ports  de  TUnion.  (7  ,  Bull. 
456,  n*  10711.) 

K^.  ordonnance  du  s  6  oCTOBBE  1891. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des  26 
juillet  i8aoet3  février  1821  ;  surle  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
ffnancos;  notre  Conseil  entendu,  nous 
avons  oitionné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Une  prime  de  dix  francs  par 
100  kilogrammes  continuera,  jusqu'au  i"  no- 
vembre prochain,  d'être  accordée  pour 
les  cotons  des  deux  Amériques  qui  auront 
été  chargés  par  des  navires  français ,  hors 
d'Europe,  dans  les  pqrts  ou  colonies  autres 
que  ceux  ou  celles  de  PUnion ,  et  qui  se- 
ront importés  pour  la  consommation  du 
royaume. 

2.  Ladite  prime  n'est  point  applicable 
aux  cotons  du  cru  de  nos  colonies ,  non  plus 
qu'à  ceux  de  toute  autre  provenance  qui 
jouiraient,  en  vertu  de  nos  précédentes  or* 
donnances ,  du  privilège  colonial. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


chambre  des  avoués  près  la  oonr  royala  dTAb. 
(7  ,  Bull.  456 ,  n*  1079a.), 

Louis,  etc.,  voulant  assurer  parmi  les 
avoués  près  la  cour  royale  d'Aix  lu  malntita 
d'une  exacte  discipline  ;  sur  le  rapport  ds 
notre  garde-des- sceaux,  ministre  secrétaire 
cTEtat  an  département  de  la  jostioe ,  bo« 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 

Art.  1".  A  Tavenir  nul  ne  pourra  6traélt 
membre  de  la  chambre  des  avoués  di  b 
cour  royale  d'Aix  s'il  n'exerce  depuia  plv 
de  six  ans  les  fonctions  d'avoué. 

2.  Notre  garde-des-sceaox  y  minbtm  »• 
crétaire  d'Eut  au  département  de  la  JaMiH 
est  chargé  de  i'eiécution  de  la  préacDle  ar- 
donnance,  qui  sera  insérée  au  BuUettA  dis 
Lois. 


30  ■»  Pr.  aS  JUIN  i8ai.  —  Lot  relative  à  ra> 
grandissemebt  du  magasin  de3  denrées  coloasft- 
les  dans  la  ville  de  Lyon,  et  à  la  construcliOB} 
dans  la  même  ville,  d'un  magasin  pour  Ten- 
trepôt  des  sels.  (7  ,  Bull.  4^7  1  o*  10730.) 

article  unique.  La  ville  de  Lyon  »  dépl^ 
tement  du  RhOne ,  est  autorisée  à  ouvrir  n 
emprunt  de  six  cent  mille  francs,  aat 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  àé- 
libérations  prises  par  le  conseil  municipal 
les  4  janvier  et  6  septembre  i8ao,  povr 
payer  le  prix  des  travaux  relatifs  à  Tagna* 
dissement  du  magasin  des  denrées  colo- 
niales et  à  la  construction  d'an  macaiiB 
pour  l'entrepôt  des  sels. 


ao  "«Pr.  a6  iuiN  i8ai.  —  Ordoanance  du  Roi 
c|ai  détermine  la  condition  uns  laquelle  nul 
ne  pourra,  ï  l'avenir,  être  élu  membre  de  la 


9o  «■  Pr.  28  JUIN  i8ai.  — Loi  relaiivaaaiél» 
blissement  du  port  de  Dunkerqne.  (7,  M- 
457,  n*  10731.) 

Art.  i".  Le  Gouvernement  est  aatoMit 
créer  trois  mille  actions  de  mille  fraaM 
chacune ,  à  Teffct  de  pourvoir  à  la  diipies» 
des  travaux  nécessaires  au  rétablisaeiMBt 
du  port  de  Dunkerque,  lesquels  tr&vaax 
sont  évalués  à  trois  millions. 

2.  Seront  affectés  au  service  des  intérêt! il 
au  remboursement  du  capital  : 

1"  Deux  cent  quinze  mille  franca  qai  se- 
ront prélevés  annuellement^  pendaat 
quinze  ans ,  sur  le  budget  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

2*  Une  sommeannuelle  de  quarante  mille 
francs  qui  sera  portée,  pendant  quinze  aos, 
au  budget  du  département  du  Nord,  coa- 
fermement  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  8  août  1820  ; 

3*  Une  somme  annuelle  de  quarante 
mille  francs  qui  sera  portée,  pendant 
quinae  ans ,  au  budget  de  la  commune  de 


•OO^fltRBttBl»  ROTAI.  —  7^  MOtm  ttsi. 
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tion  du  conseil  municipat  en.  date  cfù  i3 
juillet  1820. 

3.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville 
4»l>unképqae,  du  diépartement  du  î^ré  et 
éa  Gouvernement,  fixées,  au  maximum ^ 
è  une  durév  de  quinze  ann^ ,  cesseront 
de  plein  droit  à  dater  du  jour  où  Temprunt 
sera  remboursé  en  capital  et  intérêts. 

4*  La'  négrociation  des  actions  sera  faite 
mu  concours  et  avec  publicité^  afin  d'oft- 
tenir  de  la  part  des  préteurs  Ta  plus  ^ande 
réduction  possible  dans  le  terme  de  quinze 
années,  fixé  comme  maximum  de  la  durée 
des  cotisations  réunies  du  GouveineMeni^ 
dftia  ville  de  Dunkevque  et  da  déporteiaent 
dnKord. 


ao  JVlN  B3  Pr.  i3  JUILLET  iSïi.  — Ordonnance 
«lu  Roi  relative  au  chargement  des  T«itara«  qui 
fucourent  les  roules  sor  de»  voue»  diMit  les 
JMites  seraienl  de  lar^ur  in^gaA»  (,7  ^  1«11. 
4iS»,  n-  10806.) 

f^oy.  ddcret  du  a3  juin  1806  et  notes;    or- 
donnances des  4  FEVRIER  1830,    21  MAI   (8a3 

et  37    SEPTEMBRE    1837. 

LaviB ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Eiat  de  Pintérreur;  tu 
la  loi  du  27  février  1804  (7  ventôse  an 
t%)  ,.laloi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  10) 
dt  le  décret  du  23  juin  1806 ,  qui  ont  réglé 
tant  la  largeur  de»  jantes  de  roue  que  le 
diargement  des  voitures  de  roubge  et  des 
voiture»  publiques  parcourant  les  routes , 
et  autorisent  la  circulation  des  voitures  à 
<yuatre  roues  qui  auraient  des  voies  inégales. 
e'eat^Niire ,  dont  la  longueur  de  Tesateu  de 
derrière  excéderait  celle  de  Testieu  de  d^ 
VMit;  vu  notre  ordonnance  du  4  février  1890 
<|ui  a  déterminé  ces  voies  ;  considérant  que 
e»tte  difitérence  dans  la  largeur  de»  voie»  à 
•ervt  de  prétexte  pour  en  établir  une  entrs 
la  largeur  des  jantes  des  roues  de  devant  et 
la  largeur  des  roues  de  derrière,  et  éluder 
ainsi  les  dispositions  des  lois  et  règlement 
sur  la  police  du  roulage;  voulant  prévenir 
les  difficultés  qui  s^éléveraient  relativement 
aux  moyens  de  constater  les  contraventione 
résultant  de  l'emploi  des  roues  à  jantes 
Hiégales ,  et  à  l'application  des  peines  en- 
courues à  raison  de  ces  contraventions; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Lo  chargement  de  toute  voiture 
parcourant  les  routes  sur  des  roues  dont 
les  jantes  seraient  de  largeur  inégale  ne 
pourra  être  au-dessus  du  poids  déterminé 
sur  la  dimension  des  jantes  les  plu*  étroites 
par  le  tarif  inséré  dans  le  décret  du  23  juin 
ï«0«. 

En  conséquence ,  Fexcédant  de  ce  poids 


MM  réj^tft^  VÊgdbat^f  il  lu  CflMIttfWMBit 
s«Maf  pmûïlAm  ém  rnmmdm  ^Mmoneétt, 
|Uor  eteèf  de  nhÊÊmmam^ptOftÊ HÊ  du  là 
mar  iSoa  (  39  il»i«r  as  r#)  «Iftt  WU  tf 
cset» 

3.  Notre    aOnklre  da  ViAtériear   aai 
chargé  de  rezécution  de  la  présente 
nance. 


«la  Ro»(tfû  éiribUk  à  lliiignv  sar  la  SiKaaia» 
•a  r— ipteoiiasnt  du  baa  aaiael,  vm  foaè  «1 
eftarpenia ,  et  laalwnt  la  isril  é'aa  àxàx  ém 
ftfa§e  sur  ce  foat.  (7  y  Batt.  4^0,  a^  soSa^.) 


i»ft.  1".  Il  set»  établr  à  Haa^est  su»  la 
SaoïoM,  dépaatanseat  d»  la  Somma,  en 
veiplacemeat  d»  hao  aeiael^  «a  pon4  en 
ekaf^aote^  dast  1*  oonelnotioa  aara  lion 
aaiia  la  survaiUaaaa  dea  iaféniears  ém 
paata  o>  efaaaaeéea,  d^apièi  le  psuytt  ^pMb 
aat  pvéaeaté  et  «pd  dMÎMOPa  appiaavé. 

2.  A  pMtrtir  da  jour  eè  la  fMisaage  mat 
la  neavaan  paal»  sera  Mare  an  poblio ,  H  y 
sara  perfii,  pendant  (foaraate^aq  annéea 
consécutives,  a»  pvaAt  ém  la  ataipa^nla, 
qui  s^est  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  première  construction,  aux  frais  de 
Tentretien  annuel  du  pont ,  un  droit  de 
péage  fixé  conformément  au  tarif  propasé 
par  le  préfet  du  département,  et  dont  ex* 
trait,  en  ce  qui  concerne  ledit  tarif,  rou- 
tera anneié  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  aûnistre  de  IMntérieur  est 
chargé  de  reaéouUoa  de  la  prêtante  oidoiiv 
nance. 


Sont  aauwpla  da  droit  de  péega: 

1*  Le  préfet  et  let  sons-préfÎBts  en  taiB«- 
née  dans  le  département;  ïw  ingéaieiirB 
des  ponts-et-ehaaseées ,  eondnetaufa  et 
gardes  de  la  navigation  de  la  Somma,  en 
tournée; 

2*  Les  inspecteurs  et  sous- inspecteurs 
des  eaux-et- forêts  de  Parrondissement ,  et 
les  gardes-forestiers  en  tournée  ; 

3*  La  gendarmarie  en  tournée; 

4*  Les  militaires  voyageant  en  corps, 
à  pied  ou  à  eheval*,  et  tous  ceux  qui  repré- 
senteront, soit  une  feuille  de  route,  soit 
un  ordre  de  service. 


«o  JUIN  «  Pr.  lî  JUixtBT  i8ar.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur 
la  rivière  d'Eure  dans  la  commune  de  Saint- 
Vigor,.  et  k  U  perception  é^ua  droit  da  péage 
sur  ce  pont.  (7»  Bull.  4^0»  a*  10808.) 


»^  GODVBaBIEMBlIT   ROTAI.  *-' 

AH.  1*'.  Le  projet  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs da  département  de  l^Eure ,  et  amé- 
lioré par  le  conseil  des  ponts-et-chaussées, 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  ri- 
vière d^Eure  dans  la  commune  de  Saint- 
Vigor^  en  remplacement  du  bac  à  corde 
servant  actuellement  au  passage  est  ap- 
prouvé. 

3.  A  partir  du  jour  où  le  passage  du 
pont  sera  livré  au  public ,  il  y  sera  perçu , 
pendant  une  durée  de  cinquante  années  ^ 
nn  droit  de  péage  diaprés  le  tarif  relaté 
dans  Parrété  du  préfet  du  département  en 
date  du  12  avril  1821 ,  lequel  est  approuvé 
dans  toutes  ses  dispositions,  et  dont  eitrait 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, en  ce  qui  concerne  ledit  tarif. 

'  3.  Le  péage  est  concédé  au  sieur  Bon< 
vallet  pour  tout  le  temps  énoncé  dans  Par- 
ticle  précédent ,  à  la  charge  par  lui  de  cons- 
truire le  pont  dans  Tespace  de  dix-hoit- 
mois  y  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  9  et  de  se  conformer 
en  tout  aux  conditions  quMl  a  souscrites  et 
qui  sont  relatées  dans  Tarrété  du  préfet. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Eut  au  dé- 
partement de  rintérieur  est  chargé  de  Texé- 
cution  de  la  présente,  ordonnance. 

{Suit  le  tarif.) 


Il  ne  sera  point  exigé  de  droit  de  péage 
des  préfets  et  des  sous-préfets  en  tournée  ; 
du  maire  de  la  commune ,  des  juges ,  du 
juge-de-^aix  du  canton ,  des  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et-chaussées ,  des 
employés  des  contributions  directes  et  in- 
directes ,  dans  les  tournées  relatives  à  leurs 
fonctions;  des  conducteurs  des  trains  d''ar- 
tillerie  et  des  munitions  de  guerre;  des 
militaires  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  lacharge  de  représenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  des  géné- 
raux, officiers  et  intendans  militaires, 
quant  à  la  seule  voiture  dans  laquelle  ils 
voyageront;  des  conducteurs  des  malles- 
postes,  si  ce  service  s^établit  sur  cette 
route. 


30  JUIN  1821.  —  Ordonnance  du  Rui  qui  permet 
aux  sieurs  Fourrier  et  Jacquier,  et  à  leurs 
enfans,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Ba- 
courtetdedeBief.  (7,  Bull.  458.) 


30  JUIN  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent une  pension  à  un  ex-préfet ,  et  dos  pen- 
sions militaires.  (7  >  BuU.  4^°  ^i^') 
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un  chemin  parmi  les  routes  départeasaulet 
d'IIIe.et-yilaine.  (7 ,  Bull.  460.) 


30  JULN  183t.  <—  Ordonnance  du  Roi  qui  t\uu 
parmi  les  routes  départementales  de  FABde 
l'embranchement  passant  par  la  comnnae  de 
TilIeneuve-les-Montrëal.  (7,  Bull.  4fio.) 


30  JUIN  i8ai.  •— '  Ordonnances  du  Roi  quiaolD» 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7  ,  Mi. 

477  et  478.) 


so  JUIN  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aceor- 
dent  des  lettres  de  déclaration  de  natnraGtë 
aux  sieurs  Volters  et  Buys  dit  Buia.  (7 ,  Bail. 
480  et  538.) 


jo  JUIN  1831. — Ordonnance  du  Roi  portaat 
convocation  du  collège  électoral  du  pranûer 
arrondissement  du  département  de  PAin,  à 
reflfet  de  compléter  la  députation  de  ce  départe- 
ment. (7  ,  Bull.  460.) 


i«  éVitt  tSiti '»<)l'ab&flltibt  tl(t  ftoi  ^h\  ^Uzii 


3  1  JUIN  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  m- 
vice  de  la  garde  nationale  de  Paris.  {Mon.  du 
38  juin.) 

Louis ,  etc. ,  par  notre  ordonnance  du 
23  juin  1819,  voulant  diminuer  les  saeri« 
fices  que  le  service  gratuit  impose  aux  ci- 
toyens de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  noos 
avons  réduit  le  service  de  la  garde  natio- 
nale à  quelques  postes  principaux ,  et  pres- 
crit des  mesures  pour  que  rorganisatioo 
de  la  gendarmerie  et  des  sapeurs-pompiârs 
mit  ces  corps  en  état  de  suffire ,  avec  Js 
garnison  ,  au  service  d^ordre  et  de  poljee. 
Cette  organisation  permet  aujourdiil  d» 
ne  demander  à  la  garde  nationale  que  de 
fournir    les    postes  •  indispensables  poar 
garder  ses  drapeaux  «st  piour  conserm, 
avec  riia blinde  du  service  et  de  la  disci- 
pline ,  les  moyens  de  concourir  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pobli- 
que.  Toutefois,   nous  entendons  que  It 
garde  nationale  continuera  à  jouir  de  la 
prérogative  de  faire  seule,  auprès  de  nous 
et  de  notre  bien-aimé  frère,  Monsieur,  le 
3  et  le  1  a  avril  de  chaque  année ,  le  service 
militaire  pour  perpétuer  le  souvenir  da  dé- 
vouement et  de  la  fidélité  avec  lesquels,  à 
des  époques  mémorables ,  elle  a  seule  gardé 
notre  personne ,  notre  famille  et  la  capi- 
tale. A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre 
minislro de  rintérieur;  de  Tavis  de  notre 
Conseil,   nous  avons   ordonné  et  ordon- 
hons  ce  qui  suit: 

ArL   i*'.   A  tompiei-  éa  1''  juillet  |»rO' 
chain  la  ^ardc  nalionala  de  notre  bonr* 
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ville  d« Paris  ne  fourairaque  les  postes  cU 
après  désignés:  des  Tailleries,  des  Cham* 
bres  pendant  la  session,  de  THôtcl-de-ville 
de  l'État- major  général ,  de  la  Maison  d^ar- 
rôt  de  la  garde  nationale. 

a.  11  ne  pourra  être  commande ,  chaque 
jour,  pour  les  postes  permanens ,  non  com- 
pris le  service  près  des  Chambres ,  plus  de 
cent  grenadiers  ou  chasseurs,  et  plus  de 
cent  fusiliers. 

3.  La  garde  nationale  ne  pourra  être  ap- 
pelée à  aucun  service  qui  ne  serait  pas  dé- 
terminé par  la  présente  ordonnance,  si  ce 
n^est  par  nos  ordres  ou  en  cas  d^urgence , 
par  une  réquisition  du  préfet  de  police, 
dans  la  formeréglée  par  Tart.  4  de  notre  or- 
donnance du  23  juin  1819. 

Il  est  interdit  au  maréchal  commandant 
en  chef  de  déférer  à  toutes  autres  demandes 
ou  réquisitions. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


i)  JClN  183 1.  — Ordonnances  du  Roi  qui' accor- 
dent des  pensions  à  des  veuves  de  militaires. 
(7  ,  Bull.  463  bis.) 


«5  JDIN  — »  Pr.  1"  JUILLET  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  dt'clare  compris  dans  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  la  janvier  18 1 6  les 
faits  imputés  au  lieutenant  général  baron  Brajer, 
et  porte  que  cet  ofGoer  général  rentrera  danf: 
tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs.  (7, 
BoU.  458,  n«  10753.) 

Louis,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  Tétat  de  la  procédure  dirigée 
iusqu^à  ce  jour  contre  le  lieutenant-général 
baron  Brayer ,  traduit  devant  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire,  comme  compris  dans  notre  or- 
donnance du  24  juillet  181 5  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde-des- sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice,  nous  avons  re- 
connu que  les  faits  imputés  audit  baron 
Brayer  permettaient  de  Tadmettre  à  jouir 
de  Tamnistie  accordée  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816,  et  que  ce  général ,  en  rentrant 
en  France  et  en  se  remettant  à  la  disposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d''£tat  de 
la  guerre,  avait  fait  tomber  le  jugement 
rendu  par  contumace  contre  lui,  le  18  sep- 
tembre 1816,  par  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  première  division  militaire; 
de  l'avis  de  notre  Conseil ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Les  felts  imputés  au  lieutenant- 
général  baron  Braver,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la 
diligence  du  rapporteur  prèâ  le  premier 
conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire ,  sont  déclarés  compris  dans  Tarn- 
nistie  :  il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  aux  au- 
tres actes  de  procédure  dressés  à  cette  oc* 
casion.  Le  lieutenant  général  baron  Brayer 
sera  immédiatement  remis  en  liberté,  s'il 
n^est  détenu  pour  autre  cause ,  et  rentrera 
dans  tous  ses  droits,  titres,  grades  et  hon- 
neurs. 

a.  Notre  présente  ordonnance  sera  ins- 
crite à  la  suite  des  procès-verbaux  dUnfor- 
mation. 

3.  Nos  ministres,  le  président  du  con- 
seil dos  ministres,  de  la  justice,  de  la 
guerre ,  et  des  finances ,  sont  chargés  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


a5  JVIN  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  quidédare 
compris  dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
la  janvier  18 16  les  faits  imputés  au  marë- 
chal-de-camp  baron  Ameil,  et  porte  que  cet 
oIBcier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits , 
titres,  grades  et  honneurs  (i).  (7,  Bull.  4^^*) 


a6  iUiN  18a  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  âablit 
trois  places  d'agens  de  change  courtiers  de 
marchandises  à  Aubenas.  (7,  Bull.  4^0.) 


a6  jour  1891.  — Ordonnance  du  Roi  portant  que 
la  commune  de  Vouhet  est  distraite  du  canton 
de  Belabre,  et  réunie  à  la  commune  de  Dunet , 
département  de  l'Indre.  (7,  Bull.  468.) 


a 6  JUIN  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  concenMBt 
la  commune  de  Chacornac  et  plusieurs  villagea 
dudépartement  de  la  Haute-Loire.  (8 ,  Bull.  468.) 


a 7  JUIN  -a  Pr.  10  JU1U.ET  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux 
huissiers  pour  la  remise ,  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  de  tous  les  titres 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomina- 
tions et  réceptions.  (7  ,  Bull.  4^9»  n*  i0784«) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  5  du  règlement 
du  i5  juin  181 3,  portant  que  les  huissiers 
en  activité  continueront  provisoirement 
Texercice  de  leurs  fonctions,  mais  quHU 


(0  Elle  est  conçue  dans  les  nêmea  tennes  que  celle  dt  la  mime  date  en  favevc  du  séftdral 
Brsyfr, 
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mmê  eoBMfii8ii#n  coséraurtive;  «yurt  f«- 
«MWMi  qa^M  teit  sétiMalft  é»  lure  eiéea- 

t«f  t  ésf'wm—  yaisièla  4c  «Nwer  déiniU- 
TfWflM^  4bMM  flM^»e  «rMiMUtpeaMat  ée 
Inèmiai  et  piMMère  iostMiee^  ime  seole 
eouKviiaaté  «liiiiwsieri  tfa«(  tous  é« 
MiAne  «aradèr*  «t  les  mèMii  attribationft^ 
ffiirméMifiit  à  r«rtidb  m  du  même  i^e- 
ment;  «ar  le  tafiport  ée  tteive  ftrée-det- 
Sfleevs  9  «M  nieUw  ieerétoite  é^EuA  en  ëié- 
^rteaMat  4«  lu  ivetiAs,  aov  aT«os  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art-  «*'.  11  «st  «ocerdé  à  loue  les  bius- 
skfs  MtueUaneot  en  exercice  no  noiiYeiua 
délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  le  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance ,  peur  re- 
mettre aa  mtîe  do  tribunal  de  première 
iostaooederarrondissettaotdans  TéteadM 
duquel  ils  résident,  tous  les  titres  et 
pièces  concernant  leurs  précédentes  nomi- 
nations et  réceptions ,  avec  leur  demande 
en  confirmation  définitÎTe. 

Ceux  des  huissiers  qui  auront  déj&  fait 
ovtte  remise  n^en  seront  pas  moins  tenus 
de  réitérer  leur  demande. 

a.  Conformément  à  Tartide  5  du  règle- 
ment du  14  juin  iSi3^  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première^  instance  en- 
verra chaque  demande,  aTecPavis  du  tri- 
bunal au  procureur  général ,  qui  prendra 
Plavit  de  la  eoiir  rorale,  et  adressera  le  tout 
à  notre  ministre  ae  la  Justice ,  pour  qu'il 
soit  définitivement  statué  sur  les  officiers 
ministériels  dont  il  s''agit. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
4ê  rtxéMitloda  de  la  préseate  ordeniMMce. 


97  lUiir  tSii.  —  Ordonnances  du  Itoi  qui  anto- 
risent  racceptaiioo  de  lefjc  faits  à  ]a  commune 
d'Heymersdorff;  aux  pauvres  de  Ville  franche 
•t  d«  ]f««saac,  et  sax  fiakriques  dac  églises  4» 
18  et  de  NaasiM.  (7,  Baji.  47t.) 


;^7  JUUf  1 8a I. —Ordonnances  du  Roi  quiaccor* 
dtnt  dei  pensions  militaires.  (7»  Bull.  46a  bit.) 


af  finir  i8ai.  «*  Lettres-patentes  portant  iosti- 
tntien  de  titre  de  pairie  en  faveur  de  M.  le 
comte  de  Contades.  (7,  Bull.  5 01.) 


•«  ratH  tSat.  -»  Tablsatt  4st  pria  meyeas  dks 
grains  pour  serrir  de  régulateur  de  l'exporta- 
lioB  ot  do  l'iraportatioa  confbnmfaaent  aux  ar* 
ticles  6  et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.   (7. 

ML  m) 


4-"fr.  xS  JUILLET  iSsi.  —  Orilea— lus  4tt 
Roi  ^ui  accoede  un  nouveau  délai  eox  flsfiUcs, 
notaires  et  autres  ofâciers  mioiatériels  d(  lllt 
de  Corse  pour  le  versement  des  cautionneKaai 
exigés  par  la  loi  du  38  avril  1816,  et  porte  tgat 
Vrovisoiretticat  oes  oamionneaaeM  tNrnnvat 
être  faurnis  em  tmmeuUes.  (7 ,  BuU.  461 ,  r 

Louis ,  etc. ,  TU  les  articles  SB,  92 ,  93  et 
9$  de  la  loi  dn  2S  avril  18 16^  relatifs  asx 
cautiosnemens  des  oflleiers  ministéridi; 
vu  nos  ordonnances  des  i*'  mai  1816. 19 
février  1817 ,  138  Janvier  et  28  Jnillet  lAo; 
étant  informé  des  difficultés  qu*éproafe, 
dans  Vî\e  de  Corse,  le  versement  des  eiv- 
tionnemens  dont  il  s^ag^it.  et  voulant  enat- 
«Bodant  une  mesure  dénnitive,  astorcr, 
autant  qu'il  est  en  nous ,  les  intérêts  qas 
les  cautionncmens  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir; a«ur  le  rapport  de  notre  gerde-des- 
seeaax,  ministre  seeréulre  d*£tat  a«  dé- 
partement de  la  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  greffiers  denotre  cour  rojalt 
de  nos  tribunaux  de  première  instance^  ée 
nos  tribunaux  de  commerce  et  des  jastiM 
de  paix  de  nie  de  Corse,  les  nouira, 
avoués  et  huissiers  de  la  même  lie,  seront 
tenus  de  fournir  dans  le  délai  de  trois  meii^ 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  er- 
donnancCy  les  cautionncmens  et  aopplé* 
mens  de  cautionnement  exigés  d'eoxparb 
loi  de  finances  du  28  avril  1S16. 

2.  Provisoirement,  ces  cautionnemees et 
supplémens  de  cautionnement  pourront 
être  fournis  en  immeubles  pour  la  totalité 
ou  pour  partie. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  pour- 
suites pour  (aits  de  charge ,  les  biepf  HM- 
jétisaux  cautionnemens  et  suppléasos  (l^ 
cautionnement  seront  vendus  dans  ksfor* 
mes  déterminées  par  le  Code  de  proeéduK 
civile,  au  titre  des  Partage  et  Liciuiiow. 

4*  La  sûreté  des  cautionnemens  et  s«p- 
plémens  de  cautionnement  sera  discutée pir 
notre  préfet  de  la  Corse,  après  avoir  prii 
Tavis  de  notre  procureur  près  le  tribuoil 
de  première  instance  dans  rarrondisseniai 
duquel  les  biens  seront  situés.  Le  préfet 
prendra  inscription  sur  les  biens  bypothé- 
qués  à  la  garantie  des  faits  de  charge. 

A  Tavenir,  nul  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  que  sur  le  vu  de  Tun  des  borde- 
reaux dUnscription. 

5.  Notre  ministre  de  ta  jastiee  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


4  SB  Txt  tS  JViUSt  tSai»  mm  toî  lé^f^  ^ 
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rexporlalion  Jes   grains  (i).   ^7  >   Bull.  46»» 
n*  io8S€.  ). 

Toy.  loi»  Jes  %  décembre  i8i4»  16  juillet 
1819;  ordonnances  des  9  janvier,  10  JOlLJLET 
1822,  el  6  SEPTEMBRE  iSaS,  et  les  lois  sur  les 
douanes,  notes. 

Art.  1".  Les  départemens  frontières  de 
la  France,  partagés  en  trois  classes,  pour 
Texportation  des  grains  en  vertu  de  la  loi 
du  2  décembre  1814»  seront  divisés  en 
quatre  classes^  conformément  au  tableau  cl- 
annexé. 

2.  L'exportation  des  grains,  farines  et  lé- 

{^umes,  sera  suspendue  dans  chaque  classe, 
orsque  les  blés-fromcns  indigènes  y  au- 
ront dépassé  de  deux  francs  le  prix  fixé  par 
Tarticlu  suivant  comme  limite  pour  Vvbêl* 
portation. 

3.  Lorsque  le  prix  des  blés-froraens  indi- 
gènes sera  descendu  au-dessous  de  vingt- 
quatre  francs  dans  les  départemens  de  pre- 
mière classe,  de  vingt  doux  francs  dans 
la  seconde  classe,  de  vingts  francs  dans  la 
troisième,  et  de  dix-buit  francs  dans  la 
quatrième, 'toute  introduction  de  blés  et  de 
fetrine  de  blés  étrangers  pour  la  consom- 
mation  nationale  sera  prohibée  dans  Icsdits 
départemens. 

4.  Le  droit  supplémentaire  imposé  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  16  juillet  1819  sur  les 
blés  étrangers  importés  en  France  8«ra 
perçu  lorsque  le  prix  des  fromens  indigène» 
aéra  descendu  dans  la  première  classe  à 
vingt-six  francs,  dans  la  seconde  classe  à 
vingt-quatre    francs,    dans   la    troisième 


classe  àjvingt-deux  francs  ^  et  dans  la  qua. 
trième  tdbsse  à  ^f^  francs. 

5.  Le  «eoonii  droit  suppiémeiitalre  im- 
posé  par  l^rticle  3  ée  la  même  loi  de  1B19 
aéra  perçu ,  conformément  à  cet  anide , 
lorsque  le  prix  des  blés-fromens  îndigéoai 
sera  descendu  dans  chaque  classe  au-des* 
sous  du  taux  indiqué  par  Tarticle  précé- 
dant. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juillel 
1819,  appUcables  aux  seigles  et  maïs,  et 
aux  ôifines  de  seigle  et  maïs ,  en  yertu  de 
Tarticle  10  de  la  même  loi,  recèVtOnAt Hmr 
exécution ,  lorsque  le  prix  de  ces  grains 
sera  descendu  à  dix-neuf  francs  rheciolitre 
dans  les  départemens  de  première  classe, 
à  dix-sept  francs  dans  les  départemens  de 
la  seconde  elatse ,  qui  nze  francs  dans  la  troi- 
sième classe,  et  à  treize  francs  dans  la  qua- 
trième. 

Et  la  profaiMtion  desmèmes  grains  et  fa- 
rinés aura  lieu  ,  lorsque  le  prix  de  ces 
grains  sera  descendu  au-dessQus  de  seize 9 
quatorze,  douze  et  dix  franiro. 

7.  Le  tabfeati  des  marchés  régulateurs , 
annexé  à  la  loi  précitée ,  est  modifié  confor- 
mément au  tableau  ci-joint. 

6.  Le  prix  temnron  entre  \^  marchés  ré- 
gulateurs de  chaque  classe  eu  section  sera 
établi  sans  égard  aux  quantités  venduea 
dans  ehaque  merelié. 

p.  Les  lois  des  2  décembre  i8i4>  i^ 
îurilet  1819,  et  7  juin  1820,  relatives  à 
rim portation  et  a  rexportation  des  graine 
et  farines,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution ,  en  tout  ce  qui  n^t  pas  contraire 
à  la  présente. 


(1)  Proposition  à  la  Cfaamiire  dM  dfpttt^  ,  \m 
%  mars  (Mon.  ëii  11  )•  Rapport  de  M.  Carrelet 
je  Loisy,  le  10  avril  (Mon.  du  19).  Discussion, 
le  18  (Mon.  du  so).  AdoplioD,  le  4  m^i  (Mon. 
dus). 


Proposition  Si  la  Chambre  des  pairs»  le  3o  mai 
(Mon.  du  i5  juin).'  Rapport  de  M.  de  Lévis,  If 
1 3  juin  (Mon.  du  3  juillet).  Discussion  et  adop* 
tion,  le  38  juin  (Mon.  du  25  juillet). 


•*Wi 
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Tableau  rectifié  de  la  divinôn  en  ^uéitre  classes  des  départemens  de  la  Fronça  par  rapport 
à  Vexportation  et  à  l'importation  des  grains,  avec  indication  des  marchés  r^gaUteiin 
propres  à  chaque  section  de  ces  quatre  classes ,  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  i^±\  ,  insérk 
au  Bulletin  462 ,  o*  10,886  (1).  (7,  BoU.  465,  n*  10967.) 


Unique. 


)•• 


|M 


Départetnens  de  la  première  classe. 


BIARCHÉS 

r£g17I.A.TE€BS. 


(  L'exportation  ne  peut  être  permise  dans  ces  ddparle- 
mens  que  quand  le  blë-froment  est  au-dessous  de 
vingl-six  francs  rheclolitre.) 

I  Toulouse. 
Murseille. 
Fleuranee. 
Gray. 

Départemens  de  la  seconde  classe. 

(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le  Uë- 
froment  est  au-dessous  de  vingt-quatre  francs  l'hecto- 
litre. ) 


Gironde ,  Landes ,  Basses-Pyrénées ,  Hautes- Pyrénées, 
Ariége  et  Haute-Garonne 


Marans. 

Bordeaux. 

Toulouse. 


I 


Basses-Alpes ,  Hantes  -  Alpes ,  Isère ,  Ain  ,  Jura 
Doubs ». 


Départemens  de  la  troisième  classe. 

[  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le  blê- 
froment  est  au-dessous  de  vingt-deux  francs  l'hecto- 
litre. ) 

Haut-Hhin  et  Bas-Rhin 


ÎGray. 
St.-LaureDi,  prèi{ 
Mfteon. 
Le  Grand-Lemps. 


I 


Mulhausen. 
Strasbourg. 

Bergnes. 
Arras. 


Nord ,  Pas-de-Calais ,  Somme ,  Seine-Inférieure,  £ttre  j  Roye. 
et  Caltados iSoissons. 


Paris. 
Rouen. 

ISanmur. 
Nantes. 
Marans. 
uepartemens  ae  la  quatrième  classe.  . 

(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  le  blé-  | 

froment  est  au-dessous  de  vingt  francs  l'hectolitre.)      /  Metz. 

Moselle,  Meuse,  Ardennes  et  Aisne !ch"\""llle 

(  Soissons. 
I 

Saint-L6. 
Manche ,  lUe-et-Vilaine ,  Gôtes-du-Nord  ,  Finistère  \  Paimpol. 

et  Morbihan {Quimper. 

Hennebon. 
Nantes. 


(1)  Le  tiblviu  joint  il  U  loi  a  été  remplie^  par  celui-ci. 
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4  •«  Pr.  i5  JUILLET  i8ai. —  Loi  relative  aux 
pcmsioBs  ecelésiasUqocs  (i)-  (7»  Bail.  4^'> 
a*  i»887.) 

Voy,  notes  sur  Fart.  7  de  la  Charte  ;  ordon- 
nances des  5  JUIN  1816,  9  AVRIL  1817  ;  ao 
■AI  181 8  et  3i  JUILLET  1831. 

Art.  1".  A  partir  du  i"  Janvier  1821 ,  les 
pensions  ecclésiastiques  actuellement  exis- 
tantes et  qui  sont  annuellement  retranchées 
du  crédit  de  la  dette  publique  à  raison  du 
décèa  des  pensionnaires,  accroîtront  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  cha- 
pitre du  clergé,  indépendamment  des  som^ 
mes  qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité ,  seront  ajoutées ,  chaque 
année,  au  même  crédit,  pour  subvenir  au 
paiement  du  traitement  complet  de  leurs 
successeurs. 

a.  Cette  augmentation  de  crédit  sera  em- 
ployée à  la  dotation  de  douze  sièges  épisco- 
paax  ou  métropolitains,  et  successive- 
ment à  la  dotation  de  dis-huit  autres  sièges 
dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugera  néces-^ 
saire:  rétablissement  et  la  circonscription 
de  tous  ces  diocèses  seront  concertés  entre 
le  Roi  et  le  Saint-Siège  (2)  ; 

•A  Paugmentation  du  traitement  des  vi- 
caires qui  ne  reçoivent  du  Trésor  que  deux 
cttat  cinquante  francs  ;  à  celui  des  nouveaux 
eoréa,  desservans  et  vicaires  à  établir,  et 
généralement  à  raroélioration  du  sort  des 
eoclésiastiques  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses  ; 
A  Taccroissement  des  fonds  destinés  aux 

réparations  des  cathédrales,  des  bâtimens 

d^évéchés,  séminaires  et  autres  édifices 

da  clergé  diocésain. 


1816,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  delà 
promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
pour  déclarera  la  régie  et  faire  revêtir 
des  nouvelles  bandes  de  contrôle  les  jeux 
de  cartes  quUls  ont  en  leur  possession  ;  Pap- 
position  desdites  bandes  aura  lieu  sans 
paiement  d'aucun  droit. 

Cedélai  expiré,  tous  jeux  de  cartes  revêtus 
de  bandes  frappées  de  Fun  des  timbres 
supprimés  par  la  présente  ordonnance, 
qui  seraient  trouvés  en  la  possession  des 
labricans,  débitans  et  autres  dénommés  en 
Farticle  167  précité,  seront  réputés  être 
composés  de  cartes  de  fraude,  et  les  déten- 
teurs seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  le  décret  du  4  prairial  an  i3. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


4  >»  s3  JUILLET  1821*  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  soumet  les  cartes  fabriquées  à  une  nouvelle 
bande  de  contrôle.  (7,  Bull.    4^3,  n*    10899.) 

Art.  I".  L^administration  des  contribu- 
tions indirectes  fera  frapper  d'un  nouveau 
timbre,  dont  Fempreinte  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale  de  Paris ,  les  ban- 
des de  contrôle  qui  doivent  être  apposées 
sur  les  jeux  de  cartes,  en  vertu  de  Par- 
ticleSdu  décret  du  i3  fructidor  an  i3. 

2.  II  est  accordé  aux  fabricans  et  débi- 
tans de  cartes ,  ainsi  qu'à  tous  les  dénom- 
més en  Particle  167  de  la  loi  du  28  avril 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëputi's,  le 
91  avril  (Mon.  du  22  avril).  Rapport  de  M.  de 
Bonald  le  7  mai  (Mon.  du  8  mai).  JÇiscussion 
générale,  le  i  a  mai  et  jours  suivans  (Mon^  du 
i3  mai  au  ao).  Discussion  article  par  article,  le 
18  mai  et  jours  suivans  (Mon.  du  ao  au  a  S  mai). 
Adoption,  le  az  mai  (Mon.  du  a 3  mai). 

a3. 


ê 

4  JUUXCT  -»  Pr.  6  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  à  Tourcoing,  département  du 
Nord.  (7  ,  Bull.  468,  n"  11 061.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  up  conseil  de 
prud'hommes  à  Tourcoing  (Nord).  Ce 
conseil  sera  composé  de  sept  membres, 
dont  quatre  seront  pris  parmi  les  mar- 
chands-fa bricans  ,  et  les  autres  parmi  les 
chefs  d'atelier ,  contre-maîtres  ou  ouvriers 
patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  profes- 
sions ci -après  désignées,  concourront  à  la 
formation  dudit  conseil  dans  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  : 

I"  Les  établissemcns  où  Ton  s'occupe  de 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et  de  co- 
ton ,  ou  du  peignage  des  laines ,  nomme- 
ront cinq  membres ,  dont  quatre  à  choisir 
parmi  les  marchands-  fabricans ,  et  le  cin- 
.  quièroe  parmi  les  chefs  d''atelier,  contre- 
maîtres ou  ouvriers  patentés;  2*  les  filatu- 
res de  coton  nommeront  deux  membres, 
tous  deux  chefs  d'atelier,  contre-maîtres 
•  ou  ouvriers  patentés  :  total ,  sept. 

3.  Indépendamment  de  ces  sept  mem- 
bres ,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  sup- 
pléans ,  qui  seront ,  Pun  marchand-fabri- 
cant, l'autre  chef  d'atelier ,  contre- maître 
ou  ouvrier  patenté. 

Ces  suppléans,  qui  pourront  être  pris 
indistinctement  dans  les  différentes  bran- 
ches d'industrie  spécifiées  ci-dessus ,  rem- 


Préseniation  à  la  Chambre  des  pairs  le  3o  mai 
(Mon.  du  3i  mai).  Rapport  de  M.  Courtois  de 
Pressigny  le  9  juin  (Mon.  du  10  juin).  Discussion 
et  adoption  le  27  juin  (Mon.  du  a8  juin). 

(a)  Voyez  concordat  du  11  juin  1817;  ordon- 
nances du  19  octobre  iSai,  du  3i  octobre  i8a>. 


19 
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met  les  sieurs  Baensiger,  Cau   •!  Per^Syà  ât- 
blir  leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  460.) 
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placeront  ceux  des  prud'hommes  que  des 
motifs  quelconques  empêcheraient  d^assis- 


ter  aux  séances ,  soit  dit  bureau  particulier 
soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4*  La  juridietion  du  oonseil  s^étendrft 
sur  tous  les  marchaods-ùibrieans,  ciieis 
d'atelier,  contre-maîtres  y  commis  ^  teiii- 
tuf i%n,  ouTriers,  compagnons  ou  appren- 
tis traTaillant  pour  les  ubriques  :da  li€tu 
ùu  du  canton  de  la  situation  des  Gibriques  ^ 
quel  que  soit  Tendroit  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  apftol 
d^un  jugement  rendu  par  les  prud'iiommes, 
001  appel  sera  porté  derant  le  tribunal  de 
commerce  de  Tarrondissement  de  Lille. 

6.  L^éleetion  ou  le  rebouTellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  maniè're  qui  sont  réglés  par 
le  décret  du  11  juin  1809;  ces  membres  se 
conformeront,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établies  par 
ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18 
mars  1806  et  par  un  autre  décret  du  3 
août  18 10. 

7.  Le  commune  de  Tourcoing  fournira 
le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séan- 
ces du  conseil  :  les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chaunage,  d^éclairage, 
et  de  paiement  attribué  au  secrétaire^ 
seront  également  à  sa  charge. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4  JUILLET  -»  Pr.  a  I  AOUT  1 82 1 .  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion, dé  perfectionnement  et  d'importation,  dé- 
livres pendant  le  second  trimestre  de  1821  anz 
sieurs  Gatean,  Fouques,  Garros  et  compagnie, 
Blanchard,  Tranchelàbausse,  Manicler,  veuve 
Dopasquier  et  fils,  Laville  de  Laplaigne,  Castil- 
lim  et  Delpech  Junior,  Palyart-L^pinoia,  Lori- 
«aier,  Mi^el»  Alleau-Moulard-Dufour,  Manby, 
Tis*ot ,  Gentilkn,  Selbgue,  Laurent,  Mathieu, 
D«four,  Chevalier,  Paiforcat,  Pellet,  Tréboult 

■  et  Besnard,  Reaaud,  Debaussaux,  Bourguignon, 
Derosne,  Saint-Martin,  Douglas,  Brouquières, 
Dttlour,  Dobrt^e,  Rougier,  Bolton,  Roger,  Mar- 
tin et  HaskoU,  Serre,  Jornstedt,  Lepage,  Mji- 
Ihieu,  Rëviilon  et  Soulon.  (7,  BuU.  471, 
n*  1H09.) 


4  WILLÏT  iSai.  — Ordonannce  du  Roi  qui  per- 
met aux  sieurs  Bacot,  Georges  et  Rognon  d'a- 
jouter à  leurs  noms  ceux  de  Roman,  de  des 
Anlnois  et  de  Bronville.  (7»  BnÙ.  460.) 


4  JU1U.SX  1891.  —  Ordoeauicet  du  Roi  qai  ac* 
cordent  des  lettres  de  déclaration  âê  aatoitlité 
aux  sieurs  Ghidintf  et  Zoeeoli.  (7,  BulkHe)  et 

6i5.) 


4  JUILLET  i8ai.  —  OrdoMMAce  du  Rot  qui  a^ 
corde  une  pension  au  grefâer  eo  chef  hoa«- 
raire  de  la  cour  des  comptes.  (7 ,  BttU.  46a  bù.) 


4  JUILLET  1831.  —  tfrdonnaneeada  Roi4|ai  ace0^ 
dent  des  lettres  de  déclaration  de  aatuiaUléanx 
iieurs  Brucb,  Daniel  et  Guenriui.  (7,-^ulL  4^4 
et  48o.) 


4  JUILLET  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  des  communes  de  Brain-sur* Aliènes, 
de  Yilliers-le-Dnc,  d'Epoissés,  d'Auclu  d'Anu- 
Pompadour,  de  Sault,  de  ftijoux,  de  Bourg,  dé 
Serrière,  de  Chauvigny,  de  Cttef-BoutonBé,  de 
Romanècfaeet  deBeaugeDcy.(7.  INill.  479*) 


8  .apr.  t3  JuitLKT  1811.  —  OrohmaMreednRot 
qui  avtorise  le  ministre  des  finetfcee  k  tMdrt, 
avec  publicité  et  concurrence,  letdôtiMaitlIlent 
cinq  cent  quatonke  mille  deux  cent  vingt  Snmtt 
de  rentei  cinq  pour  cent  consolidée  t^pertl- 
nant  au  Trésor  royal.  (7,  Bail.  46 1 ,  a*  iets6.) 

Art.  1*'.  !Notre  ministre  des  flnaiHse*  est 
autorisé  à  procéder  à  la  vente ,  «Tée  ptobti- 
cité  et  concurrence  et  sur  soumisaioas  ca- 
chetées ,  à  la  compagnie  qui  offrira  la  prix 
le  plus  élevé,  des  douze  millions  cinq  cent 
quatorze  mille  deux  cent  vingt  francs  de 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés  apfwrts- 
nant  an  Trésor  royal ,  et  proTenaifly  a- 
voir: 

i'  Reste  du  crédit  de  seize  millioos  sii 
cent  mille' franès  de  rentes,  ouvert  à  Ptur- 
eice  1818  par  les  lois  dés  6  et  iS  smI 
1818,  et  transporté  à  rexeroice  1819  pu 
là  loi  du  28  mai  1820.  .  .  .     1,674,600  (t. 

2*  Portion  du  crédit  ou- 
vert par  la  loi  du  6  mai  1 8 1 8, 
affectée  par  la  convention  dtt 

9  octobre  1818  (art.  5)  au 
paiement  des  cent  millions , 
et  rendue  le  i"  juin  1820,  en 
exécution  de  la  convention 

du  2  février  1819 6,8i5,944 

3'  Rentes  rachetées  sur  la 
place  en  1818 2,919,000 

4*  Un  tiers  du  crédit  de  3 
millions  huit  cent  quatre- 


4  /uiLLCT  iSai.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  ■d« 


Afeporter. 


ii>«i9}444 
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lingtHivaire  mille  trois  cent 
vingt-buit  fnncs  de  rentes , 
affecté  au  paiement  des  an- 
nuités par  la  loi  du  8  mars 
iSai»  pour  acquitter  les 
3  premiers  sixièmes  échéant 
M  1821  et  1822 


ï  >ad4i776 


Total.  .  .  .  i2,5i4)A20 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Pezéeutioii  de  la  présente  ordonnance. 


fi  4Ull.i:>ET  182  t.  •—  Ordonnance  do  Rcn  qui  per- 
met aux  sieon  Garrë  et  Fievet  d'ajouter  i  leurs 
■ons  ceux  de  ElKs  de  la  Serrieet  de  Herwicb 
▼aiuler-Linden.  (7,  Bail.  464) 


xiiOlI.i:.CT  fSai».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
■Étft  le  cieur  ftey  k  établir  ton  domicile  en 
fhuice.  (7,  Bull.  464.) 


1 1  SEU^iXT  1 8a  I .  —  Ordonnance  du  Roi  qui  classe 
^  chemin  7  désigne  parmi  les  routes  départe- 
iMÔiuTes  du  Haut- Rhin.  (7,  Bull.  468.) 


Il  JUILLVT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
>»|ftritfînt  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7}  Bull. 

Il  iinosT  1821.  —Ordonnance  du  Roi  qui  au- 

torns  le  sieur  Soullez  à  conserver  et  à  tenir  eu 

aetitlfé  la  verrerie  qu'il  possède  en  la  commune 

ê0  itotoBval,  arrondissement  de    NeufchÂtel» 

4^ftement  de  ie  Seine-Infërieure.  (7,  BulU 

478^)  

II  fmLLET  1831.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ac- 
^4f»  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitd 
au  lienr  Biovès.  (7,  Bull.  533.) 


il  JUILLET  1821.  —Ordonnances  du  Hoi  qui  ac* 
cerdent  des  peusions  militaires.  ^7,  Bull.  4^7 
bis.) 


i5  JUILLET  =  Pr.  6  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  des  conseils  d'ar* 
rondissement  et  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. (7,  Bull.  46^9  n'  X1064.) 

Art.  1".  Les  conseils  d^arrondissement 
s^assembleront  le  i*'  août  pour  la  première 
partis  de  l«ur  session  ^  qui  durera  dix 
jours. 


DV   11   AU   18  JUILLET   182 1.  a^i 

2.  La  session  des  conseiU  généravi  de 
département  sVuyrira  le  diiiéme  )our 
après  le  promulgation  de  la  loi  de  finances 
et  durera  quinze  jours. 

3.  Les  conseils  d'arrondissement  repren- 
dront leur  session  •  pour  la  seconde  partie 
cinq  jours  après  la  clôture  de  eelle  dès 
conseils  généraux,  et  la  termineront  le  ein- 
qniéme. 

4.  Notre  ministre  de  rintjérieur  tsi 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


i5  JUILLET  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  le  président  du  collège  électoral  «^u. 
premier  arrondissement  .  du  département  de 
l'Ain.  (7.  Bull.  468.) 


17  JOIU.ET  i8ai.  —  Lettres-paitentes  portant 
institution  de  titre  de  pairie,  en  finrenr  de 
M.  le  comte  Comndet.  (7»  Bull.  5oi.) 


18  JUILLET  >ae  Pr.  6  AOUT  182t.  —  Ordonnance 
dn  Roi  concernant  le  tarif  servant  de  hase  à  ta 
nouvelle  concession  du  péage  du  pont  de  Bexops, 
département  de  Seine -et-Oise.  (7,  Boll.  4^8, 
n'  iio65.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notfe  mi- 
nistre de  rintérieur  ;  tu  la  loi  du  8  mars 
1821 ,  portant  quHl  sera  pourvu  aux  frifia 
do  construction  des  routes  projetées  de 
Maisons  à  Poissy  evde  Bezons  à  Pontoise, 
ainsi  qu**^  Tachèvement  du  pont  de  Mai- 
sons ,  au  moyen  de  la  prorogation  do  péa^e 
du  pont  de  Bezons,  dont  les  produits  se- 
ront concédés  pour  cet  objet  à  Pexpiration 
de  la  concession  actuelle  ;  tu  le  rapport  de 
ringénieur  en  chef  des  ponts-et-chanssées 
du  département  de  Seine-et-Qise  sur  les 
rectifications  quHl  est  utile  d^apporter  an 
tarif  existant,  lequel  difi'ère  en  quelques 
parties  de  la  fixa^on  arrêtée  par  le  décret 
du  5  ayril  1811  :  tu  IHivis  du  préfet  du  dé- 
partement et  de  notre  directeur  général 
des  ponts*et-chaussées;  vu  la  loi  du  14  floréal 
an  10  et  Particle  4^  de  la  loi  des  financés 
de  1820  ;  notre  Conseil-d^Etat  entendu, 
nous  afons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*'•  Le  tarif  qui  serrira  de  base  à  la 
nouTelle  concession  du  péage  du  pont  de 
Bezons ,  département  de  Seine-et-Oise ,  est 
et  demeure. fixé  conformcnfient  au  tableatt 
ci-après ,  savoir  : 

(Suit le  tableau,) 


s 8  JUILLET  «"  Pr.  9  AOUT  i8ai.  -—  Ocdounances 
du  Roi  portint  auterisatien,  conforméssent 

»9- 


»«» 


eOQVIlUNKUCH'f   ftOTA&«  — *    i8  JUILLET    t&ll. 

18  JUILLET  «a»  Pr.  9  AOUT  i8ai.  —  OrdouMoc^ 
du  Roi  portait  autoriMtioOy  coBfonntfaieBt  aux 
fllatuts  y  aaoextfs,  île  la  soci^t^  anonyme  fat- 
mt'e  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  tPéconomie 
et  d' accumulation  j  auec  assurance  des  capi- 
taux. (7,  BuU.  469,  n*  iio95.) 


Mix  flUtut»  y  annexés,  de  la  soci^t^  anonyme 
form^  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  tfVcono- 
mie  et  d'accumulation ,  de  garantie  et  d'à- 
mortissement  des  dettes.  (7,  Bull.    4^9,  n* 

ito840(0* 


Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rintérieur  ;  vu  les  articles  29  à  37 ,  ^o  et 
AS  du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
a^Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art*  I*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  le  nom  de  Caisse  d'économie  et 
d^ accumulation ,  de  garantie  et  d'amortisse- 
ment des  dettes,  constituée  par  acte  passé 
par-devant  Damaison  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  les  19,  20,  21  et  22  juin 
i8ai ,  est  autorisée  :  ses  statuts  sont  ap- 
prouvés, ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente. 

2.  lia  société  présentera  incessamment 
un  règlement  particulier  pour  Pexécution 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  33  desdits 
statuts,  relatif  aux  coupures  éC inscriptions 
qu^elle  pourra  fournir  aux  parties  prenan- 
tes intéressées  dans  des  inscriptions  col- 
lectives de  rentes,  et  ce  règlement  sera 
soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exécu- 
tion pu  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés ,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers , 
«t  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d''Etat  au 
département  de  rintérieur  nommera  un 
commissaire  près  la  société,  lequel  sera 
chargé  de  prendre  connaissance  de  ses 
opérations  et  de  Pobservation  des  statuts , 
pour  en  rendre  compte  spécialement  par 
un  rapport  quMI  adressera  tous  les  six 
mois  à  notre  ministre  de  rintérieur. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  de  police ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  do  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec  Tacts 
annexé  ;  pareille  insertion  en  sera  faite  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine,  sans  préjudice  des  afQehes  ordon- 
nées par  Tarticle  4^  ^u  Code  de  com- 
merce. 


Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  les  articles  29  à  37 ,  40 
et  45  <lu  Code  de  commerce;  notre  Con- 
seil-d^Elat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'économie  et 
d'accumulation ,  avec  assurance  des  capi- 
taux, constituée  par  acte  passé  par- devant 
Damaison  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, les  19,  20,  21  et  22  juin  1821,  est 
autorisée  :  ses  statuts  sont  approuvés, 
ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit  acte,  qoi 
restera  annexé  à  la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  non- exécu- 
tion ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés ,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononces  par  les  tribunaux. 

3.  Seront  comn>uQe<i  à  ladite  société  les 
fonctions  du  commif)^uire  établi,  en  vertu 
de  Particle  4  de  notre  ordonnance  de  ce 
jour,  auprès  de  la  caisse  d'économie  et 
d^accumulation,  de  garantie  et  d'amortis- 
sement des  dettes. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  police ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  an 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonna nce,qai 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  srec 
l'acte  annexé  ;  pareille  insertion  sera  bite 
au  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné 
aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine ,  sans  préjudice  des  affiches  or- 
données par  l'article  45  du  Code  de  com- 
merce. 


18  jriLLET  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  M.  le  comte  de  Portalis  sera  charge  >  en 
l'abseuce  de  monseigneur  le  garde-des-kceaux  1 
du  portefeuille  du  ministère  de  la  justice.  (;> 
Bull.  463.) 


18  JUILLET    1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qa> 


(1)  Voyez  ord9Qnance  '  de   la  même  date,   18  juillet  «821,  snr  la  caisse  d'économie  et  d'accu' 
mutation  ai'ec  assurance  des  capitaux- . 


«omrBRiiEnBfiT  aoTAL.  — 

pemet  au  sieur  Oupr^  d'ajouter  h  son  nom 
celui  de  Lasale.  (7,  BuU.  465.) 


18  JUILLET  iSar.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ad- 
met les  sieurs  Berghofer,  Frener  et  Kjihn  ,  k 
établir  leur  domicile  en  France.  (7, BuU.  4^5.) 
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jusqu^à  la  fin  du  troitième  mois  qui  suiTra 
Touverture  de  la  session  de  i8at. 

2.  Les  dispositions  do  la  loi  du  3i  mars 
1820 ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement, s^appliqueront,  à  raveniri  à  tons 
les  journaux  ou  écrits  périodiques ,  parais* 
sant  soit  à  jour  fixe,  soit  irrégulièrement, 
ou  par  livraison,  quels  que  soient  leur 
titre  et  leur  objet. 


18  JUILLET  iSai.-— Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent facceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
478  et  479) 


18  JUILLET  18 II.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  nature- 
litë  aux  sieurs  Donadej ,  Arambourg  et  Quartara. 
(7,  BnU.  474 ,  480  et  668.) 


18  JUILLET  i8ar.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  de  Urée  ii  prendre  du  service  au* 
près  de  S.  M*  le  roi  de  Sardsignc.  (7,  Bull. 
509.) 


95  JUILLET  1891.— Ordonnances  du  Roi  qui  au* 
toriaent  l'accepta t ion  de  legs  faits  aux  ftauires 
de  Cabagnes,  de  Saint-Martin- Don  et  d'Or- 
geux.  (7,  Bull.  479.) 


35  JUILLET  1891.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7»  Bull. 
480,  481  et  4^aO 


95  i^Pr*  a8  JUILLET  1891.  •—  Loi  relative  à  la 
caasnre  des  Journaux  (1).  (7,  BnU.  464>  n* 
10933.) 

V<^.  lois  des  3f  MARS  1890,  17  MARS  1899, 
article  4  >  ^i^ob**'"^^  ^^*  '5  AOUT  et  99  sep* 

TBMBBE     1894 }    des   94    JUIN    et    5  NOVEMBRE 

1897. 

Art.  I".  La  loi  du  3i  mars  1820,  rela- 
tive à  la  publication  dos  journaux  et  écrits 
périodiques,  continuera  d^avoir  son  effet 


96  JUILLET  B"  Pr.  1*'  AOUT  i89f .  —  Loi  rela. 
tive  aux  donataires  (9).  (7,  Bull.  466,  n* 
I  ieo3.) 

Fov.  d«kret  du  3o  mars  i  80G  ;  sénatus-con- 
sulte  du  f4  AOUT  1806;  décret  du  1*'  MARS 
1808  et  notes;  décrets  des  93 septembre  et  i5 

DicEMBRE  1810  ,  94  JANVIER  et  4  NOVEMBRE 
i8tl,  3  JANVIER,  94  AOUT  et  99  DECEMBRE 
i8i9,  9  MARS  et  8  AVRIL  i8i3;  ordonnance 
du  99  MAI  i8f6;  lois  des  i5  MAI  i8i8,  tit.  X, 
et  i4  JUILLET  1819,  titre  1*'. 

Art.  1*'.  Les  donataires  français  entiè- 
rement dépossédés  de  leurs  dotations  si« 
tuées  en  pays  étranger ,  et  qui  n''anraient 
rien  conservé  en  France,  ainsi  que  les 
veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  sont  dé- 
cédés ,  pourront  être  inscrits  au  livre  des 
pensions ,  en  indemnité  de  la  perte  desdi- 
tes dotations ,  avec  jouissance  du  23  dé- 
cembre 1821,  pour  une  pension  dont  le 
montant  sera  réglé  (3) , 

Pour  les  donataires  de  première ,  secon- 
de, troisième  et  quatrième  classe,  à  la 
somme  de  mille  francs  ; 

Pour  ceux  de  cinquième  classe,  à  eelle 
de  cinq  cents  francs  ;       ' 

Et  pour  ceux  de  sixième  classe ,  à  celle 
de  deux  cent  cinquante  francs. 

Ces  pensions  seront  réversibles  sur  le^ 
veuves  et  sur  les  enfans  des  donataires. 

Elles  seront  d*abord  possédées  par  le 
donataire;  ensuite  moitié  par  la  veuve  et 
moitié  par  les  enfans,  par  égale  portion, 
avec  réversibilité  en  faveur  des  survivans 
de  la  veuve  et  des  enfans,  en  telle  sorte 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  7 
juin  (Mon.  du  8).  Rapport  de  M.  deVaublancle 
39  juin  (Mon.  du  3o).  Discussion  générale  le  4 
juiUet  et  jour  suiv.  (Mon.  du  5  au  9).  Adoption 
Je  9  juillet  (Mon.  du  10). 

.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  juil* 
let  (Mon.  du  18).  Rapport  de  M.  le  vicomte  de' 
Montmorency  le  93  juillet  (Mon.  du  a4).  Adop- 
tion le  94  juillet  (Mon.  du  9  aoiït). 

(9)  Proposition  ii  la  Chambre  des  députés  le  1 7 
mars  (Mon.  du  18).  Rapport  de  M.  ie  BoutbiU. 
lier  le  9t  avril  (Mon.  du  99).  Discussion  générale 
le  32  mai  et  iour  suif.  (Mon.  du  zB  au  s6).  Ar- 


ticle par  article  le  95  mai  et  jour  suiv.  (Mon.  du 
97  au  3i).  Adoption  le  3i  mai  (Mon.  du  3i). 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  9  juillet 
(Mon.  du  18).  Rapport  de  M.  D'Orvilliers  le  17 
juillet  (Mon.  du  18).  Discussion  et  adoption  le  al 
juillet  (Mon.  du  98). 

(3)  Cette  disposition  est  pureanent  facultative. 

En  conséquence,  un  donataire  fl|ui  se  prétend 
dans  le  cas  prévu ,  ne  peut  pas  réclamer,  devant 
le  Ceiiseil«d*£lat,  par  la  voie  eonientieuse,  contre 
une  décision  in  ministre  des  finances  qui  lui  an- 
rait  refusé  une  indenaité  (91  mai  i833;  Ord. 
Mac,  5,  347). 


>9i 
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que  Pextinction  n'hait  lieu  qu^après  le  dé- 
cès da  dernier  survivant. 

L'insoription  en  sera  faite  sur  les  listes 
qui  seront  arrêtées  par  le  Roi. 

La  liste  de  ces  pensions  sera  insérée  au 
BiMetin  des  Lois  (i). 

-  %,  Les  donataires  à  qui  il  reste  une  por- 
tion de  dotation  inférieure  à  Pindemnité 
quii  lenr  serait  accordée  s'ils  avaient  per- 
ds la  totalité ,  pourront  recevoir  une  pen- 
sion égale  à  la  diflfércnce  de  cette  indem- 
nité avec  la  dotation  qui  leur  reste. 

3.  Les  militaires  des  armées  royales  de 
rOaest  et  du  Midi  qui  ont  été  assimilés 
aux  donataires  par  Pordonnance  du  Roi 
du  22  mai  1816  et  la  loi  du  i5  mai  1818, 
pourront  aussi  être  inscrits  au  livre  des 
pensions  pour  une  pension  dont  le  mon- 
tài^l  sera  réglé  y 

l^our  les  officiers  supérieurs ,  à  la  som- 
me de  trais  cents  francs; 

Poul*  les  autres  officiers ,  à  deux  cents 
francs  ; 

Pour  les  sous-officiers  y  à  cent  cinquante 
francs  ; 

Pour  les  soldats ,  à  cent  francs. 

Ces  militaires ,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fans  jouiront  de  ces  pensions,  avec  les 
mêmes  droits  de  partage  et  de  réversibilité , 
en  cas  de  décès ,  qui  ont  été  énoncés  dans 
l'art.  I"  (2). 

4.  -Les  veuves  qui  étaient  en  possession 
de  pensions  sur  les  dotations  seront  inscri- 
tes au  livre  des  pensions  du  Trésor ,  avec 
jouissance  du  22  décembre  1821,  pour  la 
sdmme  assignée  à  la  classe  dans  laquelle 
elles  étaient  placées^  conformément  au  ta- 
bleau annexé  N*  1". 

5.  Les  pensions  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire montant  à  soixante-cinq  mille  cinq 
cents  francs ,  autres  que  celles  assignées 
sur  les  dotations ,  seront  également  inscri- 
tes au  livre  des  pensions  du  Trésor ,  «vec 
jouissance  du  23  décembre  1821 ,  et  payées 
intégralement  suivant  leur  fixation  actuel- 
le y  nonobstant  les  dispositions  prohibiti- 
ves du  cumul. 

6.  Ne  seront  pas  non  plus  soumises  aux 
dtApositions  prohibitives  du  cumul  les  pen- 
siotis  accordées  en  vertu  <k  la  présente 
Idi. 

7.  Les  biens  non  affectés  de  Tancien 


domaine  extraordinaire  seront  9  conformé- 
ment à  la  loi  du  i5  mai  ï8i8 , administrés  et 
vendus  de  la  mène  manière  que  les  èîens 
du  domaine  de  PEtat.  Leura  fnitts  el  les 
produits  de  ventes  seront  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
successivement  employés  en  aequisitÂons 
de  rentes  sur  le  grand -livre,  qui  serent  et 
demeureront  immédiatement  éteintes. 

8.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus  à 
percevoir  dans  le  courant  de  1821  seront 
employés  tant  à  solder  ce  qui  reste  dû  des 
indemiiités  autorisées  par  la  loi  du  i5  nui 
1818  et  par  l'ordonnance  du  i*'  avril  1820, 
qu'à  payer  pour  1821 ,  aux  donataires  et 
pensionnaires  y  désignés ,  une  somme  équi- 
valente auxditfis  indemnités. 

9.  A  compter  du  22  septembre  1821 ,  les 
rentes  sur  l'Etat  appartenant  aciueUement 
à  la  partie  libre  de  Pancien  domaine  ex- 
traordinaire, montant  à  un  million  cin- 
quante-quatre mille  huit  cent  dix  francs, 
seront  éteintes  et  rayées  du  grand-livre. 

10.  Les  quatre  cent  mille  francs  de  ren- 
tes restant  des  cinq  cent  mille  francs  af- 
fectés par  le  décret  du  i3  février  18 10  aux 
grandes  charges  de  la  couronne,  seront 
pareillement  éteintes  et  rayées  du  grand- 
livre,  à  partir  du  22  mars  1822. 

11.  Après  cinq  ans  écoulés  àc<»mpterde 
la  date  des  actes  constitutifs  des  dilations 
sur  les  canaux  (3) ,  sans  que  les  titulaires , 
ou  les  appelés,  à  leur  défaut,  se  soient  pré- 
sentés par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  munis  de  la  preuve  de  leur 
existence ,  pour  réclamer  les  actions  com- 
prises dans  les  dotations  qui  les  ooncer- 
nent ,  les  anciens  propriétaires  auront  droit 
à  la  jouissance  provisoire  des  actions  non 
réclamées ,  sans  néanmoins  quelesdites  ac- 
tions cessent  de  rester  sous  les  noms  des 
titulaires ,  avec  les  mêmes  numéros  qui  se 
trouveront  désignés  dans  le  titre  constili- 
tif  des  dotations. 

12.  L'^équivalent  d'un  semestre  échu  ^ 
la  totalité  des  actions  présumées  vacantbi 
sera  toujours  laissé  à  la  caisse  des  com^ 
gnations,  comme  premier  gage  des  divi- 
dendes perçus  à  restituer  aux  titulaires 
absens  qui  se  présenteront,  ou  à  leurs 
ajans-droit. 

i3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  trente  ans, 


(i)  Il  n'exitte  pas  de  loi  qui  autorise  le  ministre 
des  fioancas  à  accorder  une  indemnité  égale  au 
rerenu  clés  biens  immeubles,  situés  en  France , 
affectés  à  li  doutien  d'un  donataire  dç  Panciea 
Souvernement,  et  dont  la  remise  a  été  faite  à  un 
Auf^Uds ,  ancien  itoopriétaire. 

Kà  «cmséqutBce ,  ce  taiinistre  est  fondé  à  refu- 
ser l'hiionnîté  réclamée  par  le  donataire  dépouiUé 
(lsJùivitri8aS;0hl.Mac.  S,  \S). 


(a)  Les  enfans  adoptifs  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  cette  disposition. 

ï*onr  que  l'adoption  pût  être  opposée  à  l'Etal, 
il  faudrait  qu'elle  eût  été  autorisée  par  lui  (f  4 
octobre  léSi  ;  Ord.  Mac.  i3,  Sgi  ;  S.  3a,  a,  i4). 

(3)  Loi  du  5  décembre  i8x4,  artiele  10. 
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à  compter  du  Jour  de  PenToi  en  possession  lois  pour  suppléer  à  ces  actes  et  constater 

provisoire,  sans  que  les  titulaires  aient  le  décès  des  militaires  absens. 
réclamé,  ou  qo^on  ait  rapporté  la  preuve 

de   leur  existence,  l'envoi   en  possession  Dispositions  transitoires. 

deviendra  définitif,  conformément  au  Go- 

^  civil ,  et  les  aettoas  seront  rendnes  aux         Les  recettee  et  1««  dépenses  faites ,  de- 

aoclepf    propriétaires  et   replacées    sous  puis  le  i"  juin  1818  jusqu'au  1"  janviefp 

leurs  ao|fts«  1821,  sur  les  produits  en  capitaux  et  re- 

n  en  «ëra  de  même  dans  le  cas  où ,  avant  venus  de  l'ancien  domaine  extraoïdlnairf 

rezpâfntlon  des   trente   années   ci-dessus  réuni  an  domaine  de  TEtat  par  la  loi  da 

mentluiiiées ,  on  justifierait ,  soit  de  Taete  i5    mai   1818,   sont,  conformément    aux 

de  déeès  des  titulaires,  soit  do  Paccomplis-  états  ci -joints  n"  2  et  3  (1),  réglées  ainsi 

•emeai  des  formalités  prescrites  par  les  qu^il  suit  : 

/  Capitaux  réalisés  à 2,594,423   2o    2     .  «..  ^.    ^ 

{  Revenus  tant  arriérés  que  coorans,  à 3,781,108    04     |    ®>«»*»'»"    *^ 

Indemnités  aux  donataires  dépossédés  et  aux  veuves 

qui  avaient  des  pensions  sur  les  dotations.    .    .    .  2,606,222  66 

Acnats  de  renies.    .    .    .  '  .    ^ 2,570,266  35 

Dbpessbs.  {   Pensions  assi^ées  sur  dotations 28,773  73     }    $,742,95$    41 

Frais  d'administration 9t5,T22  9t 

Frais  d'exploiution 142,483  9S 

Contributions I69,S8S  «I      

Solde  en  caisse  au  i«r  janvier  1821 632,675    fS 


(i)  Ces  états  n'ont  rien  d'utile  pour  les  droits  prives  des  donataires;  nou^  les  supprimons. 


TABLEAU    N-   1". 

jtpereu  du  nombre  des  donataires  de  chaque  classe-,  de  leurs  veuves,  mères  ou  sosurs,  qui 
jftmrrtfht  recevoir  une  indemnité  sur  les  fonds  du  domaine  extraordinaire ,  ainsi  que  au  nom- 
ire  ]àes  m^ttdres  des  armées  rqxales  de  l'Ouest  et  du  Midi  amputés  ou  mis  hors  de  service 
par  suite  des  événemens  de  1 8  i  5  >  et  qui  n'ont  pas  obtenu  de  pensions. 


ac 


m  de  é* 

i|o4é5* 

ii:ii»S»« 


QUOTIT& 


du  Mieours  tempttraire 

aceoRdé  par  la  loi 

du  i5  mai  1818. 


1,POO 
$00 
'S50 


(4) 


dM  pemions  propMéct 

•par 

le  projet  de  loi. 


1^)60 

1,060 

600 

a$e 


V» 


MONTANT 

préiamé  des  pensions 

d*apié« 

le  tans  eî'conlre. 


2os,eoo 
mhfioê 
ai6,eot 


i^io^teê 


^/•^ww 


Ternes ,  mères  ou  sœurs  de  donauàres  en  po9smion  de  pemioiu  #10*  ics  doMUm^. 

i  4«^eop 

i  «0,000 

'  26,400 

I  7,400 


45  tair  dotation  des  3  i^^Bclafseï 
y)  de  la  4*. 

M  delà  S*. 

74  delar. 


1,000 
de  400  à  1,000 
deaooài^ 
so 


i 


4,000 

nénes  fixatioM» 


4  officie»  aopérieurs. 

6  bfilciers. .... 

30  âons-i^klciers.  .    . 

fzo^ioldais 


•  / 


UiUt(fires  des  aemÉes  royales. 

300  300 

200  MO 

150  iHfi 

100              I  lOj^ 


m£SL 


'ijjSOO 

1^800 

4,M0 

12,000 


lao 


IMoo 


(1)  ITélaicat  pas'bompria  dans  la  loi  An  i>S  naai  1818. 

^^    --      fc-    -      a j ■  -■  _a.* •! a  • #•  ^.     • 


IkBs.la  Bfnalwf  dks  ^aiaipna  il  ea  eafjplwièu»  40!  sont  présuméi  morts 
vi  dinyoaeca  d'aataat  la  wmhrt  an  jndiMSmit^s 


sans  héritiers  de  leurs  dotations ,  eel 


agC 
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Suite  du  Tableau  îs*  1". 


1 

3 
2 
1 
1 
3 
1 
3 
1 
2 

46 


Pensions  assignées  sur  la  partie  Ubre  de  domaine  extraordinaire, 

de  24,000  Tr.  ci. 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 

de 


6,000 

3,000 

Cl. 

ci. 

2,400 

Cl. 

2,000 

CI 

1,500 

Cl 

600 

Cl 

500 

n 

400 

ci 

250 

Cl 

200 

ci 

Récapitulation. 


Donataires  de  toutes  classes 

Veuves,  idem 

Militaires  des  armées  royales 

Pensions  non  assignées  sur  des  dotations. 


24,000(1) 
18,000 
6,000 
2,400 
2,000 
4,500 

600 
1,500 

400 

500 
5,600 

65,500 


1,610,000 

138,800 

18,900 

65,500 


1,833,200 


(1)  Le  maintien,  en  tont  ou  en  partie  ,  de  cette  pension  de  34,000  francs  accordée  par  le  Roi  à  MM.  de  Bourbon 
Coati  sur  les  biens  de  l'Ile- Adam  est  subordonné  à  l'eiTet  que  pourra  avoir,  pour  la  rente  viagère  dont  celle  pen 
■ion  tient  lieu ,  le  jugement  de  la  cour  royale  du  département  de  la  Seine  ,  en  date  du  19  janvier  iSsi . 


96  JUILLET  ««a  I*'  AOUT  I Sa I.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  légalisation  des  certificats 
de  vie  délivras  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'Etat ,  dans  les  pays  où  il  n'existe 
pas  de  consuls  français  ou  autres  agens  d'une 
puissance  amie.  (7,  Bull.  4^7)  ^^  iio3i.) 

Voy.  Ordonnances  des  3o  juin  i8i4  et  a4 
janvier  1816.  '  ' 

Art.  i".  La  disposition  par  laquelle,  en 
dérogeant  à  Tarticle  4  ^^   notre  ordon- 
nance du  3o  juin  1814  >  celle  du  20  mai 
1818  a  limité  à  certains  pays  y  dénommés 
ot  aux  rentiers  viagers  la  faculté  de  faire 
légaliser  à  Paris,  par  les  ambasiftieurs  ou 
chargés  d''afraire8  de  chaque  puissance  res- 
pective, les  certificats  de  vie  délivrés  à  ces 
rentiers  pour  le  paiement  de  leurs  arréra- 
ges ,  est  étendue  à  tous  les  Etats  sans  dis- 
tinction où,  soit  présentement,  soit  acci- 
dentellement, il  n^existerait  pas,  lors  de 
la  délivrance   des   certificats,   des   agens 
français    on   de  puissances   étrangères  et 
amies ,  comme  aussi  à  tous  rentiers  et  pen- 
sionnaires résidant  dans  ces  pays  et  auto- 
risés à  y  jouir  des  rentes  et  pensions  dont 
ils  sont  titulaires. 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  respectivement  char- 
gés de  Téxécution  de  la  présente. 


26  JUILLET  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qm 
accordent  des  pensions  militaires.  (7,  BnU. 
471  bu,) 


w*^ 


27  JUILLET  1821.  —  Lettre  du  sous-secrëtaire 
d^Eiat  au  ministère  de  la  justice  ,  relative  à 
i*efi*et  des  lettres  de  grâce  sur  les  frais  de  jos- 
tice.  (Sirey,  21,  3,  3ia.) 

Pai  reçu  la  lettre  que  vous  m^avei  /ait 
rhonneur  de  m^adresser  le  6  juillet,  pour 
me  demander  si  la  remise  des  frais  de  jus- 
tice pourrait  être  accordée  à  titre  de  gitee. 
La  règle  générale  est  que  la  remise  de  ces 
frais  n^est  point  comprise  dans  les  disposi- 
tions des  lettres  de  grâce  on  de  commuta- 
tion que  sa  majesté  daigne  accorder  à  des 
condamnés.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  dis- 
pensés du  paienient  des  frais  de  procédure 
que  pour  cause  dln solvabilité  constatée, 
et  Tappréciation  de  cette  cause  appartient 
aux  attributions  de  votre  département. 

Les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  ce 
qui  se  serait  pratiqué  en  matière  d^amnis- 
tie  ne  sont  d'aucune  considération  y  parce 
que  Pamnistie  a  ses  caractères  et  sea  effets 
particuliers ,  ainsi  que  vous  Tobservez. 

Il  est  hors  de  doute ,  toutefois ,  que  la 
prérogative  royale  peut  s^appliquer  à  la 
remise  des  frais  de  justice  ;  mais  lorsque 
la  volonté  du  Boi  est  quUl  en  soit  ainsi , 
les  lettres  do  grâce  l'expriment  d^ne  ma- 
nière formelle.  Cest  ce  qui  a  pu  arriver 
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dans  des  circonstances  fort  rares ,  comme, 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  les  lettres  de 
grâce  sont  accordées  parce  que ,  diaprés 
des  faits  connas  depuis  la  condamnation , 
de  graves  présomptions  morales  donnent 
lien  de  croire  qu'aune  erreur  judiciaire  a 
été  commise  sans  quUl  y  ait  ouverture  à 
révision;  mais  les  frais  de  procédure  ne 
sont  jamais  remis  quand  les  lettres  de 
grâce  ne  renoncent  pas  positivement. 

Cest  d''aprè8  ce  principe  que  la  ques- 
tion que  vous  me  soumettez  doit  être  ré- 
solue. 


37  Jun.LïT  iSai.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
noname  aux  prëfectures  des  dé|Mirteniens  de  la 
Cbarente  et  de  la  Losère.  (7,  Bull.  471.) 


37  Jini.LET  i8ai.  —  Ordonnances  du  Boi  qui 
aatorisent  Tacceptation  de  donations  faites  au 
aéninaire  de  Bayeux  et  à  la  fabrique  de  l'ëglise 
de  Dingë.  (7»  Bull.  48a.) 


37  JLILLXT  i8ai.  — Ordonnances  du  Boi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  duns  et  legs.  (71 
Bull.  483.) 


ag  JUILLET  Sas  Pr.  ai  AOVT  1 8 a i .-— Ordonnance 
du  Boi  portant  acceptation  de  legs  faits  par 
M.  l6  baron  de  Montyon ,  ancien  conseiller» 
i^BUt.  (7,  Bull.  471,  n*  mil.) 

Louis  y  etc.  y  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur  ; 
m  le  testament  olographe  du  sieur  Antoi- 
ne-Jean^Baptiste- Robert   Auget  de  Mon- 
tifon,  baron  de  Montyon,  ancien  conseil- 
ler (TEtat,  lequel  renferme,  enire  autres 
dispositions,  1*  un  legs  d^une  somme  de 
dix  mille  francs  pour  fonder  un  prix  an« 
nnel  destiné  &  celui  qui  découvrira  des 
moyens  de  rendre  quelque  art  mécanique 
moins  malsain,  et  un  autre  de  pareille 
somme  pour  un  semblable  prix  en  faveur 
de  celui  qui  aura  trouvé  dans  Tannée  un 
moyen  de  perfectionnement  de  la  science 
médicale  et  de  Part  chirurgical  :  Tun  et 
Tautre  prix  devront  être   distribués  par 
FAcadémie  des  sciences  ;  2*  un  legs  d^une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  un  prix 
annuel  à  distribuer  par  TAcadémie  fran- 
çaise à  un  Français  pauvre  qui  aura  fait 
dans  Tannée'  Faction  la  plus  vertueuse,  et 
un  autre  de  même  valeur  pour  un  prix  an- 
nuel à  distribuer  par  la  môme  Académie 
au  Français  qui  aura  composé  et  fisit  pa- 
raître CD  France  le  livre  le  plus  utile  aux 
rncBon  ;  3*  à  chacun  des  hospices  des  douze 
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arrondissemens   de    Paris,  le  legs  d^ine 
somme  de  dix  mille  francs  pour  être  dis- 
tribuée en  gratifications  ou  secours  à  don- 
ner aux  pauvres  qui  sortiront  de  ces  hospi« 
ces  et  qui  en  auront  le  plus  de  besoin; 
4*  que  les  legs  ci -dessus  relatés  seront  dou- 
blés ,  triplés ,  quadruplés  de  manière  que 
le  doublement  précède  le  triplement ,  et  le 
triplement   le  quadruplement ,  et  que  cet- 
to  progression  sera  accrue  indéterminé- 
ment,  tant  que  le  permettront  les  biena 
du  testateur  et  la  réserve  d^une  somme  de 
soixante  mille  francs  pour  le  legs  univer- 
sel fait  par  ledit  testament,  lequel  legs 
universel    doit   aussi  profiter,  en    vertu 
d^une  précédente  clause  portée  au  même 
testament ,  des  portions  de  Thérédité  que 
les  legs  particuliers  pourraient  laisser  libre  ; 
5*  que  les  sommes  dont  il  est  ainsi  disposé 
seront  placées  en  rentes  sur  TEtat,  à  Peflet 
d^en  employer  les  arrérages  à  Texécution  , 
desdites  dispositions  ;  vu  le  consentement 
respectivement  donVié  à  Tacceptation  des 
legs  les  concernant ,  par  TAcadémie  des 
sciences ,  par  TAcadémie  française ,  et  par 
le  conseil  général  des  hospices  de  Paris  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  faites  par  le 
sieur  Antoine-Jean- Baptiste- Robert  Auget 
de  Montyon ,  baron  de  Montyon ,  suivant 
son  testament  olographe  en  date  du  la  no- 
vembre 1819, 

1*  Pour  un  prix  annuel  destiné  à  celui 
qui  découvrira  les  moyens  de  rendre  un  art 
mécanique  moins  malsain  ; 

a*  Pour  un  autre  prix  annuel  en  faveur 
de  celui  qui  aura  trouvé  dans  Tannée  un 
moyen  de  perfectionnement  de  la  science 
médicale  et  de  Tart  chirurgical  ; 

3*  Pour  un  semblable  prix  en  faveur  du 
Français  pauvre  qui  aura  fait  Taction  la 
plus  vertueuse; 

4*  Pour  un  prix  à  distribuer  au  Fran- 
çais qui  aura  composé  et  fait  paraître  en 
France  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs. 

Et  les  dispositions  faites  par  le  même 
testament  en  faveur  de  chacun  des  hospi- 
ces des  douze  arrondissemens  de  Paris,  à 
Teffet  de  donner  des  gratifications  et  des 
secours  aux  indigens  à  leur  sortie  de  ces 
établissemens , 
Seront  acceptées ,  savoir  : 
Les  deux  premiers  legs ,  par  TAcadémie 
des  sciences  ;  les  deux  suivans ,  par  TAca- 
démie  française;   et   le    cinquième,   par 
Tadministration    des    hospices    de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

2.  Lesdites  Académies  et  Tadministra- 
tion des  hospices  se  concerteront  pour  les 
démarches  nécessaires  au  recouvrement  et 
au  plaeement  en  rentes  sur  TEtat  de* 
fonds  provenant  desdits  legs,  lequel  pliee- 
iiieiit  sera  fait  au  nom  de  chaque  éttUifse- 
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IttéDt  légataire  9  prc^portfonndleibéiit  i  SM 

3.  fSma»  aovB  réierrooa  dte  régler  nlté- 
fkMMHcnt ,  diaprée  leavè  propoiltioiis ,  et 
snr  la  lappMt  ée  aotre  minUtre  tecrétaire 
4*Etet  am  départemeM  de  rintérieuir  ^  les 
moyem  d^esécatUm  à  adopter,  «fin  que 
cbaqtte  ftMidatiDe  Ait  «on  elGet  oonfomé- 
ment  wêsl  i»teii€loiie  du  testateur.  Tootes 
diBpoiitioiie  ooncernant  leedtts  fonda  ^  an- 
«rei  Mi  lenr  plaeetnent  en  r««tea  aor  TE- 
Ot)  deiaeereiu  i«te»diteB  JmqirBti  régie- 
Beat  i  intervenir. 

$.  Notre  minirtre  de  tintérienr  est  char- 
gé de  rekémolbn  de  la  présente  ordon- 
nance. 


99  miLUSt  iSai.  —  OrAonnance  da  Hoi  qui 
fiHiéiit  wu  ai— r  Bettwfafcft  d'èf«Hrter  t  «on  nom 
«efaâ  de  l&okmffê, at  itai  %ic*r  VAmuiAe  Mb- 
aUtaer  à  aea  aeoi  orfai  ém  Mteua.  (7,  DnU. 


f9  JUiLLïr  iSai.  —  OrdoMMDce  éa  Roi  qui  «d- 
màftln  sieart Foaqotf  9  Baiudi,I!Uiu,C*loiB, 
ifcivliMlûc ,  Xana  et  VJàtl  ^  à  ^SUditlù:  leur  «to- 
inWile  an  France.  (7»  BoB.  46â.) 


»9  «!piu.Sf  i^ai .  —  Oiidomuoees  Ah  loi  «fui 
ayioiifeait  I^MoeftatiaB  da  4mm  ot  legs.  ^7, 
BttU.  4»3.) 


39  JUILLET  i8ai.  •—  Ordonnances  du  Hoi  qui 
aoeor4ent  des  jiettres  de  d^deraiion  de  lutu- 
rilill  e«k  neors  ^Seopvw ,  ïu^Qerkt  »  Hargue- 
^,«t^oaij[^,  ^^Tiiewài  et  iecoq.  ^7,  BulL  480 


•3i  s£:  Pr.  3|  JUlLLiT  iSm.  —  lioi  rehtive  à  la 

fiuitioQ  du  budget  des  dépenses  et  dés  recettes 
4hi  i«»i  {«).  (7)  iall.  4«S,  n*  10956.) 

F-ajr.  leis  des  19  M  s3  jmllel  i8ao,  et  i"' 
aei  «IBm. 


DU   29  AU  3l  JUILLET  i8ai. 

TiiliC  I":  FUraiicm  dss  charnu  et  dépenses  de 
l'exercice  iSsi. 

$  I*'.  Budget  de  b  dette  contolidde. 

Art.  I*'.  Il  est  oaiert  an  minialre  dis 
finances  un  crédit  do  deux  c«it  quarante* 
deux  mille  six  cent  cinquante-quatre  ISraMi 
(  24a|654  franca  )  de  rente  cinq  pour  ewt 
consolidés,  saToir  : 

I*  Pour  rinscription  au  grand-livre  de  il 
dette  publique,  avec  jouissance  du  aa  mm 
1 82 1 ,  de  la  rente  annuelle  do  deux  cent  qea- 
rante  mille  francs,  précédemment  payée  à 
la  Légion-d^Honneur  sur  les  fonds  géoé- 
rauiE  du  budget  de  TEtat,  en  remplaconaat 
des^bois  dont  die  a  fait  la  ceaetosi.s»  do- 
maine^  ci ^A^eeefr. 

2'  Pour  couvrir  le  Trésor 
d'une  avance  faite  sur  les  ren- 
tes cinq  pour  cent  consolidés 
dont  11  est  prc^riétaire,  pour 
rembouraement  à  des  Franeaia, 
anciens  comptables  en  ^rest- 
phalie,  de  cautionnemens  par 
eux  versés  à  la  caisse  du  Tré- 
sor westpbalien.  2,654' 


Total  égal ^4%^ 

2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  Pamortissement  sont  fixées,  pour  Pexer- 
cice  182 1,  à  la  somme  de  deux  eèoX  vingt- 
neuf  JBinuons  cinquante  deux  mille  eM>t 
cent  soixante-quatre  francs  (a39,p5Ayf64  nr< 
conformément  à  Pétat  A  ci-annexé. 

S  U.  Fixation  des  danses  génifralet  du 

3.  Des  crédits  sont  ouverts |usqu^ài 
rence  de  six  cent  cinquante-trois  m  ., ..- 
cent  quatre-vingt-deux  mille  cinq  «beat  Sx 
francs  (653,182,510  fr.)  pour  les  dépimiei 
générales  du  service  1821,  eonforménieetà 
rétat  B,  applicables,  savoir  : 


(1)  Proposition  \  la  Chambre  des  i^put^  Je  1 6 
jauTier  (Mon.  du  i  ^).  Rapport  de  M.  de  Bou- 
rienne ,  |^onr  les  parties  des  dispenses ,  lie  9  mai 
(Itoà.  Ihi  ts).  Bipfittil  de  Tii.»  de  La  Bourdon- 
naye  ,  psvx  Ik  psirtte  ^  Wcetïes  .le  9  insi  ÇSLbti. 
du  i«).'^iselistion  générale  sur  \m  dépenses  \t 
s«*)ùi«  et  joareuiv.  (ffçm.  8u  S  vu  6).  Article 
par  article  le  5  juin  et  ioun  Miiv.  j(non.  du  7 
et  fauf*  iuiv.)  DiscteSloa  ^^nëiale  nÉr  les  re- 
cette» le  ta  jtdllet  «t  jdnrs  suiv.  ^Hon.  do  1  >  ait 
1 3).  lAMa^  article  k  is  fuillat  et  ftMkeauiv. 

20^  dÀ  ^)  «B  a4).  Jdsptian  le  M  |ldMit  fif (M. 
a^)« 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  al  jui- 
Jet  {Mon.  du  b4).  Rapport  de  K.  Oamicr  le  «S 
juUlet  (Mon.  du  4  août).  Adoptiou  ie  3o  JwVft 
{IMEoo.  du  6  aouQ. 

En  181 9  et  en  i8so,  les  recettes  et  les  dé- 
penses ont  ëtë  réglées  par  deux  lois  distiactes; 
en  1 8a  I,  où  est  revenu  au  mode  antérieur  de 
rtgler  les  dépenses  et  les  recettes  par  une  seule 
loi;  ée  nouveau 'en  i8a8,  on  a  présenté  deux 
leis. 

V'ey.  la  première  nota  sitr  la  loi  du  aS  sep 
ternira  1814^ 
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i   dépensefl  gënéra- 

5i63ii»2»5fr. 

i  CraU  de  régie,  d^ez- 
CÎOB,  depercepUoB, 
t-Taléars  des  con  tri- 
as directes  et  indi- 
y  ci i3i^i,905 

c  remboursement  et 
atfen  à  faire  aux 
ibuables  sur  les  pro- 
bmts  desdites  con- 
tons, ci 5,270,000 

Total  ^al  .  .      65),iSa,5io 

I  n.  Fixation  des  recettes  dé  Vetcercice 

1631. 

$  l".  Divers  droits  et  perceplioM. 

'j6b  dispositions  des  lois  auxquelles  il 
pas  dérogé  par  la  présente  ,  et  qui  ré- 
it  actuellement  la  perception  des  droits' 
)|^strement,  de  timbre,  de  greffe,  dîiy- 
que,  de  passeports  et  permis  de  port 
6f  ;  des  droits  de  douanes,  y  compris 
sur  les  sels;  des  contributions  indi- 
y  des  postesj  des  loteries,  des  mon- 
et  droits  de  garantie  ;  de  la  taxe  des 
be  dUnTention  ;  des  droits  de  Térifiea- 
les  poids  et  mesures  ;  du  dixième  defe 
i  d  entrée  dans  les  speetack» ,  d^m 
de  Ja  recette  brute  dans  les  lieux  de 
m  et  de  fôte  où  Ton  est  admis  en 
t«  et  d'un  décime  pour  firanc  sur  ceux 
I  droits  qui  n'en  sont  point  affraneliis , 
il  demeurent  maintenues, 
loi  du  29  mars  1798  (9  germinal  an  6  ), 
loterie,  continuera  d'être  exécutée  se- 
I  Ibrme  et  teneur. 

Lft  déduction  aocordée  aux  marohands 
M  de  boissons,  pour  ouillage  et  coula- 
«r  Tarticle  87  de  la  loi  du  b5  mars 
sera  réglée  pour  les  vins,  à  dater  d« 
itre  courant,  ainsi  qu'il  suit  : 

les  Tins  nouTeaux ,  pour  chacun  des 
Btres  d'ootobre  et  de  jauTier,  qui  soi- 
A  récolte,  trois  pour  cent  ; 

les  mômes  vins,  pour  chacun  des  tri- 
es d'avril  et  de  juillet  de  la  première 
V  et  sur  les  vins  vieux,  pour  tous  lea 
strea  suivans,  un  et  demi  pour  cent. 

décompte  de  cette  déduction  oonti- 

d^étre  fait  en  raison  du  séjour, 
fiienité  accordée  à  la  régie  par  l^arti- 
i3  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  d'allouer 
lus  forte  déduction  pour  les  vins  cnii 
vent  un  déchet  supérieur  i  la  remite 
iBUS  fixée,  est  maintenue. 

Indépendamment  du  droit  de  timbre 
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auquel  les  ioamaux  sont  assijétis  par  l'ar- 
tiole  fo  ^  la  M  a«r  lis  finaiMM  éa  b8  avfU 
i9iê »  il  coBtiBuem  «PèfM  |Mrfa  ««  otnll* 
me  01  demi  par  feuille  mat  émn  yw  aosa  im- 
pHfliés  à  Paris,  et  vm  demi-centàma  aar 
ceux  qui  aoiK  im|Mri«iéa  dans  les  dépurto* 
mens. 

7.  Le  Gouvernement  continuera,  pendant 
uneatraélB,  d'être  autorisé,  con^yrmémeDtè 
la  lot  du  4  mai  1802  (i4fioréa1aA  10),  à  éti«i 
blir  des  droits  de  péage,  dans  le  tu  ou  ils  se- 
ront reconnus  néteasairea  pour  concourir 
à  la  «onstmetion  tm  à  la  rëfnunatloii  deb 
ponts,  édttses,  ouvragée  d^rt,1i  la  ehai^  dé 
l'Etat ,  dea  départemens  et  dea  ooimninei  : 
il  en  fixera  les  tarifii  el  le  mode  de  peroio- 
tion ,  et  en  déterminera  la  durée,  oanê  la 
forme  usitée  pour  les  réglem0Bid?adminl8- 
tration  publique. 

8.  Les  retenues  proportionnelles  sur  lea 
traitemoM ,  rtmises  et  salaireii ,  prestirttas 
par  les  lois  des  28  avril  iti<^  et  a5  nÉors  iSij« 
continueront  devoir  lien  Jusqifàu  i*'  juil- 
let 1821  (1). 

9.  Continueront  d'être  exemptés  de  ladi- 
te reteliue,  les  traitomenB  des  afeos  du  mi- 
nistère dès  afiaires  étrangèttes  pendant  lear 
résidence  hors  do  n^ume. 

10.  Lea  redevaneee  sur  les  mines  eoall- 
nueroBt  à  être  perçues,  oonformé—ent  a«i 
lois  «xtstantea. 

11.  O>ntinueront  d'être  perçues,  aulvaiit 
le  mode  régM  par  le  titre  I**  de  la  loi  du 
23  juillet  1820,  les  contributions  ipédalea 
destinées  à  subvenir  auk  dépendes  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerte,  ainsi  que  lea 
revenus  spéciaux  aceordés  ant  Ala  étahftaae- 
mena  et  aux  ètablissemena  aanitaires. 

12.  Continueront  également  d^ètre  perças: 

1*  Lea  droite  établis  par  V^rikHe  %ê  dea 
lettres-patentes  du  10  février  1780  et  par 
l'article  4a  de  l*arfièlé  du  Gouvernement  du 
25  thermidor  an  1 1  (  i3  août  i8o3),  pour  lea 
frais  de  visite  ebea  les  phamadena»  dro- 
guistes et  épiciers. 

Ne  soont  pas  néanmoias  soumis  au  paie- 
ment du  4roit  de  visite,  les  épioieM  bôb 
droguistes  cfaes  lesquels  il  ne  ferait  p^i 
trouvé  dos  drogues  appartOBant  àlWt  de  lA 
phanBsaoie^ 

a*  Lea  diverses  rétriboUom  imposées  «• 
faveur  de  l'UniversHé  amr  Im  établiaaemona 
particuliers  dMnstmettoii  et  stv  Im  éiàmm 
qui  fréquentent  les  éeolm  publiques,  è  res- 
cepUon  du  droit  déoennal  dtabli  par  rarli- 
ele  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lo- 
quel  demeure  supprimé  ; 

3*  LëètaxeaimiÂléea,  Avec  rautorîtttion 


Fpyu  article  7^,  loi  du  st  avril  tSiA et  notas. 
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da  Gouvernement ,  pour  la  conserTation  et 
la  préparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  pro» 

Ïtriétaires  et  d^habitans,  et-les   taxes  pour 
es  travaux  de  dessèchement  autorisés  par 
la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

4*  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  traite- 
ment, des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte,  après  néanmoins  que  les  rôles,  dres- 
sés en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
20  décembre  1S06,  auront  été  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  de  chaque  département. 
i3.  Les  contributions  y  taxes  et  droits 
maintenus  par  le  présent  paragraphe,  con* 
tinueront  d^ôtre 'perçus  jusqu^au  1"  avril 
1822,  sans  préjudice  de  Texécution  des  lois 
qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  ex- 
clusives des  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également 
d'hêtre  vendues  ju8qu''au  i"  avril  1822  aux 
prix -fixés  par  la  loi  du  16  mars  1819. 

5  II-  Contributions  directes. 

14.  Le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière mise  par  des  rôles  particuliers,  en 
1820 ,  sur  les  bois  et  autres  propriétés  de- 
venues, à  quelque  titre  que  ce  soit,  im- 
pNOsables ,  sera ,  pour  1821 ,  ajouté  au  con- 
tingent de  chaque  département ,  de  chaque 
arrondissement,  de  chaque  commune. 

i5.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles  par- 
ticuliers de  1820,  et  qui  cesseraient  ulté- 
rieurement de  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat ,  ou  deviendraient  imposables  pour 
toute  autre  cause ,  seront ,  d'après  une  ma- 
trice particulière  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée ,  cotisés  comme  les  autres  bois 
et  propriétés  de  même  nature,  et  accroî- 
tront le  contingent  de  chaque  département, 
de  chaque  arrondissement ,  de  chaque  com- 
mune. 

16.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  na- 
ture qui ,  ayant  appartenu  à  des  particuliers 
passent  dans  le  domaine  de  TEtat  ou  sont 
entrées  dans  la  dotation  ide  la  couronne , 
et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute 
autre  cause,  cessent  d'être  imposables,  et 
deviennent ,  à  ce  titre,  libres  de  la  contri- 
bution foncière,  les  communes,  arrondis- 
semens  et  départemens  où  elles  sont  si- 
tuées, seront  dégrevés  de  la  contribution 
foncière,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
qu'elles  prenaient  dans  leur  matière  impo- 
table. 


—  .3i  JUILLET  iSli. 

17.  Il  est  accordé  sur  la  eontribution  fon- 
cière un  dégrèvement  de  dix-neuf  millions 
six  cent  dix-sept  mille  deux  cent  vingt*Denf  t 
francs  quatre-vingts  centimes,  dont  trriie 
millions  cinq  cent  vingt-neuf  mille  eent 
vingt-trois  francs  quatre-vingts-  oeotioMi  • 
sur  le  principal,  et  six  millions  quatre* 
vingt-huit  mille  cent  six  francs  sur  Isi 
centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  bi 
cinquante-deux  départemens  désignés  dMi 
le  tableau  G  ci  annexé,  conformément  an 
proportions  indiquées  par  le  tableau. 

Il  est  en  outre  accordé,  sur  les  mèmet 
centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière ,  une  réduction  de  cinq  centimes 
montant  à  sept  millions  aept  cent  trente- 
trois  mille  neuf  cent  six  francs  cinquante- 
huit  centimes ,  laquelle  dernière  rédoetloB 
est  applicable  à  tous  les  départemens. 

^  18.  Toutefois,  les  dégrèvemens  etrédue- 
tîons  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'à  comptor 
du  1"  juillet  1821,  et  la  moitié  seule  du 
montant  de  ces  dégrèvemens  sera  comprise 
dans  les  rôles  de  la  même  année  1821. 

19.  Les  baseb  prescrites  par  l'article  31 
de  la  loi  du  i5  mai  1818,  pour  parvenir  I 
Pévaluation  des  revenus  imposables  des  #• 
partemens,  seront  appliquées  aux  com- 
munes et  aux  arrpndissemens  par  wê» 
commission  spéciale  qui  sera  formée  diM 
chaque  département.  Ce  travail  servira  di 
renseignement  aux  conseils  généraux  de  #• 
partement  et  aux  conseils  d*arrondisw- 
ment ,  pour  fixer  les  contingens  en  prin- 
cipal des  arrondissemens  et  des  commaiM' 

20.  A  partir  du  i*'  janvier  i8aa,  le* 
opérations  cadastrales  destinées  à  reetâkr 
la  répartition  individuelle  seront  ciraM*- 
crites  dans  chaque  département. 

En  conséquence,  les  conseils  féaëitax 
pourront  voter  annuellement,  poar  cet 
objet,  des  impositions  dont  le  montant  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  da  prioel- 
pal  de  la  contribution  foncière  (i). 

21.  Indépendamment  des  centimes  votés 
par  les  conseils  généraux,  il  sera  fait  annoel- 
lement  un  fonds  commun  destiné  à  être 
distribué  aux  départemens ,  en  proportioa 
des  fonds  que  les  conseils  généraux  aunmt 
votés ,  et  à  venir  au  secours  de  ceux  qui  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  ressources  par- 
ticulières les  moyens  de  subvenir  à  tontes 
les  dépenses  que  ces  travaux  exigent. 

22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses 
relatives  aux  opérations  du  cadastre  ^ert, 


(1)  Sous  le  régime  de  cette  loi  et  aux  termes 
du  règlement  du  10  octobre  iSai  9  un  géomètre 
en  chef»  chargé  du  cadastre ,  est  un  agent  de  Tad- 
niniitration  publique ,  dont  la  nominalioa  est 
déliée  jiuz  préfets. 


La  révocation  de  ce  géomètre  constitue  na  act* 
administratif  qui  oe  peut  donner  lien  à  ua  pour- 
voi devant  le  Conseil-d'Etat  par  la  Toie  csalM- 
tieuse.  (19  octobre  t8>5;  Ofd.  Mae.  7,  p.  $14). 

f^oy,  loi  du  10  mai  18a},  article  6. 
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fibaqud  année  ^  soumU  au  conseil  général 
par  le  préfet. 

a3.  I^acontribution  personnelle  et  mobi- 
lière ,  celle  de»  portes  et  fenêtres ,  et  les 
patentes ,  seront  perçues  en  1821 ,  en  prin» 
cipal  et  centimes  additionnels^  sur  le  môme 
pied  qu^en  1820. 

24»  Le  tableau  d^une  nouvelle  fixation 
entre  les  départemens  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  sera  présenté  aux 
Chambres,  après  que  les  résultats  du  tra- 
Tail  exécuté  en  Tertu  de  la  loi  du  23  juillet 
1820  auront  été  complétés  et  soumis  à  une 
vérification  qui  en  garantisse  Tentière 
exactitude. 

25.  La  cotisation  des  officiers  sans  troupe 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
continuera  d'être  établie  conformément  à 
Farticle  3o  de  la  loi  du  23  juillet  1820,  et 
d^étre  recouvrée  au  moyen  de  la  retenue 
que  le  payeur  est  autorisé  à  en  faire  sur 
leur  traitement. 

26.  Par  suite  des  dégrèvemens  et  réduc- 
tions accordés  par  l'article  17 ,  la  contribu- 
tion foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  et  les  patentes ,  seront  perçues 
pour  1821 ,  tant  en  principal  qu^en  centi- 
mes additionnels ,  conformément  à  Fétat  D 
ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  porteô  et  fenêtres, 
est  fixé ,  pour  le  même  exercice ,  aux  som- 
mes portées  dans  Tétat  £  de  répartition 
gén^le ,  annexé  à  la  présente  loi. 

ê 

27.  Jusqq^à  ce  que  les  rêles  de  Fexercice 

1821  aient  pu  être  terminés,  la  perception 

continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1820, 

ainsi  qu^il  a  déjà  été  prescrit  pour  les  six 

premiersmois  par  la  loidu  i3  janvier  1821. 

5  III.  Fonds  destinas  aux  dépenses  départe- 
mentales. 

28.  Sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ,  il  sera  prélevé  dix-huit  centimes  un 
dixième  pour  les  dépenses  départemen- 
tales fixes ,  communes  et  variables. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

l'Six  centimes  cinq  dixièmes  seront  cen- 
tralisés au  Trésor  royal,  pour  être  tenus  à 
la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  et 
être  employés  au  paiement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départe- 
mens, ci-après  désignées,  savoir: 

Traitemens  des  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fectures ; 
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"^  Abonnemens  des  préfectures  et  des  sons- 
préfectures  \ 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centra- 
les de  détention,  et  indemnités  aux  départe- 
mens y  à  raison  des  dépenses  des  condamnés 
à  un  an  et  plus  d^emprisonnerikent,  .qui 
restent  dans  les  prisons  départementales  9 
faute  de  place  dans  les  maisons  de  déten- 
tion; 

Entretien  des  bàtimens  et  dn  mobilier 
de  ces  maisons  centrales  ; 

Bàtimens  des  cours  royales  ; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la  charge 
des  départemens  composant  les  diocèses  y 
autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
religion  ; 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires. 

2*  Six  centimes  six  dixièmes  seront 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  gêné  • 
raux  de  département,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  des  préfets,  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats ,  aux  dépenses  variables 
ci -après,  savoir: 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de 
préfecture,  entretien  et  renouvellement  du 
mobilier  ; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales ; 

Maisons  de  dépêt,  secours  et  ateliers, 
pour  remédier  à  la  mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  ; 

Travaux  des  bàtimens  des  préfectures, 
tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et 
autres  édifices  départementaux  ; 

Travaux  des  routes  départementales  et 
autres  dUntérêt  local,  non  compris  au 
budget  des  ponts-et-chaussées; 

Enfans  trouvés  et  enfans  abandonnés , 
sans  préjudice  du  concours  des  communes, 
soit  au  moyen  d^un  prélèvement  propor- 
tionnel à  leur  revenu,  soit  au  moyen  d^une 
répartition  proposée  par  le  conseil  général 
sur  Pavis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  Pintérieur  ; 

Encouragemens  et  secours  pour  les  pépi- 
nières, sociétés  d^agriculture,  artistes  vé- 
térinaires, cours  d^accouchement  et  autres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non 
payées  sur  les  exercices  précédens  ; 

i)épenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le  pré- 
fet, voté  par  le  conseil  général ,  et  défini- 
tivement approuvé  par  le  ministre  de  Pin- 
térieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés 
au  Trésor  royal ,  pour ,  à  titre  de  fonds 
communs,  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur ,  et 
venir  an  secours  des  départemens  dont  les 


3o» 


O^OTBRMBMBIIT  K9f  iJL,  —  3l  JY^ItftMP   iSsi. 


irwiidUet  a^éAetoat  !•  produit 
das  six  centimes  six  dixièmes  ci-destws. 

i^  Us  eentSaie  ptéteté  sur  le  ftmds  de 
iMB-tfleiiri  tfetf  eontribvtioBS  foncière  ^ 
MvMtnellv  et  tiiiQbHiér^ ,  eontinuem ,  pour 
ISaii ,  #être  afloctA  mix  secours  généraux , 
fC  f^rti  entré  les  dépArtemeftt ,  dtns  les 
CM  de  grêle ,  dlncendie ,  d'inondation ,  ou 
antres  cas  fortuits. 

3o.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront  en  ouue».  et  $smf  Tappro- 
liation  du  Goutern^ont}  établir,  pour 
lea  dépenses  d'utilité  départementale,  des 
iMipositions  font  le  montant  vnb  pourra  èx- 
eétfer  cinq  centimes  du  principal  des  cqh- 
tributions  foncière,  penonnelle  et  mobi- 
lière de  1821 ,  et  dont  l^allocàtion  sera 
lOf^Qurs  conforme  an  vote  du  conseil  gé- 
nénl. 

3i.  Aprèé  Pucqoiltement  deè  charges  d4 
ffoerre  de  iSi3  et  de  1814,  ee  «(tti  restera 
«aponible  ttrf  les  trente  millions  de  va- 
leurs d'arriéré  affectés  à  ces  dépenses  par^ 
téi  loir  des  aS  mars  1817  et  f  5  mai  1818 
Mrvtra ,  coneurremment  arec  les  moyens 
indiqués  par  la  loi  du  28  avril  i8i0,  à  li- 
bérer lea  dépsartemens  de  leur  dette  rela- 
tive à  l'occupation  militaire  de  181 5. 

$  IV.  Fonds  affectât  an  service  de  la  dette  con- 
tohdéé  et  de  Paroortissemenf . 

Ba.Les  produits  nets  dé  l'enregistrement, 
dn  timbre,  et  autres  droits  accessoires, 
ceux  des  domaines  et  des  fDrftts.  les  pro- 
duits nets  dea  douanes,  des  droits  sur  le» 
Mis,  aoBt  ^téeiakmeni  affeetés  an  service 
de  la  dette  constituée  et  de  Famortisse- 
ment. 

33.  La  portion  des  produite   nets  ci- 


dessus  qni  reatera  libr«  tprèa  Faeqvitte- 
ment  de  toutes  les  charges  relative»  aa  str- 
nice  de  la  dette  ooBstitnée  sera  jointe  aux 
aiitres  produits  des  revenus  <wlinaiiss, 
pqus  concoarîr  à  l'acquittenaent  des  dé- 
penses générales  de  l'Etat. 

S  V.  Fixation  des  receltes  de  Pezercîce  itai. 

34.  La  badget  deê  reeettea  eat  ftié.  pear 
FeMrciea  i8ai ,  à  la  sottime  totale  aa  InH 


quatre- ^gt-ncMif  milliona  vfaai^ 
an  mille  aepf  cent  quarante -ainq  flMM 
(88o«  eai,74!^  francs),  eonformémeDl  kH- 
tat  Jr  ci-amiexé. 

S  VI.  Dispositions  géaéffates. 

^,  ToaVM  contributiona  direetea  en  îa- 
direotea  antres  que  celles  antoviaées  par  la 
préàeme  loi,  i  qudqae  titra  ei  sons  qaii- 
qve  dénemipàtien  qu'ellea  se  per«oiveal| 
sont  formellement   interditea»   à  peiai, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonnendeat, 
eoBlreles  employés  qui  confectionneraient 
tel  rèlea  et  tarife  ,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivie  coqune 
eoncussioanaires ,  sanspr^udioe  deraetum 
en  répétition  ,  pendant  trois  années,  contif 
tpos  receveurs,  percepteurs  ou  individu 
qui  auraient  hit  la  perception ,  et  sans  qae , 
pour  exercer  cette  action  devant  lea  tnlitf* 
aatix,il  soit  besoip  d'une  autorisation  prAh 
léble.  Il  n'est  pas   néanmoins  dérogé  i 
l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi  di 
^  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  ex* 
traordinaires  pour  remboursement  des  dé» 
penses  de  Toecupation  militaire  de  iât5, 
ei  des  articles  39,  4^»  4^  »  4'  ot  43  dtls 
loi  du  1 5  mal  181 8,  relatifs  aux 
extraordinaires  des  coramnnea. 


(  iSuifini  les  tabl0»ux.  ) 


£tAT  A. 


GOmrB&KBMBNT   &OTÂL.  —  5l   imUBT  t9%t, 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SEHVlCi» 

POUa  L^EXERCICE   182I. 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  V amortissement. 


3«3 


Reconnais- 
tâneesde 
liquidation. 


/délîTréesau  i"  janTier  1821  (en 

capital) 270,44^,825 

à  délîTrer  ultérieure-  1 3oo,ooo,ooo 

ment  (en  capital).    ^557^  17$ 

dont  à  déduiro  un  cinquièpie  à 

rembourser  le  22  mars  1^1  ;  . 

Reste  en  capital  dont  les  inté^ 

rets  sont  à  servir  à  partir  du 

22  mars  1821 .  .' . 


6o,oo«,oioo 


Cl, 


240,000,600 
t  pour  les  intérêts  da  semestre  échéant  le 

j     22  mars  1821.  .  .  .  «- 

'  1  pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le 
'     22  septembre  1821.  .  .  . 

(  inscrits  au  1"  janvier  1821.  .  .  . 
à  inscrire  ultérieurement  ^  'par 
apergu.  .  . 
Total  des  rentes  inscrite»  €t  i 

consolidés.   \       inscrire t'jjfi^Qj^ag 

pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  182 1 
Ci.  ^  pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre 


Intérêts 


1 73,052,947 
4*77^1982 


f pour  le 

ii.  )  pour  le 

(     1821. 


l 


Dotation  de  la  caisse  d'amorlissenient. 


7y5eOyOook 


6,000^000 


S 


i3,5m>,ooo 


86,637,800 1 


«8^.»4>9^4 


Total ; 


i75yfcb,764 
4%«o6|0^ 


$m 


État  B. 


1*  Budget  général  des  4^penses  et  tetvic^s. 


iuMeeii 


civile |4SyM0,«M! 

FamiUe  royale |   9,000,000 

MINISTBRBS. 

I^sidence  du  conseil  des  ministres  (traitement  ef  frais  de  IrapiittL • 

Justice ,  y  compris  un  crédit  provisoire  de  2,520,000  francs  pourmv^te  justice.  .    • 

AfGaires  étrangères 

Service  ordinaire /  lo,426,800 

'^^'*®^'®^}23  30O0OO 
550,000/     »**"^»"^" 


34,000,000 


190,000 

17,879,500 

7,855,000 


ce 

H 


'109,006^800 


fuites       i  Clergé  (O 

^.uues.     I  Cultes  non  calhoUques  (2) 

/  Ponts-e(-cbaussées  et  raines  y  eeiBpris  les 

Travaux   ]    fonds  spéciaux 

publics.    \  Travaux    (  à  Paris 

[  d'int.  gén.  (  dans  les  départemens 

Dépenses  |  fixes  (6  c.  5/to  centralises  au  THsor.   .    .    . 
départe-    |  variables  (11  c.  6/10 ,  dont  5  en  fonds  com- 

mentales.  |     mmu ,    .    •    . 

Secours  pour  grêle ,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (1  c. 

sur  le  fonds  de  non-valeurs).  ...    « 

Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  la.  ferme  des  jeux.    .  |  5,500,000 

Arefwrter ,  1 168,921 ,30o| 


3»jM0,60f 

1,400,000  1 33,606,691 

2,206,691  l 
13,259,242  ' 

21,»T8,930 1 36,023,309^ 
1,886,037 


(i)  T  compris  1 00,000  fr.  de  secourt  aux  coamunes  pour  contribuer  à  li  r^psrtUe*  àt  kurt 
églises. 
(2)  Y  compris  5o,ooe  fr.  de  secours  pour  la  r^piuntiou  des  ttmples  protestans. 


•auvBB«u»iit  junAL.  ' 


[  Sonic  ( 


GtrEHRB. 


IBgIde  de  non-activil 
Frds'de  Uq^Sni' de  l'arriéré. 

MiBiNB.      î  riîJi'iM?'™"' 

,  Dette  ïiaïérc.      .     .' 


B,T88,(ira 


Inlérêls 

S  S  I  Frais  da  uéfat 
j-l  I  TOmplc.inlBi 
'§  I     riallanle.    . 


/  —s        airecws.  .     .    . 
{  Créait  epùlal  pour  tesiDl 


Cbambre  des  pairs,  . 
'^— bre  des  députés 
'Kenle  payable 


!s  produits  de 

, „deB  donioine» 

(itofioa  (r.).  dam  on   propose 


ce  admioistralifdu  minblira.  . 


(Suite.) 
cantriiuahles.  {i  ordonouicer  par  le  ninii 


FBAIS  DE  REGIE  ,  DE  PERCEPTION,  D-ESPLOITATION 

NON-VALEURS,  ETC. 

de> 

Administration»  finanHires. 

buéw 

a.oM.o« 

GOVTXRKBVBICT  KOTAL.  —  3i   JVIUST   i8âl* 


3o5 


ÉTAT  B.  (Suite.) 


r 


Frais  d'administration  et  de  perception.  .  . 

Exploitation  des  tabacs 

Gontribatiom  ]  Exploitation  et  vente  des  poudres  à  feu.  .  . 
indirectes    ]  Prélèvement  et  répartition  sur  le  produit 
des  amendes. 
Avataces  à  charge  de  remboursement.  .  .  . 
h>stes«  .  .  .  • • 

{Frais  d'administration 
Remise  de  6  pour  loo  aux  receveurs^ura- 
listes 


an 


Rqporî 

20,517,700  \  \ 

23,345,600  1 
2,165,000  !    ,g  ^g  3QJ, 
1,350,000  /  ^»»«««»3'W> 


MONTAmr 

des 

dépenses' 

présumée^. 

31,60e,000 


670,000 
I    11,944,130 

1,659,750  ) 

>     5,139,750)  131,601 ,2«5 

3,480,000  ) 


I  Non-valeurs   des  quatre  contributions  di- 
rectes  
Frais  d'assiette  et  de  recouvrement  des  con- 
tributions directes 

Itemises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  TimpOt  | 
iidirect  et  les  recettes  diverses |    i,500,ooo, 


5,291,930  j  24,233,905 
18,941,975  ! 


Jœmboursemens  et  restitutions  pour  trop  perçu. 


pCinlstéTe  des  finances 

Administrations  financières. 
ement  et  domaines 


lions  indirectes. 


i         400,000 


1,300,000}     5,270,060 

50,000 
3,000,000 

174,000 

346,000 


Total.  .  .  . 


136,8^1,285 


RÉCAPITULATrON  DES  DÉPENSES. 


ÉTAT  A.    I  Dette  consolidée  et  amortissement I  229,052,764 

i  10  Service  général (  516,311,225 

ÉTAT  B.     <  20  Frais  de  régie,  de  perception ,  d'exploitation,  non-va-  < 


rais  de  régie,  de  percepuon ,  crexpioiiauon,  non-va-  < 

leurs,  eic (  i36,87i,285 


I j  —     # 

I  653,182,510 


882,285,274 


Montant  des  dépenses  propres  à  Texeicice  1821 

IMbEKSiSS  FOim  OKDÀS. 

Dépenses,  de  Pinstruction  publique.    .  » I    2,i70,4oo  t    g  459  ««9 

DirecUon  générale  des  poudres  et  salpêtres, I    3,289,489  (    '''     ' 

Total  général |  887,695,i63 

l'y 


23. 


ao 
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i 

<    • 

iUl   ii- 

:      -5 

ri 

Hi  n.  .•   .-• 

1    _: 

i 

^ 

s  ni 

ini  Î-I-- 

î« 

Ml 

■a 

S 

1 

II 

1      il 

i   -1 

i 

G        ■" 

14    -îî   :■     :■- 

r   .- 

fi 
H 

!4 

il}  Il  |,j.. 

1  H 

1 

■* 

1 

Hï 

1    -•      -■:- 

îii  M- 

i  as 

3      '■-    ■■ 

i 

5 

3    4 

1 
■1 

Hl-n--   -■- 

i     'i     i 

i 
i  i 

i   ^ 

H" 
■  L 

K 

î 

muiv  !>. 

f  '-I    il    l'H 

KOTAt.  — 

3l  JOIUBT  l8l 

3o, 

i 

s 
i 

4  1 
1  :- 

1  ■ 

!l  H  ill 

1  f-    --■      Ki 

1 1  il 

hlih 

s  '  Ë  .s  -  - 
s-  1 

Il  »ii. 

i 

Ils 

1 
1 

} 

s 

i 

! 

1 

g 

1 Il,,, 

3                 s 

■ -       ■       ■ 

S  ■  ^ 

i  z  i 

lil 

1 

il. 

'5'  "     2  '     ■  ■  ' 

ï-ï 

1  '  i  * 

PI 

-, 

lll 

™ - 

3o^  GOVTBailÈMBHT  ROTAI.  ^   3l   JOIILST   1811. 

État  F.        Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'exercice  1821, 


DESIGNATION    ET    REVENUS    DES    IMPOTS. 


10  Prodtâts  affectés  à  la  dette  consolidée. 

Efmregistrement ,  timbre   et  domaine.  (Produits   bruts  comprenant   pour    ordre, 

1,300,000  francs  de  restitution.) 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1821.  (Produits  bruts,  comprenant  pour  ordre 

50,000  francs  de  restitution) 

'Produits  bruts,   comore-    Droits  de  douanes,  7  3,opo,0oo) 

nant  pour  ordre  3  mil-                                   *  ;  122,000,000 

Kons  de  restitutions.          Droits  sur  les  sels,  49,000,000  ) 
produits  présumés  des  amendes  et  confiscations  attribuées  ) 
en  entier  aux  frais  de  procédure  et  à  la  caisse  des  re-  >    2,000,000 
traites  et  aux  saisissans.  . ) 


PRODUITS 

bruts 
présumés. 


Douanes 
et 

Sels. 


157,800,000 
18,500,000 

124,000,000 


Total 


•    •     • 


300^00,000 


20  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 
Droits  généraux.  (Produits  bruts  comprenant  pour  ordre , 

174,000  francs  de  restitution) ".  .  123,500,000 

Gbntributîons  J  Vente  des  tabacs '.  .  . €PI,ooo,ooo 

indirectes.   \  Vente  des  poudres  à  feu 3,500,ooo 

Recouyremens  d'avances 675,000 

Prod.dés  amendes  etconfiscat.(Port.attribuées.) 1,350,000 

P<>stes(Produitsbrutscomprenant,  pour  ordre,  346,0(tofr.  de  restitution) 

Loterie 

Retenues  sur  les  traitemens ^ 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

Salines  de  l'Est 2,4oo,ooo 

Produits  de  l'Inde 1.000,000 

Recettes  de  diverse^  origines 1,390,745 

Atréragesde  rentes  et  intérêts  de  fonds  publics 

\     appartenant  au  Trésor 11,837,255 

contributions  J  Priûcipal  et  centimes  additionnels 311, 454,025 

directes.      )  Centimes  de  perception 15,545,975 

Ti^ansport  au  budget  de  l'exercice  1821 ,   de  l'excédant  de  recette  sur  l'exercice 
1819 

Total.  .  .  . 


Produits 
divers 


Récapitulation  des  recettes, 

10  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée.^ 300,300,000 

20  Produits  affectés  auï  dépenses  générales  de  l'Etat. 588,721,745 

»rt>titàmprésùWédéS"p!'d(!ttîtsrproprcsati  budget  de  l'exercice  1821 889,021,745 

Recettes  pour  ordre» 

Revenu  de  l'instruction  publique 2,:n 70,400      5  ^^g  ggg 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,289,489        *     * 

Total  général.  .  .  .  894,481,634 


Mémoire. 


193,025,000 


24,810,000 

15,000,000 

2,800,000 

5,500,000 


16,628,000 


327,000,000 


584,263,000 
4,458.745 


588,721,745 


Résultat. 

Lés  recettes  présumées  sont  de • 889,021,745 

L6sdépenites(étatsAelB)de •  ♦  882,235,274 

Exc^DAKT  de  recettes 6,786,471 


Gerti&i0  conforme  : 


san 


iKvf  $ 


eOUTERHEMEST  EOYÂI*  —  DU  3|   JUILLET  AU   !«'  AOUT  l8ai.  3oq 

3.  Nos  ministres  de  Fintérienr  et  des 
finances  sont  chargés  de  rezéeution  de  |a 
présente  ordonnance. 


3i  JUILLET  MB  Pr.  6  AOUT  iSai.  —Loi  relatita 
à  raugmentation  des  membres  du  tribunal  de 
première  instance  delà  Seine(i).  (7,  Bull.  468, 
n*  11059.) 


f^oy.  ordonnance  du  i"  août  1811. 

article  unique.  Le  nombre  actuel  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  pourra  être  augmenté  d'un 
Yice- président,  de  cinq  juges,  y  compris 
un  juge  d'instruction  ,  de  deux  juges  sup- 
pléans ,  et  trois  sutbstituts  du  procureur 
du  &oi. 


3i  JUILLET  =  Pr.  SoAOcT  1 8  3 1 .-— Ordonnance 
du  Roi  qui  règle  l'augmentation  des  secours 
accordes  aux  vicaires,  aux  anciennes  religieuses^ 
aux  cures  et  desservans  en  retraite.  (7,  Bull. 


472 


,  n®  II 


ia3.) 


ycy.  loi  du   4  JUILLET  i8ai,    et  notes  sur 
Tarticle  7  de  la  Cbarte. 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  4  juillet  der- 
nier, qui  afifecte  le  produit  de  Textinction 
des  pensions  ecclésiastiques  à  divers  be- 
soins de  service  religieux  ,  et  notamment  ^ 
raugmentation  du  traitement  des  vicaires, 
ainsi  qu'à  Pamélioration  du  sort  des  an- 
ciennes religieuses,  et  des  prêtres  que 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  A  partir  du  i*'  juillet  i8ai ,  le 
secours  accoi>dé  aux  vicaires  est  porté  de 
deux  cent  cinquante  francs  à  trois  cents 
fnuMS. 

2.  Le  fonds  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  alloué  au  budget  de  1821  pour 
secourir  les  anciennes  religieuses ,  et  celui 
de  deux  cent  soixante  mille  francs  pour 
les  curés  et  desservans  en  retraite,  sont 
augmentés  d'un  dixième. 


3i  JUILLET   i8ai.   —   Lettres-patentes  portant 
^    ëreclion  de  majorais  en  faveur  de  MM.  Pas- 

quier,   Reinbard    et   de    Castries.    (7 ,    Bull. 

47a.) 


3i  JUILLET  iKai.  —  Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  Tex- 
portation  et  de  .  l'importation  ,  conformément 
aux  lois  des  16  juillet  1 819  et  4  juillet  i8ai. 
(7  y  Bull.  467,  n*  iio3o.) 


3 1  JUILLET  1 8 a  i .  —  Proclamation  du  Roi  concer- 
nant la  clôture  de  la  session  de  i8ao  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. (7,  Bull.  469,  n*  iio83.) 


I*'  =  Pr.  6  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  augmente  le  nombre  des  magistrats  de  la 
cour  royale  de  Paris  et  du  tribunal  cle  premitee 
instance  de  la  Seine  (a).  (7,  Bull.  4^8, 
u*  II 060.) 

Louis  ,  etc. ,  considérant  que  le  nombre 
actuel  des  conseillers  et  iiubstituts  du  pro- 
cureur général  en  notre  cour  royale  de  Pa- 
ris ne  pouvant  suffire  au  service  des  cham- 
bres de  cette  cour  et  à  celui  des  assises  de 
son  ressort ,  il  y  a  nécessité  de  Tauçmen- 
ter;  considérant  qu'il  est  également  indis- 
pensable d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion suffisante  pour  l'expédition  des  aiSai- 
res  civiles  et  criminelles,  le  nombre  des 
juges ,  celui  des  juges  suppléans  de  notre 
tribunal  de  première  instaqce  de  la  Seine , 
et  celui  des  substituts  dô  notre  procureur 
en  ce  tribunal  ;  vu  les  articles  4  et  5  de  la 


.  (i)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  18 
juin  (Mon.  du  19).  Rapport  de  M.  Henri  de  Lon- 
guëve  le  a 3  juin  (Mon.  du  a 6).  Adoption  le  a 3 
juillet  (Mon.  du  a4). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  a5  juil- 
let (Mon.  du  a6).  Discussion  et  adoption  le  3o  juil- 
let (Mon. du  3i). 

(a)  Il  peutparaltre  assez  extraordinaire  qu'une 
loi  ait  été  'nécessaire  (celle  du  3i  juillet  i8ai) 
pour  augmenter  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  et  qu'il  ait  suffi 
d'une  ordonnance  pour  augmenter  le  nombre  des 
conseillers  à  la  cour  royale  ;  mais  il  faut  remar- 
quer que  la.  loi  du  ao  avril  1 810,  par  ses  articles 
4  et  5,  se  borne  à  déterminer  le  maximum  des 
magistrats  qui  doivent  former  les  différentes  cours, 
laissant  au  Gouvernement  la  faculté  d'augmenter 
le  nombre  ou  de  le  restreindre,  pourvu  qu'il  ne 
8orte]^4e«  hff^in^  qu'eUj^a  pos^jM.  A  l^  v^rMé 


l'art,  i"  du  décret  du  6  juillet  1810  détermine, 
d'une  manière  exacte  ,  le  nombre  de  conseillers 
dans  chaque  cour  royale  ;  en  conséquence,  cet  ar- 
ticle pourrait  être  considéré  comme  dérogeant 
aux  art.  4  et  5  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  et 
comme  ayant  fait  cesser  la  faculté  discrétionnaire 
conférée  au  Gouvernement.  On  a  répondu  que, 
par  le  décret  du  6  juillet  1810  ,  le  Gouvernement 
n'avait  fait  qu'user  du  droit  que  lui  conférait  la 
loi  du  ao  avril  18 10,  sauf  ^  en  uspr  de  nouveau 
selon  les  circonstances.  Il  nous  semble  que  cette 
explication  justifie  la  légalité  de  l'ordonnance  du 
1*'  août  i8ar;  mais  elle  fait  vivement  ressortir 
un  inconvénient  qui  a  déjà  été  signalé  plusieurs 
fois,  et  qui  résulte  de  ce  double  caractère  qu'on 
attribue  aux  décrets  impériaux,  tour  à  tour^  loiê^ 
lorsqu'il  s'agit  deleur  effet  obligiatoire»  et  simples 
réglemens  lorsqu'on  v^ut  Iss  n^odiÇer  jpar  df 
vé^Xeffïens  nouveaux. 
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loi  da  20  aTril  iSio ,  et  la  loi  du  3i  juillet 
dernier  ;  vu  aussi  les  articles  i*%  4^  et  47 
du  règlement  du  6  juillet  iSio,  les  articles 
5,  6  et  8  du  règlement  du  i8  août  suivant, 
et  Particle  i6  du  règlement  du  3o  janvier 
i8ii,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  nombre  des  conseillers  de 
notre  cour  royale  de  Paris  est  porté  à  cin- 
quante-six, y  compris  les  présidens,  et 
sera  en  conséquence  augmenté  de  six. 

3.  Le  nombre  des  substituts  pour  le  ser- 
Tice  du  parquet  de  notre  procureur  général 
en  la  même  cour  est  porté  à  onze ,  et  sera 
en  conséquence  augmenté  de  deux. 

3.  Le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la 
Sine  sera  augmenté  de  six  juges,  y  com- 
pris un  vice- président  et  un  juge  dlnstruc- 
tion,  et  de  deux  juges  suppléans.  Le  nom- 
bre des  substituts  de  notre  procureur  est 
porté  à  quinze. 

4.  Le  tribunal  se  divisera  en  sept  cham- 
bres : 

Les  cinq  premières  connaîtront  des  ma- 
tières civiles  ordinaires;  Tune  de  ces 
chambres  demeurera  spécialement  chargée 
des  affaires  sommaires. 

La  sixième  et  la  septième  chambre  se- 
ront chaînées  des  affaires  de  police  correc- 
tionnelle. 

Cette  dernière  chambre  connaîtra  no- 
tamment des  délits  relatifs  aux  douanes, 
aux  impôts  indirects,  aux  octrois,  à  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d^argent,  et 
des  appels  des  tribunaux  de  simple  police. 

£Ile  connaîtra  en  outre  de  toutes  con- 
traventions au  droit  de  timbre  et  d^enre- 
gistremeat,  et  du  contentieux  judiciaire 
sur  les  domaines. 

5.  Il  sera  alloué  au  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine , 
un  commis  greffier  de  chambre  et  un  com- 
mis greffier  d'instruction. 

6.  Notre  sous-secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  dé  Pexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


I*'  =  II  AOUT  i8ai.— Ordonnance  du  Boi  con- 
cernant l'affiche  des  listes  électorales  dans  les 
dëpartemens  qui  composent  la  cinquième  série. 
(7,  Bull.,  471»  n**  1 1 1 1 3.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Pintérieur  ;  vu  les  articles  a  et  3  de  la 
loi  du  29  juin  1820,  et  notre  ordonnance 
du  4  septembre  suivant,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  listes  électorales  des  collè- 
ge! d'arrondissement  et  de  département 
feront  affichées,  le  ao  du  présent  mois, 


dans  les  départemens  qui  composent  la 
cinquième  série. 

2.  Il  sera  procédé,  pour  les  rectifica- 
tions à  intervenir  pendant  le  mois  de  pu- 
blication ,  conformément  aux  articles  2 
et  3  de  notre  ordonnance  du  4  septembre 
1820. 

3.  Les  réclamations  et  les  pièces  justifi- 
catives cesseront  d^ètre  admises  après  le  20 
septembre  suivant ,  et  les  listes  seront  dé- 
finitivement closes ,  par  les  préfets  en  con- 
seil  de  préfecture,  conformément  à  Parti* 
cle  4  de  ladite  ordonnance,  le  24  du  même 
mois. 

4'  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  char- 
gé de  Pexécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 


1"  août  =  Pr.  30  SEPTEMBRE  iSii.  .—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  te  mode  d'exécution  de  la 
loi  du  17  juillet  1819  sur  les  senritudes  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat. 
(7,  Bull.  475,  n*  1195.) 

Yoy.  notes  sur  la  loi  du  17  jmLLET  1819; 
ordonnance  du  31  UA,i  i8a3. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  Pordonnance  du  9  dé- 
cembre 1713,  portant  défense  de  construire 
en  maçonnerie  dans  le  rayon  de  deux  cent 
cinquante  toises  des  places  de  guerre,  et 
les  ordonnances  subséquentes ,  notamment 
celle  du  3i  décembre  1776,  sur  la  compo- 
sition et  le  service  du  corps  royal  da 
génie;  vu,  en  ce  qui  concerne  la  conser* 
vation  et  le  classement  des  places  et  postes 
de  guerre,  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  elle 
décret  du  9  décembre  1811,  qui  en  avait 
étendu  les  dispositions ,  ainsi  que  It  loi 
du  17  juillet  1819,  relative  aux  servitnéfis 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
PEtat;  vu  la  loi  du  19  mai  1802  sur  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie, et  la  loi  du  29  mars  1806,  qui  assimile 
les  gardes  du  génie  aux  gardes  forestiers  et 
champêtres  et  autres  agens  conservateurs; 
vu  aussi  Tarticle  10  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  les  dispositions  non  abrogées 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d^utilité  publique  ; 
considérant  qu''il  importe  également  à  la 
défense  des  places  de  guerre  et  à  Pintérêt 
des  propriétés  qui  les  avoîsinent ,  que 
Pexécution  des  lois  relatives  aux  servitudes 
militaires  soit  ramenée  à  un  mode  unifor- 
me, et  quMI  soit  donné,  sur  tous  les 
points ,  des  bases  régulières  à  Papplication 
de  ces  mômes  servitudes,  par  la  publica- 
tion, dans  les  formes  légales,  d^un  ta- 
bleau de  classement  des  places  et  postes 
de  guerre;  qu^n  commence  il  est  néces- 
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saire ,  i*  de  rapprocher  plusieurs  des  dis- 
positions de  la  loi  du  17  juillet  1819  de 
celles  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n^a 
pas  été  dérogé  par  ladite  loi ,  et  que  Tarti- 
cle  16  maintient  en  vigueur  ;  2*  de  régler 
les  formes  à  soiyre  dans  Faction  de  Tauto- 
rite  militaire  sur  la  propriété  privée ,  en 
coordonnant  ceux  des  articles  de  la  loi 
du  17  juillet  1819  qui  seront  relatifs  aux 
prohibitions,  à  la  répression  des  contra- 
ventions ,  ainsi  qu^à  la  fixation  et  au  paie- 
ment des  indemnités  résultant  de  dépos- 
session ou  de  simple  privation  de  jouis- 
sance ,  avec  les  lois  d''exécution  auxquelles 
lesdita  articles  se  réfèrent  expressément  ; 
3*  de  désigner  spécialement  les  localités 
dans  lesquelles  il  devient  indispensable, 
pour  la  sûreté  de  PEtat ,  que  Pusage  de  la 
propriété  soit  légalement  soumis ,  par  la 
publication  du  tableau  de  classement  ci- 
dessus  mentionné,  aux  restrictions  que 
comporte  Papplication  des  servitudes  mi- 
litaires ;  à  ces  causes ,  et  de  Tavis  de  notre 
CoDseil-d^Etat,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donoons  ce  qui  suit  : 

Titre]  I".    Servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  des  places. 

Section  I".  Prohibition. 

Art.  I*'.  Dans  retendue  de  deux  cent  cin^ 
puante  mètres  autour  des  places  de  guerre 
de  toutes  les  classes ,  et  des  postes  militai- 
res,  il  ne  sera  bâti  aucune  maison  ni  clô- 
ture de  construction  quelconque ,  à  Texcep- 
tion  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en 
planehes  à  claire  voie ,  sans  pans  de  bois  ni 
maçonnerie,  lesquelles  pourront  être  éta- 
blies librement  entre  ladite  limite  et  celle 
do  terrain  militaire. 

Les  reconstructions  totales  de  maisons  y 
clôtures  et  autres  bâtisses,  sont  également 
prohibées  dans  la  même  zone  de  servitu- 
des f  quelle  qu^ait  pu  ou  que  puisse  être  à 
l^venir  la  cause  de  leur  destruction. 

2.  Dans  rétendue  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètres  (deux  cent  cinquante  toi- 
ses) autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classe,  il  rie  sera  bâti  ni  recon- 
struit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie; mais,  au-delà  de  la  première  zone 
de  deux  cent  cinquante  mètres,  il  sera 
permis  d''élever  des  bàtimens  et  clôtures 
en  bois  et  en  terre  y  sans  y  employer  de 
pierres  ni  de  briques ,  même  de  chaux  ni 
de  plâtre ,  autrement  qu^eu  crépissage ,  et 
avec  la  condition  de  les  démolir  immédia- 
tement et  d'enlever  les  décombres  et  maté- 
riaux sans  indemnité ,  à  la  première  ré- 
quisition de  Tautorité  militaire,  dans  le 
cas  où  la  place ,  déclarée  en  état  de  guerre  ^ 

erait  menacée  d'hostilité. 

3  •  Autour  doi  places  de  trotiième  clatse 


et  des  postes  militaires,  il  sera  permis 
d'élever  des  bàtimens  et  clôtures  de  con- 
struction quelconque  au-delà  de  la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  mètres. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes 
seraient  déclarés  en  état  de  guerre  ^  les  dé- 
molitions qui  seraient  jugées  nécessaires  à 
la  distance  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres,  ne  donneront  lieu  à  aucune 
indemnité  en  faveur  des  propriétaires. 

4.  Dans  rétendue  de  neuf  cent  soixante 
quatorze  mètres  (cinq  cents  toises)  autour 
des  places  de  guerre ,  et  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mètres  (trois  cent  toises)  au- 
tour des  postes  militaires ,  il  ne  sera  fait 
aucun  chemin  ,  levée  ou  chaussée ,  ni  creu- 
sé aucun  fossé ,  sans  que  leur  alignement 
et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les 
officiers  du  génie;  et  d'après  ce  concert , 
notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  y 
et ,  au  besoin ,  nous  proposera  de  déterminer 
les  conditions  auxquelles  Ces  divers  tra- 
vaux devront  être  assujétis  dans  chaque  cas 
particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts 
.  de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue ,  les  décombres 
provenant  des  bâtisses  et  autres  travaux 
quelconques  ne  pourront  être  déposés  que 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du 
génie.  Sont  exceptés  de  cette  disposition , 
ceux  des  détrimens  qui  pourraient  servir 
d'engrais  aux  terres ,  et  pour  les  dépôts 
desquels  les  particuliers  n'éprouveront  au- 
cune gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les 
entasser. 

Dans  la  même  étendue,  il  est  défendu 
d'exécuter  aucune  opération  de  topogra- 
phie sans  le  consentement  de  Pautorité 
militaire  ;  ce  consentement  ne  pourra  être 
refusé ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'opérations 
relatives  à  l'arpentage  des  propriétés. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur 
leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d'impor- 
tance et  les  localités,  des  rayons  égaux, 
soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des  places  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  immédiate- 
ment, soit  à  ceux  des  simples  postes  mili- 
taires. Cette  fixation  sera  déterminée  par 
nous  pour  chaque  localité. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  déta- 
chés ,  les  ouvrages  de  fortification  qui  se 
trouveraient  à  plus  de  deux  cent  cinquante 
mètres  dés  chemins  couverts  de  la  place  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Les  digues  qui  servent  à  soutenir  les 
inondations  d'une  place  seront  également 
considérées  comme  ouvrages  détachés, 
lorsqu'elles  auront  en  même  temps  un  but 
et  des  formes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  châteaux  auront 
à  l'extérieur  les  mêmes  limites  de  prohl* 
bition  que  celles  des  places  fortes  dont  les 
unes  et  les  autres  font  pa^lfe.  Les  \l^\\u 
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de  leurs  esplanades  du  c6té  des  Tilles  pour- 
ront ôtre  réduites,  selon  les  localités ,  par 
des  fixations  spéciales  que  nous  nous  réser- 
vons d'arrêter  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Section  II.  Exceptions. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra 
permettre ,  par  exception  aux  articles  pré- 
cédons ,  la  construction  de  moulins  et  au- 
tres semhlables  usines  eu  bois ,  et  même  en 
msiçonaerie ,  à  condition  que  lesdites  usi- 
nes ne  seront  composées  que  d^un  rez-de- 
chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  dé- 
molition en  cas  de  guerre.  Les  permis- 
sions de  cette  nature  ne  pourront  toute- 
fois être  accordées  qu^après  que  le  chef  du 
génie,  lUngénieur  des  ponts-et-chaussées 
et  le  maire  auront  reconnu  de  concert  et 
constaté  par  procès  -  verbal  que  Pusino 
qu^on  se  propose  de  construire  est  d^utilité 
publique  ,  et  que  son  emplacement  est  dé- 
terminé par  quelque  circonstance  locale 
qui  ne  peut  se  rencontrer  i^illeurs. 

8.  La  tolérance  spécifiée  par  Tarticle 
précédent  pourra ,  lorsqu^il  n^en  résultera 
aucun  inconvénient  pour  la  défense, 
s'étendre  à  toute  espèce  de  bàtimens  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes, 
ou  sur  Pesplanade  des  citadelles  ou  châ- 
teaux ,  sous  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  nous,  relativement  à  la  nature 
des  matériaux  et  à  la  dimension  des  con- 
structions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être 
appliquée  qu^aux  terrains  que  nous  aurona 
déterminés  pour  chaque  place  ou  poste, 
selon  les  localités,  et  qui  seront  limités 
par  des  bornes. 

9.  Les  administrations,  les  communes 
ou  les  particuliers  qui  dâireront  obtenir 
des  pernUssiotts  spéciales ,  en  vertti  des  deux 
articles  précédens,  adresseront  leur  de- 
mande à  notre  ministre  de  la  guerre, 
lequel ,  après  avoir  pris  Tavis  du  directeur 
des  fortifications ,  accordera ,  s^il  y  a  lieu , 
les  permbsions  demandées,  en  prescri- 
vant aux  pétitionnaires  toutes  les  condi- 
tions quMl  jugera  convenables  pour  que  les 
constructions  ne  puissent  nuire  à  la  dé- 
fense de  la  place. 

10.  Les  pp-rmissions  accordées  immédia- 
tement ou  subséquemment  diaprés  les  ex- 
ceptions prévues  par  les  articles  7  et  8  ne 
pourront  avoir  leur  effet ,  et  les  construc- 


tions nouvelles  autorisées  conditionnelle- 
ment  par  les  art.  i*',  2  et  3  de  la  présente 
ordonnance ,  ne  pourront  être  entreprises 
qu^après  que  les  administrations ,  les  com- 
munes ou  les  particuliers,  auront  souscrit 
rengagement  de  remplir  les  conditions  qui 
leur  seront  prescrites,  et  notamment  celle 
de  démolir  immédiatement  à  leurs  frais  las 
constructions  autorisées  ,  ou  d*en  suppor- 
ter la  démolition  sans  indemnité ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2  et  3  (i). 

Ces  soumissions  seront  conformes  ta 
modèle  N*  i*'  annexé  à  la  présente  ordoi* 
nance.  Elles  seront  faites  sur  papier  tim- 
bré, et  enregistrées  moyennant  le  droit 
fixe  d^un  franc.  II  en  sera  fourni ,  aux  frais 
de  la  partie  intéressée,  trois  expéditioBS 
authentiques  au  chef  du  génie  de  la  pUea: 
Tune  de  ces  expéditions  restera  déposée 
dans  les  archives  du  génie  de  ladite  plaee; 
la  seconde  sera  déposée  aux  archives  de 
la  direction ,  et  la  troisième  sera  transmise 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

1 1. Dans  les  vingt-quatre  heures qai  sui- 
vront Taccomplissement  des  formalités  ei- 
dessus  prescrites ,  le  chef  du  génie  déli- 
vrera à  la  partie  intéressée ,  pour  le  cas  de 
permission  spéciale,  copie  certifiée  de  la 
lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  con- 
tenant renoncé  des  clauses  et  conditions 
de  ladite  permission  ;  et ,  pour  le  cas  d^au- 
lorisation  générale  j  un  certificat  conforme 
au  modèle  N*  3 ,  afin  de  constater  que  tou- 
tes les  conditions  desquelles  résulte  ladite 
autorisation  ont  été  remplies. 

Section   III.   Slode   de  détermiiiation  des  li- 
mites. 

12.  Les  distances  mentionnées  dans  les 
divers  articles  qui  précèdent  seront  contfsi 
à  partir  de  la  crête  des  parapets  des  efct- 
mins  couverts  les  plus  avancés ,  oa  des 
murs  de  clôture,  lorsqu^il  n^y  aura  pas  de 
chemins  couverts ,  ou  enfin ,  lorsqu'il  n'y 
aura  ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clô- 
ture ,  à  partir  de  la  crête  intérieure  du  pa- 
rapet des  ouvrages. 

i3.  Ces  distances  seront  mesurées  sur  les 
capitales  de  Penceinte  et  des  dehors.  Leurs 
points  extrêmes,  pour  celle  de  deux  cent 
cinquante  mètres  ^  comme  pour  celle  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  y  seront 
fixés  par  des  bornes  qui ,  réunies  de  pro- 
che en  proche  par  des  lignes  droites,  servi- 
ront de  limites  extérieures  aux  terrains  son- 


(i  )  Lorsqu'il  rësnlte  d'un  procès- verbal  qu*un  ré- 
cUnunt  a  contrevenu  à  cet  art.  10  en  élevant  des 
constructions  dans  le  rayon  prohibitif  da  la 
deuxième  aone  des  sertitudea  militaires,  sans  avoir 
jpr^dàÛeiDeBt  souscrit  U  soumissipa  de  démolir 


lesdites  constructions  à  la  première  réquisition  de 
l'antoritë  militaire ,  conformément  à  l'article  3a 
de  la  loi  du  10  juillet  i79i,ily  a  lieu  de  le  con- 
damner à  démolir  et  à  ramende.  (9  juia  i83o  ; 
Ord.  Mac.  13,  3 10.) 
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mifl  fins  prohibitions  respectîTement  détei^ 
minées  pour  ces  denx  distances. 

Les  capitales  snr  lesquelles  seront  prises 
ces  mesures  seront  choisies  de  manière 
que  les  lignes  qui  réuniront  leurs  extrémi- 
tés forment  des  polygones  le  moins  irrégu- 
liers possibles,  et  que  nulle  part  les  limites 
ne  se  trouvent  sensiblement  plus  rappro- 
chées d'aucun  point  des  chemins  couverts , 
murs  de  clôture  ou  parapets ,  que  les  dis- 
tances respectivement  fixées  par  la  loi  pour 
les  trois  limites. 

14.  I^s  points  qui  déterminent  la  troi- 
si^na  limite  se  seront  point  marqués  par 
des  bornes;  mais  ils  seront,  ainsi  que  les 
homes  qui  déterminent  les  deux  premières 
limites,  rattachés  à  des  points  fixes  et  rap- 
portés sar  un  plan  spécial  de  circonscrip- 
tion. 

i5.  Ce  plan  sera  £iit  à  Téchelle  à*un 
ndUiiiHej  sur  plusieurs  feuilles  se  ratta- 
chant par  des  lignes  communes.  Il  com- 
praBfdn  tout  le  terrain  soumis  aux  servitu- 
des et  prohibitions  mentionnées  dans  les 
artldet  précédons.  Il  comprendra  en  outre 
toat  le  terrain  militaire,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  en  distinguant  celui  qui  ap- 
partient à  rÉtat  de  celui  qui  serait  à  ac- 
quérir ou  à  revendiquer ,  diaprés  les  limi- 
tes preaerites  par  les  articles  i5,  16,  17, 
19,  ao  et  21  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Le  dit  plan  ne  contiendra  d^aillcurs  au- 
cune indication  du  tracé  des  fortifications 
non  plus  que  de  la  forme  et  des  accidens  du 
terrain. 

x6.  Les  trois  limites  de  detix  cent  cin- 
quante mètres,  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres ,  et  de  neitf  cent  soixante- qua- 
torze oa  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mè- 
tres, selon  qu'il  s'agit  d'une  place  ou  d'un 
posté ,  ainsi  que  les  limites  des  ouvrages 
détachés  et  des  digues  d'inondation,  et 
celles  des  citadelles  et  châteaux,  seront  tra- 
cées sur  ledit  plan  spécial  de  circonscrip- 
tion,  sur  lequel  le  terrain  d'exception 
mentionné  dans  l'article  8  sera  également 
rapporté  et  indiqué  par  une  couleur  par- 
ticulière. 

17.  Les  bàtimens,  clôtures  et  autres 
constructions  existant  en-dedans  des  deux 
premières  limites ,  ainsi  que  toutes  les  bâ- 
tisses et  constructions  qui  seront  faites  en 
vertu  des  autorisations  ou-  des  exceptions 
ci-dessus  spécifiées,  seront  rapportés ,  avec 
un  numéro  d'ordre ,  sur  ledit  plan  de  cir- 
conscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  des- 
criptif des  dimentions  et  de  la  nature  des- 
dites constructions,  et  faisant  connaître 
leur  origine  et  les  conditions  auxquelles 
elles  ont  été  élevées.  Les  numéros  d'ordre 
du  plan  y  relatés  dans  cet  état ,  établiront  la 
correspondance  entre  ces  deux  pièces. 
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18.  Une  expédition  du  plan  et  de  Pétat 
descriptif  qui  doit  raecompagner  sera  dé- 
posée  dans  le  bureau  du  chef  du  génie  de 
chaque  place;  une  autre  expédition  de  cha- 
cune de  ces  deux  pièces  sera  déposée  à  la 
sous-préfecture;  une  troisième  sera  adres- 
sée à  notre  ministre  secrétaire-d'Eut  délia 
guerre.  ^ 

Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  et  ordonnances,  aux  sous-pré> 
fets  et  à  leurs  agens ,  de  laisser,  par  quel- 
ques motifs  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  déplacer  lesdits  plans ,  et  d'en  lais- 
ser, prendre  aucune  copie  ou  extrait. 

En  temps  de  guerre ,  si  le  chef-lieu  de  la 
sous- préfecture  est  dans  une  ville  ouverte 
ledit  plan  sera  transporté  dans  la  place  de 
guerre  la  plus  voisine,  et  déposé  dans  le 
bureau  du  chef  du  génie.  Il  en  sera  de 
même,  en  cas  de  siège,  pour  les  plans  qui 
seraient  habituellement  déposés  dans  une 
sous-préfecture  située  dans  une  place  de 
guerre. 

.19.  Sur  l'invitation  des  directeurs  des 
fortifications,  les  maires  des  communes 
devront  prêter  appui  à  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  comection  du  plan  spécial  de 
circonscription  et  de  l'étot  descriptif  qui 
doit  l'accompagner. 

En  conséquence,  ils  fourniront  aux 
agens  de  l'autorité  miliuire  toutes  les  in- 
dications et  documens  qui  pourraient  être 
réclamés. 

20.  Les  propriétaires  des  bâtimens ,  clô- 
tures et  autres  constructions  existant  dans 
les  zones  des  servitudes  seront  dûment  re- 
quis d'assister  à  la  vérification  qui  sera 
faite,  en  présence  du  maire,  de  la  nature 
et  des  dimensions  desdites  constructions. 

Leur  origine  et  les  conditions  auxquel- 
les elles  ont  été  élevées  seront  portées,  res- 
pectivement à  leur  numéro  d'ordre,  sur 
l'état  descriptif,  d'après  la  simple  déclara- 
tion affirmée  de  chacun  des  propriétaires , 
sans  préjudice  toutefois  du  droit  réservé  an 
département  de  la  guerre  de  contredire  les- 
dites  déclarations,  ou  d'en  poursuivre  atout 
besoin  la  justification  sur  titres  et  preuves 
judiciaires. 

21.  Après  la  confection  du  plan  et  de 
l'état  descriptif,  les  détails  en  seront  re- 
levés et  notifiés  à  chaque  partie  intéressée 
par  l'intermédiaire  des  gaAies  du  génie  di^- 
ment  assermentés. 

Les  notifications  seront  faites  par  écrit 
et  dûment  enregistrées,  afin  de  leur  donner 
une  date  certaine  :  elles  relateroi^t  exacte- 
ment la  distance  et  les  dimensions  extraites 
du  plan  et  de  l'état  descriptif.  Il  en  sera 
fait  deux  expéditions ,  qui  seront  visées  ;ét 
certifiées  par  le  chef  du  génie,  et  dont 
l'une  sera  remise  à  la  partie  intéressée: 
l'autre  expédition  sera  classé^  au  archîT^ 


tion  que  nons  aurons  spécialement  déter- 
miné. 
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de  la  direction ,  et  la  minute  restera  dépo- 
sée au  bureau  du  génie  de  la  place. 

22.  Si ,  dans  les  trois  mois  de  ladite  no> 
tification ,  les  propriétaires  intéressés  récla- 
ment contre  Papplication  des  limites  léga- 
les ,  il  sera  statué  à  cet  égard  (sauf  tout  re- 
cours  de  droit)    comme  en   matière  de 


grande  yoirie,  diaprés  une  vérification 
faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils 
et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront  pré- 
sens ou  dûment  appelés ,  et  pourront  s^y 
faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et 
observations  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

23.  Les  opérations  de  bornage  et  de  dé- 
termination des  limites  ne  seront  faites 
qu^à  Fexpîration  du  délai  de  trois  mois  ci- 
dessus  fixé  pour  les  réclamations.  Il  y  sera 
procédé  contradictoirement  avec  les  maires 
et  les  propriétaires  présens  ou  dûment  ap- 
pelés ,  qui  n^auraient  point  élevé  de  récla- 
mations. L'opération  se  poursuivra ,  rela- 
tivement aux  réclamans ,  au  fur  et  à  me- 
sure des  décisions  qui  seront  rendues. 

L'opération  du  bornage  sera  exécutée 
aux  frais  du  Gouvernement. 

a4*  Après  Pexécution  complète  de  cette 
opération ,  le  plan  spécial  de  circonscrip- 
tion et  Pétat  descriptif  rectifié,  si  les  récla- 
mations et  décisions  y  ont  donné  lieu ,  se- 
ront définitivement  arrêtés  et  homologués 
par  une  ordonnance  spéciale  qui  les  rendra 
exécutoires. 

ISectionIV.  Réparations  et  entretien  desb&tisses 

existantes. 

25.  Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  cons- 
tructions en  bois  et  en  terre,  quelle  que  soit 
leur  distance  de  la  fortification  autour  des 
places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  mili- 
taires pourront  être  entretenues  dans  leur 
état  actuel  par  des  réparations  et  des  re- 
constructions partielles ,  mais  sans  aucun 
changement  dans  leurs  dimensions  exté- 
rieures, et  sous  la  condition  expresse, 

I*  Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de 
reconstruction  partielle  seront  de  même  na- 
ture que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre  ; 

2*  Que  la  masse  des  constructions  exis- 
tantes ne  sera  point  accrue  par  des  bâtis- 
ses faites  dans  des  cours,  jardins  et  autres 
lieux  clos ,  à  ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent s'^appliqueront  aux  maisons,  clôtures. 
et  autres  constructions  en  maçonnerie  si- 
tuées au-delà  de  la  première  zone  de  deux 
cent  cinquante  mètres  des  places  de  troi- 
sième classe  et  des  postes  militaires,  ou  qui 
feraient  comprises^  qudle  que  soit  d'ailleurs 
1t  elasM  de  la  plice,  dans  le  terrain  d*exeep- 


27.  Les  bâtimens ,  clôtures  et  autres  cons- 
tructions en  maçonnerie,  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  le  terrain  d'exception 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  qui  seraient 
situés^ ,  soit  dans  la  première  zone  de  deux 
cent  cinquante  mètres  des  places  et  postes, 
soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurons  spécia- 
lement déterminée  pour  les  citadelles  et 
les  châteaux,  soit  dans  la  seconde  zoneda 
places  des  deux  premières  classes  y  ne  poar- 
rontétre  entretenus  qu'avec  les  restric- 
tions légalement  prescrites  en  ntiatière  de 
voirie  urbaine^  c'est-à-dire,  sous  la  con- 
dition expresse  de  ne  point  faire  à  ces  cons- 
tructions de  reprises  en!  sous-œuvre,  ai 
même  de  grosses  réparations ,  ou  toute  an- 
tre espèce  de  travaux  confortatifs, 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  res-de- 
chaussée ,  s'il  s'agit  de  bâtimens  d'habitation; 

Soit,  pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à 
moitié  de  leur  hauteur ,  mesurée  sur  leor 
parement  extérieur; 

Soit,  pour  toutes  autres  constructions, 
jusqu'à  trois  mètres  au-dessus  du  sol  exté- 
rieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l'arti- 
cle précédent  seront  appliquées  aux  mai- 
sons ,  bâtimens  et  clôtures  (  autres  qoe 
celles  en  haies  sèches  ou  en  planches  à 
claire- voie)  qui,  dans  l'intérieur  des 
places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
militaires,  se  trouvent,  entièrement  ou  par- 
tiellement ,  sur  le  terrain  de  la  rue  mili- 
taire établie  ou  à  établir  pour  la  libre  com- 
munication le  long  du  rempart  ou  du  mur 
de  clôture. 

Dans  le  second  cas ,  les  restrictions  ne 
porteront  que  sur  les  parties  de  bàtimeoi 
ou  de  clôtures  qui  dépassent  l'alignenaDt 
de  ladite  rue. 

29.  Toute  construction  quelconaaS) 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  situation  omt 
l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  extérieures 
de  servitudes,  ou  par  rapport  à  l'aligne- 
ment de  la  rue  militaire ,  pourra  néanmoins 
être  entretenue  dans  son  état  actuel ,  sons 
les  seules  restrictions  que  comporte  l'ar- 
ticle 2$  ci -dessus ,  si  le  propriétaire  four- 
nit la  preuve  légale ,  lors  de  la  vérification 
prescrite  par  les  articles  22  et  23,  savoir: 

Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  ladite 
construction  existait,  dans  sa  nature  et  ses 
dimensions  actuelles ,  avant  la  publication 
de  l'ordonnance  du  9  décembre  1718,  ou 
qu'à  l'époque  de  son  érection  elle  se  trou- 
vait à  plus  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept' 
mètres  de  Tun  des  points  fixés  par  Tarti- 
cle  12  ci-dessus  : 

Pour  les  bâtisses  intérieures,  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  10  juillet  17911  qui 
a  prescrit  l'établissement  de  la  rue  mili 
taire  parallèlement  au  pied  du  talus  du 
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rempart ,  ou  da  parement  intérieur  du  pa- 
rapet ou  mur  de  clôture. 

Dans  Pun  ou  Vautre  cas ,  le  propriétaire 
qui  n'aura  pu  fournir  la  preuve  légale 
jouira  de  la  même  faculté  pour  Pentretien 
de  sa  construction ,  sHl  justifie  d'une  per- 
mission spéciale  en  vertu  de  laquelle  il 
l'aurait  établie  dans  sa  nature  et  ses  dimen- 
sions actuelles  ,  à  la  charge  de  démolition  y 
ou  s'il  souscrit  la  soumission  de  remplir 
cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indem- 
nité, dans  le  même  cas  que  celui  prévu  par 
l'article  a  de  la  présente  ordonnance. 

3o.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment, 
maison,  clôture  ou  autre  construction 
quelconque  existant  dans  l'une  des  zones 
de  servitudes,  ou  en-deçà  de  l'alignement 
de  la  rue  militaire,  qui  voudra  y  faire  exé- 
cuter des  réparations  sera  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  au  chef  du 
génie,  et  ne  pourra  les  faire  commencer 
qu'après  que  celui-ci  lui  aura  délivré  un 
certificat  portant  qu'elles  sont  dans  l'un 
des  cas  où  l'exécution  en  est  autorisée  par 
la  présente  ordonnance.  Ce  certificat  sera 
conforme  au  modèle  N*  3. 

Titre  II.  Rëpressioa  des  contraventions. 

3i.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  titre  précédent  seront  constatées  par 
les  procès- verbaux  des  gardes  du  génie,  et 
réprimées  conformément  à  la  loi  du  19  mal 
1802  (29  floréal  an  10  ) ,  relative  aux  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie. 

A  cet  effet ,  les  gardes  du  génie  dûment 
assermentés  agiront  comme  officiers  de  po- 
Hce judiciaire:  leurs  procès- verbaux  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

82.  Lorsque  les  gardes  du  génie  auront 
connaissance  d'une  construction  ou  d'une 
réparation  indûment  faite  dans  Tintérieur 
d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment ,  ils  en  ren- 
dront compte  sur-le-champ  au  chef  du  gé- 
nie, qui  requerra,  soit  le  juge-de-paix  ou 
son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  po- 
lice, soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu, 
d'accompagner  dans  sa  visite  le  garde 
chargé  de  constater  la  contravention.  Le 
procès -verbal  dressé  à  cette  fin  sera  signé 
par  l'officier  de  police  civile  en  présence 
duquel  il  aura  été  dressé. 

33.  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux 
de  contravention,  les  gardes  du  génie 
feront  viser  pour  timbre  le  papier  destiné 
à  ces  actes ,  lesquels ,  après  leur  rédaction , 
seront  enregistrés  en  débet. 

34  Lès  gardes  du  génie  mentionneront 
exactement ,  en  tête  du  procès- verbal ,  la 
date  de  leur  commission ,  ainsi  que  celle 
du  jour  et  du  lieu  de  l'enregistrement  de 
cette  commission  et  de  leur  prestation  de 
serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  Heu  I  eha- 
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que  changement  de  résidence,  tant  au 
greffe  dn  tribunal  de  Tarrondissement  qu'à 
la  mairie  dn  lieu  de  l'exercice  actuel  de 
leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes  au 
modèle  M*  4. 

35.  Les  procès-verbaux  de  contravention 
resteront  déposés  entre  les  mains  du  chef 
du  génie.  Les  gardes  du  génie  en  dres- 
seront copie ,  et  la  notifieront  au  domicile 
du  contrevenant,  avec  sommation  de  réta- 
blir Tancien  état  des  lieux  dans  le  délai 
que  le  chef  du  génie  aura  fixé. 

La  copie  et  la  sommation  seront  expé- 
diées à  la  suite  l'une  de  l'autre ,  sur  du  pa- 
pier que  les  gardes  du  génie  feront  préala- 
blement viser  pour  timbre,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  pour  la  rédaction  de  la  minute  du  pro- 
cès-verbal. 

La  notification  du  procès-verbal  de  con- 
travention ,  ainsi  que  la  sommation  dont 
cette  notification  doit  être  suivie,  seront 
conformes  au  modèle  N*  5. 

36.  Dans  le  cas  où ,  nonobstant  la  noti- 
fication faite  par  les  gardes  du  génie ,  des 
procès-verbaux  de  contravention ,  les  con- 
trevenans  ne  rétabliraient  pas  l'ancien  état 
des  lieux  dans  le  délai  fixé  par  la  somma- 
tion ;  le  directeur  des  fortifications ,  après 
avoir  visé  lesdits  procès-verbaux,  les 
transmettra  au  préfet  du  département  ;  il  y 
joindra  un  fragment  du  plan  de  circons- 
cription et  un  extrait  de  l'état  descriptif 
relatifs  aux  lieux  contentieux ,  ainsi  qu'un 
mémoiresommaire  de  discussion ,  pour  être 
sur  le  tout  statué  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  les  vérifications  qui  pourraient  être 
ultérieurement  nécessaires. 

37.  Si,  après  la  notification  du  procès- 
verbal  de  contravention ,  les  propriétaires 
poursuivaient  leur  infraction,  le  préfet, 
sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le  directeur 
des  fortifications ,  assemblera  le  conseil  de 
préfecture ,  lequel  ordonnera  sur-le-cbamp 
la  suspension  des  travaux.  Le  préfet  assu- 
rera l'exécution  de  cet  arrêté  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

38.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nou- 
velle, aux  frais  des  contrevenans ,  ils  en- 
courront, selon  les  cas ,  les  peines  applica- 
bles aux  contraventions  analogues  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

39.  Tout  jugement  de  condamnation 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant 
sera  tenu  de  démolir,  enlever  les  décom- 
bres et  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des 
lieux.  Il  sera  notifié  à  la  partie  intéressée , 
avec  sommation  d'exécuter, 

40.  Les  gardes  du  génie  seront  chargés 
de  la  notification  des  jugemens  de  con- 
damnation. Elle  aura  lieu  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus  pour  la  notification  de9 
procès- verbaux  de  contravention. 

tiA  notifiettion  da  jugement  de  oondtiQ^ 
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nation ,  et  la  sommation  dont  cette  notifi- 
cation doit  être  suivie,  seront  conformes 
au  modèle  N*  6. 

41.  A  défaut  d^exécution  par  la  partie 
condamnée,  après  Fexpiration  des  délais 
fixés  par  le  jugement,  il  y  sera  procédé 
d'office ,  à  la  diligence  de  Tautorité  mili- 
taire, en  présence  du  maire  ou  de  son  ad- 
joint requis  à  cet  effet. 

En  conséquence ,  le  chef  du  génie  se  con- 
certera, sur  les  moyens  et  Pépoque  de 
l'exécution,  avec  le  commandant  de  la 
place.  Il  préviendra  ensuite  par  écrit  le 
maire  de  la  commune,  du  jour  et  de  Pheure  ' 
où  le  jugement  devra  être  exécuté  d^office, 
en  présence  de  la  partie  condamnée,  la- 
quelle y  sera  dûment  appelée  par  la  notifi- 
cation qui  lui  sera  faite  à  domicile  d^y  as- 
sister, par  un  garde  du  génie. 

42*  Les  démolitions ,  déblais  et  remblais , 
et  transports,  seront  effectués,  et  la  dé- 
pense constatée,  dans  les  formes  établies 
pour  les  travaux  des  fortifications.  Le 
compte  des  dépenses  et  frais  dé  Pexécution 
du  jugement  de  condamnation  sera  déter- 
miné  par  un  procès-verbal  que  le  sous-in- 
tendant militaire  dressera  conjointement 
avec  le  chef  du  génie ,  en  présence  du 
maire  et  delà  partie  condamnée,  si  elle  as- 
siste à  Fopération. 

43.  A  défaut  par  la  partie  condamnée 
d'acquitter  le  montant  des  dépenses  por- 
tées au  procès-verbal ,  sur  la  présentation 
qui  lui  en  sera  faite  par  le  sous-intendant 
militaire,  lé  directeur  des  fortifications 
transmettra  le  compte  desdîtes  dépenses 
au  préfet  du  département,  lequel  en  fera 
poursuivre  le  recouvrement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  mai  1802. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites 
relatives  au  paiement  des  amendes ,  s'il  y 
avait  lieu. 

44*  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas 
d'hostilité  prévu  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  le  Gouvernement  aura 
fait  procéder  d'office  à  la  démolition  d'une 
construction  autorisée  par  ledit  article  ou 
par  l'art.  3 ,  ou  d'une  construction  permise 
par  exception ,  en  vertu  des  art.  7  et  8 ,  les 
frais  do  cette  démolition  seront  constatés , 
et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  art.  42  ot  43. 

Titre  III.  Indemnités. 

Section  I'*.  Des  circonstances  qui  donnent  lieu 
à  indemnité. 

45.  Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux 
places  de  guerre  ou  postes  militaires  peu- 
vent donner  lieu  à  indemnité,  soit  pour 
cause  de  dépossession,  soit  pour  démoli- 
tion d'édifice  y  soit  pour  privation  de  jouis- 
Sfince. 


46.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause 
de  dépossession  y  lorsque  des  constructions 
nouvelles  de  places  de  guerre  ou  posisi 
militaires ,  des  changemens  ou  augmenta» 
tiens  dans  ceux  actuellement  existans ,  du 
réunions  nécessaires  pour  donner  au  ter- 
rain militaire ,  intérieur  et  extérieur ,  Té- 
tendue  qui  lui  est  légalement  aasigoéii 
mettent  le  domaine  militaire  dans  le  en 
d'exiger  la  cession  de  propriétés  partîoilîè- 
res. 

47*  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  HnmË 
tion  d'édifices  y  lorsque,  pour  la  stMié 
d'une  place  de  guerre ,  l'autorité  miliUitt 
requiert  la  destruction  d'une  bâtisse  litaée 
dans  une  des  zones  de  servitudes  l^aks, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  justifié,  sur 
titres  ,  que  cette  bâtisse  existait  anteiie»- 
rement  à  la  fixation  du  rayon  militaiif 
qui  a  soumis  à  la  prohibition  l'étendue  dl 
la  zone  dans  laquelle  son  sol  se  troon 
compris. 

L'indemnité ,  dans  ce  cas  »  ne  se  réglât 
que  sur  la  valeur  des  constructions,  sans 
y  comprendre  l'estimation  du  sol ,  lequel 
ne  sera  point  acquis  par  le  domaine  niUi- 
taire,  si  ces  constructions  ne  sont  qit 
l'accessoire  d'une  propriété  territoriale  : 
dans  le  cas  contraire^  et  lorsque  le  sel 
tout  entier  sera  couvert  par  les  construc- 
tions ,  ou  sera  employé  pour  leur  service, 
l'indemnité  pourra  comprendre  la  valev 
du  >.ol. 

48.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  ,  pour  priv- 
tion  de  jouissance  ,  toutes  les  fois  que ,  par 
suite  de  travaux  ou  d'opérations  relatives  à 
la  défense  d'une  place  de  guerre ,  l'autorité 
militaire  occupe  temporairement  une  pro- 
priété privée,  de  manière  à  y  porter  doB- 
mage,  ou  à  en  diminuer  le  produit. 

Section  II.  Du  règlement  des  indemBÎtrfb 

49.  Les  indemnités  à  payer  par  le  Goa- 
vernement,  dans  les  cas  qui  viennent  d?^ 
tre  déterminés ,  s'arbitreront  d'abord  pir 
expertise  contradictoire  ;  elle^  se  régleront 
ensuite  définitivement,  soit  à  l'amiaUe, 
eu  cas  d'accord  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  propriétaires,  soit  par  voie 
judiciaire ,  en  cas  de  dissentiment. 

50.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 46  et  47  de  la  section  précédente ,  TEtat 
exigeant  ie  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public,  il  y  a  lieu ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  10  de  la  Charte  constitution- 
nelle ,  à  une  indemnité  préalable. 

En  conséquence,  les  formalités  d'exper- 
tise contradictoire  et  de  règlement  définitif 
de  l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  judiciaire,  telles  qu'elles  seront  déter- 
minées par  la  section  III  du  présent  titre , 
devront  précéder  tout  acte  de  propriété  de 
la  part  du  domaine  militaire. 
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1  sera  de  même  au  paiement  intégral 
idemnité ,  sauf  les  justifications  à  la 
I  des  propriétaires ,  conformément  à 
sera  déterminé  à  la  section  lY  du 
t  titre. 

Dans  le  cas,  prévu  par  l'article  43 , 
privation  temporaire  de  jouissance 
emporte  point  le  sacrifice  d'une  pro- 
,  l'indemnité  doit  avoir  pour  base 
lation  la  durée  de  cette  privation  et 
^nnaissance  du  dommage  qui  en  est 
î  :  en  conséquence ,  elle  ne  sera  ré- 
u'à  l'époque  où  le  propriétaire  sera 
dans  sa  jouissance. 
tefoiSy  lorsque  l'occupation  d'une 
été  par  l'autorité  militaire  se  pro- 
a  au-delà  de  la  rentrée  ordinaire  des 
is,  l'indemnité  devra  se  .régler  et 
itter  y 

s  les  six  mois ,  si  elle  s'applique  à 
■opriété  bâtie  ; 

hâque  année,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
rûrale. 

[1  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et 
ions  portées  dans  les  baux  souscrits 
i  fermiers  et  locataires  des  terrains 
[mens  militaires.  En  conséquence, 
lemnités  de  non -jouissance  auxquel- 
dits  fermiers  pourraient  avoir  droit 
ront  lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit 
ar  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduc- 
raie  au  dédommagement  estimé.  Ces 
ions  continueront  à  être  stipulées 
es  baux  qui  seront  passés  à  l'avenir 
département  de  la  guerre. 

H  ni.  Des  expertises  de  la  cession  volon- 
taire ou  forcée. 

foutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de 
nse  des  places  de  guerre,  la  réunion 
naine  militaire ,  d'une  ou  plusieurs 
étés  particulières,  ne  pourra  s'effec- 
aè  par  voie  d'expropriation ,  une  or- 
Dce  spéciale ,  rendue  sur  le  rapport 
re  ministre  de  la  guerre,  constatera 
é  publique  f  par  la  spécification  des 
de  l'expropriation ,  et  la  désignation 
;  des  terrains  ou  édifices  dont  l'ac- 
on  devra  se  faire  dans  les  formes  ci- 
léterminées. 

e  ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
[ans  les  communes  intéressées. 
Le  directeur  des  fortifications  fera 
m  plan  terrier ,  lequel  devra  figurer 
tue  des  propriétés  bâties  ou  non  bâ- 
>nt  la  cession  aura  été  ordonnée,  sans 
lir  aucune  indication  sur  le  tracé 
vrages  de  défense. 

;)lan ,  indicatif  des  noms  de  chaque 
étaire  et  certifié  par  le  directeur  des 
ïations  sera  envoyé  par  lui  an  préfet 
lartement. 
Le  préfet;  pour  en  donner  coioaina- 


nication  aux  parties  intéressées ,  transmet-; 
tra  ledit  plan  au  maire  de  la  commune  oiî 
les  propriétés  cessibles  sont  situées.  U  resr 
tera  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  da- 
ter de  l'avertissement  qui  aura  été  collecti- 
vement donné  aux  parties  intéressées  de 
prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune .  et 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'égiiSé 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie;  lesdites 
publications  ou  afSches  seront  certifiées 
par  le  maire. 

56.  A  l'expiration  du  délai ,  et  pour  pro- 
céder à  l'estimation  des  propriétés  cessi- 
bles ,  il  sera  nommé  des  experts  contradic- 
toires pour  le  Gouvernement  et  les  pro- 
priétaires. 

L'expert  du  Gouvernement  sera  choisi 
par  le  sous-intendant  militaire  entre  deux 
personnes  de  l'art  présentées  par  le  chef 
du  génie. 

57.  Les  propriétaires  pourront  désigner 
collectivement  un  seul  et  même  expert  y 
ou  les  nommer  individuellement ,  suivant 
que  chacun  d'eux  le  jugera  convenable. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  devront 
notifier,  conjointement  ou  séparément,  au 
maire  ae  la  commune ,  le  choix  qu'ils  au- 
ront fait  dans  le  délai  de  huitaine  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  publi- 
cation. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  satis- 
faire à  cette  dernière  disposition ,  le  préfet 
y  pourvoira  d'office  par  le  choix  d'dne 
personne  de  l'art,  qui  opérera  pour  les 
propriétaires  en  défaut. 

59.  Les  personnes  que  les  deux  parties 
auront  commises  à  l'estimation  seront  te- 
nues de  justifier  préalablement  de  leur 
prestation  de  serment  par-devant  le  jtige- 
de-paix  du  canton. 

60.  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les 
documens  qui  tendront  à  éclairer  leur 
opération.  Ils  seront  tenus  de  relater  avec 
précision ,  dans  leurs  rapports ,  et  compa- 
rativement entre  elles ,  les  différentes  ba- 
ses d'évaluation  qu'ils  auront  suivies. 

61.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  pro- 
cès-verbaux d'expertise ,  en  fera  Tenvoi  au 
directeur  des  fortifications,  lequel  fera 
dresser  deux  tableaux  sé][)arés,  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

Le  premier  présentera  sommairement 
les  résultats  des  estimations  sur  lesquelles 
les  experts  seront  d'accord  :  il  y  sera  ré- 
servé trois  colonnes,  dont  deux  seront 
destinées  à  l'insertion  des  avis  du  chef  du 
génie  et  du  sous-intendant  militaire  sur 
les  divers  motifs  de  l'adoption  des  ezperti- 
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869,  OU  des  réductions  quUh  Jugeraient  con- 
Tenable  de  proposer. 

Le  second  tableau  présentera  les  résul- 
tats des  estimations  sur  lesquelles  les  ex* 
perts  seraient  en  dissidence,  soit  par  rap- 
port au  métrage  des  propriétés ,  soit  relati- 
Tement  aux  Inses  d^évaluation ,  soit  pour 
tous  autres  motifs  ;  il  aura  la  môme  forme 
que  le  premier,  et  sera  roYÔtu  des  mômes 
avis  motîTés. 

Le  directeur  des  fortifications,  après 
aToir  rempli  ]a  troisième  colonne  de  ses 
obsertations ,  transmettra  ces  tableaux  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  en  les  accom- 
pagnant d^extraits ,  dûment  légalisés  par  le 
préfet ,  des  procès-verbaux  d^expertise  qui 
se  rapportent  à  chacun  d'eux. 

6a.  Loraque  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  Texamen  du  premier  tableau ,  aura  ap- 
prouvé les  fixations  liMndemnité  établies 
d'accord  entre  les  experts,  il  fera  connaî- 
tra au  préfet  sa  décision ,  à  l'effet  d^acquérir 
aux  conditions  déterminées. 

63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera 
aussi  faire  des  offres  relativement  aux  ré- 
sultats du  second  tableau. 

Le  préfet  mettra  chaque  propriétaire  en 
demeure  d^accepter  ou  de  refuser  TofiEre  du 
ministra  de  la  guerra. 

64.  Lorsque  les  parties  seront  d^accprd, 
Pacte  de  vente  sera  immédiatement  passé 
par-devant  notaires,  entre  le  préfet  et  les 
propriétaires,  en  présence  du  chef  du 
génie. 

L^acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par 
le  préfet,  quand  il  s'agira  d'immeubles 
qui ,  sans  avoir  été  précédemment  des  /ro- 
priétés  privées  y  appartiendraient  à  des  com- 
munes ou  au  département,  à  des  hospices 
ou  à  tout  autre  établissement  public.  Le 
département  de  la  guerre  sera  représenté, 
en  ces  cas ,  par  le  sous-intendant  militaira, 
assisté  du  chef  du  génie. 

Dans  Pun  et  Fautre  cas ,  le  contrat  sera 
visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis;  la 
grosse  exécutoire,  sMl  en  a  été  délivré,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  une  expédition  du 
contrat  avec  mention  au  bas  qu'il  n^a  pas 
été  délivré  de  grosse,  sera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture. 

65.  Si  les  propriétaires  n^acceptent  pas 
Poffre  du  ministra ,  il  sera  passé  outra  au 
règlement  des  indemnités  et  à  Fexpropria- 
tion  par  voie  judiciaire. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement 
d'indemnité  devra  être  porté  devant  les 
tribunaux ,  par  le  rafns  de  traiter  à  l'amia- 
ble, soit  du  ministre  de  la  guerra,  soit  des 
propriétairas,  le  préfet,  sur  les  ordras  de 
notro  ministra  et  au  nom  du  département 
de  la  guerre,  fera  poursuivra  l'instance, 
selon  ce  qui  est  ordonné  par  les  art.  16 , 
17  et  18  de  la  loi  du  8  man  1810,  lesquels 
doivent  également  s^appliquer  1  piur  tnalo* 


gie,  au  règlement  des   indemnités  doei 
pour  simple  privation  de  Jouissance. 

Section  IV.  De  h  pnrgaUon  d'hypothèques  et  te 

paiement* 

67.  A  dater  du  jour  où  le  Jugement  da 
tribunal  sera  signifié  à  la  partie  intérêt' 
sée ,  elle  aura  quatre-vingt-dix  joun  psv 
produire  un  certificat  de  radiation  o«  ds 
non-existence  d'hypothèques  judiciaifSf  oa 
conventionnelles. 

Le  délai  sera  le  même  relativement  nx 
cessions  volontaires. 

68.  Dès  que  les  propriétaires  auront  sstii- 
£iit  à  ladite  justification ,  et  que  les  hypo- 
thèques l^ales  auront  été  purgées  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après ,  le  montant  intégrsl 
de  l'indemnité ,  tel  qu'il  aura  été  stipaM 
au  contrat  ou  réglé  par  le  tribunîd,  dem 
leur  être  acquitté  par  le  département  à»k 
guerra,  sauf  les  atermoiemens  dont  ks 
parties  pourraient  convenir  à  ramiaUs, 
moyennant  le  paiement  des  intérêts  » 
gaux. 

69.  Si ,  après  le  délai  de  quatre-vingt- 
dix  joura ,  les  propriétaires  n'ont  pu  mn 
la  justification  demandée,  ou  s'il  existeds 
saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  pff 
des  tien  à  la  délivrance  des  deniers,  h 
montant  de  l'indemnité  sera  vené  à  h 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pe« 
être  ultérieurement  pourvu  à  son  emphi 
ou  distribution,  dans  l'ordre  et  suivant  kl 
règles  du  droit  commun. 

70.  Immédiatement  après  la  passatisi 
de  l'acte  de  vente  si  la  cession  est  voios- 
taire,  et  le  jugement  du  tribunal  si  âk 
est  forcée ,  le  préfet  devra  requérir  le  pro- 
curaur  du  Roi  de  faire  purger  d^oflles,  ta 
nom  et  pour  le  compte  du  GourverasBSSt, 
les  hypothèques  légales  sur  tous  ks  bku 
acquis  au  domaine  militaire,  sifiaot  ks 
formalités  prescrites  par  le  Code  dvD. 

Section  V.  Dûposiiions  généralei. 

71.  Loraque  nous  aurons  ordonné,  toit 
des  constructions  nouvelles  de  places  de 
guerra  ou  postes  militaires,  soit  la  top- 
pression  ou  démolition  de  ceux  actodle- 
ment  existant,  soit  des  changemens  dsns 
le  classement  ou  dans  retendue  desdites 
places  ou  postes,  les  effets  qui  résnlte- 
ront  de  ces  mesures  dans  l'application  des 
servitudes  imposées  à  la  propriété,  pour  Is 
défense  de  l'Etat,  par  les  lois  des  10  juillet 
1791  et  17  juillet  1819 ,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d\ine  ordonnance  spéciale 
randue  sur  le  rapport  de  notra  ministra  de 
la  guerre,  et  qui  sera  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées. 

7a.  Si ,  par  le  résultat  des  dispositions    , 
qui  préomnt,  il  y  a  création  de  MrWto:  > 


i 
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d6S  OU  extension  dû  celles  déjà  existantes , 
le  directeur  des  fortifications  fera  dresser 
ou  rectifier  le  plan  spécial  de  circonscrip- 
tion ,  de  la  manière  et  suivant  les  diverses 
formalités  prescrites  par  la  section  III  du 
titre  I"  de  la  présente  ordonnance;  sauf 
néanmoins  les  modifications  à  faire  dans 
Tapplication  des  articles  17  et20,rétat 
descriptif  à  joindre  au  plan  de  circonscrip- 
tion ne  pouvant  avoir  pour  objet,  dans 
Tun  ou  Tautre  des  cas  ci-dessus  énoncés  y 
que  de  constater  la  nature  et  les  dimen- 
sions des  constructions  comprises  dans  les 
nouveaux  rayons  de  servitudes  ou  dans 
Textension  que  ceux  préexistons  auraient 
reçue. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété 
entre  le  domaine  militaire  et  les  particu- 
liers, et  toutes  contestations  qui  pour- 
raient s^élever  sur  la  preuve  légale  de  la 
priorité  d^existence  des  constructions  si- 
tuées dans  les  zones  de  prohibition  inté- 
rieure et  extérieure,  soit  à  la  création, 
soit  à  Paugmentation  de  la  place  ou  du 
poste,  soit  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  10  juillet  1791 ,  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux. 

74.  Les  directeurs  des  fortifications  ne 
provoqueront  aucune  action  en  justice, 
sans  en  avoir  préalablement  référé  à  notre 
ministre  de  la  guerre.  Ils  lui  rendront 
compte  d^urgence  de  celles  qui  seraient 
intentées  contre  le  département  de  la 
guerre. 

75.  Toutes  les  fois  quMlyaura  lieu  de 
recourir  aux  tribunaux,  la  procédure  s^in- 
struira  sommairement  comme  en  matière 
domaniale.  L^enregistrement  des  actes  qui 
y  sont  sujets  aura  lieu  gratis. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  inter- 
viendra exclusivement  pour  TEtat ,  sur 
les  mémoires  et  conclusions  du  préfet, 
qui  les  établira  diaprés  les  plans,  rapporta 
et  autres  documens  que  le  directeur  des 
fortifications  devra  lui  transmettre. 

Il  sera  toujours  entendu  avant  les  juge- 
mens  tant  préparatoires  que  définitifs. 

76.  Pour  assurer  la  défense  de  PEtat 
dans  le  juste  degré  de  ses  besoins  réels ,  et 
afin  de  déterminer  spécialement  les  locali- 
tés dans  lesquelles  la  propriété  doit  être 


^19 


soumise  à  Papplication  des  servitudes  mi- 
litaires suivant  les  règles  qui  précèdent,  le 
tableau  général  de  classement  des  places  et 
postes  de  guerre,  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ,  sera  publié  et  affiché  par  extmita 
dans  les  communes  intéressées  de  chaque 
département,  à  la  diligence  des  préfeU, 
selon  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  i*»da 
la  loi  du  17  juillet  1819  y  et  prévu  par  la 
présente  ordonnance. 

77*  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


Tableau  des  phces,  citadelles,  foru,  ehAtetux  et 
postes  militaires,  dont  la  répartition  en  deux 
séries  dëlermine  l'application  des  servitudes 
imposées  à  la  propriété,  pour  la  défense  do 
l'Etat ,  par  la  loi  du  17  Juillet  1819. 

La  prohibition  générale  prescrite  par 
Tarticle  1*'  de  Pordonnance  qui  précède 
(sous  la  seule  réserve  des  clôtures  légères 
et  des  cas  d^exception  prévus  par  les  arti- 
cles 7  et  8)  étant,  par  cela  même,  com 
mune  aux  places  de  toutes  les  classes  et  aux 
postes  militaires,  la  distinction  à  établir 
entre  ces  différons  pointa  fortifiés,  pour 
Papplication  des  autres  servitudes,  ne 
comporte  que  deux  séries ,  qui  compren- 
nent, savoir  ; 

La  première,  les  places  de  i"  et  a*  classe^ 
pour  la  défense  desquelles  Pautorisation 
générale  accordée  par  l'article  a  de  cette 
ordonnance  est  subordonnée  (hors  les  cas 
d^exception  dont  il  vient  d'être  parlé)  aux 
conditions  prescrites  par  le  même  article; 

La  deuxième,  les  places  de  3'  classe  et  les 
postes  militaires  auxquels  s'applique  indis- 
tinctement ,  et  par  le  même  motif,  Pauto- 
risation générale  accordée  conditionnelle- 
ment  aussi  par  Varticle  3  de  ladite  ordon- 
nance ,  moyennant  toutefois  la  désignation 
spéciale  des  postes  par  un  astérisque,  afin 
d'assurer  l'effet  des  modifications  spécifiées 
par  les  articles  4  et  5  de  la  même  ordon- 
nance, pour  cette  dernière  espèce  des 
points  fortifiés. 
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ET   tOStES  VLIUlBiS 

LQlaur  desquels  11  nt  p«niijs  cnnditionnaDeiDiMil  ê 
la  dislance  de  SSo  Dtitrei  de  TuDdea  polnU Aite  pu  I 
de  rardonnancB, 


MtCRTHI 

HUKErET-LOlRB.  - 


Clinrleinont  el  les  CiveU. 

Hiïzières  [tille  et  ciladetle). 
Sedan  el  chaieau. 


I   La  Pelile-Pierre. 


I  NGuf-Brlsacb  et   (otI  Mor- 
tier. 
I    BElforl  (villfl  el  eliflleaii;. 

ilte!<in(on  (ville,  citadelle  ol 
dépendances. 
Forl  deJouï. 

I    Fart  de  Saliof.  . 


I   Grenoble  (ville  et  ciladelle). 


ChÔleau  de  Saïunni 


Jchlemberg,  ' 
llaguenou. 


Pierre  Ch.llel,  ' 
Vutence  (ville  el  i^ 


Huma -ALPES, . 


(  Briançoo  (fille,  chaieinBidé- 

1  peiidasces). 

I    Oiiejas 

1  Honl-Daupliia. 
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8e 


9* 


10« 


ne 


U« 


12e 


13* 


Basses-Alpbs. 


Fort  Saint-Vincent. 
Seyne  et  citadelle. 
Goimar  et  fort. 
Entrevaux  et  château.  * 
Antibes  et  fort  carré. 
Fort  Sainte-Marguerite. 
y^j^  1   Citadelle  de  Sl.-Tropez. 


Toulon  et  dépendances. 
BoucHES-J>u-RH6^-E.  .  I   ^^^^  <*®  Marseille. 

{Citadelle du  St-Esprit. 
Aigues-Mortes. 


HÉRAULT. 


Forts   de   Cette  et  dépen- 
dances. 


Aude. 


Ptkénées-orientajles. 


Perpignan  (ville    et   cita- 

delfe). 
Fort  les  Battis. 
Collioure  (citadelle,  Miradoux 

etfortSaint-blme). 


FortdeBregançon.  * 
Fort  des  tles  d'Hyéres. 


Fort  de  Bouc.  * 


Fort  Peccais.  * 
Tour  de  Silveréal.  * 
Citadelle  de  Montpellier. 


Tour  du  Grau-d'Agde.  * 

Agde. 

Fort  Brescou. 

Cité  de  Carcassonne. 

Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.  * 

Château  de  Salées.  * 


Pratz  de  Mollo    et  dépen- 
dances. 
Bellegarde. 

Mont -Louis  (ville  et  cita- 
delle. 
(  \  Villefranche  et  dépendances. 

\l!àUTES-PYRÊNÉES. .  .  •  \   Châlcau  de  Lourdcs. 

'  Citadelle  de  Sl-Jean-Pied-de- 


{ 


Basses 
Landes. 

GlROKDE. 


(Citadelle  de  St-Jean-Pied-d 
Port  et  dépendances. 


Forts  de  Port-Vendre$. 


/   Kav 
^    Bay 

Blaye 


arreins. 
Bayonne  (ville  et  citadelle). 


Oléron  (ville  et  citadelle). 


Charekte*Inferie<iire.  {   Ile  d'Aix  (bourg  et  fort  de  la 

rade). 
Rochefort  et  dépendances. 
La  Rochelle. 
Saint-Martin-de-Ré  (  citadelle 

et  forts). 


Vendée. .  .  . 


LOIRE-INFBRIEC'RE. 


FortdeSocca.  * 


Dax  (ville  et  chAtet^u). 

Fort  Médoc. 
Fort  Pâté.  * 
Pointe  de  Grave.  * 

Fort  de  Royan. 

Fort  Cbapus.  ' 
Batteries  oes  Saumwnard  et  oe 
Boyardville  (tle  d'dléron). 
Fort  de  la  Charente}. 


1 


Belle-Ile  (ville  et  citadelle.) 
Morbihan.  .«...•!  Fort Penthièvre de  Quiberon. 

Lorient. 
Porfr-Louis  (ville  et  citadelle.) 


Fort  de  St-Nicola^  des  Sables. 
Fort  de  rile-Dieu.  • 
Château  de  NoinnO  utiers. 
Ile  du  Pilier.  ' 

Fort  Minden. 
FortSalnt-nazaire.  * 
Château  de  Nantes  .  * 


a3. 


f.  L«crQix(ffeiM  croix)." 

•ai 


-^ 


( 


âïv 


13e 


14* 


15< 


18* 


ÎT» 


FiNISTàRX. 


Concarneaii. 
Presqu'île  de  Qv^eroe. 
Urest  (difltMii  et  dépead.  ) 


CâTKS-Dv-Mom».  ...  I 

(  Saint-Halo  «t  dépeadanoes. 
iLLK-ET-ViLAiNR.  .  .  .  <   chateauDeiiL 


Granville. 


MATvrmt  7  Fort  de  QuerqmvUle. 

"^^™ ^   Cherbourg  (port  militaire  et 

dépendances}. 
La  Iiougue. 
Tatihou. 
I. 


)   Le  Havre. 
•  •  •  f 


Château  de  Dieppe. 
ÂbbeviHe, 
Citadelle  d'Amietti. 
Somme {   Citadelle  de  DwiieDi. 


Péronnê. 
Calais  (citadeTle  et  fort  Nfeu- , 
lav 
Gravellnes. 


F.   Cigogne    (ile  des  Cl»' 
.  nâM). 

Forts  de  la  rade  Brfst).  * 
Château  de  Bertheaume.  * 
Tour  Toulinguet  41  CrCacb- 
meur.  * 
FortCéson.* 
Château  du  Taureati  * 

lie  aux  Moines.* 
Fort  des  Riroans.  * 
Carentan.  * 


IleSaint-Marccof. 
Château  de  Caen. 
Dieppe  (ville).  * 


Château  de  Ham. 


{ 


PiL8-DE-CALAlS. 


Nmtti..  •  < 


Saint-Omer. 

Aire  et  fortâL-Fraatois. 

Bontreiiil  (vitte  «t  oiùdelle). 

Hesdin. 

Béthune. 

Arras  (villa  «1  citadelié). 

Dunkerque  et  Fort-Lows. 

Bergues  et  Fort-Français. 

Lille  (vineeieitadelle). 

Douai  et  Fort  de  Scarpe. 

Cotidé. 

ValenGlenneB  (ville  et  cit). 

BM0hain(vtllltiB«le«t  basse.) 

Maubeuge. 

Le  Quesnoy. 

Cafnbray  (ville  etcitadell^. 

A'v«s«ts. 

Landrecies. 

OtadeUe  4e9t4loi«st. 

Citadelle  et  flMna^  fiaetia. 


Caivi  et  forts 


Ardres. 

Boulogne  (ville  haiie  et  cbl* 

teau).  ^ 


Saint-Venant. 


Bapaume. 


Ci«ML 


y  Bonlfacio. 
Laogret. 


*!•• 


IUDTS-MA&IIS..  .  .  .<  I 

CffTE-s'Ot I    Àux'onne. 


Château  d'Aleria.  * 

Ile-Rousse.  * 
Tour  de  Girolata.  * 
Citadelle  de  Oarté. 
Ponle  Nuovo.  * 
Fort  Vivario.  * 
Fort  de  Vizzavona. 
Citadelle  d'Alawip. 
Tour  de  Giraglia.  * 
Tour  de  Farinoli  * 

Porto  Vecchîo.  * 


Chaamont 
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D'Knê   Mnmifaioii  poar  une  coDitrtictioii  uoii- 
Yelle  dans  les  sones  de  prohibition.  (Art.  lo.) 

L^an  mil  huit  cent  le  Tin^t-neuf  août  ^ 
j«  aonssigné,  Charles -François  N.  (tfuali^ 
tés)f  demeurant  k  (la  demeure  habituelle), 
roulant  user  de  la  permission  qui  m''a  été 
accordée  par  décision  de  son  excellence  le 
ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  {les  dates 
en  toutes  lettres) ,  ou  voulant  profiler  de  Tau- 
iorisation  accordée conditionoellement  par 
Vartiçle  i"  (2ou3)  deTordonnanceduRoi, 
du  1*'  août  1821,  qui  détermine  le  mode 
d'exécution  des  lois  des  10  juillet  1791  et 
17  juillet  1819,  pour  faire  construire  (faire 
ici  l'état  descriptij"  de  Vœusfre  nouvelle,  tant 
pour  l'emplacement  et  la  distance  que  pour 
ses  dimensions ,  sa  nature  et  sa  composition), 
m^en^jage  et  me  soumets  par  ces  présentes 
à  remplir  toutes  les  conditions  imposées 
par.  cette  décision  (ou  autorisation^,  sa« 
▼oîr  :  (détailler  les  conditions  particulières , 
s'*iljr  en  a,  et  terminer  toujours  par  celle-ci  )  , 
i  démolir  les  susdites  constructions,  à  en- 
lever les  matériaux  et  décombres,  et  à  ré- 
tablir rétat  actuel  des  lieux;  et  ce,  à  la 
prenâière  réquisition  de  l'autorité  militaire, 
on  à  le  Toir  faire  d'office  par  cette  autorité, 
si  elle  le  juge  convenable,  le  tout,  dans 
Tun  et  Tautre  cas,  à  mes  frais,  et  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité. 

L'engagement  que  je  contracte  par  ces 
présentes    sera  valable  à   toujours,    sans 
qu^il  soit  nécessaire  de  le  renouveler,  et  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  sujet  à  pres- 
cription. 

Fait  en  triple  expédition ,  à  T /e  nom  de  la 
place,  du  poste ,  du  Jort  ou  au  château  )  , 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(C.  F.N.) 

Enr^istré  le  à 


à,  {ntm  de  la  ploêtp  paH9»  /Wn  ««  dki- 
team ),U  {le»  dates  en  tamteêbttret)* 

(A.p.e(.) 


Modèle  N*  II^ 


D'on  certificat  constatant  que  toutes  les  condi- 
tions desquelles  résulte  l'autorisalion  de  cons- 
truire ont  été  remplies.  (Art.  1 1.) 

Je  soussigné^  Auguste-Paul  N.  (legradé)^ 
chef  du  génie  à  (^  nom  de  la  place,  poste, 
fort  ou  château)  y  certifie  que  le  sieur  (noms 
et  qualités  de  la  personne  qui  veut/aire  con- 
struire) ^  demeurant  à  (demeure  habituelle), 
et  qui  désire  faire  construire  à  (désigner 
Vemplaccment  et  la  distance  (  une  maison 
(ou  toute  autre  œuvre  dont  on  détaillera  ici 
les  dimensions ,  la  nature  et  la  composition  ) , 
a  rempli  toutes  les  conditions  prescrites  à 
cet  égard  par  les  lois  et  ordonnances ,  et 
qu'*en  conséquence  il  est  libre  de  faire  pro- 
céder aul  susdites  constructions.  En  foi 
'de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certi- 
ficat. 


KooiLt  ff  UJ, 


D'un  eertillcat  relalif  k  ées  r^paratîMis  prqjsifai 
pour  des  hâliises  exisUat  dans  ks  aaoas  é«  ft»* 
faibition.  (Art.  3o.) 

Je  soussigné,  Auguste-Paul  N.  {hgraii^p 
chet  du  gén  ie  k  (le  nom  de  la  place ,  du  pofta, 
du  fort  ou  duchdteau)^  certifie  que  les  répa- 
rations que  le  sieur  (nomi  et  ^uali/éf  dlr /a /ief>> 
sonne  qui  désire/airefaire  des  réparations)  pro- 
jette de  faire  faire  à  sa  maison  (ou  toutemutre 
œuvre),  située  à  (désigner  V emplacement  et 
la  distance),  et  qui  consistent  en  (détailler 
Vobjet  et  la  nature  des  réparations  proje- 
tées) ,  sont  dans  Tun  des  cas  où  rexécution 
en  est  autorisée  par  les  loia  et  ordonnaii* 
ces  ;  et  qu'en  conséquence  il  est  libre  de 
faire  procéder  à  ces  réparations.  Eu  foi  de 
quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 

A  (nom  de  la  place ,  poste,  fort  ou  cÛt- 
teau),  le  (les dates  en  touteslettres), 

(A.  V.  N.) 


MODÈLS  N*  IT, 


D'un  procès-verbal  de  contravention.  (Art.  34.) 

.  L'an  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août, 
je  soussigné,  Pierre-Alexandre  N.,  garde 
du  genre,  employé  dans  la  place  de  (le 
poste,  le  fort  ou  le  château),  dûment  asser- 
menté ,  conformément  à  la  loi  du  29  mars 
i8u6,  par-devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de 

et  agissant  en  vertu  de  la  commission 
que  son  excellence  le  ministre  de  la  guerre 
m'a  fait  expédier  le  (les  dates  en  toutes  Uê- 
très),  laquelle  commission  a  été,  ainsi  que 
ma  prestation  de  serment ,  enregistrée  le 
(toujours  en  toutes  lettres),  tant  au  greffe 
du  même  tribunal  qu'à  la  mairie  de  la  ville 
(ou  commune  de),  lieu  actuel  démon  ser- 
vice. 

M'étant  aperçu ,  en  faisant  ma  tournée 
ordinaire  de  service  ce  matin  (ou  hier  dans 
la  soirée) ,  que  le  sieur  propriétaire 

d'une  maison  située  (indiquer  le  lieu),  y 
demeurant  habituellement  (ou  demeurant 
à  rue  n*      ),  avait  fait  (ou /(i£i> 

sait)  construire  y  etc.  (relater  ici  les  pre- 
miers indices  de  la  contravention  ) ,  me  suis 
transporté  de  nouveau  cejourd'bui  à 
heure  du  matin  ( ou  du  soir)  k  (le  lieu  de  la 
contravention) ,  et  j'ai  reconnu  que,  etc.,  etc. 
(On  entrera  ici  dans  tous  les  détails  de  la 
contravention,  surtout  quant  à  la  distance 
du  point  où  elle  a  été  commise  et  aux  dimen- 
sions de  l'œuvre  nouvelle,  ol^et  de  la  con- 
travention quelle  qu'elle  puisse  être,  o^est* 

21. 
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à-dire^  soitquUl  fi^agisse  d^une  construction 
nenre  proprement  dite,  soit  quUl  y  ait 
abus  d^une  autorisation  générale  ou  d^une 
permission ,  tel ,  entre  autres ,  que  de  sub- 
stituer, sous  prétexte  de  réparations ,  des 
pans  de  maçonnerie  à  des  pans  de  bois ,  des 
couvertures  en  tuiles  à  des  couTertures  en 
chaume  y  de  planter  des  clôtures  en  haies 
vives  y  au  lieu  de  le^  faire  en  haies  sèches  ; 
de  les  construire  avec  des  soubassemens  en 
maçonnerie  ou  en  planches  jointes ,  au  lieu 
de  les  faire  en  planches  ou  en  pallissades 
à  claire-voie;  enfin  de  donner  aux  construc- 
tions autorisées  ou  permises  plus  de  déve-. 
loppement ,  de  hauteur  ou  de  solidité ,  que 
que  ne  le  comportent  les  autorisations  ou 
les  permissions.  Si  la  contravention  a  eu 
lieu  dans  une  cour,  jardin  ou  autre  empla- 
cement clos,  le  garde  relatera  dans  son  pro- 
côs-verbal ,  avant  de  dire  qu'il  a  reconnu , 
etc. ,  etc. ,  les  formalités  quUl  a  dû  remplir 
pour  s'*en  faire  ouvrir  les  portes,  avec  l^as- 
sistance  d'un  offîcier  de  police  civile  dont 
il  mentionnera  la  présence,  en  exprimant, 
par  exemple ,  après  avoir  dit ,  me  suis  trart' 
sporté  de  nouveau,  ce  qui  suit  :  et  attendu 
que,  etc.,  {^relater  la  circonstance  du  lieu 
clos)»  M.  {le  nom  et  la  qualité  de  V officier 
de  police  civile) ,  ici  présent,  et  dont  l'assis- 
tance a  été  dûment  requise,  a  sommé,  au 
nom  de  la  loi,  le  sieur  {le  contrevenant  ou 
tel  autre  qui  se  trouverait  sur  les  lieux)  y 
d'ouvrir  la  porte  de  (  le  lieu  clos) ,  laquelle 
ouverture  ayant  eu  lieu  d'après  cette  som- 
mation, je  suis  entré  avec  ledit  sieur  {Vof- 
ficier  de  police  civile)  y  dans  ledit  (le  lieu 
clos)  y  et  fai  reconnu  que,  etc.,  etc. 

J'ai  déclaré  en  conséquence  au  sieur  (  le 
contrevenant) y  parlant  à  sa  personne  (ou  à 
tel  autre  qui  le  remplacerait  ) ,  qui  nous  a 
dit  être  (ou  qui  n'a  voulu  se  nommer  ni  qua- 
lifier, de  ce  dûment  interpellé)  y  qu'il  s'était 
mis  en  contravention  à  la  loi  du  17  juillet 
1819 ,  et  l'ai  sommé  de  cesser  {ou/aire  ces- 
ser) toute  espèce  de  travail  par  lui  entre- 
pris aux  fmsde  ladite  contravention.  En  foi 
de  quoi  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé  le 
présent  procès-verbal ,  pour  servir  et  valoir 
ee  que  de  raison. 

(P.  A.  N.) 
Enreff.stré  le  à 


Modèle  N*  V, 
De  la  notification  d'un  procès- verbal  de  contra- 
vention, ainsi  que  de  la  sommation  dont  cetta 
notification  doit  être  suivie.  (Art.  35.) 

L'an  mil  huit  cent  le  29  août,  etc. , 
(  faire  copié  du  procès-verbal  de  contraven- 
tion ,  ainsi  que  de  la  mention  de  son  enre- 
gistrement en  débet). 

L'an  mil  huit\:ent  le  trois  sep- 

tembre, j'ai,  Pierre- Alexandre  N.,  garde 
du  génie,  agissant  dans  les  qualités  établies 
an  procès -verbal  de  contravention  dont 


Copie  précède,  soussigné,  notifié  ledit 
procès- verbal  au  sieur  (le  contrevenant), 
demeurant  à  (  le  lieu  de  la  demeure  habi- 
tuelle), parlant  à  sa  personne  (ou  à  tel 
autre  qui  le  remplacerait),  qui  m'a  dit 
être  (ou  qui  n'a  voulu  se  nommer  ni  quali- 
fier, de  ce  dûment  interpellé),  à  ce  qu'il 
n'en  ignore;  et  l'ai  sommé,  conformément 
à  l'ariicle  12  de  la  loi  du  17  juillet  1819, 
de  démolir  le  (ou  enlever,  etc.  l'objet  de  la 
contravention  ),  et  de  rétablir  l'ancien  état 
des  lieux  dans  le  délai  de  (celui  qui  aura 
été  fixé  par  le  chef  du  génie) ,  lui  déclarant 
qu'à  défaut  par  lui  d'obtempérer  à  la  pré- 
sente sommation ,  il  y  serait  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  lui  ai,  parlant 
comme  dessus,  laissé,  audit  domicile,  la 
copie  susdite  et  la  présente  sommation. 

(P.  A.  N,) 
Enregistré  le  à 

Modèle  N»  VI, 

De  la  notification  d'un  jugement  de  coudamna- 
tion,  et  de  la  sommation  dont  cette  notifica- 
tion doit  être  suivie.  (Art.  4".) 

Le  conseil  de  préfecture,  etc.  (faire  co- 
pie du  jugement  de  condamnation). 

L'an  mil  huit  cent  le  trente  septem- 

bre, j'ai,  Pierre-Alexandre  N. ,  garde  du 
génie,  employé  dans  la  place  (le  poste,  le 
fort  ou  le  château)  d  dûment  asser- 

menté, conformément  à  la  loi  du  29  mars 
1806,  par-devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  d 
et  agissant  en  vertu  de  la  commission  que 
son  excellence  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
fait  expédier  le  (les  dates  en  toutes  lettres), 
laquelle  commission  a  été,  ainsi  que  ma 
prestation  de  serment ,  enregistrée  le  (  tou- 
jours en  toutes  lettres),  tant  au  greffe  do 
même  tribunal  qu'à  la  mairie  de  la  vilfo 
(ou  commune)  d  lieu  actuel  de  non 

service,  soussigné,  notifié,  conformément 
à  l'article  14  de  la  loi  du  17  juillet  1 819,  au 
sieur  (le  contrevenant),  demeurant  à  (in- 
diquer la  demeure  habituelle),  parlant  à 
sa  personne  (ou  à  telle  autre  qui  le  rem- 
placerait), qui  m'a  dit  être  (ou  qui  n'a 
voulu  se  nommer  ni  qualifier,  de  ce  dûment 
interpellé),  le  jugement  de  condamnation 
dont  copie  précède,  rendu  contre  lui  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  d 

pour  contravention  à  ladite  loi,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore,  et  l'ai  sommé  d'exécuter 
ledit  jugement  par  lui-même  et  à  ses  frais, 
dans  le  délai  y  mentionné;  lui  déclarant 
qu'à  défaut  par  lui  d'obtempérer  à  la  pré- 
sente sommation ,  il  sera  procédé  d'office, 
en  exécution  dudit  article  14  de  la  susdite 
loi,  et  lui  ai,  parlant  comme  dessus,  laissé, 
audit  domicile,  ia  copie  susdite  et  la  pré- 
sente sommation. 

(P.  A.  N.) 
Enregistré  le  à 
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i"AOtJT=:Pr.aosEPTEMBREi8ai. — Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,  conformément 
aux  statuts  y  annexés  ,  d'un  établissement  de 
hienfaisance  à  Troyes,  département  de  l'Aube, 
sous  le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. (7,  Bull.  475,  n*  U196.) 

Louis ,  etc. ,  sur  l,e  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
rintérieur  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipalde  Troyes  du  21  mars  dernier; 
vu  ravis  du  préfet  du  département  de 
l'Aube  en  date  du  28  dudit  mois;  notre 
Conseil -d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'établissement  de  bienfaisance 
projeté  par  notre  bonne  ville  de  Troyes, 
département  de  TAube,  sous  le  nom  de 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance ,  est  et  de- 
meure autorisé  conformément  au  règlement 
constitutif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance et  contenant  les  statuts  dudit  éta- 
blissement. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre présente  ordonnance  au  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  violation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés  ;  le  tout ,  sauf  le  droit  des 
tiers  et  sans  préjudice  des  dommages- inté- 
rêts qui  seraient  prononcés  par  les  tribu- 
naux contre  les  auteurs  de  contraventions. 

3.  La  ville  de  Troyes  est  autorisée  à 
comprendre  annuellement  une  somme  de 
mille  francs  dans  son  budget  au  profit  de 
ladite  caisse ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit,  par 
ses  bénéfices,  en  état  de  se  passer  de  ce 
secours. 

Pour  l'exercice  de  1821 ,  ladite  somme 
sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  do  1820, 
ainsi  qu'une  autre  somme  de  six  cents 
francs ,  pour  acquitter  les  frais  de  premier 
établissement,  d'administration,  etc. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Statuts  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
la  ville  de  Troyes. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Troyes,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement ,  et  aux 
frais  de  cette  ville,  une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  toutes  les  personnes  laborieuses  et  éco- 
nomts  domiciliées  à  Troyes  et  dans  le  dé- 
partement de  TAube ,  et  qui  désireront  y 
verser  leurs  petites  épargnes. 

'  Chaque  dépôt  devra  être  d'un  franc  au 
moins,  et,  depuis  un  franc,  par  multiple 
du  franc,  sans  fraction  ,  jusqu'à  trois  cents 
IVancs  au  plus. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
^cra  confiée  au  receveur  municipal  de  1^ 
ville  de  Troyes,  et  miw  en  açtiyit^  Hus- 


sitôt  que  la  présente  délibération  sera  ap- 
prouvée par  une  ordonnance  royale. 

4.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront. employées  en  achat  de  rentes  sur 
rÉtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
la  ville  de  Troyes.  Ces  rentes  ne  pourront 
être  valablement  transférées  que  par  la  si- 
gnature de  deux  des  directeurs  de  la  caisse, 
et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration. 

5.  Le  conseil  municipal ,  au  nom  de  la 
ville  de  Troyes,  dote  cette  caisse  d'une 
somme  de  mille  francs  qu'il  votera  an- 
nuellement dans  son  budget ,  jusqu'à  ce  que 
la  caisse,  par  ses  bénéfices,  soit  en  état  de 
se  passer  de  ce  secours. 

Four  l'exercice  i8ai,  ladite  somme  de 
mille  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  li- 
bres de  1820. 

6.  Une  somme  de  six  cents  francs  sera 
aussi  prélevée  sur  les  mêmes  londs ,  pour 
acquitter,  en  1821 ,  les  frais  de  premier 
établissement ,  ceux  d'administration  ^  et 
les  honoraires  qu'il  conviendra  d^aecorder 
au  trésorier,  pour  le  temps  qui  s'écoulera 
Jusqu'au  3i  décembre  prochain. 

Pour  l'avenir,  les  fraià  d'administration 
et  les  honoraires  du  trésorier  seront  préle- 
vés sur  les  bénéfices  de  la  caisse ,  et  en  cas 
d'insuffisance,  sur  les  fonds  alloués  au  bud- 
get de  la  ville  pour  dépenses  i  ni  prévues. 

7.  Le  local  nécessaire  à  l'administration 
de  la  caisse  sera  fourni  par  la  ville. 

8.  Le  don  de  mille  francs  mentionné  en 
l'article  5  formera  le  premier  fonds  de  la 
caisse ,  et  sera  veraé  dans  celle  des  dépôts 
et  consignations ,  pour  répondre  à  l'exac- 
titude des  remboursemens  à  faire  aux  pré- 
teurs :  ce  fonds  s'accroîtra  des  intérêts  dont 
il  sera  productif. 

9.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement 
par  un  conseil  composé  du  maire  de  Troyes, 
qui,  de  droit,  en  sera  toujours  membre ,  et 
de  quinze  directeurs,  dont  les  fonctions 
dureront  cinq  ans,  et  qui  seront  renouvelés 
par  cinquième  chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  ^indiqués 
par  le  sort  pendant  les  premières  années  , 
et  ensuite  par  l'ancienneté  :  ils  seront  indé- 
finiment rééligibles. 

I  o.  Les  quinze  directeurs  seront  choisis  • 
savoir ,  trois  parmi  les  membres  du  con- 
seil municipal  et  douze  parmi  les  manufac- 
turiers ,  négocians ,  fabricans ,  chefs  d'ate- 
lier et  propriétaires. 

IX.  Le  conseil  municipal,  comme  fon- 
dateur de  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, aura  la  nomination  des  quinze 
directeurs. 

II  pourvoira  de  même  au  remplacement 
des  directeurs  sortans,  décédés  et  démis- 
sionnaires. 

T2.  Le  maire  de  Troyes  préside  It  con- 
seil 4es  dlreeteurf  toytes  lei  fois  ^*U 


^6 
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ABsiste  aux  séanees  ;  il  peut  se  fiilre  rem- 
placer par  un  adjoint. 

i3.  Les  directeurs  éliront ,  à  la  majorité 
^es  suffrages  >  un  Tice-président  et  un  se- 
crétaire. 

Ils  régleront  lemoded^administration  in- 
térieure de  la  caisse. 

Ils  pourront  établir  un  bureau  d'*admi- 
nistration  composé  de  cinq  membres ,  dont 
yn  conseiller  municipal,  lesquels  seront 
choisis  parmi  eux ,  pour  régir  la  caisse  et 
çn  surveiller  régulièrement  le  service. 

i4«  Le  bureau  sera  renouvelé  par  cin- 
<|uiéaie  à  la  fin  de  chaque  trimestre;  il 
çonv(yquera  le  conseil  des  directeurs  aussi 
souvent  que  le  bien  du  service  de  la  caisse 
^exigera. 

iÇ.  Le  taux  de  Pintérèt  qui  sera  alloué 
aux  préteurs  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

16.  L^otérêt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  frans  ;  aucun  inté- 
rêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au-des- 
fous  de  douze  francs ,  non  plus  que  sur  les 

Îortioos  de  dépôt  excédant  les  multiples  de 
ouze  francs. 

17.  L^iotérèt  sera  dû  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  Tépoque  à  la- 
quelle aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
spmme  ronde  de  douze  francs. 

18.  LMntérôt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
fl^oiy  ;  il  sera  ajouté  au  capital ,  et  pourra 
pro4uîredes  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

1^.  Les  dépôts  seront  restitués ,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  à  la  volonté  des 
préteurs,  en  prévenant  quinze  jours  dV 
▼ance  ;  la  caisse  se  réservant  toutefois ,  si 
elle  le  Juge  convenable,  de  rembourser 
avant  Texpiration  des  quinze  jours. 

90.  En  cas  de  décès  d^un  préteur,  les 
fiQiames  déposées  par  lui  dans  la  caisse 
d épargne  seront  restituées  à  ses  héritiers, 
ainsi  qu^  les  intérêts  qu^elles  auront  pro- 
4uits. 

ai.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d^intérêt  pour  les  jours  écoulés  d''un 
Ipaoi»  pendant  lequel  le  retirement  s^opé- 
rera,  la  caisse  n^allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

aa.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prêteur 
présentera  une  somme  sufGsante  pour 
acheter,  au  cours  moyen  de  la  bourse  de 
paris ,  une  somme  de  cinquante  francs  de 
ventes  bur  TEtat,  le  transfert  de  ces  rentes 
aéra  fait  en  son  nom ,  et  il  en  deviendra 
propriétaire.  La  valeur  en  sera  déduite  du 
montant  de  son  avoir. 

a3.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
étAblies  en  leur  nom  ,  la  caisse  en  demeu- 
rera dépositaire,  pour  en  recevoir  les 
intérêts  au  créait  des  titulaires. 

a4«  Le  compte  ou  bilan  de  la  caisse  sera 
présenté,  pour  chaquQ  année ,  par  le  con- 
■til  des  dyu<acteiits ,  dans  la  courant  du 
iwiiii^  mQÛi  <|ai  ittina  r^eroice  «xplré. 


Ce  compte  sera  rendu  publie,  après 
avoir  été  soumis  à  la  vérification  et  appro- 
bation du  conseil  municipal. 

25.  Les  bénéfices  de  la  caisse,  défalca- 
tion faite  des  frais  d'administration  ,  se- 
ront employés  à  accroître  son  fonds  capi- 
tal. 

26.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit ,  les  valeurs 
qui  resteront  libres  après  le  rembourse- 
ment de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  dt 
toutes  les  dettes,  seront,  d'après  unedéli* 
bération  du  conseil  municipal ,  employéis 
à  quelque  objet  d'utilité  publique  ou  ds 
bienfaisance;  mais  les  valeurs  demeura- 
ront  destinées  à  la  prolongation  ou  au 
renouvellement  de  rétablissement ,  si  Tav- 
torisation  requise  vient  à  être  obtenue, 
même  après  l'expiration  du  terme  auqod 
le  Gouvernement  aura  pu  borner  l'ef£st  da 
la  première  autorisation. 

27.  Quoique  la  caisse  d'épargne  et  da 
prévoyance  doive  être  tenue  par  le  rece- 
veur municipal,  néanmoins  son  service 
sera  toujours  séparé  de  celui  de  la  caisse 
communale  ;  il  ne  sera  pas  soumis  à  l'in- 
spection des  agens  du  Trésor  royal ,  ni  sa 
comptabilité  à  la  cour  des  comptes. 

28.  Le  receveur  municipal ,  en  ce  qui 
concerne  la  caisse  d'épargne,  n'aura  de 
comptes  à  rendre  qu'aux  directeurs  et  à 
leur  bureau  d'administration  ;  il  ne  reee- 
Tra  d'ordres  que  d'eux  seuls,  et  ne  pouna 
disposer  des  fonds  appartenant  à  cette 
caisse  qu'en  vertu  de  leurs  décisions. 

Fait  et  délibéré  en  conseil  municipal  à 
Troyes,  le  21  mars  1821. 


i"  AOUT  ^  Pr.  8  OCTOBRE  1 8  3 1 .— •  OrdoBBtaci 
du  Roi  portant  autorisation,  conforonénaent  aa 
atatuts  y  annexas,  d'une  tontine  soos  k  smb 
de  Tontine  de  compeniation.   (7,    Bull.  4^ 
n*  11375.) 

Louis ,  etc.,  TU  la  demande  formée  ptr 
les  sieurs  Pallard  et  Audéoud,  à  l'efTel 
d'être  autorisés  à  établir  une  tontine  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Tontine  de  compense 
tion'j  Vu  les  statuts  de  ladite  tontine  arrêtés 
par  acte  devant  notaire,  le  16  juin  1821; 
▼u  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  25  mars 
1809;  vu  le  décret  du  18  novembre  1810; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous  stods 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  tontine  projetée  sous  Icdoib 
de  Tontine  de  compensation  est  et  demeure 
autorisée  conformément  aux  statuts, qai 
resteront  annexés  à  la  présente  ordoo' 
nance. 

2.  Lq  surveillance  de  notre  commis* 
saire  auprès  de  l'administration  de  la  so- 
ciété aura  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
des  statuts ,  et  de  Caire  connaître  à  notre 
ministre  de  lUnt^ieur  les  contniTentioQS 
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lui  potmaient  être  commiies ,  soit  par  les 
idministratioDS,  soit  par  les  assemblées 
réaéralsB  :  pour  cet  effet ,  il  lui  adressera, 
loua  lea  six  mois,  un  état  de  situation  de 
ladite  société.  Les  administrateurs  ne 
pourront  ni  publier  ni  afficher  aucun  a^is, 
annonce  ou  prospectus,  qui  niaient  été 
préalablement  soumis  à  son  examen  et  qui 
ne  soit  autorisé  par  son  visa. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  ordonnance,  en  cas  de  non-ezécu- 
tioQ  et  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux 
contre  les  auteurs  des  contraventions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etst  au 
département  de  Tintérieur  est  chsrgé  de 
Pezécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  tiuërée  au  Bulletin  des  Lois. 

{tSitiuent  les  Statuts.) 


I**  AOUT  i8ai.  -^  Ordonnance  da  Roi  portant 
■aavocatie»  du  colk'ge  tfltctoral  du  premier  ar- 
soséjuenift  du  dëpartement  de  l'Ari^ge ,  k 
Feflèt  dm  ooropidter  la  dépulalton  de  ce^ddperie' 
(7,  Bull.  471.) 


r^'AOPT  i8ai. — Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
sa*  sieart  Boucher,  Piisin  et  Mullrr,  d'ajouter 
%  Iturt  nomi  ceux  de  Daminguj,  de  Sicard  et 
itSiahiitfe.  (7,  Bull.  473.) 


i^  AflVT  iSef.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 

-  il- demoiselle  Marie  Yant ,  née   en  Russie,  à 

établir    son    domicile  en    France.    (7 ,    Bull. 


i;<«A0IIV  i6at.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
lSfii«nt  l'aecefttation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
4M  ^  484) 


i*'AOIJT  i8ai.  <— -  Ordonnance  du  Roi  qui  con- 
cède au  sieur  Lîolard  les  mines  de  houille  de 
Minet,    arrondissement  d'Aix.      (7,    Bull. 

a-  4«4) 


,M  xofjT  1 8a I.  —Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naluralitéaux 
aseurs  Serra»  Louis  I^nardi,  Lavegne  et  Dehart. 
(n,  Bail.  533  et  55 1.) 


1**  kom  i8ai-  —  Ordonnances  ùm  Roi  tua  ac- 
eMdeot  des  pensions  militaires.  (  7  ,  Bull. 
471  bû') 


i"  AOUT  i8«i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  sieur  Demimuid  à  conserver  et  tenir  en 
activité  la  forge  qu'il  possède  sur  le  canal  dm 
d^vsU9n  de  U  rivière  d'Oroain,  an  territoire 


de  L«»geviU"9  airandisiemsnt  ds  Bsr-I^Ikia. 
(7,BuU.  4840 


5  s=  Pr.  II  AOUT  1 8ai.  •—  I^i  relative  à  la  cons* 
Iruction  ou  à  rachèvenent  de  plusieurs  ponts 
j  dénommés.  (7,  Bull.  47af  a*  tuai.) 

Art.  1".  Les  offres  faites  psr  les  sieurs 
Balguerie  et  compagnie ,  de  fiordeaui ,  de 
fournir  deux  millions  neuf  cent  mille  fraoat 
pour  concourir  à  rétablissement  ou  à  Ta- 
cbèvement  de  plusieurs  ponts,  salon  U 
détail  qui  suit  : 
Ponts  de  Bergerac,  dép.  da 

la  Dordogne.  .  .  .  600,000 

d^Aiguillon ,  dép.  de 

Lot-et* Garonne.  .  4^*^^^ 

d^Agen ,  dép.  de  IiOt- 

et-Garonne  ....       i|000|OpQ 
de  Moisssc ,  dép.  4a 

Tarn-et-Garonne  .         5oo>oop 
de  Goémon ,  dép.  de 
la  Sarthe  .  .  .  •  .         4<>o><h)o 

a,90o,ooo 

Par  le  sieur  Urbain  Sartoris ,  de  Parif , 
de  fournir  dii-buit  cent  mille  francs  pour 
concourir  également  à  la  construction  ou 
achèvement  des  ponts  ci- après  : 
Ponts  de  Montrejeau ,  dép.  ' 

de  la  Haute- Gar*.         aop^opo 
de  la  Roche-de-Glun, 

dép.  de  la  prôme .         8oO|ppo 
du  Petit- Vey,  dép.  du 

Calvados.  .  .  ^  .  .  3oo,ooo 

de  Souillac,  dép.  du 

Lot 5oo#epp 

1,800,000 
Et  par  les  sieurs  DuboysFresney ,  Bi- 
dault  et  autres,  de  fournir   deux   cent 
mille  francs  pour  rsehèveraent  du  pont  do 
Lavsl ,  département  de  la  Mayenne, 
Sont  acoeptéeà. 

a-  Toutes  les  clauses  et  conditioBs  sti- 
pulées, soit  à  la  d»rge  de  r£ut ,  soit  à  la 
c^rgedeasouinissionnairea ,  dans  lasaetaa 
souscrits  par  eui  les  i5  mars,  14  ai  «4 
avril  i8ai  >  raaevroot  leuv  pleine  eCt  «1^ 
tière  exécution.  Lesdits  actes,  ainsi  que 
les  tarifs  des  droits  de  péage  à  pareovoir 
sur  les  ponts  désignés  ei^essus,  pour 
rembourser  les  soumissionnairec  do  la 
somme  prêtée,  et  leur  assurer  l'indemnité 
de  leurs  avances,  demeureront  annexés  à 
la  présente  loi. 


Nous  soussignés,  stipulant  et  9ooa 
géant  au  nom  d^une  compagnie,  comraoi» 
tons ,  moyennant  la  pleine  et  entrèro  eaé^ 
cution  da  toutes  les  coodiMons  oi-apiAa 
désignées ,  rengagement  d^avaniser  auOou» 
vernement  la  somme  de  deux  millions  Daol 
GoiU  mill9  tmnmp  4|ii'ii  ««plolra  «ttdvf i- 
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vement  pour  la  construction  des  ponts  ci- 
après  désignés ,  savoir  : 

Pour  le  pont  de  Bergerac.  .  600,000 

Dito  d'Agen 1,000,000 

Dito  de  Moissac.  .  .  5oo,ooo 

Dito  d'Aiguillon  .  .  AoOjOOO 

Dito  de  Coêmont.  .  4^0,000 

Total 2,900,000 

Nousi  disons  deux  millions  neuf  cent 
mille  francs^  qui  seront  versés  dans  la 
caisise  des  receveurs  généraux  des  finances 
des  départemens  où  les  ponts  ci-dessus 
doivent  être  construits ,  aux  époques  fixées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  sou- 
mission. L'avance  de  cette  somme  sera 
faite  aux  clauses  et  conditions  ci-après  : 

Ajt.  1".  Le  Gouvernement  s'engage  à 
terminer  en  totalité  les  susdits  ponts  dans 
le  délai  de  cinq  ans ,  et  à  fournir  tous  les 
supplémens  nécessaires  à  leur  achèvement 
complet. 

2.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie , 
sur  le  pied  de  six  pour  cent ,  de  ses  avan- 
ces successives ,  à  dater  du  jour  de  chaque 
versement. 

3.  A  partir  de  l'époque  de  l'achèvement 
de  chaque  pont ,  ou  au  plus  tard  dans  cinq 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi , 
il  sera  accordé  à  la  compagnie,  indépen- 
damment de  l'intérêt  stipulé  dans  l'article 

,^!^édent,  deux  pour  cent  annuellement, 
a  titre  de  prime  d'indemnité  ,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  dette  du  Gouvernement  aura 
été  éteinte  par  l'amortissement. 

4.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  de  deux  pour  cent  sur  le 
capital  emprunté,  et  commencera  à  l'épo- 
que à  laquelle  les  ponts  auront  été  ache- 
vés. 

5.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme  dont  les  statuts  seront  soumis  à 
l'approbation  de  sa  majesté,  et  qui  exis- 
tera jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le  rem- 
bours  de  ses  avances  aura  été  effectué  en 
totalité ,  au  moyen  de  l'amortissement  con- 
venu dans  Tarticle  précédent.  Elle  aura  la 
faculté  d'émettre  des  actions  collective- 
ment ou  séparément  pour  chaque  pont ,  et 
divisées  en  intérêts  et  primes,  comme  elle 
l'entendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  des  péa- 
ges ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'inté- 
rêt, de  l'indemnité  et  de  Tamortissement 
stipulés  à  l'article  4*  ^  Gouvernement 
s'engage  expressément  de  pourvoir  au  dé- 
ficit par  des  sommes  complémentaires  à 
prendre  annuellement  sur  les  budgets  des 
ponts-et-chanssées  ;  et ,  à  cet  effet ,  des  or- 
donnances du  Trésor  seront  émises  en 
temps  utile ,  pour  que  les  paiemens  des 
susdits  objets  puissent  être  effectués  régu- 
lièrement et  sans  retard  aux  époques  con- 
venues. 

7.  l^es  droits  de  péage  seront  versés 


dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  des 
départemens  dans  lesquels  les  ponts  doi- 
vent être  construits,  et  seront  affectés, 
par  privilège  spécial ,  au  paiement  de  l'in- 
térêt et  de  l'indemnité  accordés  aux  pré- 
teurs ,  ainsi  qu'à  l'amortissement  du  ca- 
pital. 

8.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens dans  lesquels  les  ponts  seront  con- 
struits tiendront  des  comptes  et  registres 
particuliers  pour  les  paiemens  et  recettes 
relatifs  à  ces  ponts.  La  compagnie  pourra 
prendre  connaissance  de  ces  comptes  et 
registres. 

9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  se- 
ront réglés  de  concert  entre  l'administra- 
tion et  les  prêteurs.  Les  frais  seront  préle- 
vés sur  le  produit  brut  des  péages. 

10.  Les  droits  de  péage  se.  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté  par 
le  Gouvernement. 

11.  Les  paiemens  des  intérêts ,  de  Fin- 
demnitc  et  de  l'amortissement ,  se  feront 
par  semestre  ,  au  chef- lieu  de  chaque  dé- 
partement ,  sur  les  produits  de  péage  de 
chaque  pont  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  produits ,  le  complément  sera  préleTé 
sur  les  fonds  des  ponts-et-cbaussées,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  6. 

12.  Les  soussignés  s'engagent  personnel- 
lement à  faire  acquitter  les  premiers 
paiemens  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq 
cent  mille  francs ,  laquelle  somme  ser- 
vira de  cautionnement  et  de  garantie 
pour  rcxécution  régulière  des  engage- 
mens  stipulés  dans  la  présente  soumis- 
sion. 

Il  est  pareillement  convenu  que  la  so- 
ciété anonyme  qui  sera  formée  sera  tenue 
de  faire  les  paiemens  subséquens  aux  épo- 
ques déterminées  dans  ledit  tableau,  et 
qu'*aucun  recours  ne  pourra  être  exsreé 
contre  les  soussignés  au-delà  des  cinq  cent 
mille  francs  ci-dessus  assurés  en  caution- 
nement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever touchant  l'exécution  de  la  présente 
seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département,  où 
le  pont  qui  donnera  matière  aux  difficultés 
doit  être  ou  sera  établi,  sauf  recours  au 
Conseil-d'Etat. 

14.  Nous  soussignés  nous  engageons  à 
faire  exécuter  dans  toute  leur  intégrité  les 
obligations  par  nous  contractées,  à  comp- 
ter du  jour  où  sa  majesté  aura  sanctionné 
et  promulgué  la  loi  qui  consacrera  les  sti- 
pulations portées  dans  la  présente  soumis- 
sion, laquelle  ne  forme  dans  toutes  ses 
conditions  qu'un  tout  indivisible,  et  ne 
sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu'à 
compter  de  ladite  promulgation. 

Fait  à  Bordeaux,  le  i4  avril  1821.  Signe 
J5al0tterie, 

{Suit  le  imble^u,) 
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Je  souBsigné,  stipulaut  et  m^obligeant  au 
nom  d'uDe  compagnie,  contracte,  moyen- 
nant la  pleine  et  entière  exécution  de  tou- 
tes les  conditions  ci-après  désignées,  ren- 
gagement d^avancer  au  Gouvernement  la 
somme  d^un  million  huit  cent  mille  francs , 
quUl  emploiera  exclusivement  pour  la  con- 
struction des  ponts  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  ^ 
Pour  le  pont  de  Montrejeau.  200,000' 
Dito  de  la  Roche-de- 

Glun 800,000 

Dito  de  Petit-Yey  .      3oo,ooo 
Z>i/odeSouillac.  .  .       5oo,ooo 


Total 1,800,000 

Je  dis  dix-huit  cent  mille  francs  »  qui  se- 
ront versés  dans  la  caisse  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances  des  départemens  où  les 
ponts  ci-dessus  doivent  être  construits , 
aux  époques  fixées  dans  le  tableau  annexé 
à  la  présente  soumission.  L'avance  de  cette 
somme  sera  faîteaux  clauses  et  conditions 
ci  après  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  s'engage  à 
terminer  en  totalité  les  susdits  ponts  dans 
le  délai  de  cinq  ans ,  et  à  fournir  tous  les 
supplémens  nécessaires  à  leur  achèvement 
complet. 

2.  11  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent,  de  ses  avan- 
ces successives ,  à  dater  du  jour  de  chaque 
versement. 

3.  A  partir  de  Tépoque  de  l'achèveraent 
de  chaque  pont,  ou  au  plus  tard  dans  cinq 
ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi, 
il  sera  accordé  à  la  compagnie,  indépen- 
damment de  Pintérêt  stipulé  dans  Tarticle 
précédent,  deux  pour  cent  annuellement, 
à  titre  de  prime  d'indemnité,  jusqu'à  l'épo- 
que où  la  dette  du  Gouvernement  anra  été 
éteinte  par  ramortissement. 

4.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  de  deux  pour  cent  sur 
le  capital  emprunté,  et  commencera  à 
l'époque  à  laquelle  les  ponts  auront  été 
achevés. 

5.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme  dont  les  statuts  seront  soumis 
à  l'approbation  de  sa  majesté,  et  qui  exis- 
tera jusqu'à  répoque  à  laquelle  le  rembours 
de  ses  avances  aura  été  effectué  en  totalité, 
au  moyen  de  l'amortissement  convenu  dans 
l'article  précédent.  Elle  aura  la  faculté 
d'émettre  des  actions  collectivement  ou 
séparément  pour  chaque  pont ,  et  divisées 
en  intérêt  et  primes  ,  comme  elle  l'enten- 
dra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  des  péa- 
ges ne  suffiraient  pas  à  l'acquit  de  l'intérêt , 
de  l'indemnité  et  de  l'amortissement  sti- 
pulés à  l'article  4?  1^  Gouvernement  s'en- 
gage expressément  de  pourvoir  au  déficit 
par  des  sommes  complémentaires  à  prendre 
annuellement  sur  les  budgets  des  ponts-et* 


chaussées  ;  et ,  à  cet  effet ,  des  ordonnances 
du  Trésor  seront  émises  en  temps  utile , 
pour  que  les  paiemens  des  susdits  objets 
puissent  être  effectués  régulièrement  et 
sans  retard  aux  époques  convenues. 

7.  Les  droits  de  péage  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  des  dé- 
partemens dans  lesquels  les  ponts  doivent 
être  construits ,  et  seront  affectés  ,  par  pri- 
vilège spécial,  au  paiement  de  l'intérêt  et 
de  l'indemnité  accordés  aux  prêteurs ,  ainsi 
qu'à  l'amortissement  du  capital. 

8.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens dans  lesquels  les  ponts  seront  con- 
struits tiendront  des  comptes  et  registres 
particuliers  pour  les  paiemens  et  recettes 
relatifs  à  ces  ponts.  La  compagnie  pourra 
prendre  connaissance  de  ces  comptes  et  re- 
gistres. 

9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  se- 
ront réglés  de  concert  entre  l'administra- 
tion et  les  prêteurs.  Les  frais  seront  préle- 
vés sur  le  produit  brut  des  péages. 

10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront  con- 
formément au  tarif  qui  sera  arrêté  par  le 
Gouvernement. 

11.  Les  paiemens  des  intérêts,  de  l'in- 
demnité et  de  l'amortissement,  se  feront 
par  semestre,  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement ,  sur  les  produits  du  péage  de  cha- 
que pont  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
produits,  le  complément  sera  prélevé  sur 
les  fonds  des  ponts-et-chaussées,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tart.  6. 

12.  Le  soussigné  s'engage  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  les  premiers  paie- 
mens jusqu'à  concurrence  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs,  laquelle  somme 
servira  de  cautionnement  et  de  garantie 
pour  l'exécution  régulière  des  engagemens 
stipulés  dans  la  présente  soumission. 

11  est  pareillement  convenu  que  la  société 
anonyme  qui  sera  formée,  sera  tenue  de 
faire  les  paiemens  subséquens  aux  époques 
déterminées  dans  ledit  tableau,  et  qu'aucun 
recours  ne  pourra  être  exercé  contre  le 
soussigné  au-delà  des  trois  cent  cinquante 
mille  francs  ci- dessus  assurés  en  caution- 
nement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  touchant  l'exécution  de  la  présente 
seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  où  le 
pont  qui  donnera  matière  apx  difficultés 
doit  être  ou  sera  établi ,  sauf  recours  au. 
Conseil-d'Élat. 

i4-  Le  soussigné  s'engage  à  faire  exécu- 
'  ter  dans  toute  leur  intégrité  les  obligations 
par  lui  ci-dessus  contractées,  à  compter  du 
jour  où  sa  majesté  aura  sanctionné  et  pro- 
mulgué la  loi  quiconsacrera  les  stipulations 
portées  dans  la  présente  soumission,  la- 
quelle ne  forme  dans  toutes  ses  conditions 
qu^un  tout  indivisible ,  et  ne  eerst  obli^ptr 
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toire  pour  le  soussigné  qu^à  compter  de 
ladite  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le 24  aTril  1821.  Signé  Urh. 
Sartorù,  rue  de  la  Chauisée-d^Antin, 
n*  32. 


SQVmission  do  deux  cent  mill*  francs  poui  l'a* 
chèvement  du  pont  de  Laval  et  dea  travaux 
commences. 

Nous  soussignés ,  stipulant  et  nous  obli- 
geant chacun  en  notre  nom  et  jusqu'à  con- 
currence dea  sommes  pour  lesquelles  nous 
souscrivons  la  présente  soumission,  con- 
tractons, moyennant  la  pleine  et  entière 
exécution  des  conditions  ci-après  expri- 
mées, rengagement  déverser  dans  la  caisse 
du  receveur  général ,  aux  époques  et  selon 
les  quotités  ci-après  ûxées,  la  somme  de 
deux  cent  mille  francs. 

Condition  du  prêt. 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  garantira  la 
recette  de  péage  sur  les  deux  ponts  de 
Laval,  d'après  le  tarif  approuvé  par  le 
conseil  municipal  delà  ville  de  Laval ,  à  la 
somme  de  vingt-quatre  mille  francs ,  dé- 
duction faite  des  frais  de  perception. 

2.^  Le  Gouvernement  autorisera  la  for- 
mation d'une  compagnie  anonyme,  sous 
le  nom  de  Compagnie  du  Pont-NeuJF  de  la 
•ville  de  Laval, 

3.  L'emprunt  de  deux  cent  mille  francs 
sera  divisé  en  quatre  cents  actions  de  cinq 
cents  francs. 

Les  actions  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  et,  dans  tous  les  cas ,  elles  pour- 
ront être  cédées  et  négociées ,  sans  être  as- 
sujéties  à  d'autres  formalités  qu'à  celle 
d'une  simple  cession  du  propriétaire  au  dos 
de  l'action. 

4*  Les  actionnaires  nommeront  entre 
^x  un  comité ,  composé  de  cinq  membres, 
qui  sera  chargé  de  la  surveillance  de  la  per- 
ception, des  recettes  et  des  dépenses. 

5.  Le  mode  et  les  frais  de  perceptions  «• 
font  réglés  de  concert  entre  l'administra* 
tion  et  les  prêteurs. 

Les  préposés  seront  nommés  par  le  co- 
mité de  gestion  et  de  surveillance,  avec 
l'approbation  de  M.  le  préfet. 

6.  Le  produit  du  péage  sera  employé  au 
paiement  des  frais  de  perception  ,  à  celui 
des  intérêts  de  chaque  action  fixé  à  six 
pour  cent  et  deux  pour  cent  de  prime  par 
an  ,  et  à  l'amortissement  successif  du  ca- 
pital. 

7.  Les  intérêts  seront  payés  par  semestre. 

8.  Les  intérêts  des  versemens  faits  par 


les  prêteurs  avant  rétablissement  du  péage 
leur  seront  payés  dans  le  département, 
sur  les  fonds  des  ponts-et-chaussées ,  à  six 
pour  cent. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année ,  le  comité 
de  gestion  et  de  surveillance  rendra  compte 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  et  le  nombre 
d'actions  qui  devront  être  remboursées  par 
les  fonds  restant  en  caisse  et  destinéi  & 
l'amortissement  seronl,  séance  tenante, 
tirées  au  sort. 

10.  Copie  du  compte  rendu  par  le  co- 
mité et  approuvé  par  délibération  de  l'ii- 
semblée  générale  sera,  avec  la  note  d« 
numéros  d'actions   désignées  par  le  sort 

.pour  le  remboursement,  envoyée  chaqoe 
année  à  M.  le  préfet  et  à  M.  le  directeur 
général  des  ponts- et-chaussées.  ' 

11.  Dans  le  cas  où  le  produit  net  da 
péage  se  trouverait  au-dessous  de  viogt- 
quatre  mille  francs ,  le  comité  de  gestion tt 
de  surveillance  sera  chargé  de  réclamct, 
auprès  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts-et- chaussées  le  déficit. 

12.  Le  péage  çera  établi  sur  les^  dcax 
ponts ,  aussitôt  que  le  pont  neuf  offrira  ub 
libre  passage. 

i3.  Le  péage  sera  supprimé  le  jour  oà 
il  sera  possible  de  rembourser  la  dernièie 
action. 

14.  Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter 
fidèlement ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'engagement  qu'ils  contractent  aux  condi- 
tions ci-dessus  exprimées  ;  lequel  ne  sera 
obligatoire  que  le  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi  qui  autorisera  le  péage. 

i5.  Les  contestations  qui  pourraient  s^ 
lever  relativement  à  l'exécution  des  clauMS 
et  conditions  ci-dessus  seront  jugées  adsi* 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfeetne 
du  département  de  la  Mayenne,  sauf  le  te» 
cours  au  Conseil  du  Roi. 

4i  =  Pr.  II  AOUT  18a t.—  Loi  portant  anloAi* 
^ion  de  concéder ^es  droits  de  péage  surlafi^M 
de  navigation  entre  le  canal  de  Beaucaire et  ce- 
lui des  Deux -Mers  (i).  (7»  B^U-  47«» 
a*  iiioa.) 

Art  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  ca- 
nal des  Etangs ,  et  les  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  latéral  à  l'étang  de  Mauguio  et 
sur  l'embranchement  de  ce  canal  avec  celui 
de  Lunel ,  ainsi  que  la  jouissance  de  tow 
les  étangs  salés  du  département  de  l'Hé- 
rault appartenant  à  l'Etat ,  de  leurs  francs- 
bords  et  de  ceux  des  canaux,  à  la  charge, 
par    le   concessionnaire,    de    fournir  !• 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëputësle  a  6 
aaai  (Mon.  du  97);  rapport  de  M.  Huerne  de 
Pomraeuae  le  1 1  juin  (Mon.  du  1 3)  ;  discussion  et 
adeptim  le  3o  Jaia  (Mon.  du  a  juillet). 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs,  le  17  juil- 
let (Mon.  du  18);  discussion  et  adoption  le  »S 
juillet  (Mon.  dua4). 


GOUVERNEMENT  ROTÂL. 

somme  d'un  million  sept  cent  cinquante 
mille  francs,  tant  pour  les  travaux  men- 
tionnés dans  le  cahierdes  charges,  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  4  janvier 
iSsi  et  annexé  à  la  présente  loi ,  que  pour 
Tembrancbement  du  canal  latéral  au  canal 
de  Lnnel ,  ou  de  se  charger  de  Pexécution 
desdits  travaux. 

Le  Gouvernement  pourra  aussi  traiter  de 
la  construction  du  canal  dont  il  s^agit  ^ 
suivant  le  mode  et  aux  mêmes  conditions 
adoptés  pour  les  autres  canaux. 

2.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra 
eicéder  quarante* cinq  années. 


—  5  AOUT   l8ai. 
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CSilû«r  des  charges  pour  la  concessioH  des  droits 
de  péage  sur  la  ligne  de  navigation  entre  la 
canari  de  Beaucaire  et  celui  des  Deux-Mers. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  substituer 
une  navigation  commode  et  praticable  en 
tout  temps  à  la  navigation  difficile  et  em 
barrasséequi  existe,  dans  ce  moment,  entre 
le  canal  de  Beaucaire  et  le  canal  des  Deux- 
Mers  ,  consistent, 

I*  Dans  Touverture  d^un  canal  latéral  à 
rétang  de  Mauguio,  dont   la 
dépense  est  évaluée  à 800,000  fr. 

a*  Dans  le  curage  et  la  res- 
tauration des  canaux  actuels, 
se  dirigeant  de  Kétang  de  Mau- 
guio à  celui  de  Thau  et  au  port 
de  Cette,  estimées  à 700,000 

Total  de  la  dépense:  ....  i,5oo,ooo 

Art.  1".  La  somme  nécessaire  pour  Texé- 
cution  de  ces  travaux  sera  versée  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département 
de  THérault,  en  seize  paiemebs  égaux^ 
<ian8  un  espace  de  quatre  ans. 

s.  Les  travaux  devront  être  terminés 
dans  le  même  espace  de  quatre  ans  :  en 
conséquence,  ils  commenceront  le  i*' juil- 
let 1821  et  seront  termînéslei"  juillet  18^5. 

3.  Les  concessionnaires  pourront  se 
charger  eux-mêmes  de  la  confection  des 
travaux,  en  prenant  rengagement  de  se 
conformer,  pour  leur  exécution,  aux  plans 
et  projets  approuvés  par  M.  le  directeur 
général  desponts-et-cbaussées.  Néanmoins 
8''ils  préféraient  rester  étrangers  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  ils  seront  exécutés  sous 
la  surveillance  directe  et  immédiate  du 
Gouvernement.  Les  concessionnaires  dé- 
clareront ,  dans  leur  soumission ,  sMls  en- 
tendent se  charger  des  travaux,  ou  sMls 
préfèrent  se  borner  à  fournir  les  fonds. 

4*  Dans  le  cas  où  la  concession  serait 
faite  à  une  compagnie  qui  s^engagerait  à 
faire  exécuter  elle-même  les  ouvrages,  il 
jsera  arrêté,  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts -et-chaussées,  un  ordre  de  travail tel^ 

(i)  Fi^é  ï  quarante-cin^  api  (art,.  ^  4e  la  loi). 


que  les  ouvrages  seront  exécutés  dans  une 
proportion  périodique  à  peu  près  égale.  On 
commencera  par  Touverture  du  canal  laté- 
ral de  rétang  de  Mauguio;  on  procédera 
ensuite  à  la  restauration  du  canal  des 
Etangs,  en  commençant  par  l'établisse- 
ment des  portes  de  garde  du  bassin  circu- 
laire du  Lez. 

5.  Pour  assurer  aux  prêteurs  Pintérèt  de 
la  somme  dont  ils  feront  Pavance,  et  Ta- 
mortissement  du  capital,  il  leur  sera  lait 
concession  spéciale  et  par  privilège ,  pour 
un  nombre  d^années  qui  ne  devra  pas  excé-^ 
der  soixante  ans  (i) ,  et  qui  commenceront  à 


dater  du  1"  juillet  1821 ,  des  droits  d^ 
péage  actuellement  établis  sur  le  canal  dit 
des  Etangs ,  se  dirigeant  deTétang  de  Mau- 
guio à  celui  de  Thau,  à  partir  du  pont-levis 
inclusivement. 

6.  Les  concessionnaires  auront  pareille- 
ment, I*  la  jouissance  des  droits  à  perce- 
voir sur  le  canal  latéral  de  Pétang  de  Mau- 
guio: le  droit  de  navigation  à  percevoir 
sur  tous  les  canaux  sera  le  même  que  ce- 
lui dérivant  de  la  loi  du  21  fendémiaire  an 
5  (  12  octobre  1796) ,  et  actuellement  éta- 
bli sur  les  canaux  existans; 

2*  La  jouissance  de  tous  les  étangs  salés 
du  département  de  PHérault  appartenant 
à  PEtat ,  de  leurs  francs-bords  et  de  ceux 
des  canaux,  avec  la  faculté  d^exploiter  et 
de  faire  exploiter  la  pêche ,  la  chasse ,  la 
récolte  des  algues  marines  et  autres  her- 
bages aquatiques,  le  tout  suivant  les  usa- 
ges adoptés  par  le  Gouvernement,  en  se 
conformant  aux  ordonnances  et  réglemens 
'  en  vigueur. 

La  robine  de  "Vie,  le  canal  dit  grau  du 
Lez ,  le  grau  de  Pérols ,  et  le  canalet  qui 
fait  communiquer  Pétang  de  Repousset  avec 
les  eaux  de  Tétang  de  Mauguio  (  bien  quUl 
ne  soit  perçu  aucun  droit  sur  ces  canaux) 
feront  partie  de  la  concession,  et  leur  en- 
tretien sera  à  la  charge  des  concession- 
naires. 

7.  Aucun  autre  droit  que  ceux  men- 
tionnés en  Tarticle  précédent  ne  pourra 
être  établi  sur  les  canaux  faisant  partie  de 
la  concession  :  et  dans  le  cas  où  pour  Va- 
vantage  du  port  de  Cette ,  il  serait  ouvert 
par  le  Gouvernement  et  à  ses  frais  un  nou- 
veau canal  parallèle  au  canal  de  Cette  et  à 
rétang  de  Thau,  comme  ce  nouveau  pas- 
sage détruirait  nécessairement  une  partie 
des  revenus  de  Pancien ,  il  fera  partie  de  la 
concession ,  à  dater  du  jour  où  il  sera  ou- 
vert, avec  les  mêmes  charges  d^entretien, 

.  depuis  son  embouchure  dans  Tétang  de 
Thau  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  canal  de 
la  Peyrade  à  Cette,  et  aura  les  moines 
avantages  que  pour  les  autres  canaux. 

8.  Les  soumissions  à  faire  pour  obtenir 
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la  concession  mentionnée  en  Tarticle  5  du 
présent  cahier  des  charges,  devront  être 
adressées ,  avant  le  i*'  mars  1621 ,  savoir  : 
à  Paris,  à  M.  le  directeur  général  des 
ponis-et-chaussées,  ou  à  Montpellier,  à 
M.  le  préfet  du  département  de  THéraul t.  La 
concession  sera  proposée  en  faveur  de  ceux 
des  soumissionnaires  qui  offriront  le  plus 
fort  rabais  sur  le  nombre  des  soixante  an- 
nées indiqué  ci-dessus  comme  devant  être 
le  plus  long  terme  possible  de  lu  conces- 
sion. 

9.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires, 
par  la  direction  générale  des  ponts- et-chaus- 
sées ,  division  de  la  navigation^  communi- 
cation de  tous  les  plans  et  devis  relatifs  à 
Tentreprise,  ainsi  que  de  tous  les  ren- 
seignemens  qui  peuvent  exister  à  cette  ad- 
ministration, sur  les  produits  probables 
des  droits  à  concéder.  Les  soumission- 
naires pourront  également  s^adresser  à  la 
préfecture  de  PHérault  pour  avoir  les  mô- 
mes renseignemens. 

.  Le  soumissionnaire  fournira,  dans  le 
mois  qui  suivra  l'acceptation  de  la  soumis- 
sion ,  un  cautionnement  pour  garantir 
Texécution  des  engagemens  par  lui  con- 
tractés. Ce  cautionnement  pourra,  au  choix 
des  soumissionnaires ,  être  fourni  en  im- 
meubles ou  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

Dans  le  premier  cas ,  il  sera  de  quatre 
cent  mille  francs,  et,  dans  le  second,  il 
sera  de  deux  cent  mille  francs,  au  cours  du 
jour. 

11.  Immédiatement  après  Tachèvement 
de  chacune  des  entreprises  mentionnées  au 
présent  cahier  des  charges,  il  en  sera 
dressé  contradictoirement  procès-verbal 
de  réception  ;  expédition  en  sera  remise  à 
la  compagnie  concessionnaire  et  à  M.  le 
préfet  du  département  de  THérault.  C^est 
diaprés  cet  acte  que  la  compagnie  prendra 
rengagement  d^entretenir  les  divers  canaux 
dans  rétat  où  ils  auront  été  reçus ,  pendant 
et  jusqu'au  terme  de  la  jouissance.  Un  in- 
specteur divisionnaire  des  ponts-et-chaus- 
sécs ,  accompagné  de  Tingénieur  en  chef 
du  département  de  PHérault,  s^assurcra  , 
chaque  année,  par  une  vérification  spéciale, 
du  bon  état  d'entretien ,  et  en  rendra 
compte  à  M.  le  directeur  général  des  ponts- 
et- chaussées. 

Après  l'entière  exécution  des  engage- 
mens contractés  par  les  concessionnaires 
pour  rachèvement  des  travaux  mentionnés 
à  Tarticle  i"  du  présent  cahier  des  char- 
ges ,  et  sur  le  certificat  de  réception  défi- 
nitive, il  leur  sera  donné  main-levée  de 
leur  cautionnement. 

12.  £n  obtenant  la  concession  des  ca- 
naux et  étangs  salés,  la  compagnie  s'obli- 
gera à  prendre  à  son  compte ,  à  dater  du 
jour  de  sa  mise  en  jouissance ,  les  dépen- 
nés  de  police  et  de  conservation ,  comme 


aussi  tous  les  frais  d^exploitation,  garde, 
régie  et  recette  desdits  étangs  et  canaai. 

Au   moyen  de  cette   clause,  l'entretien 
du  canal  des  Etangs ,  dans  l'état  actuel ,  et 
en  attendant  les  dépenses  de  restauration 
mentionnées  au  présent  cahier  des  charges, 
demeurera  à  la  charge  des  concessionnai- 
res ,  qui ,  à  dater  du  jour  où  ils  auront  été 
mis  en  jouissance  des  produits  ,  et  pendant 
les  quatre  années  qui  leur  sont  accordéa 
pour  remplir  leurs  engagemens ,  verseront 
pour  cet  entretien,  dans  la  proportion  et 
sans   préjudice   des   paiemens    établis  en 
Tart.  i",  la  somme  annuelle  de  cinquante 
mille  francs  dans  la  caisse  du  receveur  g^ 
uéral  du  département  de  rHérauU>  à JBoiu 
que  ,  comme  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion et  de  construction  première,  le  son- 
missionnaire  ne  s'engage  à  pourvoir,  à  ses 
frais,  à  toutes  les  dépenses  d^entrétien  an- 
nuel  pendant  lesdites   quatre  années,  et 
alors  les  clauses  de  Tarticle  3 ,  qui  admet- 
tent  Pentrepreneur  à  se  charger  des  tit* 
vaux   neufs ,  deviendront  applicables  tnx 
travaux  d''entretien  mentionnés  au  présent 
article. 

i3.  Tous  les  agens  et  employés  sur  les 
divers  canaux  faisant  partie  de  la  conces- 
sion seront  à  la  nomination  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  ,  qui  en  détermioen 
le  nombre  ,  réglera  les  fonctions  et  fixent 
le  traitement. 

14.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendan- 
ces ,  comme  maries-salopes ,  agrès ,  arme- 
mens,  ponts,  piquets,  etc.,  appartenant 
au  canal  des  Étangs,  seront  remis  aux  coo- 
cessionnaires  :  cette  remise  aura  lieu  aus- 
sitôt après  la  signature  du  traité ,  dans  Is 
cas  où  la  compagnie  se  chargerait  de  Pexé- 
cution  des  travaux  ;  et  elle  ne    sera  efte- 
tuée  qu^après  rentier  achèvement  des  on* 
vrages,  dans   le  cas   ou  ils  sernienC  &its 
par  les  soins  du  Gouvernement.  Dam  IHui 
et  Tautre  cas,  il  en  sera  fait  une  estint- 
tion   contradictoire,   dont   il    sera  dressé 
procès- verbal.   Ces   machines  seront  éva- 
luées ,  pour  être  rendues  dans  les  mèmei 
état  et  valeur  à  la  fin  de  la  concession. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  le 
fonds  de  table  de  la  pêcherie  de  la  Bourdi- 
gue,  son  bâtiment ,  ainsi  que  les  maisons 
destinées  à  loger  les  employés  des  bureau 
de  la  Peyrade ,  de  la  croisée  du  Lez  et  des 
garde-canaux,  le  tout  aux  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  pontons. 

i5.  Les  concessionnaires  devront  rece- 
voir dans  le  canal  latéral  de  Tétang  de 
Mauguio  l'embouchure  du  canal  de  Lunel, 
quand  les  propriétaires  de  ce  canal  auront 
clé  autorisés  à  la  requérir. 


5  ?=  u  AOUT  1821.  — •  l40i  relative  k  rachève» 
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uiâQt  du  canal  Monsieur  (i).    (7*,  Bull.  4?°» 
n*  xiiol^) 

Art.  1".  L'offre  faite  par  les  sieurs 
Jean-George  Humann  ,  Florent  Saglio , 
Renouard  de  Bussierre,  négocians  à  Stras- 
bourg ,  membres  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, et  autres  cipitalistes,  de  fournir  dix 
millions  de  francs  pour  concourir  à  Tachè- 
vement  du  canal  Monsieur,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soit 
à  la  charge  do  TEtat ,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires,  stipulées  dans  l'acte 
du  25  avril  1821  ,  par  eux  souscrit,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 
Ledit  acte,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  dé 
péage  à  percevoir  sur  toute  la  ligne  de  na- 
vigation ,  demeureront  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 


Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune 
augmentation  qu^en  vertu  d'une  loi. 

Nous  soussignés  ,  stipulant  et  nous  obli- 
geant chacun  en  notre  nom,  et  jusqu^à 
concurrence  des  sommes  pour  lesquelles 
nous  souscrivons  la  présente  soumission, 
animés  du  désir  d^accélérer  rachèvement 
du  canal  Monsieur,  et  de  concourir  ainsi 
à  la  réalisation  des  vues  paternelles  de  sa 
majesté  pour  la  prospérité  de  notre  patrie, 
contractons,  moyennant  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  toutes  les  conditions  ci- 
après  exprimées  ,  rengagement  suivant  : 

Art.  1".  Les  soumissionnaires,  qui  se 
constitueront  en  société  anonyme  sous 
le  titre  de  Compagnie  du  canal  Monsieur  , 
après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  de  sa 
majesté,  s^engagent  à  verser  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  du 
Bas-Rhin  la  somme  de  dix  millions  de 
francs ,  jugée  nécessaire  pour  rentier 
achèvement  du  canal  dit  Monsieur  y  faisant 
jonction  du  Rhône  au  Rhin. 

L''avance  se  fera  en  soixante -quinze 
paiemens  mensuels.  Les  soixante-dix  pre- 
miers paiemens  seront  dtr  cent  trente 
mille  francs  chacun  ,  et  les  cinq  derniers , 
de  cent  quatre-viugt  mille  francs  chacun. 
Le  premier  versement  se  fera  le  i"  juillet 
prochain;  le  second,  le  i"  août  suivant, 
et  ainsi  de  suite,  de  mois  en  mois. 

La  somme  à  fournir,  invariablement 
fixée  à  dix  millions  de  francs ,  sera  em- 
ployée aux  travaux  restant  à  faire  pour  le 
complément  des  projets  approuvés,  et  ne 
pourra ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournée  de  cet  emploi  spé- 
cial. 
Si  la  somme  de  dix  millions  de  francs 


est  insuffisante,  le  Gouvernement  prend 
rengagement  de  suppléer  au  déficit.  Si  au 
contraire  la  dépense  effective  n^attelnt  pas 
les  estimations  présumées,  le  prêt  des 
soumissionnaires  sera  diminué  de  la  diffé- 
rence. 

2.  Le  Gouvernement  s^engage  à  faire 
terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  six 
années. 

Le  commencement  en  est  fixé  au  i"  juil- 
let 1821 ,  et  la  fin  au  i"  juillet  1827. 

Si,  ce  terme  arrivé,  Texécution  n'était 
pas  encore  parfaite,  ou  du  moins  si  le 
commerce  ne  pouvait  pas  encore  circuler 
librement  et  sans  entraves  d'une  extré- 
mité à  Tautre  de  la  ligne  navigable,  il 
serait  accordé  à  la  compagnie ,  à  titre  de 
dédommagement,  un  accroissement  d'inté- 
rêts sur  ses  avances. 

Ce  dédommagement  sera  d'un  pour  cent 
pour  la  première  année  de  retard ,  de  deux 
pour  cent  pour  chacune  des  années  subsé- 
quentes; et,  en  aucun  cas,  le  retard  ne 
pourra  excéder  de  trois  années  le  terme  fixé 
pour  rachèvement  des  travaux. 

3.  Le  canal  avec  toutes  ses  dépendances , 
et  tous  ses  produits ,  tant  ceux  qui  existent 
déjà  que  ceux  qui  seront  créés  par  la  suite , 
sont  affectés  en  hypothèque,  et  par  privilège 
spécial ,  à  l'accomplissement  des  engage- 
mens  contractés  avec  la  compagnie. 

4.  Pendant  la    durée    des    travaux,    la 
compagnie    recevra   un  intérêt  annuel  de  . 
six  pour  cent ,  sauf  les  augmentations  pré- 
vues par  l'article  2  ,  is'il  y  a  lieu. 

Les. intérêts  seront  payés  par  semestre. 
Le  premier  semestre  est  fixé  au  3i  décem- 
bre 1821  ;  le  second,  au  3o  juin  1822  ;  et 
ainsi  de  suite,  de  six  mois  en  six  mois.  Le 
compte  des  intérêts  sera  arrêté  au  dernier 
jour  de  chaque  semestre ,  et  le  paiement 
s'en  fera  exactement  dans  le  courant  du 
mois  qui  suivra  le  semestre  échu;  ainsi 
dans  le  courant  de  janvier  et  de  juillet,  les 
paiemens  se  feront,  soit  au  Trésor,  soit  à 
la  recette  générale  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  au  choix  des  prêteurs. 

5.  A  dater  de  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  navigable  de  l'une  de  ses 
extrémités  à  l'autre,  les  recettes  du  péage, 
celles  des  fermages  et  des  locations  d'usi- 
nes établies  et  à  établir,  le  produit  de  la 
vente  des  arbres  et  des  herbes,  celui  des 
concessions  d'eau  pour  arrosemens,  et  en 
général  les  revenus  de  toute  nature  du 
canal ,  de  son  domaine  et  de  ses  dépen- 
dances, seront  exclusivement  consacrés  à 
l'acquittement  des  intérêts  et  à  l'amortisse* 
ment  du  capital  prêté  par  la  compagnie. 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  dëputës  le  36 
mal  (Mon.  du  27);  rapport  de  M.  Hdricart  de 
Thury  le  11  juin  (Mon.  du  i  a)  ;  discussioa  le 
3o  juin  et  jours  suiv.  (Mon.  du  a  juillet  et  Jours 
»uiv.)  ;  adoption  le  3  juillet  (Mon.  du  5)» 


Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  juil- 
let (Mon.  du  18)  ;  discussion  et  adoption  le  19 
Juillet  (Mon.  du  ao). 
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hè  tavx  de  IHiitérèt  reste  fixé,  après 
rachèTement  des  travaux  comme  avant,  à 
six  pour  cent  par  an.  Le  compte  du  revenu 
net  du  canal  et  de  ses  dépendances  sera 
arrêté  annuellement  entre  Padministra- 
tion  et  la  compagnie. 

Chaque  (bis  que  le  revenu  net  de  Tannée 
ne  sera  pns  au  moins  de  huit  cent  mille 
francs ,  TÉtat  fournira  les  supplémens  né- 
cessaires pour  compléter  cette  somme , 
aûn  que  la  compagnie  reçoive >  outre  les 
intérêts  p  un  dividende  d^amortissement , 
qui  sera  primitivement  de  deux  pour  cent, 
et  s'*accroltra  progressivement  à  mesure 
que ,  par  Textinction  du  capital ,  il  y  aura 
une  moindre  somme  d^intérèt  à  payer. 

Si  le  produit  net  est  de  plus  de  huit  cent 
mille  francs,  Tamortissèment  s'accroîtra  de 
tout  Texcédant,  et,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  fait  aucune  distraction  quelconque 
pour  une  autre  destination. 

Les  comptes  des  produits  nets ,  arrêtés 
d^année  en  année ,  exercice  par  exercice  , 
ne  pourront  donner  lieu  à  confusion  ou 
compensation  ;  le  Gouvernement  sera  te- 
nu ,  au  contraire ,  de  suppléer  aux  man- 
quans  des  exercices  qui  ne  donneront 
qu^un  produit  net  de  moins  de  huit  cent 
mille  francs ,  quels  qu'aient  été  les  excé- 
dans  des  années  antérieures.  Les  recettes 
de  chaque  mois  de  tous  les  revenus  du  ca- 
nal et  de  ses  dépendances  seront  versées  , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  à  la 
caisse  de  la  compagnie.  Les  dépenses  se- 
ront acquittées  par  la  même  caisse,  sur 
mandats. 

6.  Les  sommes  que  le  Gouvernement 
a  déjà  dépensées  pour  les  travaux  faits  , 
celles  qu'il  serait  dans  le  cas  de  dépenser 
encore,  si  le  prêt  de  dix  millions  ne  suffi- 
sait pas  pour  Taché vement  des  travaux , 
celles  qu'il  fournira  pour  le  service  des  in- 
térêts pendant  la  durée  des  travaux ,  de 
môme  que  celles  qu'il  pourra  être  dans  le 
cas  de  fournir,  en  conformité  de  Tarticle 
précédent ,  pour  compléter  les  huit  cent 
mille  francs,  minimum  de  Tannuité  que  la 
compagnie  doit  recevoir,  sont  et  de/neure- 
ront  complètement  à  la  charge  de  TÉtat  ;  il 
trouve  la  compensation  de  toutes  ces  dépen- 
ses, tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  dans  la 
propriété  du  canal ,  qui  lui  reviendra  tout 
entière  et  sans  partage  après  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  la  durée  du  présent 

traité. 

7.  Après  que  le  prêt  de  dix  millions  sera 
remboursé  intégralement  en  capital  et  in- 
térêts ,  la  totalilé  du  produit  net  du  canal  y 
de  son  domaine  et  de  ses  dépendances  sera 
partagée  par  moitié.  Une  moitié  sera  ver- 
sée au  Trésor  ;  l'autre  moitié  est  irrévoca- 
blement alloué  à  la  compagnie,  à  titre  de 
prime.  Ce  -partage  égal  aura  lieu  jusqu'à 
l'expiration  de  la  quatre-vingt-dix*Yieu- 
▼ième  année  qui  suivra  l'achèTement  des 


travaux,  ainsi  jusqu'au  i"  juillet  de  l'tn 
1926,  si  les  travaux  sont  terminés  dans  1« 
délai  fixé  par  Tarticle  2. 

Après  l'expiration  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  années  de  jouissance,  le  Gouvem^ 
ment  rentrera  dans  la  propriété  pleine,  en» 
tière  et  sans  partage  du  canal,  de  toutMMi 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

8.  Le  tarif  des  droits  de  péage,  anneiéi 
ces  présentes,  et  signé^ne  varietur,  pir lu 
soumissionnaires,  ne  pourra  être  molilé 
que  du  consentement  mutuel  du  Goiiw- 
nement  et  de  la  compagnie. 

9.  Tous  les  frais  de  perception  ^  d^adml- 
nistration  et  de  surveillance,  et  tous  csox 
qu'exigent  les  travaux  d'entretien  et  de  H- 
paration,  soit  ordinaires,  soit  extraordinai- 
res, seront  imputés  sur  le  produit  brat  di 
canal. 

Seront  également  imputés  sur  le  prodiit 
brut  du  canal,  les  frais  d'administraiioa 
de  la  compagnie.  Le  montant  en  est  fixépir 
abonnement  à  quinze  mille  francs  paras, 
à  dater  du  1"  juillet  prochain,  jusque  fé- 
poque  où,  la  compagnie  se  trooTant  eon- 
plétement  remboursée,  elle  conrimeneenà 
jouir  de  la  prime.  Il  lui  sera  tenu  eom|rli 
de  cet  abonnement  de  semestre  en  soBestri^ 
et  en  outre  des  intérêts,  de  ramortisteasM 
et  de  la  prime. 

10.  ÂTappui  et  comme  oomplémeDtdi 
la  présente  soumission,  il  sera  fait,  d'acMrd 
entre  Tadminlstration  et  la  compagnie,  uo 
règlement  qui  déterminera  le  mode  de  Tad- 
ministration  du  canal  en  général  et  de  b 
perception  de  ses  revenus  ; 

Les  formes  delà  comptabilité ^  tantes 
recettes  qu'en  dépenses  ; 

La  surveillance  et  le  contrôle  que  la  eon- 
pagnie  exercera  sur  les  revenus,  sur  lei  dé- 
penses et  sur  la  comptabilité; 

Le  concours  de  la  compagnie  daailai no- 
minations des  percepteurs  et  des  emtiA- 
leurs  des  revenus  du  canal  ; 

Les  rapports  entre  TadministratioB  et 
la  compagnie; 

Et,  en  généra],  tout  ce  qui  tient  à  Texé- 
cution  des  engagemens  réciproques  qiir^ 
sulteront  de  la  présente  soumission,  si  elle 
est  agréée. 

11.  Dans  toutes  les  contestations  qaj 
pourraient  s'élever,  le  présent  traité,  siati 
que  le  règlement  à  intervenir,  seront  toi- 
jours  interprétés  dans  le  sens  le  plus  hyo- 
rable  à  la  compagnie.  Les  contestations  se- 
ront jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Bas-Rhin ,  sauf  pourfoi 
devant  le  Conseil-d'Ltat,  dans  les  formes 
et  les  délais  d''usage. 

Paris,  le  25  avril  1821. 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  I* 
partie  du  canal  MoDsienr  compriao  titts  i> 
Sadne,  près  Saint-Sjmphorien   et  la  ville'* 
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Slrasbomgy  êonmble  sur  rembranchemeat  4e 
MulhauMB  k  Htmingae  et  Bâle. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis* 
«ÉBc*  parcoarue  on  à  parcourir ,  sans  ëgard  aux 
IKetions  ;    dia(j;Ue   distance  sera  de  cinq   kile- 


!«•  perception  so  fera  sur  la  remonte  comme 
tÊt  la  descente,  en  kiIolitreS|  en  myria grammes  , 
dB  mètres  cubes,  suivant  la  nature  des  charge* 
naena  (i),  et  comme  il  suit  : 

1*  Par  kilolitre, 
De  froment,  orge,  seigle*  blé  de  Turquie, 
soit  en  grains,  soit  en  larine.  .  .    o,25o 
D^aroine  et  autres  menus  grains.  .    o,i35 
08  sel  marin  et  autres  substances 

de  ce  genre i  •  •  •    o,3oo 

DeTin,  ean-de-Tie,  vinaigre  et  au- 
tres boissons  ei  liqueurs o,4oo 

a*  Far  dizain  do  myriagrammes 
(oa  quintal  métrique  ) , 

Domine  et  minerais o,oi5 

be  scories  de  métaux, 0,022 

De  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvrés 

et  autres  métaux o,o3o 

00  cristaux  ou  porcelaines 09^44 

0e  Âjence,  verres  à  vitres,  verres 

IiIaAcs  et  bouteilles o,o3o 

De  snere,  café,  builo,  savon,  coton 
ovYié  ou  non  ouvré,  chanvre,  lin 
Miyré,  tabac,  bois  do  teinture  et 

antres  objets  de  ce  genre 0,044 

De  duDTre,  lin  non  ouvré o,o35 

De  foin,  paille  et  autres  fourrages.    0,020 

De  tourbe  et  de  fumier o,oo5 

3*  Par  mètre  cube, 
0e  maibre,  pierre  de  taille,  plâtre^ 
tuiles  y  briques,  ardoises,. chaux,  ^ 
eeodre,  charbon  de  terre.  ....      0,20 
0e  pierre  mureuse,  marne,  argile, 

sable,  gravier 0,10 

06  bois  d^équarissage,  de  sciage,  et 

autres  de  ce  genre 0,20 

De  bois  à  brûler,  fagots  et  charbon- 
nettes o,to 

4*  Pour  une  bascule  de  poissons^ 
Fàr  mètre  carré  de  tillac  et  chaque 
centimètre  d'enfoncement,  déduc- 
tion faite  de  six  centimètres  pour 

le  tirant  d'^eau.  . 0,200 

S*  Pour  un  poinçon  vide  de  deux 

cent  vingt- huit  litres 0,010 

6*  Pour  un  bateau  quelconqiie  en 
vidange o,65o 

ifota.  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas 
eoeipiés  au-dessous  du  dizain  de  myriagrammes; 
«eax  établis  au  cube  ;  au-dessous  de  i'bectoUtre , 
et  de  deux  centièmes  de  mètre  cube . 


Toute  fraction  nam^ire  att-daMoni  d'un  csu- 
time  sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  tonte  naturt  qui  na  se- 
ront pas  indiquées  an  présent  tarif  paieront  le 
droit  fixé  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport.  Ces  classifications  supplémen- 
taires se  feront  toujours  d'accord  avec  le  Gouvar- 
nement  et  la  compagnie. 

Le  présent  tarif,  signé  ne  varietury  res- 
tera annexé  à  la  soumission  présentée  par 
la  compagnie. 

Paris,  le  24  juin  1821. 

Signé  :  «/.  G.  Humann,  pour  moi  et  mes 
associés. 


5  s  Pr.  Il  AOUT  i8ai.  —  Loi  relative  à  Pa- 
cbèvement  du  canal  du  duc  d'Angouléraa  (s). 
(7,  Bull.  470,  n»  II 104.) 

Art.  i".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  24  mai  1821,  entre  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris,  banquier 
à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s^oblige  à 
fournir  six  millions  six  cent  mille  francs 
pour  concourir  à  Pachèvement  du  canal  du 
duc  d'Angoulème  et  du  canal  deManicamp, 
est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du 
sieur  Sartoris,  stipulées  dans  ladite  con- 
vention ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  lignes  de 
navigation  qui  y  sont  comprises ,  resteront 
annexés  à  la  présente  loi. 

Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune 
augmentation  qu'en  vertu  d'une  loi. 


Ganvenlion  provisoire  entre  son  excellence  le  nû- 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intéiieur  au  nom 
du  Gouvernement, 

Et  M.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris,  an  aom 
de  la  compagnie  qu'il  représente, 

Pour  assurer  la  navigation  de  la  Haute  et  da  la 
Basse  Somme  par  l'achèvement  du  canal  duduc 
d'AngouIéme,  ainsi  que  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  l'Oise  dans  sa  partie  infé- 
rieure. 

Art.  i".  La  compagnie  s'oblige  à  verser 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement de  la  Somme  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  six  millions  six  cent  mille 
francs ,  dans  l'espace  de  six  ans ,  pour  l'exé- 
cution des  ti;avaux  désignés  ci- après.  Les 
versemens  s'effectueront  de  trois  mois  en 
trois  mois  ,  et  seront  égaux  entre  eux.  Le 


[i)  Il  7  a  changemens  dans  le  Bulletin. 

[a)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés  le  a6 
(Mon.  du  37)  ;  rapport  de  M.  Héricard  de 
Tlratry  le  tt  juin  (Mon  dn  ta)  ;  discussion  le  3o 
juin  et  jours  suiv.  (Mon.  du  a   juillet  et  jours 


suiv.)  ;    adoption   le    3   juillet  (Mon.    du    5  ). 
Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  x  7  juil« 
letfHon.  du  tS);  discussion  et  adoption  le  19 
fuiliet  (Hou.  da  ao). 
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premier  versement  aura  lieu  le  lo  octobre 
i8ai  ;  le  second,  le  lo  janvier  1822,  et 
ainsi  de  suite. 

2.  Ladite  somme  de  six  millions  six  cent 
mille  francs  sera  consacrée  exclusivement  à 
la  confection  des  ouvrages  qui  seront  défi- 
nitivement approuvés  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées: 

I*  Pour  Tachèvement  du  canal  du  Duc 
d^Angoulôme,  depuis  le  canal  Crozat ,  jus- 
ques  et  y  compris  Técluse  de  Saint-Yalery  ; 

a*  Pour  la  construction  du  canal  Mani- 
camp  près  Ghauny. 

Dans  le  cas  où  la  somme  affectée  aux  tra- 
vaux compris  dans  le  présent  article  se- 
rait insuffisante,  le  Gouvernement  s'en- 
gage à  fournir  les  supplémens  nécessaires 
pour  Tachèvement  complet  des  susdits  ou- 
vrages; et  si  cette  somme  excède  les  be- 
soins, les  versemens  de  la  compagnie  se- 
ront diminués  de  la  différence. 

3.  Le  Gouvernement  s'engage  à  termi- 
ner en  totalité  les  ouvrages  détaillés  en 
l'article  précédent  dans  le  délai  de  six  ans 
et  trois  mois,  à  dater  du  10  octobre  1821 , 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

4.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie 
d'un  intérêt  de  six  pour  cent  de  ses  avances 
successives,  à  partir  du  jour  de  chaque 
versement. 

5.  Indépendamment  de  rintérèt  ci-dessus 
stipulé,  la  compagnie  recevra,  à  dater  du 
10  octobre  1827  ,  et  plus  tôt,  si  les  travaux 
sont  terminés  avant  cette  époque ,  un  demi 
pour  cent  annuellement,  à  titre  de  prime , 
jusqu'à  l'époque  où  le  prêt  fait  au  Gouver- 
ioement  aura  été  éteint  par  Tamortissement. 

6.  L'amortissement  s'etfectuera  par  un 
paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur  le  ca- 
pital emprunté,  en  le  calculant  à  l'intérêt 
composé,  au  taux  fixé  à  l'article  4 9  et  com- 
mencera à  l'époque  où  les  ouvrages  auront 
été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances, tous  les  droits  de  péage  quelcon- 
ques établis  ou  à  établir  sur  les  lignes  de 
navigation  comprises  dans  cette  conven- 
tion, les  profits  résultant  des  chutes  d'eau 
par  l'établissement  d'usines,  les  bénéfices 
que  procureront  les  déchessemens  opérés 
parles  ouvrages  seront  spécialement  affectés 

i"  A  l'acquittement  des  frais  de  percep- 
tion, des  gardes  d'écluses ,  etd'administra- 


sées;  et  à  cet  effet,  des  ordonnancei  du 
Trésor  seront  émises  en  temps  utile,  pour 
que  les  paiemeus  puissent  être  effectués  ré- 
gulièrement et  sans  retard  aux  époques  con- 
venues. 

8.  Dans  les  années  où  l'ensemble  des 
produits  excédera  tous  les  prélôvemeni  sti- 
pulés dans  l'article  précédent,  tout  le  sur- 
plus ,  dont  il  sera  fait  compte  chaque  an- 
née, appartiendra  à  la  compagnie,  et  len 
réparti  aux  porteurs  d'actions  ou  effeli  de 
la  société. 

9.  A  partir  de  l'époque  où  la  compagnie 
sera  remboursée  du  capital  par  ramortii- 
sèment ,  il  sera  fait  annuellement  un  par- 
tage du  produit  net  entre  le  GouverneoMit 
et  la  compagnie.  Ge  partage  aura  lieu  pen- 
dant cinquante  ans,  après  lesquels  le 
Gouvernement  entrera  en  pleine  et  entière 
jouissance  de  tous  les  produits  de  cette 
navigation. 

10.  Toutes  les  recettes  quelconques  se- 
ront versées  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département  de  la  Somme.  D 
sefa  aussi  chargé  du  paiement  de  toutes  les 
dépenses  pour  les  travaux,  les  frais  de  per- 
ception ,  d'administration ,  etc.  -,  etc.  U 
tiendra,  pour  ces  recettes  et  dépenses,  dei 
comptes  et  registres  particuliers ,  dont  It 
compagnie  aura,  en  tout  temps,  droit  de 
prendre  connaissance. 

Les  paiemens  des  intérêts ,  de  la  prime, 
de  l'amortissement  et  de  la  participation, 
dus  à  la  compagnie,  se  feront  à  ï^ris,  pir 
semestre ,  au  Trésor  royal ,  ou  à  la  Banqae 
de  France. 

1 1 .  Le  tarif  des  droits  de  péage  qui  se- 
ront établis  sur  les  lignes  de  navigation 
comprises  dans  cette  convention,  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte  <f aelconqne, 
être  modifié  que  du  consentement  msliie^ 
du  Gouvernement  et  de  la  compagaif. 

12.  Le  Gouvernement  s'engage  à  entre- 
tenir en  bon  état  la  navigation  sur  te  cuul 
Grozat ,  et  à  ne  pas  augmenter  les  droits 
de  péage  qui  s'y  perçoivent  actuellement. 

i3.  La  compagnie  formera  Xaûb  société 
anonyme,  qui  aura  la  faculté  d^émettrei 
volonté  des  actions  négociables  ,  provisoires 
ou  définitives  ,  pour  la  totalité  des  sommes 
comprises  dans  la  présente  convention,  et 
de  les  diviser  en  primes ,  intérêts  et  chan- 
ces,  comme   elle  l'entendra.    Toutefois, 


tion  du  canal  ;  l'acte  de  société  anonyme  sera  soumis  à 

a«  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  répa-    ,  l'approbation  du  Roi ,  conformément  à  h 

•  _^_.      i^î    _«. .      •      •       «     „-. 


rations  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; 

3*  Au  service  des  intérêts ,  de  la  primes 
et  de  l'amortissement  stipulés  dans  les  arti- 
cles précédens. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient 
pas  pour  pourvoir  à  ces  diverses  dépenses , 
le  Gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer  par 
des  sommes  complémentaires,  imputées 
annuellement  sur  les  budgets  du  ministère 
de  l'intérieur ,  chapitre  des  ponts-et-chaus-. 


loi, et  un  commissaire  du  Gouvernement 
sera  chargé  d'en  surveiller  les  opérations. 
Il  visera  toutes  les  actions  qui  seront 
mises  en  circulation  ,  en  y  apposant  sa  si- 
gnature. Les  actions  ne  seront  soumises  à 
aucun  droit. 

14.  M.  Sartoris  s'oblige  personnellement 
à  faire  acquitter  par  la  compagnie  qu'il  re- 
présente les  premiers  paiemens  jusqu'à 
concurrence    d^un    mUlion    de   francs, 
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UqaelleMiiUM  tcrrlra  de  cautionnement  et 
de  garantie  pour  l'eiécution  régulière  des 
èngagemena  stipulés  dans  la  présente  con- 
yaotion. 

Il  est  pareillement  convenu  que  les  por- 
teurs d''actioo8  ou  d'effets  créés  par  la  so- 
ciété seront  tenus  de  faire  les  paiemens 
aubséquens ,  etquUls  perdront  tout  droit  à 
Faction  dont  ils  seront  porteurs,  sMIs 
B^ont  pas  versé  aux  termes  fixés  les  sommes 
dont  ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas, 
l'action  sera  vendue  pour  leur  compte ,  à  la 
diligence  du  Gouvernement,  sans  qu'il 
aoit  besoin  de  iaire  prononcer  la  dc- 
.^éance  par  un  jugement;  le  tout  sans  pré- 
jodiee  des  droits  de  ceux  qui  auront  exé- 
cuté ponctuellement  leurs  engagemens, 
et  aanf  qu'aucun  recours  puisse  être  exercé 
envers  M.  Sartoris,  ou  la  compagnie,  au- 
dessus  du  million  de  francs  assuré  en  cau- 
tionnement. 

i5.  Le  canal  et  les  ouvrages  de  naviga- 
t^op  énoncés  à  l'article  2  ne  seront  soumis 
fi  «Mun  impôt. 

10.  Pour  accélérer  les  opérations ,  M.  le  * 
diiycteur  général  formera  une  commission 
d0  trois  personnes  prises  dans  le  sein  du 
conseil  général  des  ponts- et-chaussées ,  qui 
sera  spécialement  chagée  de  l'examen  des 
illfbires  relatives  à  l'entreprise ,  et  d'en  fiire 
le  rapport  au  conseil  dans  les  cas  déter- 
mina par  le  titre  IV  du  décret  du  zS  août 
1804. 

.  La  eompagnie  sera  autorisée  à  employer, 
à  ses  frais ,  un  ingénieur  en  chef,  dont  le 
choix  sera  soumis  à  rapprobation  de  M.  le 
^ttraateur  général ,  pour  prendre  par  elle- 
BtaM  connaissance  de  tous  les  objets  de 
Fentheprise;  elle  sera  admise  à  faire  toutes 
les  féciamations  et  observations  qu'elle  ju- 
fart  convenables. 

17.  Les  travaux  détaillés  à  l'article  a  de 
cette  convention  seront  mis  en  adjudica* 
Uon  par  lots,  suivant  les  formes  ordinai- 
res :  mais  si ,  à  dater  d'un  mois  de  la  pre- 
inière  publication,  il  ne  s'est  présenté  au- 
cun soumissionnaire  offrant  un  rabais 
d'un  vingtième  au  moins  sur  l'estimation 
approuvée,  la  compagnie  aura  la  faculté 
d'entreprendre,  à  ses  risques  et  périls, 
l'exécution  des  ouvrages,  aux  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  les  devis  et  ce- 
llier de  charges,  et  aux  prix  qui  auront 
servi  de  base  à  l'adjudication. 

Il  est  expressément  stipulé  que  la  com- 
pagnie sera  soumise,  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  elle  voudra  se  rendre  adjudi- 
cataire, à  toutes  les  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  des  ponts-et-chaussées , 
et  que  les  cas  d'éviction  et  de  surenchère 
pourront  trouver  leur  application  dans  les 
mêmes  circonstances. 

18.  Des  projets  seront  incessamment  ré- 
digés pour  le  perfectionnement  de  la  navi- 

a3. 
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gation  de  l'Oise^  depuis  le  c^otl  :BCtoi' 
camp  jusqu'à  la  Seine. 

Lorsque  les  projets  auront  été  définitive- 
ment approuvés  par  le  Gouvernement,  et 
s'il  est  reconnu  que  la  dépense  e^t  en  rap- 
port avec  les  avanUges  qu'elle  dpit  créée, 
la  compagnie  sera  admise  à  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
présente  convention  pour  les  pfirties  de 
navigation  qui  y  sont  comprises. 

Toutefois,  ces  opérations  nouvelles  se- 
ront entièrement  distinctes  et  séparées  des 
travaux  indiqués  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente convention ,  et  la  compagnie  devra 
s'il  y  a  lieu,  former,  pour  les  objets  qui 
s'y  rapporteront,  une  nouvelle  société 
anonyme,  qui  jouira  de  toutes  les  facilités 
stipulées  dans  l'article  i3.  '  - 

La  comptabilité  sera  tenue  par  les  rece- 
veurs généraux  des  départemens  dans  les- 
quels les  ouvrages  se  trouveront  situés,  aux 
mêmes  conditions  que  pelles  de  l'art.  10. 

19.  La  compagnie  ou  les  porteurs  d'ac- 
tions auront  la  faculté  d'anticiper  leurs 
paiemens  par  des  versemens  à  la  esisa^  des 
dépôts  et  consignations,  pour  compte  de 
l'entreprise,  en  argent,  ou  en  effets  du 
Trésor  à  échéances  fixes ,  sous  la  condi- 
tion ,  cependant,  que  les  différences  entre 
l'intérêt  acquitté  par  la  caisse  des  copsi- 
gnations  et  celui  que  le  Gouvernement 
s'engage  à  payer  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie,  ou  des  porteurs  d'actions 
de  manière  qu'il  n'en  poisse  résulter  aucun 
sacrifice  pour  l'Etat.  Il  est  en  outre  conve- 
nu que  les  sommes  ainsi  déposées  ne  pour- 
ront être  retirées  que  pour  acquitter  les 
engagemens  de  la  compagnie. 

20.  Toutes  les  ^ntestations  qui  pour- 
raient s'élever ,  tant  au  sujet  de  Finterpré- 
tation  de  la  présente  convention,  que  du 
règlement  à  intervenir  pour  la  perception 
des  revenus  et  l'administration  du  canal  et 
des  autres  parties  de  la  navigation ,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Somme,  sauf  pourvoi  au 
Conseil-d'Etat,  qui ,  dans  les  cas  douteux, 
interprétera  en  faveur  de- la  compagnie. 

»i.  La  présente  convention  est  obliga- 
toire de  la  part  du  Gouvernement ,  sauf  la 
ratification  de  la  loi  qu'il  s'engage  à  pré- 
senter aux  Chambres.  Cependant  l'engage- 
ment de  la  compagnie  ne  durera  que  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  session. 

22.  Les  péages  à  établir  sur  les  canaux 
compris  dans  l'article  2  dé  la  préseiite 
convention  seront  perçus  conformément 
au  tarif  ci-joint.  Quant  aux  droits  à  perce- 
voir sur  les  ouvrages  qui  pourront  être 
construits  sur  la  rivière  d'Oise  en  vertu 
de  l'article  18,  le  tarif  en  sera  réglé  de 
concert  entre  le  Gouvernement  et  la  corn* 


23 


33S 


ÔOUVEANXUBST    ROYAL.  —   5   AOUT  i8ai. 


pagule ,  à  l^époque  où  les  projets  pour  leur 
exécution  seront  approuvés. 
Fait  double  à  Paris,  le  24  mai  1821. 
Signé  Urbain  Sartoris. 

f^u  et  approuvé  par  le  Ministre  secrétaire 
tTEtat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  SiMÉON. 


De 


ap- 


Tarif  des  droits  de  navigation  k  perce- 
voir sur  le  canal  de  la  Somme,  soit  du  duc 
d*AngouIémc,  depuis  son  origine  dans  le  canal 
Grosat  jusques  et  y  compris  l'écluse  de  Saint* 
Valéry  ,  et  sur  le  canal  de  Manicamp,  depuis 
Hanicarop  et  Chauny  (i). 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
lance parcourue  ou  à  parcourir  sans  ogard  aux 
fractions  :  chaque  distance  sera  de  cinq  kilo- 
mètres. 

La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descente,  en  kilolitres,  en  myriagrammes, 
en  mètres  cubes ,  suivant  la  nature  des  charge- 
mens,  et  comme  il  suit  : 

1*  Par  kilolitre, 
De  froment ,  orge ,  seigle ,  blé  de 
Turquie,  soit  en  grains,  soit    , 

en  farine o  25o 

D^avôine  et  autres  menus  grains,      o  i35 
De  sel  marin  et  autres  substances 

de  ce  genre o  3oo 

De  Tin,  eau-de-vie,  vinaigre,  et 
autres  boissons  et  liqueurs.  .  .      o  400 
2*  Par  dizain   de    myriagram- 
mes (ou  quintal  métrique  )  , 

Démine  et  minerais o  oi5 

De  scories  de  métaux o  022 

De  fer  et  fonte  ouvrés  ou   non 

ouvrés  et  autres  métaux o  o3o 

De  cristaux  ou  porcelaines.  ...       o  044 
De  faïence,  verres  à  vitre,  ver- 
res blancs ,  bouteilles. o  o3o 

De  sucre,  café,  huile,  savon, 
coton  ouvré  ou  non  ouvré ,  chan- 
vre et  lin  ouvré,  tabac,  bois  de 
teinture  et  autres  objets  de  ce 

genre. o  o44 

De  chanvre  et  lin  non  ouvré.  .  .       o  o35 
De   foin,  paille  et  autres   four- 
rages       o  020 

De  tourbe,  de  fumier  et  de  cen- 
dres fossiles o  oo5 

3*  Par  mètre  cube  , 
De  marbre ,  pierre  de  taille ,  plâ- 
tre, tuiles,  briques,  ardoises, 
chaux,  charbon  de  terre.  ...      o  20 


(i)  Koy.  ordonnance  du  la  septembre  i8ai, 
qui  modifie  ce  tarif. 

(a)  Proposition  à  la  Chambre  des  députes  le  36 
mai  (Mon.  du  37)  ;  rapport  de  M.  Hëricard  de 
Thury  le  1 1  juin  (Mon.  du  i  »)  ;  discussion  le  3o 


o  10 


o  10 


0  soo 


pierre  mureuse,  marne, 
giie,  sable,  gravier 

De  bois  d^équarrisago ,  de  sciage, 
et  autres  de  ce  genre o  20 

De  bois  à  brûler ,  fagots  et  char- 
bonnettes 

4*  Pour  une  bascule  de  poisson  , 

Par  mètre  carré  de  tillac  et  cha- 
que centimètre  d'enfoncement, 
déduction  faite  de  six  centimè- 
tres pour  le  tirant  d^eau.  .  .  . 
5*   Pour    un  poinçon   vide  de 

deux  cent  vingt-huit  litres.  .       o  010 
6*  Pour  un  bateau  quelconque 
en  vidange o  65o 

Nota.  Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas 
comptés  au-dessous  du  dizain  de  myriagrammes; 
ceux  établis  au  cujbe ,  au-dessous  de  l'hectolitre 
et  de  deux  centièmes  de  mètre  cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'an  cen- 
time sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront 
pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit  fixé 
pour  elles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de 
rapport. 

Ces  classifications  supplémentaires  se  feront 
toujours  d'accord  entre  le  Gouvernement  et  b 
compagnie. 

Le  présent  tarif,  signé  ne  varietur ,  res- 
tera annexé  à  la  convention  entre  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie. 

Paris,  le  24  juin  1821. 

Signé  Urbaim  Sartoris. 


5=11  AOVT  i8ai.  —   Loi  relative  à  la  cons- 
truction du  canal  des  Ardennes   (a).  (7,  Bull- 


y"> 


n*  1 1  io5.) 


Art.  1*'.  La  convention  proTisoire  pu- 
sée ,  le  24  mai  1821 ,. entre  le  minittrs  ^ 
crétaire  d^£tat  au  département  de  noté- 
rieur  et  le  sieur  Urbain  Sartoris  ,  baBqaie^ 
à  Paris,  et  par  laquelle  celui-ci  s^oblige^ 
fournir  huit  millions  pour  la  constraetion 
du  canal  des  Ardennes  et  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  PAisne,  est  ap- 
prouvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge  du 
sieur  Sartoris  ,  stipulées  dans  ladite  con- 
vention, recevront  leur  pleine  et  entiiw 
exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  lignes 
de  navigation  qui  y  sont  comprises,  reste- 
ront annexés  à  la  présente  loi. 


juin  et  jour  suiv.  (Mon  .du  a  juillet  et  jour  «»▼ }? 
adoption  le  4  juillet  (Mon.  du  5). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1?  j«|j* 
Jet  (Mon.  du  1 8)î  discussion  et  adoption  le  i3  j""* 
let  (Mon.  du  94)* 
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Il  ne  pourra  être  fait  audit  tarif  aucune 
augnaentation  qu^en  vertu  d''une  loi. 
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Convention  provisoire  entré  son  eicellence  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  au  nom 
du  Gouvernement, 

Et  M.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris,  au  nom 
de  la  compagnie  qu'il  représente^ 

Four  assurer  l'exécution  du  canal  des  Ardennes  , 
destiné  à  joindre  la  Meuse  k  l'Aisne,  et  pour 
établir  navigation,  s'il  y  a  lieu,  sur  ces  deux  ri- 
vières et  leurs  affluens. 

Art-  1*'.  La  compagnie  s^oblige  à  verser 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement  des  Ardennes  jusqu^à  concur- 
rence du  montant  de  huit  millions  de 
francs  y  dans  Fespace  de  six  ans,  pour 
l'exécution  des  travaux  désignés  ci-après. 
Les  versemens  s^effectueront  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  seront  égaux  entre  eux. 
Le  premier  versement  aura  lieu  le  10  octo- 
lire  1821  ;  le  second,  le  10  janvier  1822, 
el  ainsi  de  suite. 

a.  Ladite  somme  de  huit  millions  sera 
consacrée  exclusivement  à  la  confection 
des  ouvrages  qui  seront  définitivement 
approuvés  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées, 

I*  Pour  le  perfectionnement  de  la  navi- 
gation de  PAisne ,  depuis  Neufchàtel  jus- 
qu'à Semuy; 

2*  Pour  la  canalisation  de  la  Bar,  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  la  Meuse ,  et  le 
dessèchement  de  sa  vallée  supérieure  ; 

3*  Pour  l'exécution  du  canal  qui  doit 
réunir  la  Meuse  à  1  Aisne  par  la  vallée  de 
la  Bar; 

4*  Pour  rétablissement  de  la  navigation 
sar  l'Aisne,  depuis  Semuy  jusqu'à  Senuc, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  rivière  d'Aire. 
Toutefois,  les  travaux  compris  dans  ce 
paragraphe  ne  seront  entrepris  qu'autant 
que,  d'après  les  études  qui  seront  faites, 
la  Grouvernement  reconnaîtra  que  les  dé- 
penses ne  surpassent  pas  les  avantages 
qn'on  doit  s'en  promettre ,  et  ne  peuvent 
excéder  un  million. 

Si  la  somme  affectée  aux  travaux  com- 
pris dans  les  trois  premiers  paragraphes 
du  présent  article,  lesquels  sont  évalués  à 
sept  millions  ,  était  insuffisante,  le  Grou- 
vernement s'engage  à  fournir  les  supplé- 
mens  nécessaires  pour  l'achèvement  com- 
plet des  susdits  ouvrages;  et  si  cette  somme 
acède  les  besoins,  les  versemens  de  la 
compagnie  seront  diminués  de  la  diffé- 
rence; et,  dans  le  cas  d'exécution  des 
ouvrages  énoncés  au  quatrième  paragra- 
phe ,  les  mêmes  conditions  seront  appli- 
quées ,  en  prenant  pour  base  le  prix  des 
estimations. 

3.  Le  Gouvernement  s'engage  à  termi- 
ner en  totalité  les  ouvrages  détaillés  dans 
les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent,  dans  le  délai  de  six  ans  et  trois 


mois  ,  à  dater  du  10  octobre  1821 ,  ou  plus 
t6t  si  faire  se  peut.  Il  prend  le  même 
engagement  pour  les  ouvrages  détaillés 
dans  le  dernier  paragraphe  dudit  article , 
si  on  les  met  à  exécution. 

4*  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie 
d'un  intérêt  de  six  pour  cent  de  ses  avan- 
ces successives ,  à  partir  du  jour  de  chaque 
versement. 

5.  Indépendamment  de  l'intérêt  ci-des- 
sus stipulé,  la  compagnie  recevra,  à  dater 
du  10  octobre  1827  ,  et  plus  têt,  si  les  tra- 
vaux sont  terminés  avant  cette  époque  ^ 
un  pour  cent  annuellement  à  titre  de  pri- 
me, jusqu'à  l'époque  où  le  prêt  finit  au 
Gouvernement  aura  été  éteint  par  l'amor- 
tissement. 

6.  L'amortissement  s'effectuera  par  un 
paiement  annuel  d'un  pour  cent  sur  le 
capital  emprunté ,  en  le  calculant  à  l'inté- 
rêt composé ,  au  taux  fixé  à  l'article  4  >  et 
commencera  à  l'époque  où  les  ouvrages 
auront  été  achevés. 

7.  Les  revenus  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances ,  tous  les  droits  de  péage  quelcon- 
ques établis  ou  à  établir  sur  les  lignes  de 
navigation  comprises  dans  cette  conven- 
tion ,  les  profits  résultant  des  chutes  d'eau 
par  rétablissement  d'usines ,  les  bénéfices 
que  procureront  les  dessèchemens  opérés 
par  les  ouvrages ,  seront  spécialement  af- 
fectés , 

1*  A  l'acquittement  des  frais  de  percep- 
tion, des  gardes  d'écluses  et  d'adminis- 
tration du  canal  ; 

2*  A  l'entretien  des  ouvrages  et  aux  ré- 
parations tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res. 

3*  Au  service  des  intérêts ,  de  la  prime 
et  de  l'amortissement  stipulés  dans  les  ar- 
ticles précédens. 

Si  ces  revenus  et  produits  ne  suffisaient 
pas  pour  pourvoir  à  ces  diverses  dépenses, 
le  Gouvernement  s'oblige  à  y  suppléer  par 
des  sommes  complémentaires  imputées 
annuellement  sur  les  budgets  du  minis- 
tère de  l'intérieur ,  chapitre  des  ponts-et- 
chaussées;  et,  à  cet  effets  des  ordonnances 
du  Trésor  seront  émises  en  temps  utile , 
pour  que  les  paiemens  puissent  être  effec- 
tués régulièrement  et  sans  retard  aux  épo- 
ques convenues. 

8.  Dans  les  années  où  Pensemble  des  pro- 
duits excédera  tous  les  prélèvemens  stipu- 
lés dans  l'article  précédent ,  tout  le  sur- 
plus, dont  il  sera  fait  compte  chaque 
année,  appartiendra  à  la  compagnie,  et 
sera  réparti  aux  porteurs  d'actions  ou  effets 
de  la  société. 

9.  A  partir  de  l'époque  où  la  compagnie 
sera  remboursée  du  capital  par  l'amortis- 
sement, il  sera  fait  annuellement  un 
partage  du  produit  net  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  compagnie.  Ce  partaee  aura 
lieu  pendant  cinquante  ans ,  après  lesquels 

22. 


i 
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le  Qo^viMmemei^  ei|trera  en  pleine  et  en- 
tier^ ^puissance  de  ^o^  les  produit^  de 
ci^He  pavigatioD. 

'  lô.  Toutes  les  recettes  quelconques  ae- 
yont  Tersées  dans  la  caisse  du   receveur 

f énéral  du  département  des  Ardennes.  Il 
sra  aufsi  chargé  du  paiement  de  toutes 
iés  dépenses  pour  les  travaux,  les  firais  de 
perception  et  d^administration  y  ete.,  etc. 
fi  Vendra ,  pour  ces  recettes  et  dépenses , 
4es  cpgiptes  et  raçistiea  partieuUers ,  dont 
la  compagnie  aura,  en  tout  temps,  droit 
àe  prendre  connaissance.  Les  paiemens 
^es  intérêts ,  de  la  prime ,  de  Tainortisse- 
ment  et  de  la  participation ,  dus  à  la  con^- 
pagote',  se  feront  à  Paris,  par  semestre, 
au  Trésor  rpyal»  ou  à  la  Banque  de 
f  rante. 

II.  Le  tarif  des  droits  de  péa^^e  qui  se- 
roi^t  établis  sur  les  lignes  de  navigation 
comprises  ^ns  cette  convention ,  ne  pour- 
ra ,  sous  aucun  prétexte  quelconque ,  être 
modifié  que  du  consentement  mutuel  du 
Gouvernement. et  de  la  compagnie. 

13.  La  compagnie  formera  une  société 
anonyme,  qui  aura  la  faculté  démettre  à 
▼olpnt^  des  actions  négociables ,  provisoi- 
ref  pu  définitive ,  pour  la  totalité  des 
flommes  comprises  dans  la  présente  eon- 
ventio'n,  ^  de  les  diviser  en  primes, 
intérêts  et  chances ,  comme  elle  l'entendra. 
Toutefois.. r^cte  de  société  anonyme  sera 
soumis  à  l^pprobaiipn  do  Roi ,  conformé- 
ment à  la  loi ,  et  un  commissaire  du  Gou- 
vernement sera  chargé  d'en  surveiller  les 
opérations.  Il  visera  toutes  les  actions  qui 
seront  mises  en  circulation ,  en  y  apposant 
sa  signature.  Les  actions  ne  seront  sou- 
niises  à  aucop  droit. 

i3.  M.  Sartoris  s'oblige  personnelle- 
xnent  à  faire  acquitter  par  la  compagnie 
-yil  représente,  les  premiers  paiemens 


l 


usqu'à  concurrence  d^'un  million  cinq  cent 
iQilie  francs ,  laquelle  somme  servira  de 
cautionnement  et  de  garantie  pour  Pexécu- 
tipn  régulîèrQ  des  enç;agemens  stipulés 
dans  la  présepte  epnvention.  Il  est  pareil- 
lement convenu  que  les  porteurs  d'actipns 
^u  etfets  créés  par  la  société  anonyme  se- 
Tpn|  tenus  de  fisife  les  paiemens  subsé- 
qûens ,  et  qu^ils  perdront  tout  droit  à  l^c- 
tion  don^  ils  seront  porteurs,  sMIs  n'ont 
pas  versé  aux  termes  fixés  les  sommes  dont 
ils  seront  redevables  :  dans  ce  cas,  Faction 
sera  vendue  pour  leur  coippte,àla  dili- 
gence du  Gouvernement  sans  quHl  soit 
|>esoin  de  faire  prononcer  la  déchéance  par 
un  jugement,  le  tout  sans  préjudice  des 
droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponctuel- 
lement leurs  engagemens ,  et  sans  qu'au- 
cun recours  puisse  être  exercé  envers 
M.  Sartoris  ou  la  Compagnie,  au-dessus 
des  quinze  cent  mille  francs  assurés  en 
Mutipnnement. 
14.  Le  canal'  et  les  onvrages  de  naviga- 


tion énoncés  ^  hiirticlc  9  n%  MTOOt  to««is 
à  aucun  impôt. 

i5.  Pour  accélérer  les  •pévftioos,  If.  le 
directeur  général  fioirmera  une  commisiion 
de  trois  personnes  prises  d#ac  le  sein 
du  conseil  général  des  ponts-et-çhansfiésf , 

3ui  sera  8péciale|aii(ent  chargée  dà  rtf^amea 
^  affaires  relatives  ^  Vcn^raprisCy  et  4*fa 
l^ire  le  rapporf  aq  consejl  dans  les  ess 
déterminés  par  le  titre  lY  da  décfB%  dy  s5 
août  1^04. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  en- 
ployer ,  à  ses  ïrais ,  un  ingénienp  en  dbef , 
dont  le  choix  sera  soumis  à  l^pproheticn 
de  M.  le  directeur  général,  pour  pmdis 
connaissance  par  elle^Méme  de  tooc  ki 
objets  de  l'entreprise  :  elle  sera 
à  faire  toutes  les  rédaraetiena  e| 
tiens  qu'elle  jugera  cenvenablec. 

16.  Les  travaux  déuillés  à  IVtrtlde  a  f» 
cette  convention  seront  mis  en  ndjndiii- 
tion  par  lots ,  suivant  les  formes  ordinai- 
res ;  mais  si ,  à  dater  d'un  mois  de  le  pre- 
iniére  publication,  il  ne  a'esi  préeenté 
aucun  soumissionnaire  offrant  vn  rabfls 
d'un  vingtième  au  moins  sur  neatimatioB 
approuvéÎB,  la  compagnie  aura  fiacallé  dTen- 
treprendre ,  à  ses  risques  et  périls  f  Vmà' 
cntlon  des  ouvrages ,  aux  elauaea  et  condi- 
tions exprimées  dans  les  devis  et  capter  de 
charges ,  et  aux  prix  qui  auront  tlMrvi  de 
base  à  rad|udioatien. 

Il  est  expressément  stipulé  que  la  eem- 
pagnie  sera  soumise,  pour  i'oxéen(lon  des 
travaux  dont  elle  voudra  se  rendre  adjudi- 
cataire ,  à  toutes  les  conditions  imposées 
aux  entrepreneurs  des  ponts -ct-chapstées, 
et  que  les  cas  d'éviction  et  de  aureiifhén 
pourront  trouver  leur  application  dans  ki 
ptêmes  circonstances. 

17.  La  compagnie  est  autorisée  dès  m 
nement  à  faire  rédiger ,  par  des  Ingéidiin 
^es  ponts-et-chaussées ,  des  projets , 

1*  Pour  la  réparation  des  chemlai  ée 
faalage,  l'amélioration  et  le  perfpctloia^ 
ment  de  la  navigation ,  sur  le  cours  de  la 
Meuse  et  de  ses  afQuens  y  jusqu'à  la  froa- 
tière  des  Pays-Bas  ; 

a»  Pour  les  mêmes  travaux  sur  la  rivière 
de  l'Aisne ,  depuis  NeufchAtel  jusqu'à  soa 
embouchure  dans  TOise ,  ainsi  que  sur  ses 
affluens ,  y  compris  la  rivière  de  la  Vesle 
depuis  son  embouchure  jrTsqu*à  Reiips. 

Lorsque  les  projets  auront  é(é  approa- 
yés,  et  s'il  est  reconnu  que  la  dépense  ^t 
en  rapport  avec  les  avantages  qu'elle  doit 
créer ,  la  compagnie  formera  sa  demande 
dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  de  ce 
jour ,  et  sera  admise,  comme  elle  l'est  an- 
jourd^bui ,  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  la  présente  con- 
vention, pour  les  parties  de  navigation 
qui  y  sont  comprises. 

Toutefois  y  les  opérations  désignéec  an 
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paragraphe  i*^  et  celles  désignées  au  para* 
graphe  a  du  présent  article  seront  entière- 
ment distinctes  et  séparées,  eomme  elles 
le  seront  aussi  des  travaux  stipulés  à  Parti- 
cle  2,  et  la  compagnie  devra  ^  sHl  y  a  lieu-, 
former  y  pour  les  objets  qui  s^y  rapporte* 
ront,  deux  nouvelles  sociétés  anonymes , 

3ui  jouiront  de  toutes  les  facilités  stipulées 
ans  Tarticle  12.  La  comptabilité,  pour  ces 
deux  dernières  entreprises ,  sera  tenue  par 
les  receveurs  généraux  des  départemeiM 
dans  lesquels  les  ouvrages  se  trouveront  si- 
tués y  aux  mêmes  conditions  ^«6  celles  de 
Tartiele  10  de  cette  conTention. 

i8«  La  compagnie  ou  les  porteurs  d^ae- 
tions  auront  la  faculté  d^anticiper  leuri 
paiemens  par  des  versemens  à  la  caisse  dés 
dépôts  et  consignations,  pour  compte  de 
Tentreprise,  en  argent,  ou  en  effets  du 
Trésor  à  échéances  fixes,  sous  la  condi* 
tioB,  cependant,  que  les  différences  en  a 
tre  rintérôt  acquitté  par  la  caisse  des 
consignations,  et  celui  que  le  Gouverne- 
ment s^ngage  à  payer ,  seront  à  la  charge 
delà  compagnie  eu  des  porteurs  d^actions^ 
de  manière  quMl  n^en  puisse  résulter  avp 
cua  sacrifice  pour  r£tat.  il  est  en  outre  cod- 
yenu  que  les  sommes  ainsi  dépesées  ne 
pourront  être  retirées  que  pour  acquitter 
les  engageraens  de  la  eompegnie» 

i|^.  Toutes  les  contestations  qui  pour^ 
raient  s^élever ,  tant  au  sujet  de  Flnterpré^ 
tation  de  ta  présenté  contention  que  du  ré^ 
^Tement  à  intervenir  pour  là  perception  des 
revenus  et  Tadministration  du  canal  et  des 
autres  parties  de  la  navigation ,  seront  ju- 
gées par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Ârdennes,  sauf  pourvoi  au 
Côt)seil-d*£tai ,  qui ,  dans  les  Cas  douteux^ 
interprétera  en  niveur  de  la  compagnie. 

20.  La  présente  convention  est  obliga- 
toire de  la  part  dli  Gbuvernenient,  sauf  la 
ratification  de  la  loi  qu^il  s^engage  à  pré- 
senter aux  Chambres.  Cependant  rengage- 
ment de  la  compagnie,  ne  durera  que  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  session. 

21.  Les  péages  à  établir  sur  les  lignes  de 
navigation  comprises  dans  Tarticle  a  de 
eette  convention ,  seront  permis  confonAé- 
ment  au  tarif  ci^oint.  Quant  aux  droits  fc 
IMreevoir  sur  les  ouvrages  qui  pounreatp 
dtre  construits  sur  les  rivières  de  hi  Meuae^ 
de  l'Aisne  et  de  leurs  afQuens,  es  vertti 
de  Fartible  ij ,  te  tarif  en  sera  réglé  éê 
concer^  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
pagnie ,  à  r^poque  où  les  projets  pour  leur 
exécution  seront  approuvés. 


tàii  doublé  à  Paris ,  le  2$  iiaai  lèèt  > 
Signé  tOfasaiR  SAatoàis. 

Fuel  àpffroùPé  pat  U  mimstfè  ^ed^tàlre 
d'État  itii  êifiàHéinent  ie  Vintérîéur. 


JÊÊi. 


Tarif  dtes  droiti  de  uavigstidu  à  péi^oir  sur  le 
eéàal  «les  Ardemftet^  dèpntii  KeefcMtel  tur 
VAisUe»  joàtfn'k  VemhtVkÀutÊ  de  la  Biv  dant 
Ift  Méiney  et  •*»!  y  s  Keu  sur  rAisùe  supérieure 
et  lÉ  ri vidre  d'Aire  (1). 


,  M  lA 


5  ss  Ipr.  it  éeÂt  I  as  t.  -^  Loi  relative  à  l'ëta- 
Missement  dé  la  navigatioa  sur  la  rivière 
d'isie,  depuis  Périsnem  jusqu'à  iÀbourue  (a). 
(7,  Bull.,  470,  n*  iiio€.) 

Art.  1".  L'offre  fîiite  par  le  sîeur  Froide- 
fond  de  Àellisle  et  autres  propriétaires  du 
département  de  la  Dordogne ,  de  fournie 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
rétablissement  de  la  navigation  sur  la  ri- 
vière dlsle ,  depuis  Périgueux  jusqu'à  Lî- 
bourne ,  est  acceptée. 

a.  Toutes  les  clauses  èl  eènd{ti6«s ,  soit 
à  !a  charge  de  PEtat ,  soit  à  la  eftarj^  des 
soumissionnaires,  éti^uléeadansraeiedu  10 
janvier  i8ii ,  rièCevroot  létar  ptéfnd  et  en- 
tière etéetition.  Ledit  aeie  deumutera  an- 
nexé à  la  présenté  ^ôf . 


Sonmissioù  de  prèter  au  ébuvernêniént  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  aillé  francs, 
pour  subvenir  aux  dépenHes.nilâessàires  S  l'ef- 
fet de  rendre  là  nvtèré  d^lsle  naVij|a)^é  depuis 
Lîbourne  jusque  J^ériguèux. 

Les  soussigné»,  stipulait  et  s^èWî- 
geant,  chacun  en  leur  nom  et  JéWfu'fc  la 
'  concurrence  des  somméa  pour  liâ^iielles  ils 
souistrivent  Tbl  prMntd  sottmfasîdn ,  pr(Bn- 
nént  fenga^menl ,  sôus  Ht  gaiNiri^M  de  la 
pleine ,  entière  et  fidèle  é&éCatitDil  de  toutes 
les  conditloàs  ci-àprèli  exprimée*,  éé  ver- 
ser dans  la  caisse  du  Mcéteur  général  du 
département  de  la  ÛDrdogûe,oil  dans  celle 
du  Trésos^  royal  à  l^ris  là  soibnke  cl- 
aprèa  spécifiée,  pbiir  être  éitoi^loiféé  aux  dé- 
penses dé  tout  genre  nécéssairts  pour  ren- 
dre  la  rivière  dlsle  Navigable  dépuis  Lt- 
bourne  jusqu^à  Périgueux. 

N'étant  nullement  déterminés  dans  cette 
proposition  par  le  désir  de  faire  une  spécu- 


a«iM«M 


iTt   [■>il 


■àta^ 


■   -       •"• 


b^ft^i 


(i)  tfoûi  supprimons  ce  tarif;  il  est  le  mêuie 
qoe  celui  du  canal  du  Due-d'Atigouléme.  f^. 
swprà, 

(s)  Pre^esitien  \  la  Ghambré  dM  éépMt  lé 
i«  mai  («Wk.  du  3^);  HppeK  du  tf  .H^rtcerdif 
Tfaurj  k  XI  juin  (Mon.  du  ta);  discussion  le 


3o  junt   et  jours  suit.  (tHhù.   du  9  jtltllét   èl 
jbiirs  %uiv.);    ««optioli  le    4   jnillbt    (Vkm 
du  S)* 
Pro^eiifiMh  \  la  aMMtra  dès  ifai«t  la  t jf  jutt» 

juillet  (Mon.  du  34). 
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lation  particulière,  mais  seulement  par 
celui  de  faciliter  au  GouTernement  les 
moyens  de  réaliser  un  projet  conçu  par  lui 
et  si  éminemment  utile  pour  les  départe- 
mens  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne  y  les 
soussignés  n^entendent  pas  se  charger  de 
la  confection  des  travaux ,  ni  vouloir  en- 
trer dans  aucun  détail  des  dépenses  quUls 
pourront  occasionner.  Us  basent  leurs  of- 
fres sur  les  évaluations  que  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  départemens  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Dordogne  ont  faites  de  ces 
mêmes  travaux ,  quMIs  n^entendent  en  rien 
discuter,  et  dont  le  total  s^élève,  suivant 
lesdits  rapports ,  à  deux  millions  quatre- 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  quatre  cent 
vingt-neuf  francs  soixante-douze  centimes: 
en  conséquence,  ils  offrent  de  verser  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  la  manière  et  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Art.  I*'.  Ce  versement  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  sera  expressément 
affecté  aux  travaux  de  navigation  de 
la  rivière  d^Isle ,  et  aura  lieu  dans  les  cais- 
ses désignées  ci-dessus,  en  dix  paiemens 
égaux  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
chaque ,  et  de  six  mois  en  six  mois ,  dont 
le  premier  aura  lieu  après  que  la  loi  à  in- 
tervenir aura  été  rendue ,  et  aux  époques 
que  M.  le  directeur  général  des  ponts-et- 
cbaussées  jugera  convenables ,  de  telle  ma- 
nière que  la  somme  totale  soit  versée  cinq 
ans  après  le  premier  paiement. 

2.  Dans  le  cas  où  ladite  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  serait  en- 
core insuffisante  pour  terminer  les  travaux 
nécessaires  pour  rendre  Plsle  navigable 
jusqu^à  Périgueux,  Texcédant  devra  être 
fourni  par  le  Gouvernement ,  qui  en  pren- 
dra rengagement  ;  si  au  contraire  elle  dé- 
passait les  besoins ,  Texcédant  sera  dimi- 
nué sur  le  dernier  versement  à  faire  par  les 
soumissionnaires. 

3.  Les  droits  de  péage  à  établir  sur  cette 
navigation ,  ainsi  que  tous  les  avantages 
qui  pourront  résulter  des  travaux ,  servi- 
ront de  privilège  spécial  aux  paiemens  des 
intérêts  et  du  fonds  d^amortissement  men- 
tionnés à  Tarticle  suivant  :  mais ,  les  sou- 
missionnaires ne  voulant  courir  aucune 
chance  résultant  du  plus  ou  moins  de  pro- 
duits de  ces  péages ,  ils  seront  administrés 
pour  le  compte  et  aux  frais  du  Gouverne- 
ment, et  versés  dans  ses  caisses;  et  ce 
privilège  spécial  ne  diminuera  en  rien  les 
garanties  directes  que  les  soumissionnai- 
res entendent  conserver  contre  le  Gouver- 
nement. 

4'  Quel  que  soit  le  montant  de  ces  droits 
de  péage,  les  soumissionnaires  toucheront 
des  caisses  du  Gouvernement ,  tant  pour  le 
service  des  intérêts  dus  aux  actionnaires 
que  pour  l^mortissement  du  capiul ,  dix 
pour  ç0Qt  de  tQufes  les  loipinef  yersées  par 


eux  et  à  partir  de  chaque  versement,  de 
manière  que ,  lorsque  la  somme  entière  de 
deux  millions  cinq  cent  raille  francs  aura 
été  versée ,  ils  devront  toucher  deux  cent 
cinquante  mille  francs  par  an. 

Cette  allocation  de  dix  pour  cent  par  an 
aura  lieu  en  deux  paiemens  égaux ,  de  six 
mois  en  six  mois ,  et  se  prolongera  pen- 
dant dix-neuf  ans  après  le  dernier  verse- 
ment ;  après  cette  époque,  la  navigation  et 
les  droits  de  péage  seront  dégrevés  du  pri- 
vilège réservé  aux  soumissionnaires  pv 
Tarticle  précédent. 

Le  paiement  de  cette  allocation  aura  lies 
dans  le  domicile  qui  sera  indiqué  ultérieu- 
rement par  les  soumissionnairea  au  Goa- 
vernement. 

5.  Les  soumissionnaires  sont  autorisés , 
sur  chaque  paiement  qui  leur  restera  à  faire 
ju&qu^au  paiement  définitif,  de  prélever, 
sur  le  pied  de  dix  pour  cent  par  an ,  les  in- 
térêts et  le  fonds  d^amortissement  qui  se- 
ront dus  par  le  Gouvernement  à  Pépoque  de 
chaque  versement. 

6.  Lesdits  soumissionnaires ,  ayant  TiD- 
tention  de  se  former  en  société  anonyme, 
reinpl  iront  les  formalités  nécessaires  pour 
en  obtenir  Tautorisation  do  sa  majesté, 
et  se  réservent  la  faculté  de  diviser  alors 
en  actions  le  capital  de  leur  association. 

7.  L^acte  de  société,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  résulteront  de  cet  acte  ou  de  la  présente 
soumission,  ne  seront  sujets  qu^au  droit 
fixe  d^un  franc  pour  Tenregistrement. 

8.  La  présente  soumission  sera  aceeptée 
par  une  loi. 

9.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
elle  pourrait  donner  lieu  entre  le  Gouver- 
nement et  les  soussignés  seront  jugées  ad- 
ministrativemcnt  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Dordogne, 
sauf  recours  au  Conseil-d^Etat. 

Fait  à  Paris,  ce  10  janvier  1821. 


5  =  11  AOUT  iSar.  —  Loi  relative  à  la 
truction  du  pont  de  Pinsagueli  dans  le  dtfpw- 
tement  de  la  Haute-Garonae.  (7,  BuU.  470, 
D'il  107.) 

Art.  I*'.  L^ofTre  faite  par  le  sieur  Urbain 
Sartoris,  de  Paris,  de  fournir  cent -cin- 
quante mille  francs  pour  concourir  à  la 
construction  du  pont  de  Pinsaguel  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne  et  sv 
la  route  royale  n*  23,  de  Paris  en  Espagne, 
par  Toulouse,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées, isoit  à  la  charge  de  TEut,  soit  à  la 
charge  du  soumissionnaire,  dans  Tacte 
qu'il  a  souscrit  le  24  avril  1821,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit 
acte,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  de  péage 
à  percevoir  sur  (e  pont  de  Pinsaguel  pour 
rembpuper  Iq  mur  Urbain  Sartoris  de  U 
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somme  prêtée,  et  lui  assurer  rindcmnitc 
de  cette  avance,  demeureront  annexés  à  la 
présente  loi. 


Je  soussigné,  stipulant  et  m^obligeant 
au  nom  d^une  compagnie,  contracte, 
moyennant  la  pleine  et  entière  exécution      ment  tiendra  des  comptes  et. registres  par 


la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  et  seront  af- 
fectés ,  par  privilège  spécial ,  au  paiement 
de  Pintérôt  et  de  Pindemnité  accordéi  aux 
prêteurs,  ainsi  qu^à  Pamortissement  du 
capital. 
8.  Le  receveur  général  du  susdit  départe- 


de  toutes  les  conditions  ci -après  désignées, 
Pengagement  d'avancer  au  Gouvernement 
la  somme  de  cent-cinquante  mille  francs, 
qui  sera  employée  exclusivement  pour  la 
construction  du  pont  de  Pinsaguel,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  et  sera  ver- 
sée dans  la  caisse  du  receveur  général  de  ce 
département  aux  époques  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminées,  mais  en  quatre 
ans,  à  dater  de  182?  inclusivement.  L^a- 
vance  de  cette  somme  sera  faite  aux  clauses 
et  conditions  ci -après  : 

Art.  1*'.  Le  Gouvernement  s^engage  à 
terminer  en  totalité  le  susdit  pont  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  et  à  fournir  tous  les 
supplémens  nécessaires  à  son  achèvement 
complet. 

2.  Il  sera  tenu  compte  à  la  compagnie, 
sur  le  pied  de  six  pour  cent  de  ses  avances 
successives  à  dater  du  jour  de  chaque  ver- 
sement. 

3.  A  partir  de  Pépoque  de  Pachèvement 
du  pont,  ou  au  plus  tard  dans  cinq  ans  à 
dater  de  la  proirulgation  de  la  loi,  il  sera 
accordé  à  la  compagnie,  indépendamment  ' 
de  l'intérêt  stipulé  dans.Particle  précédent, 
deux  pour  cent  annuellement ,  à  titre  de 
prime  dUndemnité,  jusqu^à  Pépoque  où  la 
dette  du  Gouvernement  aura  été  éteinte 
par  Pamortissement. 

4.  L'amortissement  s^effectuera  par  un 
paiement  annuel  de  deux  pour  cent  sur  Le 
capital  emprunté,  et  commencera  à  Pépo- 
que à  laquelle  le  pont  aura  été  achevé. 

5.  La  compagnie  formera  une  société  ano- 
nyme, dont  les  statuts  seront  soumis  à  Tap- 
probation  de  sa  majesté,  et  qui  existera 
jusqu^à  Pépoque  à  laquelle  le  rembours  de 
ses  avances  aura  été  effectué  en  totalité  au 
moyen  de  Pamortissement  contenu'  dans 
Particle  précédent.  Elle  aura  la  faculté  d'é- 
mettre des  actions  divisées  en  intérêts  et 
primes,  comme  elle  Pentendra. 

6.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  péage 
ne  suffiraient  pas  à  Pacquit  de  Pintérét,  de 
Pindemnité  et  de  Pamortissement,  stipulés 
dans  les  articles  précédens ,  le  Gouverne- 
ment s'engage  expressément  de  pourvoir 
au  déficit  par  des  sommes  complémentaires 
à  prendre  annuellement  sur  les  budgets 
des  ponts-et-chaussées;  et  à  cet  effet,  des 
ordonnances  du  Trésor  seront  émises  en 
temps  utile,  pour  que  les  paiemens  dos 
susdits  objets  puissen  t  être  effectués  réguliè- 
rement cl  sans  retard  aux  époques  conve- 
nuoi. 

7.  Lm  droit!  de  péap«  liront  voriéi  dioi 


ticuliers  pour  les  paiemens  et  recettes  re- 
latifs à  ce  pont.  La  compagnie  pourra  pren- 
dre connaissance  de  ces  comptes  et  registres. 

9.  Les  frais  et  le  mode  de  perception  se- 
ront réglés  de  concert  entre  Padministra- 
tion  et  les  préteurs.  Les  frais  seront  préle- 
vés sur  le  produit  brut  des  péages. 

10.  Les  droits  de  péage  se  prélèveront 
conformément  au  tarif  qui  sera  arrêté  par 
le  Gouvernement. 

11.  Les  paiemens  des  intérêts ,  de  l'in- 
demnité et  de  Pamortissement,  se  feront 
par  semestre,  au  chef- lieu  du  susdit  dé- 
partement, sur  les  produits  du  péage;  et 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  produits,  le 
complément  sera  prélevé  sur  les  fonds  des 
ponts- et- chaussées,  ainsi  qu^il  est  dit  à 
l'article  6. 

12.  Le  soussigné  s^engage  personnelle- 
ment à  faire  acquitter  les  premiers  paie- 
mens jusqu^à  concurrence  de  trente  mille 
francs,  laquelle  somme  servira  de  caution- 
nement et  de  garantie  pour  l'exécution  ré- 
gulière des  engagemens  stipulés  dans  la 
présente  soumission.  Il  est  pareillement 
convenu  que  la  société  anonyme  qui  sera 
formée  sera  tenue  de  faire  les  paiemens 
subséqueiis,.  et  qu'aucun  recours  ne  pourra 
être  exercé  contre  le  soussigné  au-delà  de 
trente  mille  francs  ci-dessus  assurés  en 
cautionnement. 

i3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s^élever  touchant  Pexécution  de  la  présente 
seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  sauf  recours  au  Conseil- 
d'Etat. 

i4*  Le  soussigné  s^engage  à  faire  exécu- 
ter dans  toute  leur  intégrité  les  obligations 
par  lui  ci-dessus  contractées,  à  compter  du 
jour  où  sa  majesté  aura  sanctionné  et  pro- 
mulgué la  loi  qui  consacrera  les  stipula- 
tions portées  dans  la  présente  soumission, 
laquelle  ne  forme  dans  toutes  ses  condi- 
tions qu'un  tout  indivisible,  et  ne  sera  obli- 
gatoire pour  le  soussigné  qu'à  compter  de 
ladite  promulgation. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  i8ai. 

Signé  Urbain  Sartoris. 


Tarif  des  droits  qoi  ce  x>erçoivenl  au  passage  de 
Pinsaguel,  et  qui  seront  perçus  sur  le  pont. 

Pour|le|pasBage  d'une  personne 

ch»rgée  ou  non  chargée .    o  o5 

i£md'|}nc)ionloajnuloteharfé|    o  lo 


Ht 
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idan  et  sbn  eftvalier,  Talise  eom- 
priie '  o  la 

Idem  non  châr^ •  .  .  .    o  od 

Idem  d^nn  âne  chargé  on  d^une 
Aneisd  ebargée o  od 

Idem  d^un  âne  non  chargé  ou 
d^nne  ânesse  non  chargée o  06 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache 
on  &né  enkployé  au  labour  on  allant 
an  T»âtnrage o  06 

Wt  bdpuf  on  Tache  appartenant 
à  des  Iharchands  et  destinés  à  la 
▼enté o  lo 

PWr  teâtt  on  porc o  04 

Pour  un  mouton ,  Êrebis,  boue , 
chèvre,  coclion  de  lait,  et  par  chaque 
pâlré  dl>tea  on  de  dindons o  oà 

lidnqttê  M  AïOQtotis,  brebis,  boues ,  chèvre», 
cdselKMit  dé  Ititj  paire»  d'oies  ou  dindons , 'seront 
av-deftUi  dt  eiaqttSnte ,  lé  droit  iera  dimitiaé 
dira  tfoirï* 

IrfiriMke  les  bœufs,  moulôiis,  chèvres,  boUcs  et 
aAtMs  MUlUut  appartenant  èui  habitans  de  I^il- 
s«itiéli  et  pbrtérit  une  Marque  convenue,  IrodtHÂ 
pâturage,  ils  ne  paieront  aucun  droit. 

lies  éondneteurs  des  che?anT> 
nmlets,  ânw,  Jbosofiiy  etc.,  paie- 
ront  o  o4 

Pour  le  Mséage  d'une  toiture 
sttëpendiue  à  dent  Mue^,  celui  da 
cheftl  àtt  mulet  I  ou  pour  nne  li- 
tîère  à  deui  eketauz  et  le  condno- 
teup i I  00 

MMi  è  qa&tré  totieà ,  dn  chèyal* 
on  inulM,  et  do  conducteur  ....    t  60 

jÙeM  attelée  de  detlx  chevanx  ou 
mmetSy  conducteur  compris  ....    i  00 

Im  t^gftUrs  paieront  tëpar^menf  par  tète  lé 
drdft  dA  pour  ttoe  personatt  à  pied. 

Pour  !è  paséage  d^une  charrette 
chargée,  attelée  d^un  seul  cheval, 
mulet  ou  deux  beeufs,  conducteur 
compria .  : o  êo 

laem  d^qne  charrette  chargée,  at- 
telée de  deux  chevaux,  mulets  ou 
quatre  boeufo ,  conducteur  compt-is    1  00 

Idem  d'une  charrette  chargée  atte- 
lés de  trois  chevaux  ou  mulets,  7 
compris  le  conducteur i  25 

ionn  d'une  charrette  à  vide,  le 
cheval  et  le  conducteur.  ......    040 

Pour  une  charrette  chargée ,  em* 
ployéo  au  transport  des  engrais  ou 
à  la  rentrée  dés  récoltes,  le  cheval 
ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur.  .    o  40 

Pour  la  même  à  vide,  le  cheval 
on  deitx  bœufs^  et  le  conducteur.  .    o  3o 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non 
chargée,  attelée  seulement  d^nftne 
ou  4'une  Anesse,  et  le  condootevr..    ô  3^ 

Peu»  iy|^  dduiot  dé  roviiftge  à 
quatre  roués,  chargé,  un  cheval  et 


le  conducteur ;....;    1  00  ! 

Pour  un  chariot  de  roulage  1 
quatre  roues ,  chargé ,  deux  che- 
vaux et  le  conducteur 1  So 

Idem  trois  chevaux  et  le  conduc- 
teur   \  ,  .  0 a  00 

Idem  à  vide,  attelé  d'un  seul  che- 
val et  le  conducteur o  5o 

II  sera  paye  par  chaque  cheval,  mulet  00  boaf 
excédant  les  nombres  indiques  pour  les  attelafts 
ci-dessus,  comme  pour  nn  cheval  ou  mulet  ait 
chargé  ;  et  par  Ane  ou  dnesse  le  droit  fixé  po« 
les  ânes  6a  ânesaes  non  charges. 


5  =z  I^r.  1 1 AOVT  1 891 .' — Loi  concemftnt  le tand 
^int-lKarlin.  (7,  BuU.  470f  n*  11 108.) 
P^oy.  loi  du  20  MA.I  1818. 

Art.  1*'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  7  juin  1821,  à  créer  quatre 
cent  mille  francs  de  rentes  et  à  les  négocier 
avec  publicité  et  concurrence ,  dana  ik  pro^ 
portion  dés  besoins,  pour  acquitter  : 

I*  La  valeur  des  propriétéa  A  acquérir  tor 
la  ligne  du  canal  Saint-Martin  ; 

a*  Le  prix  dés  travaux  nécessaires  A  t*oé- 
verture  et  à  la  confection  de  ee  cAnai; 

2.  Chaque  année,  il  sera  porté  aii  bn^^ét 
de  là  ville  de  Paris,  et  prélevé  sur  lea >évè^ 
nus,  outre  les  arrérages  dei  tîntes,  atf 
fonds  annuel  d'amortissement  de  deux  céfli 
mille  francs  au  moins,  pour  être  Affecté arf 
remboursement  tant  cresdita  quati^  ègH 
mille  francs  de  rentes  que  de  celleè  pirée^ 
demment  créées  en  vertu,  de  Pordonnaatfi 
royale  du  i3  septembre  idi5.  Ce  fonda  di- 
mortissement  s'accroîtra  des  arréragea  El 
rentes  rachetées. 

3.  Le  traité  à  conclure  pour  Vexéci/Sm 
des  travaux  du  canal  Saint-Martin  aeiiitt 


sous  l'approbation  du  Gouvernement^  1 
publicité  et  concurrence ,  et  pourra  cottlê- 
uir  la  concession  dudit  canal  pour  unedt- 
réé  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et 
de  stationnement  établis  par  la  loi  du  aa 
mai  1818  sur  le  canal  de  Saint- Denis  sera 
applicable  au  canal  Saint- Martin. 

5.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  d*uA 
franc  pour  l'enregistrement ,  soit  dn  traité 
et  de  ses  annexes,  soit  des  actes  de  cantion^ 
nement  relatifs  à  la  conàtroction  du  canal 
Saint-Martin. 


5  ^:  i(  AOUT  1811.  —  Ordonnances  du  Rot  qui 
autorisent  raccèptation  de  dons  et  legs  .(7,  Bail: 

434.) 


5  AOUT  i8ai.  ""  Ordoanancei  du  Koi  qui  auto- 
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lisent  rtécepUtioB  de  dons  et  lefi.  (7,  BoU* 

485.) 


5  AOUT  iSsi.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
liospices  de  Gandebec,  de  Corbeil  et  de  ttau- 
lan,  et  aux  pauvres  d'Aubercourt,  dé  Demain 
et  du  Hamel.  (7, Bull.  486.) 


5  AovT  i8»i.  — >  Ordonnince  du  Roi  qui  ac- 
oofde  une  pension  à  Madanli  M  dueliëtrt  àe 
Ciàiigùy.  (7i  Bnlli  471  his,) 


fissPt.il  kovr  iSai..— Ordonnança dn  Roi  cea« 
cernant  le  mode  de  mesurage  des  bAtimens  il 
vapeur  pour  la  perception  des  droits.  (7,  Bdll. 
471,  n*  iiii4. 

Toy.  oftiôtoance  du  11  tticnniRE  iS». 

Louis,  etc.,  Tii  la  loi  da  12  frlTOse  ad  à 
(1"  janvier  1794^  >  ^^  *  ^B^^  1^  modo  d^t^ 
prés  le<)uel  les  bâtimens  de  mer  ddiTëRt 
être  Jaugés  pour  Tapplication  des  droits  âê 
tonte  nature;  considérant  que  letf  ealeuft 
qui  ont  servi  k  déterminer  eé  mode  se  np^ 
portent  tous  à  des  bâtimens  à  toiles  >  et 
qaMI  n^a  pu  être  rien  statué  à  Tégard  détf 
bateaux  à  Tapeur ,  qui  n^étaient  point  èii^ 
core  en  usage;  considérant  que,  pour  M 
manœuvre  de  ces  derniers,  il  estnâtessaire 
de  réserrêr  dans  Tintérieur  do  bàtimen^ 
outre  Pespace  nécessaire  à  Téquipage  et  t 
ses  vivres  ^  un  emplacement  considérable 
pour  la  machina  à  feu  et  le  eombustibte 
qu^elle  consomme,  et  que,  cet  emplace- 
ment étant  perdu  pour  Parrimage  des  nûMr<« 
ehandises ,  il  ne  peut  entrer  dans  le  ton-* 
nage  susceptible  de  iret,  de  bénéfice,  et 
par  conséquent  d^impôt  ;  voulant  fiivorisev 
Tessor  d^une  invention  qui  promet  des 
moyens  de  transports  plus  rapidéb  et  plu» 
profitables  au  commerce  et  aux  consomma^ 
teurs,  nous  avons  résolu  de  régler  spéciale* 
ment  le  jeaugeSge  des  bâtimens  k  vapeur]^ 
dont  le  système  était  inconnu  à  Fépoqué 
où  la  loi  du  12  nivôse  a  été  rendue,  de  ma- 
nière que  les  dispositions  de  cette  loi  re- 
çoivent une  juste  et  égale  application  :  & 
ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  des  finances,  notre 
Conseil-d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  tonnage  des  bâtimens  à  Ta- 
peur sera  calculé  de  la  manière  suivante  : 

1*  La  longueur  sera  prise  de  tète  en  tète, 
conformément  à  la  loi  du  1*'  janvier  17949 

2*  On  en  retranchera  la  lottgttamr  de  Tet^ 
pace  occupé  par  la  machine  à  feu  et  par 
son  approvisionnement  en  combnstible  ; 


bQ  5  AV  ^  àbvr  i8ii.  34s 

3*  On  mestirerii  la  itrgirur  du  navire  cte 
dehors  en  dehors  sur  le  peot,  k  chacune 
des  deux  extrémités  de  Pespace  occupé  par 
la  machiné  à  feit^  en  ne  téfliht  àiicihi 
compte  des  galerieâ  et  rdues  éxtérleuM 
destinées  à  mettre  le  nitire  tta  monve^ 
ment  :  on  ajoutera  ces  deux  largeurs  et  oh 
prendra  la  moitié  de  leur  temaM  | 

4*  Le  produit  de  cette  largenr  mof enné 
par  la  longueur  rëddite  sera  multiplié  p«r 
le  creux  mesuré  à  le  pempe  de  slIMNVt  du 
navire  ; 

5*  Le  produit  toiâl  sera  divisé  peè  qnt^ 
tre-vingt-quator^,  et  le  quotient  dennem 
le  tonnage  égal  dht  bâtiment 

a.  Dana  le  cas  où  des  maiduindites  quel- 
conques seraient  abllsivem^nt  placées  dans 
une  partie  de  Tespace  destiné  soit  à  la  ma- 
chine à  vapeur,  soit  au  combustible,  las 
de  nàvifj^tfdn  seront  pftjés  sur  te 


droits 

tdnnage  qui  sera  alors  détermfiié  {ter  là 

formule  de  la  loi  dti  i**  flnViè]^  1}^. 

'  1  Notre  minikti^déÉlinaiices  dsf  d&argé 

de  rexééntiôn  dé  fc  ]|>réiente  erdbhnance, 

■m-t'iitiiif 

8  ^  A',  st  aevf  t»*t.  -««HdÉeaicI  du  Bel 
èonicnaat  des  éieiiteitiani  atft  réglai  ac- 
tuelles dé  Fadmiaintilian  des  tittas  et  coai« 
munes  du  royaume.  (7,  Bull.  471»  n*  iiii5.) 

Vûf,  loli  dit  il  liibittBfcil  178a  W  ttoiés  eu 

ai  itxmmià  là  9,  m.  tt,  1 1,  f  a  4,  et  er. 

Louis,  etc.,  irèul  àviont  vduln,  dani  lé 
projet  de  loi  relatif  à  rôr^Aâtîon  muni- 
cipale, présenté  à  la  GfaaililiM  des  députés 
dans  la  dernière  Mâftién j  donher  pies  de 
latitude  et  de  liberté  à  raétlon  dés  admi- 
nistrations IbéÉles.  €è  pHMél  n'ayant  ptt 
ètrtt  discnté  et  ésvant  éti«  aè  ncMireau  pré^ 
sente  dans  nné  autre  sMtott^  nobs  avons 
jugé  utile  dé  frire  jonfr  dik  eë  molnent  les 
villes  et  comÉinnei  de  ttetre  roptan^  dèÉ 
avantages  que  nous  neHS  ptoûâiiàvê  dés 
modifications  aux  régies  aetneUea  de  Pad- 
ministration  qui  peavént  être  o#donnéee 
sans  le  ebneours  de  Pautorfté  législative. 

A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre  ssl- 
nistro  secrétaire  d'IStat  au  département  de 
Pintérieur,  noire  Conseil  entenda,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  seront  exécutées,  sur  la  seule 
approbation  des  préfets,  toutes  les  fois 

Qu'elles  seront  relatives  à  Padminiatratiqn 
es  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la 
commune,  à  des  constructions,  réparations^ 
travaux  et  autres  objets  d'intérêt  commu- 
nal et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  de- 
vront être  faites  «a  ase^MS  dis  Mtenns  pro- 
pres k  la  eommnae  ^  o«  an  iwyèi|  de»  M»- 
positions affeoléês  ptfr I*  MmkêêféUÊHb 
ordinaires  des  eommiines. 
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Les  préfets  rendront  compte,  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  l^intérieiir,  des 
délibérations  qu^ils  auront  approuvées. 

2.  Toutefois,  les  budgets  des  Tilles  ayant 
plus  de  cent  mille  francs  de  revenus  conti- 
nueront à  être  soumis  à  notre  approba- 
tion (i). 

Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
et  baux  emphytéotiques  continueront  éga- 
lement à  être  faits  conformément  aux  rè- 
gles actuellement  établies  (2). 

3.  Lorsque  les  préfets,  après  avoir  pris 
Tavis  écrit  et  motivé  du  conseil  de  préfec- 
ture,  jugeront  que  la  délibération  n*est 
pas  relative  à  des  objets  dUntérêt  commu- 
nal ,  ou  s'étend  hors  de  cet  intérêt ,  ils  en 
référeront  à  notre  ministre  secrétaire  d^£- 
tat  de  Tintérieur. 

4«  Les  ^  réparations ,  reconstructions  et 
constructions  de  bâtimens  appartenant  aux 
communes,  hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il 
ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les  revenus 
ordinaires  de  ces  communes  ou  établisse- 
mens,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen 
de  nouveaux  droits,  d^emprunts,  de  contri- 
butions extraordinaires,  d^aliénations,  ou 
par  toute  autre  voie  que  nous  aurions  au- 
torisée, pourront  désormais  être  adjugées 
et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du 
préfet. 

Cependant,  lorsque  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  ou  de  reconstruction 
à  entreprendre  s^élévera  au-dessus  de  vingt 
mille  francs,  les  plans  et  devis  devront 
être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  Tintérieur. 

5.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances surradministration  des  communes, 
des  hôpitaux  et  fabriques,  auxquelles  il 
n^est  point  dérogé  par  les  articles  ci-des- 
sus, et  notamment  les  dispositions  des  dé- 
crets du  3  novembre  i8o5  (10  brumaire  an 
XIV),  du  17  juillet  1808,  et  de  notre  ordon- 
nanc«  du  28  janvier  i8i5,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

6.  La  présente  ordonnance  n^est  point 
applicable  à  notre  bonne  ville  de  Paris,  à 
regard  de  laquelle  il  sera  particulièrement 
statué. 

Notreministre  deTintérieur  est  char- 


—  8  AOUT   1811. 

des  travaux  d'entrelien  des  routes  dëparlemen» 
taies.  (7,  Bull.  471»  n*  irf  f6.) 

Foy.  décret  du  16  décembre  i8fi;  ordon- 
nance du  .33  MA,I  183a  et  loi  du  11  mai 
1835. 


gé  de   Texécutlon  de  la  présente  ordon- 
nance. 


Louis,  etc.,  voulant  simplifier  les  règles 
prescrites  pour  l'exécution  des  travaux  re- 
latifs à  Tentretien  des  routes  départemen* 
taies;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  de  rinlé- 
rieur,  notre  Conseil  entendu,  nous  aTou 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Les  travaux  d^entretien  desrov- 
tes  départementales,  dans  les  limites  des 
sommes  portées  aux  budgets  votés  par  Im 
conseils  généraux  et  approuvés  par  notre 
ministre  de  Tintérieur.  seront  exécutés  sur 
la  seule  approbation  donnée  par  les  préfets 
aux  devis  arrêtés  par  les  ingénieurs  en 
chef. 

2.  Les  travaux  d^art  dont  la  dépense 
n'excédera  pas  cinq  mille  francs  seront 
également  exécutés  sur  la  seule  approba- 
tion des  préfets,  toutes  les  fois  qu''ils  n'exi- 
geront ni  acquisition  de  terrains,  ni  chan- 
gement dans  la  direction  ou  les  aligne- 
mens  des  routes,  sauf  toutefois  les  cas  oà 
les  préfets  jugeraient  utile  de  consulter  le 
conseil  des  ponts-et- chaussées. 

Les  préfets  rendront  compte  à  notre  mi- 
nistre de  Pin  térieur  des  approbations  qu'ils 
auront  données  par  suite  des  dispositions 
du  présent  article. 

3.  Les  adjudications  des  travaux  c<Niti- 
nueront  d'avoir  lieu  suivant  la  forme  pres- 
crite par  l'arrêté  du  10  mars  i8o3  (19  ven- 
tôse an  II),  et  seront  exécutées  dès  qu'elki 
auront  été  revêtues  de  l'approbation  des 
préfets,  qui  en  rendront  compte  à  noin 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérior; 
néanmoins^  en  cas  de  réclamation,  0iifi 
sursis  à  Pexécution  jusqu'à  la  décirioade 
notredit  ministre  secrétaire  d'Etat. 

4.  Les  arbres  plantés  sur  les  routes  dé- 
partementales et  sur  les  terres  riveraines 
desdites  routes  pourront  être  abattus,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  99  du  décret  do 
16  décembre  181 1,  sur  la  seule  autorisation 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de. l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


•  c=  a»  AOUT  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  con- 
tenant des  dispositions  relatives  à   l'éxecution 


(i)f €;)'£« ordonaanceidts  t6  juin  1814,  6  sep* 
\MtBint  t8t5}  16  mari  18161  ai  mai  1817,  «t 
4h  i5  mii  >8)8|  irt*  4'  it  luiv. 


8=  31  AOCT  iSsr.  Ordonnance  du  Rot  concer- 
nant la  répartition  du  produit   du  centime  dn 


(s)  Vf^y^z  loi  du  5  oa  t  f  fi^vrier  t;yi  ^  artél^ 
du  7  lerminal  «a  91  tt  lei  notei. 
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fonds  de  noii'valeurs  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  pour  l'année  i8ai.  (7, 
Bull.  47»i  o*  ""7O 

Louis,  etc.,  vu  Tétai  D  annexé  à  la  loi 
de  finances  du  3i  juillet  dernier,  duquel 
il  résulte  quMl  est  imposé  additionnelle- 
ment  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1821, 
deux  centimes ,  dont  un  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  financeis  pour  cou- 
vrir les  remises,  modérations  et  non-va- 
leurs, et  Tautro  à  celle  de  notre  ministre 
de  rintérieur,  pour  secours  effectifs  à  rai- 
son de  grêle,  orages,  incendies,  etc.;  vou- 
lant déterminer  la  portion  du  centime  mis 
à  la  disposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances dont  les  préfets  pourront  dès  à  pré- 
sent faire  jouir  les  administrés;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti  de 
la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  ;  et  les  non-va- 
leurs qui  existeraient  sur  ces  deux  contri- 
butions en  fin  d^exercice. 

3.  Si,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle  qui 
lui  serait  accordée  par  le  Gouvernement  ne 
se  trouvaient  pas  totalement  employées, 
Texcédant  accroîtra  le  fonds  de  non-valeurs 
de  Tannée  suivante. 

4*  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


8  AOUT  =  13  SEPTEMBRE  iSai.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des  J>ulle8 
d'institution  canonique  de  MM.  les  flpadju- 
tpursde  Tours  et  de  Besançon.  (7,  Bull.  474, 
n*  II 168.) 

Louis,  etc.,  surle  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Tintérieur  ;  vu  notre  ordonnance  du  3o  dé- 
cembre 1820,  portant  nomination  deM.  Au- 
gustin-Louis de  Montblanc  à  la  coadjuto- 
rerie  de  Parchevêclié  de  Tours,  et  notre 
ordonnance  du  23  janvier  1821,  portant 
nomination  de  M.  Paul-Ambroise  Frère 
de  Yillefrançon  à  la  coadjutorerie  de  Par- 
chevôchéde  Besançon;  notre  Conseil- d'É- 
tat entendu  ;  nous  aYons  ordonné  et  ordon- 
non«  C9  (|oi  fuit  : 


Art.  1".  Les  bulles  ci- après  désignées, 
savoir  : 

La  préïhière,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Maric-Majeure,  Tannée  1821,  le  cinquième 
jour  des  calendes  de  juillet,  et  portant 
institution  canonique  de  M.  Augustin- 
Louis  de  Montblanc  ^en  qualité  de  coadju-  ' 
teur  avec  future  succession  au  siège  archié- 
piscopal de  Tours,  avec  le  titre  d^archevê- 
que  (|e  Carthage  in  pa/tibus  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  les  jour  et  an  susénoncés, 
et  portant  institution  canoniquedeM.  Paul- 
Ambroise  Frère  de  "V  illefrançon  en  qualité 
de  coadjuteur  avec  future  succeission  au 
siège  archiépiscopal  de  Besançon ,  avec  le 
titre  d'archevêque  d'Adaneiiipartibus; 

Lesdites  institutions  canoniques  don- 
nées en  conséquence  des  nominations  pré- 
cédemment faites  par  nous,  et  du  consen- 
tement des  deux  prélats  titulaires  desdits 
sièges , 

Sont  reçues  ^t  seront  publiées  dans  les 
formes  accoutumées. 

2.  Lesdites  bulles  dMnstitution  canoni- 
que sont  reçue»  sans  approbation de.8  clau- 
ses, formules  ou  expressions  qu^elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
ou  maximes  de  Téglise  gallicane,  et  sans 
que  lesdites  clauses,  formules  ou  expres- 
sions puissent  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  de  notre  couronne. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur   les   registres  de  ' 
notre   Conseil -d^Etat.    Mention    desdites 
transcriptions  sera  fuite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  de  notre  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


8  AOUT  iSsi.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ad- 
met le  sieur  Condo  à  établir  son  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  474*) 


8  AOUT  1821.  -—  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naturalilé 
aux  sieurs  GouschalU  Lefebure,  Pfeifer,  Gay, 
Amaranthe  et  Hameis  dit  Haemels.  (7,  Bull. 
480,  494,  509  et  619.) 


8  AOUT  1 8a I.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
486  et  487.) 


i5  =  Pr.  3o  AOUT  tSsT.— OrdoBDtnes  du  Roi 
concsraant  les  vtctDcti  de  la  eourdei  eomptei 
en  iBsi.  (^f  BttUi  47*1  P*  tiii4*) 


3^ 


QOVTttmBtfBlIT  EOtAU  <-  là  AOITT  iSll. 


Louis,  ete.,  nous  avons  témoigné  eà  éi- 
verMé  tféeAsiOUs  le  désll^  do  faite  fouir  no- 
tre édiii<  dek  comptes  des  ibêiiies  Taeances 
que  âos  autre»  êoofs  et  trf&unâtfx  ^  mais 
nous  en  avons  été  empêehé  par  les  acerois- 
semeus  éonsidértibles  donnés  ànk  affaires 
dontetleeitdiArgée,  et  aussi  par  t'obliga- 
tion  (fttè  nous  nous  sommes  imposée  de  pré- 
venir efÇcacementle  retour  dô  tout  ar^iéM 
et  rtitard  dans  le  jugement  des  comptabi- 
lités et  autres  affaires  de  fiilances  de  notre 
royadme:  HOûS  éunt  fait  représenter  les 
déchintiotaB  de»  pi^sidens  de  notredite 
cour  y  ainsi  que  cello  de  notre  procureur 
général ,;  sur  rtfVanéeinent  des  travaux  et 
sur  le  nombre  et  la  nature  des  arrêts  ren- 
dits,  nous  fttons  reconnu  que  les  compta- 
bilités parvenues  en  temps  utile  étaient  au 
cotthint.  Eb  conséquence,  et  poiir  cette  fois^ 
va  le  tableian  des  arrêts  rendus  dépuis  le  i9 
octobre  dernier,  et  des  afTaires  qui .  à  rai-: 
•on  de  leur  date,  n'ont  pu  encore  être  rap- 
portées pour  jugement  ;  ouï  notfe  ministre 
séérétafre  d'Etat  des  financés,  nOus  avons 
ordonné,  et  ordonnons  ce  qui  éuit  : 

Art.  t".  Notre  cour  des  éomptes  pren- 
dri  vacâàécs^  en  la  présente  année,  de^ 
ptiis  le  1^'  septembre  jusques  et  j  comprit 
lé  3i  octobre  suivatit. 

i.  Il  y  au^  pendant  ce  temps  une  cbam- 
bré  des  vacations,  composée  d'un  prési- 
onit  dé  ébàmbi^  et  dé  six  conseillers  mat' 
très ,  qui  tiendra  sés  séanées  au  moins  trdis 
Jôilrs  dé  chaque  semaine. 

La  preittlér  présidéât  prëÉideni  toutes  les 
fSte  mi^il  lé  jugera  convenable. 

3.  lit  éhambre  des  vacations  eonnaltrl 
de  fbtité^  les  àf&ires  attribuées  aux  trois 
<Aàiàbres  «  sauf  de  celles  qui  seront  excep- 
tées par  Un  comité  composé  du  premier 
président ,  des  trois  présidèns  et  dô  iltrtrë 
procureur  général,  et  desquelles  le  juge- 
ment demeurera  suspendu  jusqu^à  la  ren- 
uPee. 

4*  Ko«»  nommons  pour  §om»  cette  an» 
née  la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  comptes,  savoir: 

Pour  y  remplir  lés  fonctions  de  prési- 
dent le  sieur  baron  de  Surgy ,  président  de 
là  troisième  chambre: 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  conSeil- 
l^maltres,  les  sieurs  tlegardia,  doyen  ; 
BufTaul,  Dupin,  Gallois,  de  Ghassenay 
et  de.Guilhermi. 

£n  cas  d^absence  de  notre  procureur  gé- 
néral, le  sieur  de  Guilhermi,  conseiller 
BMltre  j  en  rempli»  les  fonctions  pré»  fab- 
dHe  chambre  des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé 
par  le  sieur  MoufQe. 

Le  sieur  Moufâe  tiendra  la  plume  aux 
séances  de  k  diambre  des  vacations; 

5fc  Kooa  avlorisens  le  presser  président 
à  donner  ma  eoMoiUere  wààt^ékirm , 
pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des 


vaeationÉ  sera  en  activité^  les  eonfés  qni 
pourront  être  accordés  sans  préjudiéier  aa 
service,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  ces  congés  à  plus  ée  la  mai- 
tié  des  référendaires  de  chaque  elaase. 

0.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  dss 
dispositions  qui  précédent  sera  comptée 
comme  temps  dlaotivité  pour  lea  magiaùaii 
de  tous  les  ordres  de  notre  eow  ém 
comptes* 

7.  Nos  ministre»  de  la  joatiee  A  en 
finances  sont  chargé»  de  re«éenti#Bèlli 
présente  ordonnanee« 


i5a=Pr.  ào  AOUT  i8ax.-«- Ordonnaaea^alii 
qui  régit  le  mode  d'avancement  des  nfliiai 
employés  aux  colonies.  (  7  *  BuJL  47s  | 
n*    tiiaS.) 

Louis ,  etc. ,  sur  la  représentation  tgà 
nous  a  été  faite ,  que  Tapplication  de  Vu- 
ticle  262  derdrdonnance  du  a  août  iftrSial 
troupes  eniployées  aux  colonies  entMiInalt 
de  graves  inconvéniens  pour  le  serviéé,  et 
nuisait  à  l'avancement  des  ofOclers  qai 
font  partie  de  ces  troupes  j  voulant  donnar 
à  ces  officiers  une  marque  particulière  d« 
notre  bienveillance  en  les  raisant  jouir  de 
tous  les  avantages  auxquels  les  militairei 
peuvent  prétendre,  lorsqu'ils  ont  satisfcit 
aux  conditions  que  la  loi  exige,  pour  ob- 
tenir de  l'avancement  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  emplois  vaciiB»  jusqi\n 
grade   de   capitaine    inclusivement  ^  par 
mort,  démission,   ou   promotion  ft  oei 
grades  supérieurs,    dans  le»  troupei  ds 
terre  employées  aux  colonies ,  sont  tsai  lé- 
servés  à  l'avancement  des  offioler»  Usoei- 
oflieiers  servant  dans  ces  troupe»  fd  au- 
ront les  quatre  ans  de  grade  exigés  pir  k 
loi  du  10  mars  1818,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  l'article  262  de  l'ordonnance  Ai 
2  août  même  année,  relatif  aux  officiers  ea 
non-activité. 

Par  compensation ,  les  emplois  qui  ae 
seront  pas  occupés  d'après  ce  modci  faute 
de  sujets  réunissant  les  qualités  voulues 
par  la  loi  ,  seront  donnés  aux  officiers  en 
non-activité. 

2.  U  continuera  d'être  pourvu,  par  ren- 
voi d'autres  officiers  tirés  de  l'armé»  d» 
terré,  au  remplacement  de  ceux  qui  cesse- 
ront d'être  à  la  solde  de  la  marine  par  la  re- 
mise qui  en  serait  faite  au  département  ds 
la  guerre;  attendu  que  les  vacances  qui  s'o- 

Sèrent  de  cette  manière  ne  peuvent  jamais 
onner  lieu  à  avancement. 

^.  Les  cbefo  de  bataillon»  dan»  leis  troe- 
pes  des  colonies  étant  cbefi  ée  enrpe»  M 
emplois  de  ce  grade  qui  viendront  à  vi- 


q«er  terMi  •ouféTét,  c«m««  «aux  de  «o- 
loDel  à  notre  choix  ,  soit  à  des  pGftei«r«  en 
activité  ou  en  disponibilité  réunissant  les 
conditions  voulues  par  Tordonnance  du  2 
aoAt  ièi8  pour  être  employés  aoi|im#  dusts 
4e  bataillon ,  soit  à  des  capitaines  des  trou- 
pes des  colonies  ayant  au  moins  quatre  ans 
4»  gracies,  qui  «eront  reoaanfi^  fn  4tat  de 
fBÔmuiauder  un  corps. 

{«Nonobstant  oatte  dispaaitiou  p«iNM#|i' 
lière,  las  capitaines  et  eliefs  de  i^t^ill<in 
employés  aux  colonies  eontiaueiroAt  |i  être 
classés  k  leur  rang  parmi  l^s  pfiQçi9r9  4e 
l^rma  »  de  leur  grade»  afin  d^  les  &iire  par- 
lifiiper ,  lorsqu'ils  y  auront  droit  par  la  dp- 
rée  de  leurs  services,  à  Favanaaioan)  <iue 
If   loi  du    19  inarn  résÇ'V^   ^  Tançien- 

Iknf  le  cas  oU  les  chaff  de  bataillpu 
dgn»  les  ti^upes  de^  colonie^  1  par  Teffet 
4'uue  iiouvelle  organisation,  cesseraient 


K9 


,  praffnt 
4fiaa9uf  1818. 

4.  Nos  D^inistres  491a  guerre  letdela  ma- 
rine sont  charge  4^  l'a^^ution  da  ]^  pré- 
8^tç  prdoqnance. 


tr 


^S  40VT  fSs|.  --  Çrdiyanaoc^  dm  &oi  ^  pae^ 
p^et  «a  fienr  Tellier  4s  pi^ndre  et  df  port#r  le 
^~  ép  LetelUer.  (7,  BuU.  474.) 


#p"ii-'- 


aS  4099  i8|i.  rr  OrdiBnuaPCf  d«  9^ uni aéD9^t 
lef  sûNurt  Simog  et  Keauel^  à  ^ijilrfir  llHir  éP- 
Uiicile  eu  Franee.  {7»  Suil.  474*) 


tS  Aov*  i8s«.  —  OrAoaneopef  éa  ^ai  cpii  ac- 
cerdeot  det  lettres  de  décUretion  de  «aturali- 
ié  aax  sieura  Bal ,  Pratebvy  »  Poutraia  ^  J||IU , 
Delher  dit  Oclhë,  Ulbuile  et  Bardi.  (7,  Bull. 
480,  494,  Spo,  6f  S  ft  £19.) 


iS  A9ÇT  liai,  r-  Or^pP|»9Pe  #¥  l^a»  fjlW  «»fo- 
fisf  l'fcceptatiop  ^'uii  leca  ffit  eu?  pijvrp  de 
Cambrai.  (7,  Balj.  487.} 


a  5  fOQT  1811.  -r-  Ordonoaiiees  du  Boi  relatives 
anx  fuiref  des  communes  de  Dellp)  de  Musil- 
lac,  de  Moaiios-earGilbert,  de  Latigucf,  de  la 
Çnve,  fie  Sainte-Foy-rArgcnlière,  de  Fleu- 
ricux-sur-l'Abresle ,  de  MorranDC» ,  de  Saint- 
Germain-du-Plain.  et  de  Vibray.  (7,  Bull.  487.) 


j$  ^oct  1891.  •«—  Ordonnaace  du  Eoi  qui  auto- 
rise les  «ooHBnnea  de  la  liardbe  «t  de  Mbr99, 


99  |S  M  4111  éimw  i8at. 

d^Mtffefif  df  la  v«èffw  1^  M^Hmm  lyi» 

assemblée  pour  la  locatiou  desdnupHigipi,  (?, 


^-JU... 


t<  Aopf  ifsf .  r!^  •fdeBneii«es  d«  ft4  nbiâfes 

wi^  iDiree  li^  €^mmnnm  deCellmi  et  M  Jw- 
^our  df  ¥«<piil.  <7 ,  BulL  4M.) 


i^  U-. 


denf  des  pensons  mOitaires.  (7,  J^ttUTigs.  bis 
^  Allais.)  V'^^    'I 


M$  AQCV  i8a«.  «-Lettree-pateiUea  portant  ..^^ 
tiea  i^e  «sajwataea  fwrewde  MM.  Deacbanps 
49  la  YeneiiiM  et  BrenJliu  de  Méaâgiaiae.  éf 

^ttll.4ya-)  ^      *^' 


Louis,  eta.,  ?n  la  loi  du  »^  ffUtmîn  un  8 
{18  MauBbtB  lygg}^  <»li^  «in  i4  floi^l 
un  10  (4  usai  *8o2  ) ,  «$  l%rt.  ao  du  titre  V 
idu  celle  du  24  avril  i8pi|  en  ca  qui  cpu> 
«eme  la  tuf^ut  lea  profiussioBa  du  taaa  at 
4a  poids  des  lettrcp  du  Frauea  :  tu  auaai  Ifa 
coaventlona  conclues  et  signets  à  i^rit ,  le 
16  mai  f  8«i ,  entre  l>oâlca  général  dés  ^- 
ces  tran^isia  et  l^office  g^aétal  deê  ptfstea 
iMvaroisas  ;  sur  la  rapport  de  notra  Ultoi^- 
tre  aâcrétaiie-d^£tat  dea  fiaanjBea,  bous 
fvoBS  ordonné  et  ordonnons  ca  qui  suit: 

Art.  1*^.  A  dater  du  t^  {aaviar  lésa,  te 
imblie  4e  France  sera  Hlire  #afllfiruachlr  ou 
qe  ne  point  alfraoahir  jusque  uèstioatiàn 
ses  lettres  et  paquets,  tant  pour  tons  les 
Ëtats  du  royaumU  de  Bavière  situés  an-deça 
et  au-delà  du  Rhin,  quu  pour  tous  lesfitats 
dju  royaume  de  Saxe. 

2^Çepep4a°|l^^^i'8P^^SB^P<^^*9ci*?  P^i- 
gatoire,  pareillement  jusqu^à  destination, 

popr  lea  lettinea  et  paqufU  fchargé^  ou  re- 
commandés. 

l\  aéra  ams^i  iudispaQsable  4>ffraQcbir 
las  gaaattes  «jt  journaux,  i^insi  qua  las  cata- 
loguas, laa  prosp^ufi  Us  imprimés  et  lea 
livres  en  feuilles  q^  brqcb^,  jusqu'à  4es- 
tinatiop,  si  las  eudrpits  de  leur  distribu- 
tion se  bornent  aux  Etats  4u  royaume  de 
Bavière,  maia  «eulamant  jusqu'à  Textréme 
Irontièra  de  aal  royauaoe,  s'ils  doivent  pas- 
ser dans  la  royaume  da  p^e  ou  dana  tout 
autra  Etat  4'Allamag|ia  qui  aufait  4éc]aré 
M  éMairsmt  T^wlftîr  çfir^e^pièm^  W9Ç  la 
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GOUVBRVBMBIIT   ROYAL.  -*-   Il  AOUT 


1021. 


France  par  lUntermédiaire  de  Toffice  des 
postes  bavaroises. 

Dans  aucun  cas,  les  affranchissemens, 
soît  Tolontaîres  des  lettres  et  paquets  non 
chargés,  soit  obligatoires  d'autres  lettres 
et  paquets  chargés  ou  recommandés,  ainsi 
que  de  tous  ouvrages  de  librairie,  pour  les 
États  bavarois,  ou  pour  Pétranger  en  tran- 
sit par  ces  Etats,  ne  pourront  être  res- 
treints aux  prix  de  port  dus  simplement, 
selon  le  tarif  des  postes  de  France,  jusqu^à 
Pextréme  frontière  du  royaume. 

3.  L^affranchissement  volontaire  des  let- 
tres et  paquets  de  tous  les  départemens 
français  pour  toute  Féteodue  des  Etats  ba« 
▼arois  d*en  deçà  et  d'*au-delà  du  Rhin,  et 
seulement  des  départemens  du  midi  de  la 
France  et  des  départemens  de  la  route  de 
Lyon  à  Strasbourg,  pour  tous  les  Etats  du 
royaume  de  Saxe,  sera  perçu  selon  les  prix 
réglés  par  les  lois  françaises  concernant 
les  taxes  des  correspondances  de  France  ; 
pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessous  de 
six  grammes,  jusqu^au  point  frontière  de 
sortie  du  royaume;  et  depuis  ce  point  fron- 
tière jusqu^à  destination,  si  les  envois  sont 
distribuables  dans  les  États  du  royaume 
de  Bavière  ou  dans  ceux  du  royaume  de 
Saxe  ;  et  sHIs  sont  destinés  pour  tous  au- 
tres Etats  d^ Allemagne  qui  voudraient  les 
recevoir  par  la  voie  des  postes  de  Bavière, 
jusqa^au  point  de  l'extrême  frontière  de 
ce  royaume  qui  serait  limitrophe  de  la 
frontière  de  ces  Etats  ,  selon  les  taxes 
actuelles  du  tarif  bavarois  converties  en  dé' 
cimes,  et  selon  les  progressions  de  ce  tarif, 
qui  croissent  de  sept  grammes  et  demi  en 
sept  grammes  et  demi  exclusivement  ; 

Et  proportionnellement  au  poids,  selon  les 
progressions  de  taxes  réglées  par  les  tarifs 
des  deux  offices  de  France  et  de  Bavière, 
lorsque  les  lettres  et  paquets  surpasseront 
le  poids  déterminé  pour  une  lettre  simple. 

4.  L^affranchissement  volontaire  des 
échantillons  de  marchandises,  pourvu  que 
les  paquets  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d^une  manière  indicative  de  leur  con- 
tenu, ne  sera  perçu  qu^au  tiers  de  la  taxe 
des  deux  tarifs  :  cependant,  le  prix  n^en 
devra  jamais  être  au-dessous  de  la  taxe 
fixée  par  chacun  d^eux  pour  une  lettre  sim- 
ple. 

5.  L^affranchissement  obligatoire  des  let- 
tres ou  paquets  chargés  ou  recommandés 
sera  perçu  d^avance  au  double  des  taxes 
fixées  par  le  tarif  des  postes  françaises  et 
par  le  tarif  des  postes  bavaroises  pour  les 
affhinchissemens  ordinaires  dont  il  est 
question  dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jus- 
qu^à  destination,  si  les  chargemens  sont 
adressés  dans  les  Etats  du  royaume  de  Ba- 
vière ou  dans  ceux  du  royaume  de  Saxe, 
soit  jusqu^à  Textrème  frontière  bavaroise, 
sMIs  sont  destinés  pour  tout  autre  Etat 
d'Allemagne  qui  aurait  notifié  son  désir 


de  les  recevoir  par  la  voie  des  postai  d« 
Bavière. 

6.  L^affranchissement,  aussi  obligatoire, 
des  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  des  ca- 
talogues, des  prospectus ,  des  impriméi  et 
des  livres  en  feuilles  ou  brochés  sera  pi* 
teillement  perçu  d^avance ,  savoir  : 

Pour  les  gazettes  et  journaux,  à  raiioD 
de  huit  centimes,  et  pour  tous  autres  00- 
Trages  de  librairie,  à  raison  de  dàtea- 
tintes,  le  tout  par  feuille  dMmpresaioa; 

Et  par  chaque  demi-feuille  ou  par  ^urt 
de  feuille,  à  proportion  de  Tun  ou  deru- 
tre  de  ces  deux  prix,  selon  la  natwe  des 
ouvrages,  quel  que  soit  Tendroit  de  ksr 
destination. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  éelMDtil- 
Ions  de  marchandises,,  les  gazettes  ov  jou- 
naux,  et  tous  autres  ouvrages  de  librairie 
en  feuilles  ou  brochés,  affranchis,  les  «01 
volontairement,  et  les  autres  obligatolra- 
ment,  dans  tous  les  Etats  du  roi  de  Bi- 
vière  et  dans  tous  ceux  du  royaune  de 
Saxe,  pour  toute  retendue  da  royaume  de 
France  jusqu^à  destination,  seront  distri- 
bués à  leurs  adresses,  sans  qu^il  pains 
être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranckia 
des  villes  et  endroits  compris  dans  le  pre- 
mier rayon  des  postes  bavaroises  soos  le 
timbre  C  B,  It:  i,  et  qui  entreroot  en 
France  par  les  bureaux  frontières,  soit  de 
Forbach,  soit  de  Weissembonrg,  soit  dff 
Strasbourg,  pour  ces  bureaux  mêmes,  le- 
sont  taxés  à  raison  de  quatre  décimes  fu 
lettre  simple  ou  d'un  poids  au-dessooi  de 
six  grammes,  et  les  lettres  ou  paquets  d^ui 
poids  de  six  grammes  et  au-dessus  seront 
taxés,  proportionnellement  à  oe  piii^  se- 
lon leur  poids,  d'après  les  progreuiaÊêda 
tarif  des  postes  de  France. 

9.  Les  correspondances  des  yîBm  et  en- 
droits circonscrits  dans  le  secoid  n|on 
des  postes  bavaroises,  sous  le  tin^  C. 
JB.  R.  2,  et  celles  qui  viendraient  deqael- 
ques  Etats  d'Allemagne  frappées  da  tim- 
bre T.  B.  avec  celui  de  quelqu^nn  des  bu- 
reaux de  ce  rayon,  qui  seront  entrées  par 
l'un  ou  par  l'autre  des  bureaux,  frontièrei 
de  France  susnommés,  pour  ces  mêmes  bo- 
réaux, seront  taxées  à  raison  de  cinq  déà- 
mes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  ao-dei- 
sous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et  pi- 
quets d'un  poids  de  six  grammes  et  an- 
dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  se- 
lon leur  poids  et  d'après  les  prot^essioni 
du  tarif  des  postes  françaises. 

10.  Les  correspondances  des  Tilles  et  da 
droits  du  troisième  rayon  des  postes  de 
Bavière ,  sous  le  timbre  C.  R,  B,  3,  ainil 
que  celles  du  royaume  de  Saxe  timbréei 
R,  S.  jT.  b,  ,  et  celles  de  tous  autres  Etati 
d'Allemagne,  sous  le  simple  timbra  2\t 
qui  seront  entrées  par  IHin  00  par  Vu» 
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des  trois  ]bureaux  frontières  de  France  ct- 
devant  désignes ,  pour  ces  bureaux  mêmes, 
seront  taxées  à  raison  de  sept  décimes  par 
lettre  simple  ou  d^un  poids  au-dessous  de 
six  grammes ,  et  les  lettres  ou  paquets  d^un 
poids  de  six  grammes  et  au-dessus  seront 
taxés,  proportionnellement  à  ce  prix,  dia- 
prés leur  poids ,  selon  les  progressions  du 
tarif  des  postes  du  royaume. 

II.  Les  correspondances  des  villes  et  en« 
droits  du  quatrième  rayon  des  postes  bava- 
roises, sous  le  timbre  C.  B.  R.  ^,  qui  en- 
treront en  France,  soit  par  Forbach,  soit 
par  Weissembourg ,  soit  par  Strasbourg, 
poar  ces  villes  mêmes,  seront  taxées  à 
raison  de  neuf  décimes  par  lettre  simple 
on  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d^un  poids  de  six 
^grammes  et  au-dessus  seront  taxés  propor- 
tionnellement à  ce  prix,  diaprés  leur 
poids,  selon  les  progressions  du  tarif  des 
postes  françaises. 

II.  Les  correspondances  du  cinquième 
rayon  bavarois  timbrées  C  B.  R.  5 ,  qui 
entreront  en  France  par  les  trois  bureaux 
susnommés»  pour  leur  ville  même,  seront 
taxées  à  raison  de  dix  décimes  par  lettre 
simple  ou  d^un  poids  au-dessous  de  six 
grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d^un 
poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  propor- 
tionnellement à  ce  prix ,  selon  leur  poids 
et  les  progressions  du  tarif  des  postes 
françaises. 

j3.  Les  lettres  et  paquets  des  cinq  rayons 
de  roffice  de  Bavière,  ainsi  que  les  lettres 
et  paquets  du  royaume  de  Saxe  ou  de  tous 
antres  Etats  d** Allemagne  en  transit  par  le 
territoire  bavarois,  qui  seront  réexpédiés  , 
soit  de  Forbacb  soit  de  Weissembourg, 
soit  de  Strasbourg ,  pour  toutes  autres  des- 
tinations en  France,  seront  taxés ,  diaprés 
lenr  timbre,  de  celui  des  prix  fixés  ci-dessus, 
et  qai  leur  sera  particulier  pour  le  bureau 
par  lequel  ils  seront  entrés  ;  plus ,  du  prix 
de  port  dû,  selon  le  tarif  français, 
depuis  ce  bureau  jusquà  Fendroit  de  leur 
distribution  dans  le  royaume. 

i4'  Les  échantillons  des  marchandises 
venant,  soit  des  Etats  du  royaume  de 
Bavière,  soit  des  Etats  du  royaume  de  Saxe, 
ou  de  tous  autres  Etats  d^ Allemagne ,  par 
la  voie  des  postes  bavaroises ,  pourvu  que 
les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou  d^une 
manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  se- 
ront taxés,  selon  leur  timbre,  qu^au  tiers 
des  prix  ci-dessus  réglés  pour  les  lettres  et 
paquets  :  cependant  le  prix  de  port  n'^en 
sera  jamais  inférieur  à  celui  d'une  lettre 
simple. 

i5.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  impri- 
més et  les  livres  en  feuillesou  brochés  qui 
viendront  de  l'étranger ,  non  affranchis  et 
sons  bandes,  en  transit  par  la  voie  des 
postes  bavaroises,  seront  taxés,  pour  toute 


la  France ,  savoir  :  les  deux  premières  es- 
pèces de  ces  ouvrages ,  à  raison  de  huit  cen- 
timeSf  et  toutes  les  autres  espèces,  à  raison 
de  dix  centimes  ,  par  feyille  dMmpression  ; 

Et  à  proportion  de  Pun  ou  de  Tautre 
de  ces  deux  prix  par  demi-feuille  ou  par 
quart  de  feuille. 

i6.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 


a  a  AOUT  =  Pr.  is  SEPTEMBRE  i8sf.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  remboursement  des  caur 
iionnemens  des  commissaires- priseurs  et  des 
huissiers.  (7,  Bull.  474,  n*  11 170.) 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  que ,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, les  commissaires- priseurs  et  les  huis- 
siers étaient  hoi*s  d'état  de  faire,  après  un 
long  exercice,  les  justifications  nécessaires 
pour  obtenir  le  certificat  de  quitus  exigé 
par  le  décret  du  24  mars  1809,  ^  l'effet  de 
recevoir  le  remboursement  de  leurs  cau- 
tionuemens;  vu  la  loi  du  iS  nivôse  an  i3, 
les  décrets  des  18  septembre  1806  et  24 
mars  1809  ,  notre  ordonnance  du  9  janvier 
1818;  voulant  concilier  les  droits  acquis 
aux  tiers  intéressés  sur  les  cautionnemens 
des  officiers  ministériels ,  et  ceux  de  ces 
mêmes  officiers  à  en  être  remboursés, 
lorsqu^après  une  publicité  suffisante  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions  il  ne  survient 
aucune  opposition  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
notre  Conseil- d''£tat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Lorsque  des  commissaires-prî- 
seurs  ou  huissiers  auront  cessé  leurs  fonc- 
tions, et  que  les  titulaires,  leurs  héritiers 
ou  ayans-cause,  seront  dans  rimpossibilité 
de  représenter  toutes  les  pièces  comptables 
nécessaires  pour  obtenir  le  certificat  de 
quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809, 
les  chambres  de  discipline  dont  les  titulai- 
res dépendaient,  ou  le  procureur  du  Roi  du 
ressort ,  dans  les  cas  prévus  par  notre  or- 
donnance du  9  janvier  1818,  constate- 
ront cette  impossibilité  et  en  déduiront 
les  motifs,  les  chambres  de  discipline,  par 
une  délibération ,  et  le  procureur  du  Roi , 
dans  un  avis  donné  sur  la  demande  des 
titulaires,  de  leurs  ayans-cause  ou  de 
leurs  créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  Fartiele  ci-des« 
sus ,  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions devra ,  outre  l'affiche  prescrite  par 
Farticle  5  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i3,  être 
insérée ,  à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de 
ses  ayans-droit,  pendant  chacun  des  trois 
mois  que  durera  ladite  affiche ,  dans  un 
des  journaux  imprimés  au  chef-lieu  de 
Tarrondissement  du  tribunal ,  ou ,  à  dé- 
faut, au  chef-lieu  du  département. 
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3.  1(0  mm»i  4w  filMoi^r^y  de  4î«pi- 
ftline  ^  d«p  fsfocmn^n  du  ^oi ,  BtUttaiii 

|Mir  let»  firtiflei  précédep» ,  tiendra  lien  dil 
Cpriifiptt  de^vi^^  exigé  par  le  décret  du^ 
mars  i8og. 

|.  A  IVei^if  9  lin  coiiiiliiataij^9-pri«ear8 
Ipt  IM  buifulffi  wont  admit  à  i^ire  réfsUff, 
eha<|ue  année,  par  leurs  chambres  de  dU-  ' 
cipline ,  et ,  à  défaut  de  chambre  de  dis- 
cipline par  le  procureur  du  Roi  du  res- 
sort, le  compte  de  leur  gestion  antérieure. 

Cç  règlement  de  compta,  qui  ne  pourra 
porter  «léoB  pr^odice  an^  droits  des  tiers 
Intéressés  |  anrg  pour  effet  de  décharger  les 
titulaires  de  Tobligation  de  représenter, 
Iprs  fie  1«  cpiiHition  de  Içurs  onctions,  et 
ppnr  tont  1^  M|p#  icowpria  audit  règlement 
le  eeiti^cft  oe  ^uifus  prurit  par  le  d^- 
$nt^  du  24  m#rs  i^M* 

i.  Noi  mi|i|s$res  de  Ifi  justice  et  des  fi- 
oane^  «ont  cuargés  de  T^xécuttion  de  la 
prémte  0£49linftnce. 


l8af. 

#1  1m  autres  {QTmmptmt  um  mkivmu  cim- 
$on,  donl  j^^bles  sera  le  çbtf-lieu. 

4-  Ia  canton  d'Etables  ressortira  «u  tri- 
)N|na]  de  commerce  de  8aint-Brieuc. 

5.  l^os  ministres  de  la  justice,  de  Fin- 
térieur  et  des  finances],  sont  chargés  de 
l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 


sa  AOUT  s=:  Pr.  19  SXPTEHBRE  i83x.  -^Ordoo- 
naocf  du  Roi  q«i  ëtablit  une  Soarse  de  oon- 

^'mefxe  à  Hareaoes,  département  de  la  Cbarente- 
lol^eure.  (7,  Bull.  474;  n*  11x7a.) 


fa  ^0|qp  ;^Pr>  19  9J^fTt^B^]^  i8ax«  r-  Otâtm-' 
MfWft  im  mit  forUMit  ^x94iffn  de  U  limiiy  en- 
|z«  les  rçpmoflpes  d'^blef  et  de  Sioic  (C^s- 
dtjfflT^^pi},  jet  <isi>Iii«9nieDt  ^'an  ponveau  can- 
tppi  dQat  l^bleii  sars  Is  fJi^fl^^v.  {  7  ,  BuU. 
474,  4f  fxi7i.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sforétaire  d'I^t  de  Tiniérieur;  no- 
tre Gonseil-(l*£ta(  entendu,  nous  avons  or- 
donné ist  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i''.  Le  port  de  Btnic  est  distrait  de 
la  commune  d^EtaUes,  département  des 
COtes-dn-lïord  ;  et  formera ,  avec  les  yilla- 

SB  qui  compc«ent  la  succursale  dont  il 
pend ,  une  commune  particulière. 

s.  La  Hmiite  entre  Stables  et  Binic  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  :  partant  du  pont  de 
la  Motte ,  elle  se  dirigera  par  le  chemin  de 
eharreUer, Il  l'est;  par  la  Croix  des  merles, 
au  pord  ;  puis  à  l'est  par  le  village  de  la 
Ville-Jaeob ;  au  midi,  des  maisons  dites 
le  Champ Serelj  de  là,  au  nord  des  villa- 
gesde  la  Vaie-Gilbert  et  de  laVille-Even  : 
allant  jusqu'au  chemin  qui  conduit  des 
Fontaines -Gicquel  à  la  Chapelle  Saiot- 
Roch;  tournant  ensuite  à  droite  par  le  vil- 
lage des  Fontaines-Gricquel«  elle  se  dirigera 
vers  Test,  par  le  quartier  des  Prés-Lalan, 
jusqu^au  grand  chemin  de  Binic  à  Stables  ; 
ensuite ,  par  ledit  chemin ,  Jusque  vis-à- 
vis  du  village  de  la  Ville-i&autier  ;  enfin , 
tournant  à  Test ,  jusqu'à  la  grève ,  par  la 
vallée  située  au  nord  du  corps- de -garde  de 
Beaumont. 

3.  La  commune  d'Etables  et  la  commune 
de  fiinic  sont  distraites  du  canton  de  Lan- 
vollon  ;  celles  deSalnt-Guay,  de  Flouriian^ 
de  Treveneue,  sont  distraites  du  canton 
de  Plonfaa  ;  la  commune  de  Lantie  est  dis- 
traite du  canton  de  Ch&telaudren  :  les  unes 


Louis ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ai- 
Distre  secrétaire  d'EUat  de  Tintérieur,  nous 
4l?ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura  une  Bourse  de  com- 
merce dans  la  ville  de  Marennes ,  d^rte- 
ment  de  la  Charente-Inférieure. 

a.  Le  préfet  du  département  fera  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  la  salle  at- 
tenante à  celle  du  tribunal  civil  soit  afliae- 
tée  à  la  tenue  de  la  Bourse^  sana  nuire  à 
€e  dernier  service. 

3.  Les  jours  et  heures  de  Bourse  «eroot 
déterminés  parTautorité  municipale ,  qui 
^t  ehargée  de  sa  police. 

4.  Les  courtiers  de  marchandises  eondoc- 
teurs  de  navires  interprètes  déjà  inslitoés 
à  Marennes  continueront  à  y  exercer  leurs 
fonctions. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  eat  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance 


aa.AouT  =s  Pr.  xa  septembak  i8ai.—  Orden- 
flUBce  du  Roi  p<»tant  tftabiitsfmeot  d*un  dioit 
de  p^age  pour  concourir  à  la  conttruelie»  ^n 
«ouveau  pont  sur  la  rivière  d'Auloe,  daap  l* 
ville  de  CbâtesuUn,  dëparlemeot  du  Fâniitcre. 

(7,  Bull.  4:4, »•  II 173) 

Louis ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintériéur;  vu  la  délibération  dn  conseil 
général  du  département  du  Finistère,  dn 
II  août  1820,  contenant  rengagement  de 
fournir  en  trois  ans  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  cent  soixante-quinze  francs  hait 
centimes  pour  concourir  à  la  reconstruc- 
tion du  pont  de  Châteaulin  ;  vu  les  d^ibé- 
rations  du  conseil  municipal  du  8  novem- 
bre 1820  et  du  }o  février  1821,  sur  le  pro- 
jet d^établissemcnt  d'un  péage  sur  le  nou- 
veau pont  à  construire  en  cette  ville,  et 
sur  le  tarif  de  ce  péage  ;  vu  Particle  7  de  la 
loi  de  finances  du  3i  juillet  1821  ;  notre 
Conseil  -  d'Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*'.  Il  sera  établi  un  droit  de  péage 
pour  concourir,  avec  les  fonds  du  Trésor 
et  ceux  votés  par  le  département  du  Finis- 
tère, aux  frais  de  construction  d'un  non- 
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veau  pont  en  pierre  sur  la  rivière  d^A.ulne^  et  des  intérêts  de  leurs  avances»;  vu  le  tarif 

dans  la  ville  de  Chàteaaiin ,  route  royale,  des  droits  de  péage  proposé  par  Tii^^nieur 

n*  190,  de  Quimper  à  Lesneven.  en  chef  des  ponts- et- chaussées  ;  vu  Pavis 

2.  Les  droits  de  péage  sont  fixés  confor-  dii  préfet  du  département;  notre  Cooseil- 


mément  au  tarif  ci-après  :  C*Suit  le  tarff.J 

Nota.  Il  sera  pay^  pour  chaque  cheval  ou  mu- 
let attelé  excédant  les  sombres  indiqués  pour  les 
voilures  suspendues,  dix  cenlimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le 
droit  dû  pour  une  personne  à  pied  :  les  enfans 
au-dessous  de  dix  «as  ne  paieront  que  le  demi- 
droit- 

Nota.  Seront  exempts  de  tout  droit  de  péage, 
soil  à  pied,  suit  ï  cheval  ou  en  voiture,     savoir  : 

Le  préfet  du 'département,  le  sotis-préfet,  le 
maire  et  le  juge-de-paix  de  Cl^leaulin  ; 

Les  ingénieurs,  les  conducteurs ,  et  autres 
agens  des  ponts-et-chaussées  ; 

Les  gendarmes,  les  militaires  voyageant  en  corps 
ou  munis  d'une  feuille  de  route,  et  les  divers 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  l'indemnité  prévue 
pour  le  passage. 

Enfin  seront  exempts  de  péage  les  hakitans  de 
la  ville  de  Châteaulin  à  pied  seulement ,  ainsi 
que  les  chevaux  et  bestiaux  de  cette  ville  allant 
à  l'abreuvoir  ou  en  revenant ,  bien  entendu  que 
lesdits  habitans,  lorsqu'ils  passeront  à  cheval  ou 
en  voiture,  seront  assujélis  au  droit,  comme  tons 
les  voyageurs. 

3.  Ce  péage  est  concédé  au  sieur  Jean 
Bois  slné,  soumissionnaire,  aux  clauses  et 
conditions  de  Tadjudication  qui  lui  en  a 
été  passée  en  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet  du  département  du  Finistère,  et 
pour  sept  années. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  2  AOUT  ■■  Pr.ii  SEPTEMBRE  i8ai.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  la  reconstruction  du 
Pont-Givard  sur  la  rivière  de  Suippe,  route  da 
Reims  à  Neuchâtel-sur-Aisne,  et  rétablissement 
d'un  péage  sur  ce  pont.  (7,  Bull.  474»  i^*  m? 4*) 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ;  vu  les  délibérations  par  les  • 
quelles  le  conseil  général  de  la  Marne  a  pro- 
posé, dans  ses  sessions  de  1818  et  1820,  d'*é- 
tablir  un  péage  sur  le  pont  de  Givard,  et 
d^en  concéder  la  perception ,  afin  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  reconstruction  de  ce 
pontet  de  ses  abords  ;  vu  Facte  d'association 
de  plusieurs  particuliers  propriétaires  qui 
ont  offert  d^avance  la  somme  de  vingt  mille 
francs,  jugée  nécessaire  pour  couvrir  la 
dépense  des  travaux ,  moyennant  la  conces- 
sion du  péage  pour  une  durée  de  huit  an- 
nées, susceptible  de  diminution  ^  s'ils  sont 
remboursés  avant  cette  époque  du  capital 

a3. 


d^JStat  entendu .  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  projets  rédigés  par  les  in- 
génieurs des  ponts -et.- chaussées  du  ëé- 
partement  de  la  Marne ,  et  améliorés  par 
le  conseil  d^administratlon  des  ponts  -  et  - 
chaussées ,  pour  la  reconstruction  du  pont 
Givardy  situé  sur  la  rivière  de  Suippe, 
route  départementale  n*  7 ,  de  Reimt  à 
Neufchàtel-sur* Aisne ,  et  pour  la  eonfi»e- 
tion  d^une  chaussée  pavée  de  quatre  cent 
vingt  mètres  de  longueur  aux  abords  de  ce 
pont ,  sont  approuvés. 

2.  A  partir  du  jour  où  ce  pont  sera  livré 
au  public,  il  sera  perçu  au  passage  un  droit 
de  péage  diaprés  le  tarif  suivant,  savoir  : 

(  Suit  le  iarif), 

3.  Les  produits  de  ce  péage  serviront  & 
rembourser  Pavance  de  vingt  mille  francs 
qui  sera  faite  par  la  compagnie  des  action- 
naires, aux  termes  de  son  acted^association 
du  a5  septembre  dernier,  et  à  leur^n  payer 
les  intérêts  aux  taux  stipulés  dans  cet  acte  ; 
toutefois,  la  durée  de  la  concession  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  huit  années  , 
et  le  préfet  du  département  devra  faire  ces-' 
ser  la  perception  des  actionnaires  avant 
cette  époque ,  aussitôt  qu'ail  aura  reconnu , 
par  In  vérification  des  comptes  qui  lui  se- 
ront représentés,  que  la  dette  contractée 
avec  l'association  se  trouve  entièrement 
amortie  en  capital  et  intérêts. 

4.  Les  exceptions  d'usage  auront  lieu, 
pour  le  passage  du  pont  Glvard ,  en  faveur 
des  personnes  et  des  services  publics  à  qui 
la  franchise  est  accordée  par  les  précédens 
réglemens  qui  autorisent  des  perceptions 
de  péage. 

5.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


2a  AOUT  «■  Pr.  a4  OCTOBRE  iSii.  Ordonosocedu 
Roi  portant  autorisation,  conformément -aux 
statuts  y  annexés  ,  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  formée  ^  Nancy, 
pour  les  départemens  de  la  Meurthe ,  de  la  Mo- 
selle, des  Vosges,  et  de  de  la  Meuse.  (7,  Bull. 
48a,  n*  1144^0 

Art.   1".  La   société  d'assurances   mu- 
tuelles contre  l'incendie  formée  à  Nancy, 
par  acte  passé  les  17,  18,  10  et  20  janvier 
1821,  par-devant  Michel  et  voirio,  notaires 
de  ladite  ville,  est  autorisée  pour  les  dépar- 
temens de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des 
Yosges  et  de  la  Meuse;  ses  statuts  sont  ap- 
prouvés  tels  qu'*ils  résultent  de  Tacte  ci-des- 
sus et  des  amendemens  contenus  dans  un 
acte  rectificatif  passé  par-devant  les  mêmes 
notaires  le  3i  juillet  1821,  lesquels  actes 
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demeurent  annexés  a  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  h 
ladite  société,  à  la  chargée  de  se  conformer 
aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés,  nous 
nous  réservons  de  la  révoquer  en  cas  do 
violation  ou  de  non-exécution,  sauf  les  ac- 
,tions  des  tiers  à  exercer  devant  les  tribu-, 
naux  par  les  particuliers,  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 
l'intérieur  nommera  près  de  ladite  compa- 
gnie un  commissaire  chargé  de  prendre 
connaissance  de  robservatîon  des  statuts , 
et  d'en  rendre  compte  au  préfet  de  la 
Meurlhe,  en  ce  qui  concerne  les  assem- 
blées et  l'administration;  et  à  chaque  pré- 
fet des  départemens  de  la  circonscription  de 
la  société,  en  ce  qui  concernerait  leur  ter- 
ritoire respectivement.  Le  commissaire 
pourra  suspendre  provisoirement  celles  des 
opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraî- 
traient contraires  aux  lois  et  aux  statuts,  ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique  ;  et  ce, 
jusqiA  décision  à  intervenir  de  la  part  des 
autorités  compétentes. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer, 
en  ce  qui  les  concerne ,  aux  lois  et  régle- 
mcns  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  aux  préfets  des  départe- 
mens de  la  circonscription,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce,  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Metz. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de'la 

§  resente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
ulletin  des  Lois  avec  les  actes  y  annexés  ; 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  les  journaux  destinés  aux  an- 
nonces judiciaires  des  départemens  ci-des- 
sus. > 


OU  12  AU  a^  AOUT  i8ai. 

22  AOUT  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  militaires.  (7,  Bail.  4?^  i"'^  ] 


23  AorT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise les  sieurs  Seiller  fils  el  Majcr  à  fabriquer 
du  cristal  dans  la  verrerie  de  Creu(zwald-la* 
Houve,  arrondissement  de  Thionville^  et  à  y  ë(a« 
blir  deux  fours  pour  la  fabrication  du  minium. 
(7,  Bull.  496O 


22  AOUT  1821.  —  Ordonnaifce  du  Roi  qui  main- 
tient les  sieurs  Venet  frères  dans  la  jouissance 
de  Tusine  à  cuivre  q'uiis  possèdent  à  Ternaud, 
arrondissement  de  Villefranche,  département 
du  Rhône.  (7,  Bull.  496.) 


2  2  AOUT  1821.  Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  jdons  et  legs.  (7  ,  Bull. 
487,  488,  489,  490,  491,  49a  et  495.) 


27  AOUT  182  j.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  sieur  Caire .  à  établir  un  martinet  de  maré- 
«:hallerie  dans  la  commune  de  Ferlant,  dépar« 

,    tement  du  Doubs.  (7,  Bull.  496O 


27  AOUT  =  Pr.  39  SEPTEMBRE  1821.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  d'une  socic- 
ié  anonyme  pour  la  création  d'une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  dans  lu  ville  de  Brest. 
(7,  Bull.  477>  n*  II2G3.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  Tacte passé,  le  19  mars  1821, 
par-devant  Chopin  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  Brest,  contenant  les  statuts  d^uoe 
société  anonyme  pour  la  création  d'ane 
caisse  d^épargnes  et  de  prévoyance  dans  la 
ville  de  Brest;  vu  les  articles  29  à  3;,  l\o 
et  45  du  Code  de  commerce,  Ta  vis  du  préfet 
du  département  du  Finistère  sous  ,1a  date 
du  6  avril  1821  ;  notre  Conseil  d^État  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  L^établissement  à  Brest,  dépar- 
tement du  Finistère,  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance,  ensemble  la  société 
anonyme  formée  pour  sa  dotation  et  son  ad- 
ministration, sont  et  demeurent  autorisés, 
conformément  aux  statuts  dressés  et  dépo- 
sés, le  19  mars  1821,  chez  Chopin,  notaire 
royal  à  Brest,  sauf  à  y  rectifier  les  articles 
5,  6  et  17,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  La  caisse  sera  administrée  gra- 
tuitement par  quinze  administrateurs,  dont 
les  fonctions  dureront  cinq  ans ,  et  qui  se- 
ront renouvelés  par  cinquième  chaqaeaa- 
nce. 

(i  Les  administrateurs  sortans  seront \a* 
diqués  par  le  sort  pendant  les  premières 
années,  et  ensuite  par  l'ancienneté  :  ils  se- 
ront indéfiniment  rééligiblcs. 

((  Art.  6.  Les  comparans  éliront  entre 
eux  les  quinze  administrateurs  de  la  caisse: 
par  la  suite,  et  pour  le  renouvellement  an- 
nuel des  trois  administrateurs  sortans, 
ceux  qui  devront  les  remplacer  seront  élus 
par  les  douze  administrateurs  restans. 

<(  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi 
pour  le  remplacement  des  administrateurs 
décédés  ou  démissionnaires  :  leurs  succes- 
seurs seront  nommés  par  les  administra- 
teurs restans. 

K  Art.  17.  Les  revenus  bruts  de  la  caisse 
seront  employés  annuellament, 

«  1"  A  solder  les  frais  de  bureau  et  do 
gestion  ; 

2*  A  distribuer  aux  déposans  Tintérét  de 
l^urs  fonds,  ainsi  quHl  aura  été  réglé  en 
vertu  de  l'article  8  j 
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3'  A  rembourser  aux  comparans,  dans  un 

ordre  que  le  sort  déterminera  et  sans  inté- 

rètSj  les  sommes  par  eux  avancées  jusqu'à 

concurrence  du  total  des  trois  mille  sept  cent 

francs} 

4°  Enfin,  à  accroître  (lorsque  le  rembour- 
sement ci-dessus  aura  été  complété)  les  di- 
videndes annuels  de  tous  les  déposans^  au 
centime  le  franc  des  sommes  capitales  por- 
tées à  leur  crédit.  • 

Lesdits  statuts  ainsi  rectifiés  seront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance^  publiés  et 
affichés  avec  elle. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présenteautorisation,  en  cas  de  non-exécu- 
tion ou  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérôts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux 
contre  les  auteurs  de  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
Texécutlon  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Sialuts.  (7,  Bull.  5a3,  n*  i  3,636.) 

Par-devant  M'  Jean-Louis  Chopin  et  son 
collègue,  notaires  royaux  à  Brest,  sont  com- 
parus (suivent  les  noms). 

Lesquels,  convaincus  des  avantages  que 
procure,  à  plusieurs  villes  du  royaume, 
rétablissement  d^une  caisse  d^épargnes,  et 
jaloux  de  faire  jouir  leurs  concitoyens  d^une 
institution  utile,  ont  déterminé  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  TI  sera  établi  à  Brest,  avec  Tau- 
torisation  du  Gouvernement,  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Brest, 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir  en 
dép6t  les  sommes  qui  lui  seront  confiées 
par  toutes  personnes  laborieuses  et  écono- 
mes qui  désireront  y  verser  leurs  petites 
épargnes  ;  chaque  dépôt  devra  être  d^un 
franc  au  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
TËtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d'^épargnes  et  de  prévoyance  de 
Brest  ;  ces  rentes  ne  pourront  être  valable- 
ment transférées  que  par  la  signature  de 
deux  des  administrateurs  de  la  caisse. 

3.  Les  soussignés  comparans  s^obligont  à 
prêter  à  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Brest,  sans  intérêts,  et  pour 
toute  la  durée  de  l'établissement,  sMl  est 
nécessaire,  une  somme  de  trois  mille  sept 
cent  francs,  à  employer  en  achat  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés. 

4.  Sur  le  produit  de  ce  capital,  et  subsi- 
diairement  sur  les  bénéfices  de  la  caisse, 


seront  prélevés  les  frais  qu^entralnera  son 
administration. 

5.  La  caisse  sera  gérée  gratuitement  par 
quinze  administrateurs  (i). 

6.  Les  comparans,  fondateurs  delà  caisse, 
éliront  entre  eux  les  quinze  administra- 
teurs :  par  la  suite  et  pour  le  remplacement 
des  administrateurs  décédés  ou  démission- 
naires, les  remplaçans  seront  nommés  par 
les  administrateurs  restans  (2). 

7.  Le  conseil  des  administrateurs  réglera 
le  mode  d'administration  intérieure  de  la 
caisse  :  il  tiendra  ses  séances  ^  sous  Pagré- 
ment  des  autorités  compétentes,  dans  une 
des  salles  de  Thôtel  de  la  mairie. 

8.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, le  conseil  des  administrateurs  fixera 
le  taux  de  Pintérêt  qui  sera  alloué  aux  dé- 
posans  pendant  le  cours  de  Tannée  sui- 
vante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pen- 
dant lout  le  cours  de  Tannée  1821. 

9.  LUntérêt  sera  alloué  sur  chaque  som- 
me ronde  de  douze  francs  :  aucun  intérêt  ne 
sera  alloué  pour  les  sommes  au-dessous  de 
douze  francs ,  non  plus  que  sur  les  portions 
de  dépêt  excédant  les  multiples  de  douze 
francs. 

10.  L^intérêt  sera  dû  à  compter  du  1*' 
jour  du  mois  qui  suivra  Tépoque  à  laquelle 
aura  été  versée  ou  complétée  chaque  som- 
me ronde  de  douze  francs. 

1 1 .  LMntérét  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
mois  ;  il  sera  ajouté  au  capital ,  et  pourra 
produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

12.  Les  dépôts  seront  restitués ,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit ,  à  la  volonté  des 
déposans ,  en  prévenant  quinze  jours  de- 
vance, la  caisse  se  réservant  toutefois,  si 
elle  le  juge  convenable ,  de  rembourser 
avant  Pexpiration  des  quinze  jours. 

i3.  Les  sommes  retirées  ne  porteront 
point  dUntérêts  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  lequel  le  retirement  s^opé- 
rera,  la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

1 4.  Aussitôt  que  le  compte  d^un  déposant 
présentera  une  sommé  suffisante  pour  ache- 
ter, au  cours  de  la  bourse  de  Paris,  une 
somme  de  cinquante  francs  de  rente  sur 
TEtat ,  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait  en 
son  nom ,  et  il  en  deviendra  propriétaire  : 
la  valeur  en  sera  déduite  de  son  avoir. 

i5.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  rentes  établies  en  leurs 
noms ,  la  caisse  en  demeurera  dépositaire 
pour  en  percevoir  les  intérêts  au  crédit  du 
titulaire . 

16.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  cha- 
que année  par  le  conseil  des  administra- 
teurs ;  il  sera  rendu  public  après  avoir  été 
communiqué  au  conseil  municipal. 


(i  et  9)  F^ez  article  i*'derordonnaDce. 


a3. 


â 
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17 .  14«|L  hMficM  <k  la  caUie  seroot  eior 
ployés ,  daD8  un  ordre  que  le  toçt  détermi- 
aera,  au  rembounement  du  capital  prêté 
par  les  comparans ,  et  ensuite  à  Taccroisse- 
ment  de  ce  même  capital  (  i  ). 

i9.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quekitte  cause  que  ce  soit  >  les  valeurs 
qui  resteront  libres  après  le  rembourse- 
ment de  tous  les  dëp6ts  et  celui  du  capi- 
tal prêté  seront  versées  dans  la  caisse  des 
hospices. 

19.  Les  comparans  P'iarent  av  oir  Tin- 
te»tion  d^effectuer  le  et  de  trois  mille 
sept  cents  francs  par  les  sommes  qu'ails 
vont  chacun  souscrire,  et  ils  s^engagent 
&  en  faire  le  versement  à  la  caisse  cTépar- 
gnes  et  de  prévoyance  de  Brest  aussitôt 
que  cet  établissement  sera  autorisé  et  or- 
ganisé. 

Les  comparana  se  sont  4i¥isé,  ainsi 
uMl  suit ,  la  9Quscription  de  ladite  somme 
e  troia  miUe  sept  cents  francs 

ae  et  49niier,  Les  comparans  donnent  à 
M.  Joseph-Marie  Kros,  maire  de  Brest, 
tous  pouvoirs  nécessaires  &  Teffet  de  pré- 
senter à  Tautorité  compétente ,  an  nom  de 
la  présente  société  anonyme ,  toute  pétition 
tendant  à  obtenir  les  autorisations  requises, 
&ire  à  ce  sujet  toutes  démarches  qu'il  ju- 
gera e<mvmiaJi>lea,  en  se  conformant  à  Tins- 
traction  émanée  à»  son  excellence  le  minis- 
tre <le  rintérieur ,  sur  les  demandes  en  au- 
torisation pour  rétablissement  des  sociétés 
anonymes. 

Les  comparans  donnent  également  pou- 
voir à  M.  Joseph-Marie- Kros  de  solliciter 
en  leur  nom  Fautorisation  du  €rf)uverne- 
ment  pour  rétablissement  de  la  présente 
société ,  et  même  de  consentir  et  adopter 
tous  changemens  et  modifications  qui  se- 
raient demandés  aux  présens  statuts,  sans 
cependant  porter  atteinte  aux  bases  fonda- 
mentales. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Brest ,  en  Pétude  de 
M' Chopin^  le  19  mars  de  l'an  i8ai,  et  ont 
les  comparans  signé  avec  les  notaires, 
apréa  lecture  faite. 


19  AOUT   kV  5   SEPTEMBRE    l8ai. 

me  M-  le  maréchal  duc  de  Rsfuse  gouvemeur 
de  la  première  division  miUlair*.  (7 ,  Bull.  47$.) 


39  AOUT  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Dofour  de  substituer  au  surnom 
d^  Delanean  celui  d*Hargeville ,  et  aux  sieurs 
LechevaKer  et  Jacobi  d*aiouler  à  leurs  noms 
ceux  de  Lejnmel  et  de  Soulanges.  (7,  Bull.  474 .) 


39  AOUT  i8»i.  -^  ûfdoanaaes  de  Roi  gin  nom- 


29  AOUT  1 831 .  —  Ordonnanco  du  Roi  qui  admet 
le  sieur  Memed  à  établir  son  domicile  en  Fraa- 
ce.  (7,  B«H.  474.) 


39  AOUT  1821.--  Ordonnance  du  R<m  portant  que 
U  dame  Tavernier,  veuve  M ercurio,  est  rânt^ 
grde  dans  la  qualité  de  Française,  «I  jouira,  aiati 
que  ses  pupilles,  des  droits  franchises  et  pri- 
vilèges dont  jouissent  les  Français.  (7, 
475.) 


29  AOUT  1821.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dëclaralion  de  notnralile 
aux  sieurs  Martin  et  Scbreiber.  (  7 ,  BoU. 
4^0 


■^ 


29  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rap- 
porte celle  du  25  octobre  1814,  qui  permettait 
au  sieur  Biande)  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Duroesnil.  (7,  Bull.  481.) 


«9  AOUT  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aatori- 
sent  Pacceptaiion  de  dons  et  lees.  (n.  BalL 
495.)  S»     17        * 


29  AOUT  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  ac- 
corde  une  pension  à  un  conseiller  de  préfcc- 
ture.  (7,  Bull.  492  bis.) 


3i  AOUT  1821.  —  Tableau  des  prix  moyens  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'exportalion 
et  de  l'importation,  conformément  auxtoisdti 


16  juillet   1819  et   4  juillet 
473.) 


i82r.    (7,  Boll. 


^  r  .^'\*5  SEPTSMBRE  1821.  — .  Ordonnance  do 
Roi  relabve  à  l'emploi  des  fonds  provenant  «les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes, 
des  bôpitaux  et  des  élablisseniens  publics ,  dont 
l'adjudication  n'excédera  pas  la  somme  de  mille 
francs.  (7,  Bull.  477,  n»  11264.) 

foy.    notes    sur    l'ordonnance    du  7  mars 
1817,  et  ordonnance  du  3i  mars  1825. 

Louis,  etc.^  voalant  vendre  plus  fseile 
posr  les  communes  et  établissemens  publics 


(1)  Voyei  article  i<;  de  rordonuance. 


OOUVE&RBMBIIT  EOYAl.—   DO 

remploi  des  fonds  provenant  des  coupes 
extraordinaires  des  bois  qui  leur  appar- 
tiennent ,  et  modifier ,  à  cet  eifet ,  les  rè- 
gles établies  par  notre  ordonnance  du  7  mars 
181 7,  sur  ]*aTis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  et  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  de  Tintérieur,  notre  Con- 
seil entendu,  nous  avons  ordonné  etor^ 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonds  provenant  de  coupes 
extraordinaires  de  bois  des  communes, 
des  hôpitaux  et  des  établissemens  publics , 
dont  Vadjudication  n^excédera  pas  la  som- 
me de  mille  francs,  ne  seront  plus  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  en 
feront  le  recouvrement  à  titre  de  plaee* 
ment  en  compte  courant  au  Trésor  royal , 
pour  être  tenus ,  avec  les  intérêts  qui  en 
proviendront,  à  la  disposition  des  établis- 
semens propriétaires ,  sur  la  simple  auto- 
risation  des  préfets. 

2.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
recevront,  sous  les  mêmes  conditions  et 
aux  mêmes  titres, 

1  *  La  somme  de  mille  francs  sur  les  cou- 
pes extraordinaires  dont  la  vente  n'excéd«ra 
pas  cinq  mille  francs; 

2*  Le  cinquième  du  produit  des  coupes 
dont  Tadjudication  excédera  cinq  mille 
francs  :  le  surplus  continuera  d^ètre  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  rexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


5  SEPTEMBRE  iSsi.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
permet  aux  sieurs  Roussel  et  Seyssau  d'ajou- 
ter à  leurs  noms  ceux  de  Michalott  et  do  Tac- 
dieu  de  la  Laure.  (7»  Bull.  476') 


5  AU  11  8SPTMiB&B  t8ti.  35; 

torauK  eenvoqnéf  par  i'ordoMMiBce  de  ce  ]our. 
(7,  B«tt.  476.) 


6  SEPTEMBRE  i8ai.  — •  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant nomination  dn  président  du  premier  ar- 
rondissement du  département  de  TAriëge.  (8, 
Btttt.  476.) 


5  SEPTEMBRE  iSai.  —  Ordonnances  dn  Roi  qui 
auioriscDt  racceptalton  de  dons  et  Ieg8.(7,  BuM. 
495  et  496.) 


5  SEPTEMBRE  1821.  — •  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  Ici  Ires  de  déclaration  de  natura- 
liid  au  sieur  Kunick  dit  le  Roy.  (7,  Bull. 
55i.) 


6  SEPTEMBRE  1821.  —  Odonnance»  dn  Roi  por- 
tant convocation  des  collèges  électoraux  dans 
les  départemens  de  la  cinquième  série,  et 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales. 
(7,  Bull.  476.) 


6  SEPTEMBRE  i8ai.  ^  OrdoBiUBce  du  Roi  por 
tant  nomiaatioB  des  préiideos  des  coHëges  dlec 


la  «»  Pr.  39  SEPTEMBRE  i8ai.  —  OrdoanaMce 
du  Roi  qui  fixe  les  droits  de  péage  li  percevoir 
sur  le  canal  du  duc  d'Angoulème.  (7,  Bull. 
477,  n'  iia66). 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
l'intérieur;  vu  la  loi  d«  5  août  i8ai,  appro- 
bative  de  la  convention  passée  entre  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  HmérieBr  et 
le  sieur  Urbain  Sartoris ,  pour  l^chève- 
ment  du  canal  du  duc  d^Ançoulème  ;  vu 
Tarticle  11  de  ladite  convention,  portant 
que  «  le  tarif  des  droits  de  péage  à  établir 
a  sur  oe  canal  ne  pourra  être  modifié  que 
A  du  consentement  mntnd  du  Gonveme- 
a  ment  et  de  la  compagnie  concession- 
«  naire;  »  vu  le  consentement  donné  par 
le  sieur  Sartoris  à  diverses  modifications 
dans  le  tarif  dea  droits  de  péage  annexé  à 
la  loi  sttsdatée,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dfaroits  de  péaee  à  percevoir 
sur  le  canal  du  due  d?Aagottlème  seront  : 
Par  kilolitre  d^orge,  seigle,  blé  de 

Turquie o  175 

Par  kilol  '  \r»'*  d^avoine  et  autres  menus 

grains o  laS 

Par  kilolitre  de  cidreu  bière  et  poiré,  o  aoo 
Par  mètre  cube  de  ugots o  oo5 

2.  Les  droits  de  péage  ci-dessus  fixés ,  et 
tous  ceux  portés  au  tarif  annexé  à  la  loi  du 
5  août,  sont  réduits  à  moitié  pour  toute  la 
navigation  à  suivre  depuis  Amiens  Jusqu^à 
Saint-Valery,  et  depuis  Saint-Valery  fus- 
qu^à  Amiens. 

3.  Les  bateaux  de  deux  tonneatix  et  au- 
dessous  sont  affranchis  de  tout  péage,  sauf 
le  droit  dû  au  passage  des  écluses ,  si  ces 
bateaux  les  traversent. 

4.  Notre  ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance. 

13  SEPTEMBRE  iSsi.  — Ordonnance  dn  Roi  qui 
permet  aux  sieurs  Levy  de  aobstitner  à  leur 
nom  celui  de  Levisthal.  (7,  Bull.  ^^6,) 

.  I  a  SErTEMtRB  tSai.  —  OHIrnUuance  dn  Roi  qui 
nomms  M.  Paul  de  GfaâtetttdovMs  sett-dtr«c- 
tevr  de  la  caisse  d'amorOsMaSint.  (7i  ^^- 

477.) 


358  GOUVERNEMBNT   ROYAt.  —  DU 

la  SEPTEVURE  i8ai.-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Blasy,  Muller  et  ScKultheis,  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (7,  Bull. 
480.) 


13  SEPTEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  nalura- 
litë  aux  sieurs  Winslow,  DbonI,  Morel,  Ma- 
honfatin  et  Gœsschy.  (7,  Bull.  4^0  494»  ^09, 
665,  et  62a.) 


la  SEPTEMBRE  i8ar.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Hontschoote  et  de  Ger  ;  au 
séminaire  d'Aiz  ;  3i  la  congrégation  des  dames 
de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy  et  de  No  • 
tre-Dame  de  Châlons^sur-Marne,  et  aux  com- 
munes  d'Ualtuin  de  Coarrasc  et  d'Ibos.  (7? 
Bull.  496.) 


13  SEPTEMBRE  iSaT.  — Ordonnances  du  Roi  qui 
accordcut   des   pensions    militaires.   (7,   Bull. 

479-) 


19  sas  Pr.  a3  SEPTEMBRE  iSsi. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge  pour  une  année  la  section 
temporaire  créée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  rArgenlière  par  l'ordonnance  du  ao 
septembre  1820.  (7,  Bull.  476,  n«  iia4o.) 


Louis ,  etc. ,  vu  notre  ord  Lance  datée 
da20  septembre  1820,  contenant  création 
d^une  section  temporaire  au  tribunal  de 
première  instance  de  T Argent ière,  dépar- 
tement de  rÂrdèche,  laquelle  doitôtrediS' 
soute  de  droit  après  un  service  d'une  an- 
née ;  ayant  reconnu  que  Farriéré  dans  les 
affaires  soumises  à  ce  tribunal  n'était  pas 
encore  vidé  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d^Eiat  au 
département  de  la  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  section  temporaire  créée  au 
tribunal  de  première  instance  de  TArgen- 
tière  par  notre  ordonnance  précitée  conti- 
nuera son  service  pendant  une  année >  à 
compter  du  jour  où  elle  devait  le  cesser  ; 
et  à  Texpiration  de  cette  même  année,  elle 
sera  dissoute  de  droit. 

a.  Cettesection  conservera  Torganisation 
qui  lui  a  été  donnée  par  notre  précédente 
ordonnance,  et  les  magistrats  qui  la  compo- 
sent continueront  de  jouir,  pendant  leur 
service,  du  traitement  qui  leur  est  attribué. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  ]>xécutlon  de  la  présente  ordonpaiice. 


Il  AU    19  SBPTEUBRB   l8ai* 

19  SEPTEMBRE  >Bi  17  OCTOBRE  l8àx.  -—  Ordoa- 
nance  du  Roi  qui  appelle  à,  l'activité  les  jeunes 
soldats  de  la  classe  181  g  propres  au  service 
de  la  cavalerie  ou  à  celui  des  compagnies  d'élite 
d'infanterie,  et  prescrit  leur  répartition  entre 
les  régiraens,  conformément  à  l'état  annexé. 
(7,  Bull.  481,  n*  11418.) 


Art.  I*'.  Sont  appelés  à  Tactivité  tous  les 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1819  propres 
au  service  de  la  cavalerie  ou  à  celui  des 
compagnies  délite  dUnfanterie,  et  ayant  la 
taille  d^un  mètre  six  cent  soixante-dix  neuf 
millimètres  et  au-dessus. 

2.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  ractivilc 
par  Tarticle  précédent  seront  répartis  entre 
les  régimens  de  carabiniers,  de  cuirassiers, 
de  dragons ,  et  ceux  dHnfanterîe  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  leur  complet. 

3.  Les  jeunes  soldats  de  là  taille  d^an 
mètre  sept  cent  soixante- quatorze  milimè- 
très  et  au-dessus  seront  affectés  en  totalité 
aux  carabiniers  ;  tous  ceux  de  la  taille  d^an 
mètre  sept  cent  vingt-un  millimètres  à  sept 
cent  soixante-treize  millimètres  inclusÎTe- 
ment  seront  affectés  aux  cuirassiers;  et  il 
sera  prélevé,  pour  les  dragons,  sur  les 
jeunes  soldats  au-dessous  de  la  taille  d'nn 
mètre  sept  cent  vingt-un  millimètres ,  le 
nombre  d'hommes  qui  manque  au  complet 
de  cette  arme. 

Les  jeunes  soldats  au-dessous  de  la  taille 
de  sept  cent  vingt-un  millimètres  qui  n^au- 
ront  pas  été  désignés  pour  les  dragons, 
ainsi  que  ceux  d^une  taille  supérieure  qui 
n^auraient  pas  été  jugés  propres  au  service 
de  la  cavalerie,  seront,  sMls  ne  sont  pas 
dans  un  cas  de  réforme,  répartis  entre  les 
régimens  d''infanterie. 

4*  Lq  répartition  des  jeunes  soldats  eo  - 
tre  les  régimens  de  cavalerie  et  d'iofaote- 
rie  sera  faite  conformément  à  Tétat  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  départs  des  jeunes  soldats  appelés 
à  Pactivité  devront  être  terminés  le  20  no* 
vembre  prochain. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  SEPTEMBRE  a>  g  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordon- 
nances du  Roi  relative  à  l'horlogerie. (7, Bull-{93| 
n*  1 1705.) 

yoy.  arrêté  du   ministre  des  finances  du  6 
MARS  i8aa. 


Art.  1".  Les  bottes  de  montres  d*or  et 
d^argent  neuves ,  et  autres  ouvrages  neufs 
contenant  ou  destinés  à  contenir  des  moa* 
vemens  de  montres,  marqués  des  poinçons 
çn  usage  aatcrtcuremont  h  potrc  or^on< 


gouvbknemeut  royal. 

nance  du  fi  mai  iSig^et  non  revêtus  des 
poinçons  de  recense  et  de  contre  -  marque 
prescrits  par  ladite  ordonnance,  seront 
considérés  et  traités  comme  ouvrages  finis 
et  non  marqués,  même  dans  le  cas  où  ils 
seraient  présentés  aux  bureaux  de  garan< 
tie(.). 

La  présente  disposition  n^aura  d''efret 
que  dans  un  mois  à  compter  de  la  date  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance  : 
en  conséquence,  pendant  cet  intervalle,  les 
boites  de  montres  d'or  et  d^argent  neuves , 
et  autres  ouvra(][es  désignés  ci-dessus,  mar- 
qués d'anciens  poinçons  et  non  recensés  , 
pourront  être  présentés  dans  les  bureaux 
pour  y  être  essayés  et  marqués,  s'^il  y  a 
lieu  ,  en  payant  les  droits. 

Les  bottes  de  montres  d'or  et  d'argent  et 
autres  ouvrages  désignés  ci-dessus,  dits  de 
hasardai  appartenant  à  des  particuliers, 
et  qui  rentreront  dans  le  commerce  après 
les  délais  ci-dessus,  ou  qui  seront  donnés 
au  racommodage,  continueront  d'être  trai- 
tés  comme  il  est  prescrit  parles  articles  i4y 
i6  et  17  de  la  déclaration  du  Roi  du  26  jan- 
vier 1749)  lesquels  seront  réimprimés  à  la 
suite  de  la  présente  ordonnance. 

2.   Il  sera  fabriqué  un  poinçon   spécial 
pour  les  boites  de  montres  et  autres  ou- 
vrages d'horlogerie  en  or,  et  un  différent 
pour  les  boites  de  montres  et  autres  ouvra- 
ges d'horlogerie  en  argent.Ces  poinçons  por- 
teront Tempreinte  dont  le  dessin  est  annexé 
à  la  minute  de  la  présente  ordonnance  (2). 
L^époque  à  laquelle  il  en  sera  fait  usage, 
ainsi  que  le  délai  pour  la  recense  gratuite 
des  montres  et  ouvrages  d^horlogerie  qui  sont 
marqués  des  poinçons  servant  actuellement 
à  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
de  tout  genre  et  des  poinçons  de  la  dernière 
recense,  seront  déterminés  par  un  arrêté 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances. 

Les  poinçons  spéciaux  ci-dessus  serviront 
pour  la  recense  gratuite  des  boites  de  mon- 
tres et  autres  ouvrages  d'horlogerie. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


AKCIIIVES  DU  ROYAUME. 

SECTION  JUDICIAIRE. 

Exirait  (les  minules  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
d'une  ddclaraliondu  Koi,  en  date,  à  Versailles, 


—   19  SEPTEMBRE   l8ai.  SSg 

du  a6  janvier  1749  >  enregisln^e  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  1 1  f<{vrier  même  inniîe  ;  la- 
dite déclaration  en  interprétation  des  régie - 
mens  faits  sur  la  perception  des  droits  dd 
marque  et  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et 
dVgent  qui  se  fabriquent  et  se  débitent  daus  le 
royaume. 

Les  articles  i4)  16  et  17  ont  été  copiés 
littéralement  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  14.  Enjoignons  à  tous  orfèvres,  joail- 
liers, fourbisseurs ,  merciers,  graveurs  et 
autres ,  travaillant  et  trafiquant  des  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  de  tenir  des  registres 
cotés  et  paraphés  par  l'un  des  officiers  do 
l'élection,  dans  lesquels  ils  enregistreront, 
jour  par  jour,  par  poids  et  espèce,  la  vais- 
selle et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés 
vieux,  suivant  Tarticle  3,  qu'ils  achetteront 
pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre, 
ceux  qui  leur  seront  portés  pour  les  rac- 
commoder,  ou  donnés   en  nantissement, 
pour  modèle  ou  dép6t,   ou  sous  quelque 
autre  prétexte  que  ce  puisse  être ,  et  ce ,  à 
l'instant  que  lesdlts  ouvrages  leur  auront 
été  apportés  ou  qu'ils  les  auront  achetés  ; 
seront  aussi  tenus  de  faire  mention ,  dans 
lesdits  enregistremens ,  de  la  nature  et  qua- 
lité des  ouvrages,  et  des  armes  qui  y  seront 
gravées ,  des  noms  et  demeures  des  person- 
nes à  qui  ils  appartiennent,  sans  qu^ils 
puissent  travailler  aux  ouvrages  qui  leur 
auraient  été  apportés  pour  les  raccommo- 
def,  qu^ils  ne  les  aient  portés  sur  leurs  re- 
gistres ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
de  trois  cents  livres  d^amende. 

An.  16.  Seront  tenus  lesdits  orfèvres  et 
autres  de  rayer  sur  leurs  registres  les  ou- 
vrages qui  y  auraient  été  portés  en  exécu- 
tion de  Tarticle  14,  à  mesure  quMls  les  ren- 
dront; et,  au  cas  où  ils  ne  rendraient  pas  en 
même  temps  tous  ceux  contenus  en  un  seul 
article,  ils  feront  mention,  à  la  marge, 
des  pièces ,  quUls  auront  rendues,  par  es- 
pèce, poids  et  qualité,  et  représenteront 
aux  commis  du  fermier ,  lors  de  leurs  vi- 
sites,  le  surplus  des  pièces  restant  entre 
leurs  mains ,  ou  indiqueront  les  ouvriers 
auxquels  ils  tes  auront  données  pour  les 
raccommoder,  le  tout  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Art.  17.  Lesdits  orfèvres  et  autres  tra« 
vaillant  et  trafiquant  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  seront  tenus  de  faire  marquer  et 
de  payer  les  droits  des  ouvrages  qu^ils 
achetteront  pour  leur  compte,  soit  pour  les 
revendre,   soit   pour  leur  usage  particu- 


(i)  Lorsque  des  montres  sont  saisies  chei  un  horloger  pour  défaut  de  la  marque  exigée  par  U 
loi,  il  faut  distinguer  entre  les  boites  et  les  mouyemeos  :  les  mouvcmens  ne  doivent  pas  être  çom* 
prisdans  la  saisie  (?i  février  1832. Gass.;  S.   32,  i,  389). 

(3)  Il  n'est  pas  au  BuHetiq. 
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lier,  et  ce  dans  vingt  -  quatre  heures 
après  qu^ilft  auront  porté  lesdits  ouvra- 
ges sur  leurs  registres,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus.  Â  Tégard  des  ouvrages 
qu'ils  auront  achetés  et  qui  ne  seront  pas 
en  étatd^ètre  vendus,  ou  quMls  ne  vou- 
draient pas  vendre  ou  prendre  pour  leur 
compte,  ils  seront  tenus  de  les  rompre  et 
briser  dans  Pinstant,  en  sorte  que  lesdits 
ouvrages  soient  hors  a^état  de  servir  à  aucun 
usage ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
trois  cents  livres  d^amendé. 

Collationné  le  présent  extrait,  et  trouvé 
conforme  à  la  copie  de  ladite  déclaration , 
tirée  du  dépôt  de  la  maison  du  Roi,  colla» 
tionnée  le  ag  avril  1778,  signée  Amelot, 
étant  au  dépôt  de  la  section  judiciaire  des 
archives  du  royaume ,  et  délivrée  à  Padmi- 
nistration  des  monnaies ,  sur  sa  réquisi- 
tion, suivant  sa  lettre  du  19  octobre  1821. 
En  roi  de  quoi  j^ai  apposé  le  sceau  desdites 
archives.  A  Paris,  le 20  octobre  1821. 

Pour  le  garde  gênerai  des  archives  du  royaume 
chevalier  de  Sai ni- Louis  et  de  la  Lëgion- 
d'Honneury  signé  Terrasse,  dëpdsitaire  de  la 
section  judiciaire  des  archives  du  royaume, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur. 


19  SEPTEMBRE  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
pemct  aux  sieurs  Bruguièr«  et  Samuel  d'ajou- 
t«r  à  leurs  noms  ceux  de  Fon  lénifie  et  de 
Hesie.  {7,  BuU.  477.) 


19  SEPTEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
aatorisent  Taccepiation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  496  et  497.) 


19  SEPTEMBRE  iSsi.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Boveris  dit  Boeris  et  Boueris, 
Sburlaii  dit  Esbourlaly,  et  Poggs.  (7,  Bull.  509 
et  64s.) 


19  SEPTEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du  Hoi  qui 
accordent  une  pension  au  comte  Dejean,  à  un 
ancien  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  et 
à  divers  militaires.  (7,  Bull.  479  bis  et  480 
bts.) 


a4  SEPTEMBRE  ■«    3   NOVEMBRE    1821.  —    Or- 
donnances du  Roi  qui  nomme  pair  de  France 
M.     le  baron    Pasquier.    (  7  ,     Bull.    487 , 
n*  Il 586.) 

Voy.  notes  sur  l'article  37  de  la  Charte. 


Louis ,  etc.,  vu  notre  ordonnance  da  25 
août  18 17  sur  la  formation  des  majoratsà 
instituer  par  les  pairs  ;  vu  notre  ordonnance 
du  29  décembre  1818,  par  laquelle  nous 
avons  autorisé,  en  faveur  de  notre  amé  le 
baron  Pasquier,  la  fondation  d'un  mtjorat 
au  titre  de  baron;  voulant  lui  donner  bq 
témoignage  de  satisfaction  pour  ses  bons  et 
loyaux  services ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  amé  le  baron  Pasquier, 
ministre  secréuire  d^Eut  des  affaires  étran- 
gères ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  da 
royaume. 

2.  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder 
sans  postérité  mâle,  natnrelle  et  légitime, 
ladite  dignité  de  pair  de  France  sera  trans- 
mise héréditairement  à  son  frère  puîné, 
Jules  Pasquier,  pour  en  jouir  lui  et  sa  des- 
cendance mâle ,  naturelle  et  légitime. 

3.  Les  lettres -patentes  qui  seront  expé- 
diées à  notre  amé  le  baron  Pasquier  eo 
exécution  de  nos  ordonnances,  porteront 
institution  du  titre  de  baron  :  en  consé- 
quence ,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la 
pairie  dont  nous  Favons  pourvu ,  pour  en 
jouir  lui  et  ses  successeurs  à  ladite  pairie , 
ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  pr^ogati- 
ves  qui  y  sont  attachés. 


26  SEPTEMBRE  «=*  Pr.  17  OCTOBRE  iSai.  —  Or- 
donnances du  Roi  portant  qu'il  sera  accorde, 
chaque  année,  une  pension  de  trois  cent  franci 
à  trois  élèves  choisis  permi  ceux  qui  se  seront 
le  plus  distingués  à  iVcole  spéciale  mililaire. 
(7,  Bull.  481,  n"  11419.) 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'£ut 
au  département  de  la  guerre  nous  désignera, 
lors  de  chaque  promotion  annuelle  des  élè- 
ves de^récole  royale  spéciale  militaire  au 
grade  de  sous-lieutenant,  trois  de  cesélèTes 
choisk  parmi  ceux  qui  ont  rempli  à  Téeole 
les  emplois  de  sous-officiers  :  le  choix  devra 
spécialement  porter  sur  ceux  qui  se  seront 
le  mieux  conduits  pendant  leur  séjour  à 
l'école,  qui  y  auront  donné  le  plus  de  preu- 
ves dUnstruction  et  do  zèle  pour  notre  ser- 
vice, et  qui  sont  d'ailleurs  sans  fortune, 
nous  réservant  d^accordcr  aux  trois  élèves 
ainsi  désignés  une  pension  (i)  de  trois  cents 
francs ,  dont  ils  jouiront  jusqu'à  ce  qu^ils 
aient  atteint  le  grade  de  capitaine. 

2.  Ces  pensions  (2)  seront  payées  sur  les 
fonds  alloués  chaque  année  au  budget  de 
récole  spéciale  militaire. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


(i)  UMt'.unegratiJtcatisn  annuellcj  erratum 
Ballelin  483. 


(a)  Lisez  -  ces erat^fications  atmuettes^  errtitum 
Bulletin  483. 
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accordent  des  pensioas.  (7,  Bttll.  49a  bis.) 


26  SEPTEMBRE  i8ai.  — •  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Goren  à  établir  son  domicile  ea 
France.  (7,  Bull.  480.) 


26  SEPTEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
porte  à  vingt  le  nombre  des  routes  départemen- 
taies  du  Tarn.  (7,  Bull.  481.) 


a 6  SEPTEMBRE  i8ai.—  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura* 
litë  aux  sieurs  Franco  et  Bériuet.  (7,  Bull. 
4940 


36  SEPTEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  aux  sieurs  Marlinot  et  Plique  d'établir 
sur  la  rivière  du  Bougeant,  commune  de  Join- 
ville,  un  bocard  et  un  patouillet  pour  la  pré- 
paration du  minerai  de  fer.  (7,  BuJU.y  497-) 


36  SEPTEMBRE  1831. —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  497) 


a7  ^Pr.  39  SEPTEMBRE  i8ai.—  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  dans 
plusieurs  départemens  (i).  (7,  Bull.  478, 
n^   iiSao.) 

roy.  lois  des   3  mars,    1"  mai  et  7    Août 
iSaa. 

Loais,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  des  progrès  de  la  fièvre  jaune  en  Ca- 
talogne et  dans  d^autrcs  provinces  de  TEs- 
pagne  ;  voulant  en  préserver  nos  Etats  et 
prescrire  toutes  les  mesures  que  le  péril 
commande,  sans  cependant  perdre  de  vue 
les  intérêts  qui  existent  entre  les  deux 
royaumes;  convaincu  que  plus  les  précau- 
tions à  prendre  sortent  des  règles  commu- 
nes, plus  il  est  nécessaire  d^en  écarter  le 
désordre,  d^empècher  qu'on  ne  les  enfrei- 
gne, et,  par  conséquent,  d^assurer  leur  exé- 
cution par  de  suffisans  moyens  de  force  et 
de  répression  ;  vu  Part.  1 4  de  la  Charte, 
qui  nous  charge  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
TEtat;  considérant  que  les  ordonnances 
des  Rois  nos  prédécesseurs  qui  prononcent 
des  peines  contre  les  communications  de 


nature  à  porter  la  contagion  sur  le  sol 
français,  n^ont  point  cesse  d^ôtre  en  vi- 
gueur ;  que  ces  dispositions  pénales,  ren- 
dues pour  les  frontières  de  mer  dans  des 
temps  où  le  danger  contre  lequel  elles  sont 
faites  ne  menaçait  que  ces  frontières,  doi- 
vent nécessairement  s^appliquer  aux  fron- 
tières de  terre,  dès  le  moment  que  celles- 
ci  sont  exposées  au  même  péril,  se  trouvent 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  que  les  * 
faits  prévus  dans  ces  ordonnances,  indé- 
pendans  de  la  diversité  des  lieux,  sont  en- 
tièrement les  mêmes  par  leur  nature,  leurs 
causes  et  leurs  effets  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  Pintérieur,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Communications  avec  le  département  des  Pjré- 
nées-Orientales. 

Art.  1".  Toute  communication  par  terre 
entre  la  Catalogne  et  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  ne  pourra  avoir  lieu, 
jusqu^à  nouvel  ordre,  que  par  la  route  du 
Perthus. 

2.  Tout  voyageur,  sans  exception,  ve- 
nant d^Espagne,  y  sera  soumis  à  une  qua- 
rantaine, qui  variera  selon  les  cas. 

S^il  arrive  de  Barcelone  ou  de  toute  au- 
tre ville  où  la  contagion  s^est  déclarée,  il 
ne  pourra  être  admis  en  quarantaine  qu^au- 
tant  quUl  serait  porteur  de  papiers  visés, 
à  une  date  récente,  par  les  agens  français, 
et  dans  lesquels  ceux-ci  auraient  attesté 
que  le  quartier  de  son  point  de  départ  était 
sans  communication  avec  les  portions  de 
la  ville  infectées  par  la  maladie.  Dans  ce 
cas,  la  quarantaine  sera  de  quarante  Jours. 

S'il  arrive  d^une  partie  de  TEspagne  qui 
se  trouve  dans  les  dix  lieues  d^un  point  in- 
fecté, et  qu^il  soit  porteur  d^  papiers  en 
règle  délivrés  par  les  autorités  locales,  et 
attestant  quMl  n'a  pas  eu  de  communica- 
tion avec  les  lieux  où  règne  la  maladie,  il 
pourra  être  admis  en  quarantaine;  et,  dans 
ce  cas,  elle  sera  de  trente  jours. 

SMI  arrive  de  toute  autre  partie  de  la 
Catalogne,  porteur  de  papiers  réguliers  et 
qui  attestent  la  non  -  communication,  la 
quarantaine  ne  sera  que  de  vingt  jours. 

Elle  ne  sera  que  de  quinze  jours,  si,  arri- 
vant d^une  province  d^Espagne  exempte 
d'infection  dans  toute  son  étendue,  il  n'^a 
fait  que  traverser  la  Catalogne  dan^  les 
portions  non  envahies  par  la  contagion,  et 
si  les  papiers  réguliers  dont  il  est  porteur 
constatent,  par  les  visa,  qu^il  ne  s'est  point 
écarté  de  sa  route. 

Elle  ne  sera  que  de  dix  jours  pour  tout 


(1)  Les  dispositions  d«  celte  «rdoiinasce  ont  eoisé^d'avoir  leur  effet  aux  termes  d'une  ordamiascf 
du  aa  septembre  iSaa,  insérée  «a  Jftfiii/eifr  du  »S  septembre. 
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individu  venant  do  moins  de  cinq  lieues 
de  )a  frontière,  et  à  Tégard  duquel  il  sera 
prouvé  qu**!!  n^a  point,  dans  le  mois,  péné- 
tré pluà  avant  vers  les  lieux  infectés. 

Tout  individu  non  pourvu  de  papiers  en 
règle,  ou  qui  ne  pourrait  point,  par  les 
faits  contenus  dans  ceux  dont  il  sera  por- 
teur, être  assimilé  à  Pun  des  cas  prévus 
par  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  pour- 
ra être  admis  et  sera  repoussé  de  la  fron» 
tière. 

3.  L^introductîon  de  tous.bestiaux,  bètes 
de  somme,  marchandises  et  autres  objels 
reconnus  susceptibles  par  leur  nature,  et 
portés  au  tableau  ci-annexé  N'  i,  demeure 
interdite  par  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  pendant  tout  le  temps  que  se 
prolongeront  les  précautions  prescrites  par 
la  présente  ordonnance. 

Pourront  être  introduits  par  la  route  du 
Perthus,  après  dix  jours  de  quarantaine  et 
de  puriÔcation,  les  marcliandiscs  et  autres 
objets  portés  dans  le  tableau  ci-annexé 
N*2;  et,  après  cinq  jours,  les  marchan- 
dises et  autres  objets  portes  au  tableau 
N-  3  (i). 

4.  II  sera,  à  cet  effet,  établi  un  lazaret 
provisoire  sur  le  point  de  la  route  du  Per- 
thus le  plus  voisin  de  la  frontière,  le  plus 
isolé  et  le  plus  approprié  à  une  telle  des- 
tination.  Tout  propriétaire  d'une  maison 
reconnue  nécessaire  pour  cet  établissement 
ne  pourra  la  refuser  ;  et,  attendu  Purgence 
et  le  péril  imminent,  Padministration 
pourra  s^en  emparer,  sans  autre  fo.rmalité 
que  de  faire,  en  même  temps  et  concur- 
remment avec  le  propriétaire,  évaluer  le 
dommage;  et  de  lui  allouer  telle  indem- 
nité que  de  droit. 

5.  Les  frais  de  lazaret,  personnels  aux 
individus  qui  subiront  la  quarantaine,  y 
compris  les  dépenses  do  leur  nourriture, 
seront  supportés  par  eux  :  le  tarif  en  sera 
ftzé  d^avance  par  le  préfet. 

Communications    avec  les  dcparlcmens  de    l'A- 
rit'geet  des  Hautes- Pyrt^ndcs. 

6.  Tontes  communications  et  introduc- 
tions quelconques  par  les  départemens  de 
PAriége  et  des  Hautes  -  Pyrénées  demeu- 
rent interdites. 

Communications  avec  les  départemens  delà  Haute- 
Garonne  et  des  Basses- Py rentres* 

7.  Les  préfets  de  la  Haute- Garonne  et 
des  Basses-Pyrénées  désigneront,  chacun 
dans  son  département,  une  seule  route  par 


a;   SEPTEMBRE   i8ai. 

laquelle  les  provenances  d'Espagne  pour- 
ront être  permises  ;  toutes  autres  comma- 
nications  demeurant  interdites  sur  les 
frontières  de  terre  de  ces  départemens. 

8.  Il  sera  établi  un  lazaret  provisoire  sur 
chacune  des  routes  restant  ouvertes  en  ver- 
tu de  Particle  précédent. 

Les  dispositions  prescrites  par  Part.  2, 
à  Pégard  des  individus  partis  de  la  Cata- 
logne, ou  de  toute  autre  province  d'Espa- 
gne non  exempte  de  la  contagion,  seront 
communes  à   ces    deux   communications. 
Néanmoins,  et  attendu  la  plus  grande  dis- 
tance qui  sépare  celles-ci  des  lieux  infec- 
tés, la    durée  de   la   quarantaine  pourri 
être,  tant  que  cette  distance  subsistera, 
moindre  d'un  cinquième  pour  la  première 
(par  le  département  de  la  Haute-Garonne), 
et  de  deux  cinquièmes   pour  la  seconde 
(par  le  département  des  Basses- Pyrénées). 
-9.  Les  bestiaux,   marchandises  et  autres 
objets  susceptibles  portés  au  tableau  N*  i, 
pourront  être  admis  en  quarantaine  dans 
les  lazarets  de  ces  deux  communications, 
s'il  résulte  bien  évidemment  qu'ils  pro- 
viennent de  provinces  d'Espagne  éloignées 
de  la  contagion  :  dans  ce  cas,    la  quaran- 
taine et  les  purifications   seront  de  trente 
jour  pour  la  première,  et  de  vingt  pour  la 
seconde. 

La  quarantaine  et  les  purifications  pres- 
crites par  le  second  paragraphe  de  Part.  3 
pour  les  marchandises  et  autres  objets  por- 
tés aux  tableaux  N*'  2  et  3,  diminueront 
dans  les  proportions  déterminées  par  Par 
ticle  8  qui  précède. 

10.  Pourront  n'être  soumis  qu'à  nne 
quarantaine  d'observation  de  huit  jours, 
dans  la  première  de  ces  deux  communica- 
tions, et  de  cinq  dans  la  seconde,  les  indi* 
vidus  porteurs  de  papiers  en  règle,  visés  i 
une  date  récente  par  des  a  gens  français,  et 
desquels  il  résultera  que,  venant  de  pro- 
vinces éloignées  de  la  contagion,  ils  n'en 
ont  traversé  aucune  qui  en  soit  infectée. 

Cette  quarantaine  se  prolongera  de  deux 
jours  pour  les  mômes  provenances,  si  les 
passeports,  quoique  réguliers  et  attcstint 
les  mêmes  faits,  ne  sont  point  visés  par 
des  agens  français. 

Hors  les- cas  prévus  par  les  dispositions 
qui  précèdent  et  ceux  qui  pourront  y  être 
assimilés,  toutes  communications  et  intro- 
ductions demeureront  interdites. 

Dispositions  communes  à  toute  la  frontière  d'Es* 

pagne.* 

II.  Il  continuera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 


(t)  La  précaution  la  plus  indispensable  pour  la  purification  de  ces  marchandises  port«^es  aux  tableaux 
numéros  3  et  3,  est  de  les  séparer  des  enveloppes  susceptibles  qu'elles  avaient  avant  leur  cntiée  aub* 
larct,  les(]uc11cs  enveloppes  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  être  conservées. 
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d''ètre  formé  sur  toute  la  frontière  d^Espa- 
gne  un  cordon  sanitaire^  lequel  devra  être 
enforcé  dans  les  parties  voisines  de  la  con- 
tagion. Les  commandans  militaires,  ainsi 
que  les  directeurs  et  les  préposés  des  doua- 
nes, sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions 
et  instructions  qui  leur  seront  adressées, 
pour  la  formation  de  ce  cordon,  par  les 
autorités  locales  et  par  les  commissions  sa- 
nitaires. Les  préfets  pourront,  pour  la 
même  mesure,  mettre  en  activité  les  gardes 
nationales  des  communes  frontières. 

12.  11  sera  formé  à  Perpignan,  sous  Tau- 
torité  du  préfet,  qui  la  présidera  et  en 
nommera  les  membres  au  nombre  de  huit, 
une  intendance  sanitaire,  dont  lo  ressort 
s'^étendra  sur  ce  département  et  sur  le  dé- 
partement de  TAriége. 

Une  semblable  intendance  sera  formée 
dans  le  département  des  Basses- Pyrénées, 
bornée  à  ce  département;  et  une  autre 
dans  le  département  de  la  Haute- Garonne, 
dont  le  ressort  s^étcndra  au  département 
des  Hautes-Pyrénées. 

Seront  nommés  membres  de  ces  inten- 
dances, partout  où  cela  se  pourra,  un  of- 
ficier supérieur  des  troupes  de  terre  et  un 
agent  supérieur  de  l'administration  de  la 
marine. 

i3.  Les  préfets  des  trois  départemens  où 
il  doit  être  formé  des  intendances  sanitai- 
res, désigneront  un  conseiller  de  préfec- 
ture pour  les  remplacer  dans  la  présidence 
qui  leur  est  attribuée.  Ce  fonctionnaire 
devra,  aussi  long-temps  que  Pintendance 
restera  en  activité,  résider  dans  le  lieu  où 
elle  siégera,  et  prendre  part  à  ses  délibéra- 
tions. 

Les  réglemens  serqnt  faits  par  les  pré- 
fets, sur  la  proposition  des  intendances  sa- 
nitaires :  celles-ci  seront  chargées  de  leur 
exécution. 

i4>  Les  réglemens  publiés  par  les  pré* 
fets  présidens  des  intendances  sanitaires 
seront  immédiatement  communiqués  aux 
autorités  locales  du  ressort,  qui  seront  te- 
nues de  les  faire  eiécuter,  sans  préjudice 
toutefois  des  observations  qu'elles  croiront 
devoir  adresser,  soit  à  Pautorité  qui  aura 
fait  le  règlement,  soit  &  notre  ministre  de 
Pintérieur,  auquel  lesdits  réglemens  seront 
transmis  dans  les  vingt*  quatre  heures  de 
leur  émission. 

i5.  Les  préfets  des  cinq  départemens 
frontières  formeront,  en  outre,  pour  Pexé- 
cution  des  mesures  prescrites,  et  sur  tous 
les  points  où  ils  le  jugeront  utile ,  des 
commissions  sanitaires  composées  de  trois 
ou  do  cinq  membres,  et  présidées  par  le 
maire  de  la  commune  où  elles  siégeront. 

Lesdits  préfets  nommeront,  chacun  dans 
son  département,  sur  la  proposition  des 
intendances  ou  des  commissions,  les  agens 
et  gardes  de  santé  nécessaires  au  service  ; 
et  i}8  se  concerteront  entre  eux,  à  rcfTçi 
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d^organiser,  sur  toute  la  ligne^  des  moyens 
de  correspondance. 

16.  Tous  animaux,  marchandises  et  autres 
objets  susceptibles,  introduits  en  contra- 
vention, seront  sur-le-champ, avec  les  pré- 
cautions d^usage,  les  animaux  tués  et  leurs 
corps  enfouis,  et  les  marchandises  et  autres 
objets  détruits  et  brûlés,  sans  que  leurs 
propriétaires  puissent  prétendre  à  aucun 
remboursement,  sauf  à  eux  à  exercer  tout 
recours  que  de  droit  contre  les  personnes 
qui  se  seraient  rendues  coupables,  sans 
leur  consentement,  de  ces  introductions. 

17.  Tous  individus  qui,  nonobstant  les 
sommations  qui  leur  auront  été  faites,  ten- 
teront de  violer  le  cordon  sanitaire,  seront 
repoussés  de  vive  force. 

Ceux  qui  seraient  surpris  Payant  violé, 
seront  sur-le-champ,  et  avec  l'es  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  la  contagion, 
constitués  en  arrestation  dans  le  lazaret  le 
plus  voisin,  ou,  à  défaut  de  lazaret  voisin, 
dans  tout  autre  lieu  séquestré  à  cet  effet, 
et  traduits  en  justice  après  le  temps  de 
quarantaine,  pour  être  punis,  sMl  y  a  lieu, 
conformément  à  la  déclaration  du  26  no- 
vembre 1729. 

18.  Toute  personne  qui,  du  territoire 
français ,  aura  opéré  ou  favorisé,  en  con- 
travention à  la  présente  ordonnance  ou 
aux  réglemens  locaux,  Pintroduction,  soit 
d^hommes,  soit  de  marchandises,  de  bes- 
tiaux ou  d^autrcs  objets,  sera  constituée 
eh  état  d^arrestation  et  immédiatement 
traduite  devant  les  tribunaux  pour  être  pu- 
nie, s'il  y  a  lieu,  et  selon  Pexigence  des 
cas,  soit  conformément  à  Pordonnance  du 
28  janvier  1748,  soit  conformément  à  Por- 
donnance du  27  août  1786,  soit  pour  le  dé- 
lit de  contrebande  résultant  des  prohibi- 
tions prononcées  par  les  présentes. 

Si  les  communications  que  le  délinquant 
a  pu  avoir  sont  de  nature  à  donner  des 
craintes  pour  la  santé  publique,  il  sera  re- 
tenu en  arrestation,  ou  dans  le  lazaret  voi- 
sin, ou  dans  un  lieu  séquestré  à  cet  effet, 
et  ne  devra  être  traduit  en  justice  qn^après 
Pexpiration  de  la  quarantaine. 

19.  H  ne  pourra,  ju8qu''à  nouvel  ordre, 
être  tenu  do  foires  ni  de  marchés  dans  le 
rayon  do  cinq  lieues  du  cordon  sanitaire. 
Les  préfets  pourront  les  transférer  dans  les 
communes  voisines  situées  hors  du  rayon, 
pour  tout  le  temps  que  durera  la  présente 
interdiction. 

20.  11  est  défendu  à  tous  marchands  col- 
porteurs de  circuler,  pendant  ce  temps 
dMnterdiction  ,  dans  le  même  rayon  de 
cinq  lieues  :  les  préfets  des  cinq  départe- 
mens frontières  sont  autorisés  à  faire  con- 
duire par  la  gendarmerie,  hors  de  ces  dé* 
partemens,  ceux  d^entre  ces  marchands  col 
porteurs  qui  seraient  pris  en  contraven 
tion  à  celte  défense. 

;ii.  II  çontînaera  àètre  procédé  confor 
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mément  aux  règles  établies  pour  la  purifi- 
cation des  lettres.  Elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  les  lazarets  provisoires  an- 
torisés  par  la  présente  ordonnance.  Néan^ 
moinS|  si  cela  est  jugé  nécessaire,  chacun 
des  préfets  de  TAriége  et  des  Hautes-Pyré- 
nées pourra  désigner  à  cet  effet  un  point 
•équestre^  placé  au  dehors  de  la  ligne  du 
cordon  sanitaire,  et  environné  des  précau- 
tions exigées  pour  éviter  toute  communi- 
cation. 

aa.  Les  préfets  des  départemens  mariti- 
mes et  les  intendances  sanitaires  pren- 
dront, conformément  à  la  présente  ordon- 
nance et  aux  réglemens  déjà  en  vigueur, 
les  mesures  néceaMires  à  la  conservation 
de  la  santé  publique  sur  toute  l'étendue  du 
littoral,  et  pourront,  dans  ceux  de  ces  dé- 
partemens voisins  des  lieux  infectés,  pres- 
crire, tant  pour  les  bateaux  pécheurs  que 
pour  toute  communication  par  mer ,  les 
précautions  extraordinaires  que  les  cir- 
constances commanderont. 

23.  Il  sera  immédiatement  rendu  compte 
des  mesures  prises  en  vertu  do  Particle 
précédent,  à  notre  ministre  secrétaire 
d''Etat  de  Fintérieur,  lequel  les  approuvera 
ou  les  modifiera,  et  continuera  à  donner, 
soit  pour  ces  objets,  soit  pour  tous  antres 
concernant  la  santé  publique ^  les  ordres 
et  les  instructions  nécessaires.  Il  pourra, 
selon  que  le  danger  s^accroUra  ou  dimi- 
nuera, étendre  ou  abréger  les  quaran- 
taines, et  les  faire  cesser,  ainsi  que  les  au- 
tres précautions ,  aussitôt  que  les  causes 
qui  y  donnent  lieu  auront  cessé  d^exister; 
oomme  aussi  les  prescrire  de  nouveau 
partout  où  le  danger  viendrait  à  repa- 
raître. 

a4.  Les  ordonnances ,  réglemens  et  dé- 
clarations des  25  août  i683,  2j5  novembre 
1729,  28  janvier  1748,  et  27  août  1786, 
seront  imprimés  à  la  suite  des  présentes, 
afin  que  les  tribunaux  puissent  en  faire 
telles  applications  que  de  droit. 

25.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  la 
présente  ordonnance. 
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2*  La  laine  et  les  poils  d^animaux,  ïnét 
ou  non ,  filés  ou  non  ; 

3*  Le  coton  en  laine  ou  filé  ; 

4*  Le  chanvre ,  Pétoupe  et  le  fil  ; 

5*  Le  lin  filé  ou  non  ; 

6*  Les  cordages  non  goudronnés  et  dos 
composés  de  sparte  ou  de  jonc  ; 

7*  Toute  espèce  de  soie,  soit  en  bomre, 
soit  en  fil  ; 

8*  Les  pelleteries  et  les  fourrures; 

9*   Los  peaux  et  maroquins,  les  cor- 
douans ,  basanes,  cuirs  tannés ,  cnirs  secs, 
les  rognures,  abattis  et  débris  de  peaoi 
ou  d''autres  substances  animales  ; 
«^10*  Le  duvet  ou  les  plumes  ; 

11*  LeB  chapeaux  ou  autres  étoffes  feu- 
trées ; 

12'  Les  cheveux  et  le  crin; 

i3*  Les  étoffes,  draperies,  toileries,  et 
généralement  tous  les  tissus  ; 

i4*  Le  papier  de  toute  espèce ,  le  carton 
et  les  livres  ou  manuscrits  ; 

15"  Les  fleurs  artificielles; 

16*  Les  verroteries,  le  corail,  des  cha- 
pelets et  généralement  toutes  les  mardiso- 
dises  enfilées  ou  assujétics  avec  des  fis 
susceptibles  ; 

17*  Les  quincailleries  et  merceries; 

18*  Les  éponges; 

19°  Les  chandelles  et  bougies  ; 

20*  Le  cuivre  ouvré,  les  raclures  de 
vieux  cuivre  et  autres  vieux  métaux  ; 

21*  Les  momies,  les  animaux  vivaos  on 
morts. 


TABLEAU  N*»  1". 

Effets  et  marchandises  susceptibles  (>ar  leur  na- 
ture. 

1*  Les  bardes,  effets  usuels,  tout  ce  qui 
sert  au  coucher,  objets  d^équipement  et 
de  harnachement,  les  chiffons  et  lambeaux 
de  toute  espèce  ; 


TABLEAU  N«  11. 

Marchandises  douteuses  et  marchandises  avec  des 
enveloppes  ou  des  liens  susceptibles  ,  on  q« 
peuvent  recdler  des  objets  de  genre  susceptftie. 

1*  Le  corail  brut  ; 

Les  cuirs  salés  et  mouillés  ; 

3*  Les  dents  d^éléphant  ; 

4*  Les  cornes  et  leurs  raclures  ; 

5*  Le  suif; 

5*  La  cire  ; 

7*  Les  drogueries  et  épiceries  de  toala 
espèce  ; 

8*  Le  café  et'le  sucre  ; 

9*  Le  tabac  en  balles  ; 

10*  Les  garances  on  alizaris ,  les  racines 
et  les  herbes  pour  les  teintures; 

II*  Le  vermillon'; 

12*  La  potasse  et  le  salpêtre; 

]3*  Le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  ràclaies 
de  cuivre  neuf; 

14**  Les  verreries  on  caisses  ou  en  f«' 
tailles,  les  galles,  graines  et  légumes  en  sacs; 

1 5*  Les  monnaies  et  médaillm  (  1  )  ; 

16*  liOS  fruits  gloans  et  visqueux. 


(i)  Il  ne  faut  pas  oublier  de  les  passtr  an  vinaigre. 


GOUVERNIMBHT   ROYAL. 
TABLEAU  N*  III. 

Objets  et    marchandises  de   genre   con    suscep- 

tible. 

i'  Le  blé,  les  grains,  le  riz,  les  légumes 
en  greniers  ou  dans  des  sacs  de  sparte  ou 
de  jonc,  les  grains  moulus,  la  farine,  le 
pain  ,  Pamidon  et  les  gruaux,  etc.  ; 

3*  Les  fruits  secs  ; 

3*  Les  fournitures ,  les  sucs  des  plantes, 
des  bois,  des  fruits,  le  miel  ; 

L*  Les  fruits  frais  ; 
I*  Les  huiles  j 

6'  Les  vins  ,  liqueurs  ,  et  généralement 
les  liquides; 

7*  Les  chairs  salées,  fumées  et  dessé- 
chées ; 

8°  Le  beurre ,  le  fromage  et  la  graisse  ; 

9°  Les  cordages  entièrement   goudron- 
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10*  Le  sparte  et  le  jonc; 

II*  Les  cendres,  soudes,  sels  en  gro- 
niers  ou  dans  des  enveloppes  non  suscep- 
tibles  ,  le  charbon,  le  goudron,  le  noir  de 
fumée,  les  gommes  et  les  résines  ; 

12*  Le  bois  en  bloc ,  poutres ,  planches , 
tonnaux,  caisse,  etc.  ; 

i3*  L'^avelanède  ; 

14*  Matières  pour  la  peinture  et  la  tein- 
ture ; 

i5*  Les  objets  neufs  en  verrerie  ou  po- 
terie ; 

16*  Les  minéraux,  les  terres,  la  houille, 
le  souffre,  le  mercure,  la  chaux ,  les  fos- 
siles et  les  objets  tirés  de  la  mer  ; 

17*  Les  métaux  en  pain  ou  en  masse  ; 

18*  Tous  les  objets  composés  de  diffé- 
rentes substances,  toutes  do  genre  non 
susceptible. 

Nota,  Il  faut  avoir  soin  de  séparer  exactement 
de  ces  objets  et  marchandises  tout  ce  qui  est  de 
genre  susceptible. 


Règlement  que  le  Roi  veut  et  ordonne  être  observé 
à  l'avenir  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille, sur  les  pre'cautions  à  prendre  pour  empê- 
cher que  la  peste  ne  s'introduise  dans  le  royaume. 

Art.  1*'.  Sa  majesté  ordonne  aux  capi- 
taines et  autres  officiers  de  ses  vaisseaux, 
galères  et  autres  bàtimens,  d'éviter,  au- 
tant, qu^il  sera  possible,  toute  sovte  de 
commerce  dans  les  lieux  suspects  de  mal 
contagieux  ;  et ,  en  cas  que ,  par  une  abso- 
lue nécessité  d*y  faire  du  bois  et  de  Peau  et 
d^avoir  des  rafralchissemens,  et  autres  be- 
soins indispensables,  ils  fussent  obligés 
d^envoyer  des  chaloupes  ou  calques  à  terre , 


Sa  Majesté  veut  quHls  y  fassent  embarquer 
un  officier  pour  empêcher  que  les  mari- 
niers desdites  chaloupes  ou  calques  n^y 
achètent  aucunes  manchandlses  ni  autres 
hardes  que  celles  qui  leur  seront  indispen^t 
sablement  nécessaires  pour  être  en  état  d« 
faire  le  service. 

2.  Les  vaisseaux ,  galères  et  autres  bâti- 
mens  qui  reviendront  à  Toulon  ou  à  Mat* 
sellle  ,  mouilleront ,  savoir  :  les  vaisseaui 
et  autres  bàtimens  à  Saint-George  ou  de- 
vant le  lazaret ,  et  les  galères  ,  aux  lies  de 
Marseille;  et  aussitôt  qu'ails  y  seront  arrij 
vés  ,  et  que  le  temps  le  permettra ,  le  com  • 
mandant  de  l'escadre  ou  le  capitaine  par- 
ticulier du  vaisseau  ou  de  la  galère  en  fera 
avertir  Tin  tendant  de  la  marine  ou  des  ga« 
lères  par  une  chaloupe  ou  caïque  quUl  en- 
verra avec  un  officier  au  bureau  de  la  santé, 
et  ne  permettra  à  aucun  officier ,  matelot , 
marinier  de  rame  ou  soldat ,  d'aller  à  terre , 
qu''auparavant  un  commissaire  de  marine 
ou  des  galères ,  assisté  des  médecin  et  chi~. 
rurgien  du  port,  d^un  officier  de  la  santé  , 
n'hait  été  auprès  des  bàtimens ,  sMnformer 
du  lieu  d^où  ils  viennent,  s'ils  ont  eu  quel- 
que pratique  en  des  pays  infectés  dudit 
mal,  et  sMl  n''y  a  personne  qui  en  soit  at- 
taqué ;  s^ils  y  ont  embarqué  quelques  mar* 
chandises ,  moutons ,  volailles ,  et  autres 
rafralchissemens,  ou  passagers,  et  le 
temps  quMl  y  a  quUIs  en  sont  partis. 

3.  Ledit  commissaire  de  marine  ou  des 
galères,  et  officiers  de  santé,  étant  assu- 
rés, par  le  rapport  du  commandant  et  par 
le  serment  du  maître  chrurgien ,  qu^il  D'>y 
en  a  aucun  attaqué  de  ce  mal ,  que  Ton  n^a 
pratiqué  en  aucune  ville  infectée  de  peste, 
ni  eu  commerce  avec  aucun  bâtiment  ve- 
nant du  Levant  ou  autres  lieux  suspects  de 
ce  mal ,  ni  embarqué  de  marchandises  ou 
rafralcbissentens  susceptibles  de  peste,  ou 
passagers  venant  desdits  lieux  ;  lesdits 
commissaires ,  médecin ,  chirurgien  du 
port  et  officier  de  la  santé,  entreront  dans 
lesdits  bàtimens ,  et  iront  recevoir  la  dé- 
claration signée  des  capitaines  de  Pexposi- 
tion  qn''il8  auront  faite,  qu'ils  seront  obli- 
gés de  donner  fidèle .  sous  peine  de  cassai 
tion ,  pour  être,  lesdites  déclarations,  en- 
registrées au  bureau  de  la  santé;  en  suite 
de  quoi  les  susdits  officiers  feront  leur  vi- 
site, et^  rentrée  du  port  leur  sera  donnée 
sans  retardement. 

4.  Les  bàtimens  qui  auront  été  obligés 
de  mouiller  en  des  lieux  attaqués  de 
peste,  sans  y  avoir  eu  commerce,  et 
qui  auront  ensuite  demeuré  douze  ou 
quinze  jours  en  mer ,  seront  pareillement 
reçus  aans  les  ports  de  Toulon  ou  de 
Marseille,  après  avoir  été  visités  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite.  < 

5.  S^il  avait  été  embarqué  sur  lesdits 
bàtimens  quelques  marchanaises  où  rafral- 
chissemens   susceptibles    de    peste  y   9t| 
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Majesté  veut  qu'^à  leur  arrivée  toutes  les 
marchandises  et  bardes  des  ofliciers  et  des 
équipages  et  chiourmes  soient  débarquées 
au  lazaret  pour  y  faire  la  quarantaine 
ordinaire;  que  les  vaisseaux  galères  et 
autres  bàtimens,  et  les  hommes,  soient 
parfumés  avec  un  très-grand  soin;  les 
voiles ,  pavillons  et  autres  choses  suscepti- 
bles de  peste  soient  éventés;  et,  ne  parais- 
sant aucune  marque  de  peste ,  huit  jours 
après  le  commencement  de  la  quarantaine , 
rentrée  du  port  soit  donnée  auxdits  bâti- 
mens,  officiers  et  hommes  de  Téquipage  et 
chiourmes. 

6.  S'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  quelqu'un 
attaqué  de  ce  mal ,  Sa  Majesté  veut  que  les 
officiers,  les  équipages,  chiourmes,  leurs 
bardes,  et  toutes  les  choses  suspectibles  de 
contagion,  soient  mis  au  lazaret,  et  que 
les  vaisseaux ,  galères  et  autres  bàtimens, 
après  avoir  été  parfumés ,  fassent  quaran- 
taine entière,  savoir  :  les  vaisseaux  et  au- 
tres bàtimens  ,  au  Morillon,  en  observant 
de  s'éloigner  le  plus  qu'il  se  pourra  de 
la  ville  de  Toulon ,  et  les  galères ,  aux  îles 
de  Marseille;  lesquels  vaisseaux,  galères 
et  autres  bàtimens ,  seront  gardés  par  les 
gardes  de  la  santé. 

7.  A  l'égard  des  officiers  y  équipages  et 
chiourmes,  ils  seront  parfumés  quatre  fois^ 
à  trois  jours  d'intervalle;  ensuite  de  quoi , 
après  avoir  changé  de  tout  habillement,  ils 
seront  visités  de  nouveau  ,  et ,  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  aucun  attaqué  dudit  mal, 
l'entrée  leur  sera  donnée. 

8.  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  bàti- 
mens, qui  reviendront  à  Toulon  ou  à  Mar- 
seille ,  pour  caréner,  espalmer,  se  remàter^ 
ou  prendre  des  vivres,  mouilleront,  savoir, 
les  vaisseaux  et  autres  bàtimens  au  Gros- 
Saint -George,  et  les  galères  aux  lies  de 
Marseille,  et  y  recevront  tous  leurs  besoins 
avec  les  précautions  dont  il  sera  convenu 
avec  les  intendans  de  marine  et  des  galères 
et  les  officiers  de  la  santé. 

9.  Sa  Majesté  veut  que,  dans  les  cas 
inopinés  qui  pourraient  arriver  à  l'avenir 
il  y  soit  pourvu  par  les  intendans  de  ma- 
rine et  des  galères  et  par  les  officiers  de 
le  santé  de  Toulon  et  de  Marseille,  et 
qu'ils  en  donnent  avis  aussitôt  au  comman- 
dant de  la  province  et  à  l'intendant  de  la 
justice,  police  et  finances,  qui  y  est  établi. 

10.  Sa  Majesté  défend,  sous  peine  de 
cassation  à  l'égard  des  officiers ,  et  de  pu- 
nition corporelle  à  Tégard  des  matelots, 
mariniers  de  rame  et  autres  gens  de  l'équi- 
page ,  de  descendre  à  terre  aux  environs 
de  la  rade  de  Toulon  et  de  Marseille ,  qu'a- 
près que  l'entrée  aura  été  donnée  auxdits 
vaisseaux  ou  galères. 

11.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux- 
dits capitaines  de  vaisseaux,  galères  et 
autres  bàtimens  venant  du  Levant  et  autres 
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lieux  soupçonnés  de  peste,  d'envoyer  à 
terre  aucun  homme  de  leur  équipage,  aide 
laisser  débarquer  aucune  chose  en  quelque 
endroit  de  la  côte  de  Provence  ou  ils  se 
pourront  trouver,  si  la  nécessité  du  service 
n'y  oblige,  et  sans  la  permission  des  offi- 
ciers de  santé  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  monsieur 
le  Comte  de  Vermandois ,  Amiral  de  France 
au  sieur  duc  de  Vivonne,  maréchal  de 
France,  général  des  galères,  aux  vice-ami* 
raux  et  lieutenans  généraux,  et  aux  inten- 
dans de  marine  et  des  galères ,  de  tenir  Ii 
main  à  l'exécution  du  présent  règlement, 
qu'elle  veut  être  lu  ,  publié  et  affiché,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  a5'  jour  d'août 
i683. 

SîgnéLOVlS. 

£t  plus  bas  :  Colbert. 


IVclaraiion  du  Roi  concernant  le  commerce  ilaos 
les  Echelles  du  Levant  (76  novembre  1719) 

REGISTRÉE  EN  PARLEUENT. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  comte  de  Provence, 
Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  toos 
ceux  qui  ces  présentes  lettres*  verront, 
salut. 

Notre  attention  à  faciliter  par  toute  sorte 
de  moyens  le  commerce  que  font  nos  sa- 
jets  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ,  et  à  pourvoir  en  même  temps  à 
la  conservation  de  la  santé  dans  notre 
royaume,  nous  a  porté  à  examiner  ce  qui 
pourrait  être  ajouté  aux  ordonnances  et 
réglemens  rendus  sur  ce  sujet,  afin  d'aog' 
menter  ledit  commerce  et  d'empêcher  qae 
les  bàtimens  qui  y  sont  employés  ne  pois- 
sent introduire  le  mal  contagieux  qui  se 
fait  ressentir  souvent  dans  lesdites  échelles. 
Nous  sommes  informés  que  l'on  observe 
avec  exactitude  les  précautions  établies 
pour  s'en  garantir  dans  les  lazarets  de 
Marseille  et  de  Toulon,  où  il  est  ordonné 
.  aux  capitaines  et  patrons  desdits  bàtimens 
de  se  rendre ,  venant  du  Levaht  et  de  Bar- 
barie,' pour  faire  quarantaine,  sans  pou- 
voir aborder  dans  les  autres  ports  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc,  ni  communiquer 
à  la  côte,  et  qu'il  n'est  pas  même  permis 
à  ceux  qui  y  sont  en  quarantaine  d'en 
partir  avant  que  de  l'avoir  finie,  pour 
faire  un  second  voyage  en  Levant,  comme 
ils  avaient  la  liberté  de  le  faire  par  le 
passé.  Nous  avons  cependant  estimé  que 
cette  liberté  pouvait  être  rendue  sans  in- 
convénient aux  bàtimens  destinés  à  It 
traite  des  blés ,  qui  seraient  venus 
dans   lesdlts    ports   avec  patentes  net- 
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tes  ;  et  nous  avons  cru  quMl  était  du 
bien  du  commerce  et  de  ravantn{;c  des 
provinces  de  notre  royaume  qui  sont  quel- 
quefois exposées  à  la  disette,  d'accorder 
cette  facilité  auxdits  bàtimens  employés  à 
leur  procift'er  Fabondance.  Mais  nous  avons 
en  même  temps  jugé  nécessaire  d^établir 
des  peines  sévères,  non- seulement  contre 
ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de  com- 
muniquer aux  côtes  de  notre  royaume  et 
de  débarquer  des  marchandises  ou  denrées 
en  d^autrcs  endroits  que  les  lazarets  de 
Marseille  et  de  Toulon  ,  pourraient  y  con- 
trevenir, soit  en  venantdes  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  soit  en  partant  de 
nosdils  ports  avant  la  An  de  leur  quaran- 
taine, mais  encore  contre  ceux  qui  pour- 
raient aider  ou  favoriser  rentrée  et  le  débar- 
quement desdites  marchandises  ou  den- 
rées. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nousavonsdit,  déclaré  et 
ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  les  bàti- 
mens  venant  des  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  chargés  de  blé  seulement  et  avec 
patentes  nettes,  puissent  être  expédiés  et 
y  faire  un  second  voyage,  après  avoir  dé- 
barqué leurs  cargaisons,  sans  être  obligés 
d'achever  leur  quarantaine.  Ordonnons  aux 
capitaines  et  patrons  desdits  bàtimens  de 
faire  route  en  partant  pour  se  rendre  en  droi- 
ture à  leurs  destinations  ,  sans  aborder  ni 
communiquer  aux  côtes  de  notre  royaume , 
sous  peine  de  la  vie.Youlons  que  les  capitai- 
nes et  patrons  des  bàtimens  venant  desdites 
échelles,  qui ,  au  lieu  de  se  rendre  d^abord 
à  Marseille  ou  à  Toulon  pour  y  faire  qua- 
rantaine, iront  communiquer  auxdites 
côtes  et  débarqueront  des  marchandises  ou 
denrées,  soient  pareillement  punis  de 
mort,  ensemble  ceux  qui  auront  aidé  ou 
favorisé  rentrée  et  le  débarquement  des- 
dites marchandises  ou  denrées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  améset 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  de  Provence  à  Aix,  que  ces 
présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  selon  leur  forme  et  teneur.  Vou- 
lons qu^aux  copies  dMcelles,  collationnées 
par  Tun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers-se- 
crétaires, foi  soit  ajoutée  comme  à  Torigi- 
nal ,  car  tel  est  notre  plaisir.  Eu  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  26*  jour  de  no- 
vembre ,  Tan  de  grâce  1729 ,  et  de  notre  rè- 
gne le  quinzième. 

Signé  Louis 
Et  plus  bas  ; 
Par  le  Roi ,  Comte  de  Provence  : 

Phelypeaux. 
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Lue,  publiée  et  enregistrée ,  '^présent  et  ce 
requérant  le  procureur  général  du  Roi!\pourétre 
envoyée  à  ses  substituts  dans  les  amirautés  du 
ressort ,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 

Fait  à  Aix,  en  parlemenj,  le  2  janvier 
1780. 

Signé  l^E  Regina. 


Ordonnanec  du  Roi  portant  rc^glemenl  au  sujet 
des  patentes  de  sanlé  que  les  patrons  et  autres 
qui  naviguent  d.'un  port  à  l'autre  de  Provence, 
Languedoc  et  Roussillon,  doivent  prendre  tant 
pour  eux  que  pour  Jes  passagers  qu'ils  embar- 
quent. (a8  janvier  1748.) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  étant  informée  que,  nonob- 
stant les  précautions  portées  dans  les  dlf- 
férens  réglemens  rendus  sur  le  fait  de  la 
santé,  les  capitaines,  patrons  et  autres 
mariniers  qui  naviguent  d'un  port  à  l'au- 
tre de  Provence ,  Languedoc  et  Roussillon, 
négligent  de  prendre  des  patentes  de  santé, 
tant  pour  eux  que  pourl^s  passagers  qu'ils 
embarquent,  ce  qui  favorise  le  débarque- 
ment clandestin  de  ces  passagers,  et  le  ver- 
sement des  marchandises  qu'ils  ont  embar- 
quées ;  et  estimant  nécessaire  de  remédier 
à  un  pareil  abus,  qui  pourrait  avoir  des 
suites  dangereuses  pour  la  santé  publique, 
se  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Tout  capitaine,  patron  ou  ma- 
rinier naviguant  d'un  port  à  un  autre  des 
provinces  de  Provence,  Languedoc  et  Rous- 
sillon ,  sera  obligé,  avant  son  départ,  de 
prendre  une  patente  de  santé  contenant  le 
nombre  d'hommes  qui  composeront  son 
équipage,  conformément  au  rôle  arrêté  au 
bureau  des  classes ,  qu'il  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  officiers  de  la  santé;  et  ne 
pourra  embarquer  aucuns  passagers,  s'ils 
ne  sont  pourvus  d'une  patente  de  santé 
laquelle  ne  pourra  être  expédiée  qu'en 
vertu  d'un  billet  que  lesdits  passagers  au- 
ront pris  préalablement  au  bureau  des  clas- 
ses ,  pour  justifier  qu'ils  se  sont  présentés 
audit  bureau,  et  qu'ils  y  ont  été  inscrits 
sur  le  rôle  d'équipage,  conformément  à  ce 
qui  est  porté  par  le  règlement  du  2  mars 
1737,  à  peine,  pour  les  contrevenans ,  do 
six  mois  de  prison  et  de  trois  cents  livres 
d'amende  applicables  à  Thôpilal  le  plus 
prochain  du  lieu  où  le  cas  arrivera. 

2.  Lesdits  capitaines,  patrons  ou  ma- 
riniers feront  viser  leurs  patentes  par  les 
officiers  de  sfinté  dans  tous  les  ports  où  ils 
relâcheront,  et  feront  leur  déclaration 
non-seulement  du  lieu  de  leur  départ  des 
relâches  qu'ils  auront  faites  pendant'leur 
route,  mais  encore  des  bàtimens  qu'ils 
auront  rencontrés ^  soit  qu'ils  aient  com- 
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et  afficher  partout  où  besoin  sera,  en  la 
manière  accoutumée. 

Fait  à  Marly,  le  3o  janvier  1748. 


muniquë  avec   eux,   ou    non  y  sous    les 
peines  portées  par  le  précédent  article. 

3.  Les  passagers  qui  se  débarqueront  à 
rinsu  du  maître  du  bâtiment ,  et  avant 
quMl  ait  rempli  les  formalités  ci-dessus 
établies  y  seront  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  et  à  payer  cinq  cent  dix  livres 
d^amende  :  les  capitaines  ou  patrons  se- 
ront tenus  d^en  avertir  les  officiers  de  la 
santé,  dès  quHls  auront  reçu  rentrée;  et, 
au  cas  qu'ils  le  cachent ,  les  capitaines  ou 
patrons  seront  condamnés  à  la  peine  por- 
tée dans  Tarticle  1". 

4.  Les  passagers  (|ui  se  débarqueront  de 
force,  et  après  avoir  été  avertis,  par  le 
maître  du  bâtiment,  des  peines  portées 
par  le  présent  règlement,  subiront  la 
peine  portée  dans  l'article  1",  dans  les  cas 
où  il  ne  s^agira  que  du  simple  débarque- 
ment de  leur  personne. 

Si  les  capitaines ,  patrons,  mariniers  ou 
passagers,  débarquent  furtivement  des 
marchandises  ou  pacotilles,  qui  doivent 
toujours  être  regardées  comme  suspectes , 
tant  pour  les  intérêts  de  PEtat  que  pour  la 
conservation  de  la  santé  publique ,  lesditcs 
marchandises  et  pacotilles  seront  confis- 
quées ,  savoir  :  un  tiers  au  profit  du  dé* 
nonciateur,  et  les  deux  autres  au  profit  de 
sa  majesté  ;  et  les  contrevenans  seront  con- 
damnés aux  galères  pour  le  terme  de  trois 
années.  Entend  néanmoins  Sa  Majesté  que 
le  présent  règlement  ne  dérogera  en  rien 
aux  peines  établies  par  celui  du  25  août 
i683,  au  sujet  des  bâtimcns  venant  du 
Levant  et  de  Barbarie ,  ou  de  tout  autre 
pays  suspect  ou  contaminé.  Enjoint  Sa 
Majesté  à  tous  les  intendans  et  officiers  des 
bureaux  de  santé  établis  dans  les  ports  de 
Provence,  Languedoc  et  Roussillon,  de 
faire  transcrire  ledit  règlement  sur  les 
registres  des  délibérations  de  leurs  bu- 
reaux, pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  mon- 
seigneur le  duc  de  Penthièvre,  amiral 
de  France,  et  aux  sieurs  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les- provinces 
de  Provence ,  Languedoc  et  Roussillon ,  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à 
Pexécution  du  présent  règlement,  qui  sera 
registre  aux  greffes  des  amirautés  desdi- 
tes provinces,  lu ,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  à  Marly ,  le  28  janvier  1748. 

Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France, 

Vtt  Pordonnance  du  Roi  ci-dessus,  à 
noua  adressée,  mandons  à  tous  ceux  sur 
qui  notre  pouvoir  s'étend,  de  Texécuter  et 
iaire  exécuter  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Ordonnons  aux  officiers  des  amirautés  de 
Provence,  Languedoc  et  Roussillon,  de  la 
iaire  enregistrer  à  leur  greffe,  lire,  publier 


Ordonnance  du  Roi  qui  interdit  les  approches  des 
lieux  destines  à  la  quaranuine  à  MarseiUe,  \ 
tous  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  h 
faire,  ou  qui  ne  seront  pas  commis  pour  le  ser- 
vice du  bureau  de  santé.  (17  août  i75«.) 

De  par  le  RoL  Sa  Majesté  étant  infor- 
mée que  des  personnes ,  autres  que  celles 
qui  sont  employées  au  service  de  la  santé, 
parcourent  librement  l'Ile  de  Pomègue,oA 
est  le  port  de  la  quarantaine,  et  s^appro- 
chent  du   rivage  sur  lequel   est  situé  le 
lazaret  de  Marseille  ;  et  étant  convaincue 
que  cette  fréquentation  peut  compromettre 
la  santé  publique  par  la    facilité  qu'elle 
donne  de  communiquer  avec  les  objets  qui 
sont  soumis  à  la  quarantaine,  et  qu''il  est 
instant  de  pourvoir  à  de  pareils  abus,  qui 
pourraient  avoir  les  suites  les  plus  dan- 
gereuses ,  elle  a  fait  et  fait  très -expresses 
inhibitions  et  défenses   à  tous    maîtres, 
patrons   et  mariniers  de    làtimens,  ba- 
teaux, chaloupes ,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  des  côtes  de  Provence,  Languedoc, 
Roussillon,  d'Espagne,  de  Gènes  et  des 
DeuxSicilcs,  et  à  toutes   personnes,  de 
quelque  état,  sexe  et   condition  qu'elles 
soient,  qui   ne  seront  pas  en  purge,  on 
commises  pour  le  service  du  bureau  de  la 
santé    de    Marseille,  d'aborder   Plie   de 
Pomègue  et  son  port,  ni  les  environs  des 
infirmeries  du  lazaret  de  Marseille ,  depois 
la  pointe  de  Portegalle  jusqu'à   celle  de 
Saint-Martin   d'Arenc,  et  notamment  de 
descendre  sur  le  rocher  dit   VEmerauie^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
même  ceux  de  pèche  ou  de  bain ,  à  peine 
d'une   année  de    prison,  de    trois  cents 
livres  d'amende,  de  confiscation  tant  des 
b&timens  que  des  filets ,  marchandises  et 
autres  effets  qui  y  seront  trouvés,  et  de 
plus  grande  s'il  y  échoit,  suivant  les  cir- 
constances des  cas  :  voulant  Sa  Miijeslé 
que  tant  lesditcs  amendes  que  le  prodait 
des  confiscations  soient  appliqués,  savoir: 
un  tiers  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui 
feront  la  capture  des  contrevenans,  un 
autre  tiers  aux   hôpitaux   de   la   ville  de 
Marseille,  et  le  dernier  tiers  aux  répara- 
tions et  augmentations  des  bâtimens  des 
infirmeries  :  fait  aussi  défenses  aux  maîtres 
et  patrons  de  vaisseaux ,  barques  et  autres 
bâtimens    étant    en    purge,   et   mouillés 
audit  port  de  Pomègue,  de  souffrir  rap- 
proche  d'autres   bâtimens    non    sujets  à 
quarantaine,  sous    les    peines    ci-d€»sus 
prononcées.  Enjoint  aussi  Sa  Majesté  aox 
employés  des  fermes  de  Marseilfe,  et  à 
ceux  répandus  sur  la  côte,  qui  auraient 
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iWit  <i€fl  laisiâi  ou  des  visites  h  U  mer ,  de 
n'*aborder  à  terre  qu'après  avoir  fait  leur 
déclaration  aux  officiers  de  santé,  et  de  ne 
se  rendre  sur  Tlle  de  Pomégue,  dans  les 
cas  qui  Texigeront,  qiraprès  s'être  munis 
de  la  permission  desdits  officiers  ,  qui  leur 
donneront  un  garde,  8''il  y  a  lieu.  Enioint 
aussi  sa  migesté  au  commandant  du  châ- 
teau d'IiT  de  prescrire  au  corps* de- garde 
d^invalides  qui  servent  la  batterie  de 
Pomègoe,  d'empêcher  Tabord  sur  rUedea 
ptrsonnes  qui  ne  seront  pas  munies  d''un 
ordre  dudit  commandant  pour  le  service 
du  Roi,  ou  d'une  permission  du  bureau  de 
la  sanié  pour  le  service  de  la  quarantaine. 
"Veu^  sa  majesté  que  les  intendans  de  la 
santé  de  Marseille  tiennent  la  main  à 
l^'Qxécution  de  la  présente  ordonnance^ 
qu'ils  là  fassent  signifier^  lire,  publier  et 
afficher,  à  qui  et  dans  tous  les  lieux  où 
besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  à  Versailles,  le  27  août  1786. 

Signé  Lovis. 

Ei  plus  bas  :  Lé  maréchal  de  Gastries. 


Loi  du  9  mai  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  ]a  motion 
d'un  lâémbrè,  décrète  que  lés  loiB  et 
fé^fetnëni  relatifs  à  là  coriSerVation  de 
là  àahté  dahà  les  ports  dé  la  Médlterrdriée 
éétorii  exécutés  dans  toutes  leurs  disposi- 
tionà,  sOus  les  peines  y  énonééesj  fait 
défense  ft  totff  les  corps  administratifs  et 
municipaux ,  autres  que  ceux  qui  en  ont 
reçu  la  délégation  de  la  loi ,  de  s'immis- 
cer dans  les  fonctions  et  opérations  des 
conservateurs  de  la  santé  de  Marseille 
et  de  Toulon^  et  charge  se«  comités  de 
commerce  et  de  marine  réunis  de  lui  faire, 
dans  trois  jours,  leur  rapport  sur  les 
réclamations  de  la  ville  do  Cette. 

Certifié  conforme  : 

t*e    conseiller    d'État,    secrétaire    général 
du  ministre  de   V intérieur , 

Sîgné  Baron  Capellb. 


3«  8EPTEMSRB  1 8 a  r .-» Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  potir  sertir  de  r<<gulaleur  de  l'expor- 
talion  et  de  l'imporlalion,  cotiformëmenl  aux 
k>t9  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7, 
Bull.  479.) 


3o  =r  Pr.  il  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordoaaance du 
Rot  qui  conrertil  la  nrison  «5»a1>lie  d»B)  les  bA- 
limeas  de  l'ancien  dépôt  de  mendicité  à  Poksay, 
en  maison  centrale  pour  la  détention  des  hom« 
mes  condamnés  à  un  an  et  plus  d'empri- 
a3. 


sonnemcnt  dans  les  dép*rlerh»tii  dêi  le  Seine 
et  de  Seine-et-Oise.  (7,  Bull.  484  ,.  n*  ii53o.) 

Louis,  etc. 

Art.  i".  La  prison  établie  dans  les  bA- 
timens  de  l'ancien  dépôt  de  ttiendiclt^  à 
Poissy  (Scineet-Olse)  ést  consCitbéé  itatff- 
son  centrale  pour  la  détention  deshdinfiiéB 
condamnés  à  Un  an  et  plus  d'efhprtsoohèr 
ment ,  dans  les  dépattemeris  dé  la  Seîne  et 
de  Seine-et  Oise  ;  elle  sera  régie  «ùivaM  ^4 
qui  est  prescrit  par  l'aftlolé  f 0  iclè  toité 
ordonnance  du  2  avril  i8i^. 

â.  Le  dépariement  dé  la  Séihe  eoàti* 
nuera  &  Recevoir,  pour  l'entretien,  dahà 
les  prisons  de  Paris,  deà  inditfdtië  des 
deux  sexes  dondamriés  à  la  réclusion , 
et  des  femmes  condamnées  aux  CravàUt 
forcés  ou  à  un  an  et  plus  d'tomprifdnUe- 
ment,  l'indemnité  qui  est  accordée  par 
Particle  28  de  la  loi  du  3i  juillet  18a  1. 

3.  Nos  ministres  de  l'iritérieur  et  déî 
finances  sont  chargés  dé  l'etétJhtioh  été  H 
présente  ordoniiance. 


3  OCTOBRE  i8»i.  -^  Ordonnaffcé  du  ll»i  Mr  tè« 
opérations  cadastrales.  (Extrait  des  circulaires 
ministérielles). 

Louis,  etc.  j  vu  les  articles  10,  ii  tt  ti 
de  U  loi  du  3 1  juillet  i8ai. 

Voulant  dohner  aut  nbuVetléi  dlspbét- 
tiens  législatives  qui  s'appliquent  au  ca- 
dastre toute  la  régularité  et  Tuniformité 
qu'elles  doivent  avoir  dans  leur  exécution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ihinl%tre  secré- 
taire d^état  des  financer,  et  dé  ^àvis  de  nô- 
tre conseil  dés  mlnisireâ, 

ISous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Arpentage  parcellaire. 

Art.  i".  Les  plans  continueront  d'être 
levés  parcellairement. 

V 

a.  Les  travaux  s'exécuteront  pér  eiittétt^ 
Toutefois  les  communes  qui  denaoderotit 
le  renouvellement  de  leurs  états  delectibflè 
et  matrices  de  rôles  par  anticipation,  potijh^ 
ront  7  être  autorisées  par  le  préfet,  èil  faU 
sant  l'avance  des  frais,  qui  leur  seront  rtMti- 
boursés  lorsqu'on  s'occupera  do  cahtoil 
dont  elles  dépendent. 

3.  L'arpentage  sera  précédé  de  la  délimi- 
tation des  communes.  Les  contestations  sur 
les  limites  des  communes  d'un  même  dé- 

Êartement  seront  décidée»  par  le  préfet. 
Illcs  le  seront  par  le  Gouvernemenl,  lora^ 
qu'elles  intéresseront  les  communes dedeux 
départemens.  L'intervejition  du  €k>iyvai». 
nement  est  pareillement  nécessaire  pour 
lois  cbangemens  de  Hmltea  <^tA«^\:\%  ^<^^ 


Z*/Ô  GOUVERNEMENT  ROYAt.  ^  3  OCTOBRE  iSii. 

lei  communal  respectives,  ainsi  que  pour  commises  dans  leclassement  de  ses  proprié- 
les  échanges  et  les  réunions  de  territoi-  tés,  comparé  à  celui  des  propriétés  de  mémd 
res.  nature  dans  la  commune. 


Classement  et  évaluation  des  fonds. 

4.  Le  classement  des  fonds  sera  confié  à 
des  propriétaires  de  la  commune,  assistés 
des  agens  de  la  direction  des  contributions 
directes.  La  nomination  des  propriétaires 
cinssifîcateurs,  et  le  tarif  des  évaluations  des 
différentes  natures  de  propriétés ,  seront 
faits  par  le  conseil  municipal,  qui  s^adjoin- 
dra,  pour  ces  deux  objets,  les  plus  forts  im- 
posés à  la  contribution  foncière,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil. 

Les  propriétaires  adjoints,  absens,  pour- 
ront se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs. 

5.  Il  est  libre  cependant  au  conseil  mu- 
nicipal, formé  comme  ci- dessus,  de  propo- 
ser un  expert  pour  aider  les  propriétaires 
classificatcurs  dans  Topération  du  classe- 
ment. La  nomination  de  cet  expert  est 
faite  par  le  préfet,  qui  règle  les  taux  de  son 
indemnité,  laquelle  est  acquittée  par  la 
commune. 

Confeetion  des  Etais  de  sections  et   matrices  de 

rôles. 

6.  Le  directeur  des  contributions  conti- 
nuera d^être  chargé  de  la  rédaction  des 
états  de  sections  et  matrices  de  rôles,  et  de 
tous  les  travaux  d^expédition  et  de  calculs. 

Communication  des  contenances. 

7.  Chaque  propriétaire  recevra  un  bulle- 
tin indiquant  la  situation,  la  nature  et  la 
contenance  de  chaque  parcelle  de  fonds 
qui  lui  aura  été  donnée  sur  le  plan.  Il  con- 
signera dans  le  bulletin  toutes  les  remar- 
ques qu^il  croira  devoir  faire  sur  Tindica- 
tion  et  la  consistance  de  ses  propriétés. 

Communication  du  classement. 

8.  Les  états  de  sections  et  matrices,  ar- 
rêtés par  le  préfet,  seront  adressés  aux  com- 
munes, en  même  temps  que  le  rôle  cadas- 
tral. Chaque  propriétaire  sera  prévenu  de 
leur  envoi  par  un  avertissement  particulier, 
et  aura  le  droit  d^en  prendre  communica- 
tion à  la  mairie ,  à  Teffet  de  réclamer  con- 

~  Ire  les  erreurs  qui  auraient  pu  avoir  été 


Instruclion  et  jugement  des  réclamatioBS. 

g.  Tout  propriétaire  est  admis  à  récla- 
mer contre  le  classement  de  ses  fonds,  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivront  la  misées 
recouvrement  du  rôle  cadastral.  Passé  ce 
délai ,  aucune  réclamation  ne  pourra  être 
admise'  qu^autant  qu''elle  portera  sur  des 
causes  postérieures  et  étrangères  au  classe- 
ment. 

10.  Les  erreurs  de  contenances  seront 
rectifiées  dans  la  commune  même,  en  pré- 
sence du  réclamant;  et  par  les  géomètres 
qui  auront  levé  les  plans.  Les  réclamatiooi 
contre  le  classement  seront  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar* 
rèté  du  24  floréal  an  8  (14  mai  1800)  (i). 

Tenue  et  dépense  des  livres  de  mutations. 

11.  II  sera  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  conservation  des  matrices 
do  rôles  et  remettre  en  vigueur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (23  no- 
vembre 1798),  concernant  les  mutatiooi 
qui  surviennent  annuellement  parmi  les 
propriétaires. 

12.  La  tenue  des  registres  destinés  à  re- 
cevoir ces  mutations  étant,  diaprés  Parti* 
cle  33  de  cette  même  loi,  un  objet  d^nté- 
rêt  local,  la  dépense  qu''elle  exige  conti- 
nuera d'être  à  la  charge  des  communes. 

Les  frais  concernant  la  rédaction  des  dé^ 
clarations  des  propriétaires  qui  ont  des 
mutations  à  faire  opérer,  continueront d^è- 
tre  acquittés  par  les  déclarana. 

Indemnité  pour  la  confection  des  plans  et  des 
matrices  de  rôles. 

i3.]Les  frais  des  plans  parcellaires  seront 
réglés  par  les  préfets,  eu  égard  aux  difficul- 
tés plus  ou  moins  grandes  que  présente 
Tarpentage  des  territoires  dans  léUrs  dépar- 
temens. 

"14.  Sera  pareillement  fixée  par  les  pré- 
fets Tindemnité  des  agens  de  la  direction 
des  contributions  directes,  pour  la  con- 
fection des  états  de  sections  et  matrices  de 
rôles,  et  les  diverses  opérations  cadastrslei 
dont  ils  sont  spécialement  chargés. 


(i)  Le  recours  en  rectification  du  classement 
des  parcelles  de  terrain,  est  la  seule  voie  ou- 
verte aux  contribuables  par  Tordonnance  royale 
dtt  3  octobre  iSai,  pour  obtenir  le  redressement 
des  torts  qui  ont  pu  leur  être  faits  par  les  opéra- 
tions cadastrales. 


Un  contribuable  ne  peut  demander  la  refoote 
totale  riu  cadastre  de  la  commune. 

Une  peut  prendre  des  conclusions  relatives! 
ses  dégrèvemens  qu'il  n'a  pas  réclames  en  pre- 
mière instance.  (5  mai  i83f,  ord.  ;  Mac.  i3| 
1,69). 
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Complabilîl^  des  opérations  cadastrairt. 

i5.  Le  préfet  se  fera  remettre  annuelle • 
meni,  par  le  Directeur  des  contributions , 
Tétat  des  communes  4ont  les  opérations 
cadastrales  peuvent  être  entreprises,  et  ce- 
lui des  dépenses  qu^elles  exigeront,  pour 
être  mis  sous  les  yeux  du  conseil  géné- 
ral. 

16.  La  distribution  du  fonds  commun , 
dont  le  principe  et  Inapplication  sont  con- 
sacrés par  la  loi  du  3i  juillet  1821,  sera 
faite  par  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
des  finances,  d'^après  les  besoins  et  les  droits 
reconnus  de  chaque  département. 

17.  Le  comptedes  recettes  et  dépenses  que 
lé  préfet  est  tenu  de  soumettre  chaque  an- 
née au  conseil  général,  devra  comprendre  : 

1*  Pour  les  recettes,  les  sommes  prove- 
nant des  centimes  votés  par  le  conseil  gé- 
néral, et  le  supplément  accordé  par  le  Gou- 
vernement sur  le  fonds  commun; 

2*  Pour  les  dépenses,  les  détails  des  som- 
mes payées,  et  la  nature  des  divers  travaux 
auxquels  elles  s'^appliquent. 

Liquidation  de  l'arrii'r^. 

18.  Les  travaux  du  cadastre  exécutés  jus- 
qu'^à  ce  jour  seront  liquidés  dans  Pétat  où 
ils  se  trouveront  à  Tépoque  où  ils  seront 
remis  aux  départemens ,  et  le  mode  de  cette 
liquidation  sera  déterminé  par  notre  mf- 
nistre  secrétaire  d''£tat  des  finances. 

19.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


3  OCTOBRE  l8ai.  »  3l  DECEMBRE  l83o.  —  Or« 
doonance  du  Roi  pour  la  formation  d'une 
commission  en  chaquedépartement,  chargea  de 
proposer  les  bases  d'une  r^parliiion  de  la  con- 
tribution foncière.  (9,  Bull.  0.  aS,  n*  53o.) 

Va  Tarticle  19  de  la  loi  du  3i  juillet 
1821  sur  les  finances,  portant  :  les  bases 
prescrites  par  Tartiôle  38  de  la  loi  du  i5 
mai  1818  ,  pour  parvenir  à  Tévaluation 
des  revenus  imposables  des  départemens , 
seront  appliquées  aux  communes  et  aux 
arrondissemens  par  une  commission  spé- 
ciale qui  sera  formée  dans  chaque  départe- 
ment :  ce  travail  servira  de  renseignement 
aux  conseils  généraux  de  département  et 
aux  conseils  d''arrondissement,  pour  fixer 
les  contingens  en  principal  des  arrondisse- 
mens et  des  communes;  voulant  régler 
d'une  manière  uniforme  les  procédés  qui 
doivent  être  suivis  pour  parvenir  à  Texé- 
cution  de  ces  dispositions  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  Pavis  de  notre  conseil  des 
ministres,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 


ht 

Art.  t".  Les  beaux  et  les  actes  de  venta 
qui  doivent  servir  à  la  rectification  des 
contingens  des  arrondissemens  et  des  com- 
munes .dans  la  contribution  foncière ,  se- 
ront pris  dans  la  période  de  1812a  1821  in« 
clusivement. 

2.  La  direction  des  contributions  directes 
est  chargée  du  relevé  et  de  l^appl  ication  de  ces 
actes  dont  les  résultats,  pour  chaque  can- 
ton, seront  soumis  à  une  assemblée  can- 
tonale,  composée  du  maire  et  d'un  pro- 
priétaire de  chaque  commune  nommé  par 
le  conseil  municipal  ;  Tinspecteur  des 
contributions  et  les  contrôleurs  qui  auront 
opéré  dans  le  canton  assisteront  à  Passem» 
blée  pour  donner  des  renseignement  né- 
cessaires. 

3.  L'assemblée  cantonale  examinera  les 
actes  dont  on  aura  fait  choix  pour  chaque 
commune,  indiquera  ceux  qui  pourraient 
conduire  à  de  fausses  indications,  et  fera 
connaître  les  changeroens  dont  le  travail 
lui  aura  paru  susceptible. 

4-  Les  opérations  pour  tous  les  cantons 
du  département  étant  terminées  seront 
soumises  à  une  commission  spéciale  de 
trois  membres  du  conseil  général  da  ^« 
partement ,  de  deux  membres  du  conseil 
de  chaque  arrondissement  et  d^un  notaire 
pareillement  choisi  dans  chaque  arrondis-* 
sèmens. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  nous  sur  la  proposition  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
et  sur  la  présentation,  par  les  préfets,  de 
f  ix  membres  du  conseil  général,  de  quatre 
membres  de  chaque  conseil  d^arrondisse- 
ment  et  de  deux  notaires  aussi  par  arrondis* 
sèment.  Le  directeur  des  contributions  as* 
sistera  à  rassemblée  pour  fournir  tous  les 
éclaircissemens  qui  lui  seront  demandés. 

5.  Le  tableau  de  Tévaluation  des  revenus 
imposables  de  toutes  les  communes,  arrêté 

Î>ar  la  commission  spéciale  sera  remis  par 
e  préfet  au  conseil  général  du  département, 
avec  le  projet  de  la  nouvelle  répartition  en- 
tre les  arrondissemens  et  les  communes. 

6.  La  répartition  faite  par  la  commission 
spéciale  sera  adressée  par  le  préfet  à  notre 
ministre  secrétaire  d^Etatdes  finances,  avec 
la  délitiération  que  le  conseil  général  aura 
prise  à  ce  sujet  et  les  observations  du  pré- 
fet, pour  être  revêtus  de  notre  approba- 
tion. Toutes  les  mesures  seront  prises  pour 
que  les  travaux  qui  auront  pour  objet  la 
répartition  définitive  du  contingent  du  dé- 
partement, entre  les  arrondissemens  et  les 
communes,  soient  terminées  dans  le  délai 
de  trois  années  au  plus  tard. 

8.  En  attendant,  et  jusqu^à  ce  que  les  ba- 
ses de  la  nouvelle  répartition  soient  fixées, 
les  conseils  généraux  de  département  et  les 
conseils  d^arrondissement  continueront  à 
répartir  leur  contingent ,  comme  par  I« 

H' 
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passé,  entre  les  arrondissemenseiles  com- 
munes. 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances  (M.  Roy)  est  charge,  etc. 


S  OCTOBBE  i8ii. —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
conientdea  pensions  ecclësiastiquei.  (7i  Bull. 
493  bis.) 


S  OCTCBRV  18a t.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ad- 
met le  sieur  Schaefer-Troendlë  à  établir  fon 
domicile  en  France.  (7 y  Bull.  ^Bi .) 


S  OCTOBBK  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  i>er- 
met  au  sieur  Berthoud  d'ajouter  ii  son  nom  ce< 
lui  de  Hermand.  (7,  Bull.  481O 


9  OCTOBRE  i8ai.  *— Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  dëclaralion  de  naturalilë 
aux  «leurs  Thomasy  Burnet,  Gœlz,  Montarsoli 
dit  Montarsoloy  Dubenoit,  Wilquet  et  Maaera. 
(7,  Bull.  494  et  55r,  et  8,  Bull.  59.) 


B  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  an- 
toriseat  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 

497) 


<  OCTOBBE  —  Pr.  i"  notembrE  i8ai.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  proclamation  desbre- 
vets d*inveniion,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation,  délivres  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  1891 }  aux  sieurs  Man'cbal,  Watle- 
.l»l«d|  Henry,  Manby  etWilson,  Li-boucIier-Vil- 
legaudin,  Hall,  Juhannol  de  CrocUarl,  VoUnd, 
I^ton,  Douglas  et  Greslon,  Griffilh,  Aubril, 
Magendie,Masterman,Labarthe,Pellet, Manby, 
Aiguesparclios  et  Dspéron  et  compagnie,  Cochet, 
Hollond  et  Mcdiirn,  Tanard,  Jaubtrt,  Mayeret 
Naqitel,  Rodier,  Clément, Hart,  Hubon  et  Peau, 
Sciligue,  Vacbier,  Leiouis,  Doiiglas,SchMrirI.ardi, 
Siry,  cadet,  Picband,  Aguessaut,  TisNOt,  Va- 
lelie,  Girard  cl  Tamisicr,  Beck,  dame  Bcnoist, 
Lelœuf,  de  Valdahon  ,  Dumoulin  ,  Manceaux, 
Henry,  Hanin,  Devode,  P.  A.  GuitbauJ,  Le- 
Lon,  Gotlen  et  Diivergcr,  Dufourel  Joel'irères. 
(7,  Bull. 485,  n*  11558.) 


6  OCTOBRE  181 1.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  déparlemens.  (7, 
Bull.,  481.) 


^0  s=:   3i  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  répartit  et  divise  en  deux  classes  les  douze 
courtiers  établis  près  la  Bourse  de  Bayonne.  (7 , 
JfuJl  484,B*n5di.) 


DU  3  AU    10  OCTOBRB   i8ai. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tiniérieur;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tcndii,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  douze  courtiers  établis  près 
la  Bourse  de  Bayonne  par  l'acte  du  Goa- 
vernemcnt  du  7  thermidor  an  9,  et  qai 
y  cumulaient  toutes  les  espèces  de  cour- 
tajre,  sont  répartis  et  divisés  en  deox 
classes ,  savoir  : 

Quatre  courtiers  de  marchandises  ; 

Huit  courtiers  d'assurances,  conduc- 
teurs de  navires ,  interprètes. 

Il  sera  donné  à  tous  les  courtiers  actuel- 
lement en  exercice  de  nouvelles  commis- 
sions, suivant  la  classe  doqt  ils  ont  bit 
choix. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérienr  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


10  «>■  3i  OCTOBRE  i8aT.  ^~  Ordonnance  da  Roi 
qui  établit,  dans  chaque  compagnie  de  gendsr- 
rie,  un  abonnement  de  remonte  et  de  secourt 
destiné  à  aider  les  sous-officiers  et  gendarme! 
dans  leurs  dépenses  dUiabillement,  d'équipe- 
ment, etc.  (7,  Bull.  484,  n*  i  i53a.) 

f^oj.  ordonnance  du  29  OCTOBRE  1830. 

Louis,  etc.,  d'après  le  compte  qui  nons 
a  été  rendu  de  Tlnsuffisance  des  traite- 
mens  des  sous-ofiiciers  et  gendarmes  ponr 
subvenir  aux  dépenses  d'entretien,  d'ba- 
biticmcnt  et  de  remonte  ,  et  des  difficaltés 
qu'éprouve  le  recrutement  de  la  gendar- 
merie royale  des  déparlemens,  a  défaut 
de  ressources  dans  les  compagnies  pour 
des  avances  de  premier  établissement  aux 
nouveaux  admis;  ayant  été  également  in- 
formé de  la  position  des  officiers  de  Tar- 
me,  qui,  pour  la  plupart,  ne  peuvent 
pourvoir,  dans  les  lieux  où  ils  sont  dissé- 
minés, à  la  nourriture  de  leurs  chevaux 
avec  Tinderanité  ordinaire  des  fourrages; 
voulant  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi 
préjudiciable  aux  intérêts  do  ces  militaires 
que  nuisibles  à  notre  service;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  dans  chaque  com- 
pagnie de  gendarmerie  un  abonnement  de 
remonte  et  de  secours  destiné  à  aider  les 
sous-officiers  et  gendarmes  dans  leurs  dé- 
penses d'habillement,  d'équipement  et  de 
remonte,  à  indemniser  ceux  qui  aaront 
éprouvé  des  acciJens  ou  des  pertes  dans  le 
service,  enfin  à  faire  des  avances  de  pre- 
mier établissement  aux  nouveaux  admis, 
sortant  des  corps  de  l'armée. 

A  cet  effet ,  il  sera  alloué  par  an  et  par 
homme  au  complet  de  chaque  briffade} 
lavoir  : 
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A  la  compagnie  de  la  Seine  :  arme  à 
cheval,  cinquante-cinq  francs;  arme  à 
pied,  trente-cinq  francs. 

Aux  compagnies  des  autres  départe- 
mens  :  arme  à  cheval,  quarante-cinq  francs; 
arme  à  pied ,  trente  francs. 

2.  Cet  abonnement  sera  divisé^  1*  en 
fonds  de  secours  ordinaires,  composé 
d^une  somme  annuelle  de  quinze  francs 
par  homme  au  complet ,  et  dont  une  por- 
tion ,  jusqu^à  la  concurrence  du  cinquième 
du  produit ,  sera  aflectéo  aux  dépenses 
administratives  de  chaque  compsgnie  ; 
2°  en  fonds  d^enirclien  et  de  remonte, 
dont  remploi  n''aura  lieu  que  sur  des  déci- 
sions spéciales  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  diaprés  les  demandes  des  conseils 
d'administration  et  les  propositions  moti- 
vées des  colonels. 

3.  La  solde  des  sous-ofliciers  et  gendar- 
mes ne  sera  plus  passible  des  retenues  an- 
nuelles affectées  aux  fonds  de  secours. 

Il  est  accordé  à  Tarmée  à  pied  une  aug- 
mentation qui  élèvera  la  solde  ainsi  quUl 
suit  : 

Compagnie  de  la  Seine  :  maréchal-des- 
logis ,  neuf  cent  cinquante  francs  ;  briga- 
dier, huit  cent  soixante  francs;  gendarme, 
sept  cent  vingt  francs. 

Compagnies  des  autres  départemens  : 
raaréchal-des  logis ,  sept  cent  cinquante 
francs;  brigadier,  six  cent  cinquante 
francs;  gendarme,  cinq  cent  cinquante 
francs. 

4*  Les  officiers  auront  droit ,  suivant  le 
nombre  do  rations  assigné  h  chaque  grade, 
à  la  même  indemnité  de  fourrages  que  celle 
déterminée  annuellement,  par  comp«ngnie, 
pour  les  sous- officiers  et  gendarmes.  Les 
rations  leur  seront  en  conséquence  payées 
diaprés  les  prix  moyens  arrêtés  par  les  in- 
tendans  des  divisions  militaires,  et  sans 
aucune  différence  pour  les  lieux  de  rési- 
dence du  même  département. 

D'après  cette  disposition,  la  portion  re- 
présentative des  fourrages  de  chaque  grade 
sera  déduite  de  la  solde.  Toutefois ,  il  ne 
sera  pas  fait  de  changement  à  l'allocation 
actuelle  du  supplément  de  Paris  dont 
jouissent  les  officiers  de  la  gendarmerie  de 
la  Seine. 

5.  Les  lieutenans  recevront  une  augmen- 
tation de  solde  dans  la  proportion  de  cent 
francs  pour  les  officiers  de  ce  grade  em- 
ployés dans  la  compagnie  de  la  Seine,  et 
de  cent  cinquante  francs  pour  les  lieute- 
nans des  autres  départemens. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  aura  son  effet  à  partir  du  1" 
janvier  1822,  et  sera  applicable  à  la  gen- 
darmerie des  ports  et  arsenaux. 

10  OCTOBRE  i8ai.  —  Rt^glemenl  g<^DuraI  pour 
Texécution  des  opcrations  cadastrâtes.  (Extrait 
des  circulaires  minislériellcsO 


Les  opérations  cadastrales ,  que  }a  loi  f 
circonscrites  dans  chaque  département, 
n^ont  pour  objet  que  de  rectifier  les  cotes 
individuelles  dans  Tintérieur  de  chaqiip 
commune. 

Elles  consistent  : 

i*  Dans Tarpentage parcellaire; 

2*  Dans  le  classement  et  Tévaluatioii 
des  fonds; 

3*  Dans   la  confection  des  étatâ  de  «ac- 
tions et  matrices  de  rôles  ; 
4*  Dans  la  tenue  des  livres  de  mut(\|ion. 

La  nouvelle  direction  que  ces  travaux 
reçoivent  aujourd'hui  a  permis  d^en  ra- 
mener Texécution  à  des  formes  plus  sim- 
ples, de  les  réduire  à  ceux  strictement  né- 
cessaires, de  les  distribuer  d^une  manière 
plus  convenable,  et  d'obtenir,  par  la  réu- 
nion de  ces  divers  moyens ,  de  fortes  dimi- 
nutions sur  la  dépense. 

Tel  est  Tobjet  de  ce  règlement,  dont 
Tordonnance  royale  a  fixé  les  principaîss 
bases. 

Il  n'a  point  paru  nécessaire  d'expliquçr 
ici  les  raisons  qui  ont  fait  supprimer 
plusieurs  dispositions  contenues  dans  les 
anciennes  instructions  :  il  sera  facile  de 
voir  qu'elles  étaient  devenues  entièrement 
inutiles.  Celles  qui  ont  pu  ôtre  conservées 
ont  eu  toutefois  besoin  de  quelques  modi- 
fications pour  ôtre  mieux  appropriées  à  la 
nouvelle  organisation  des  opérations  cadas- 
trales. Un  court  exposé  de  ces  cbangemens 
suffira  pour  en  faire  connaître  et  apprécier 
les  motifs. 

Il  est  démontré,  par  une  longue  expé- 
rience, que  des  plans  qui  donnent  la  con^- 
guration  et  la  consistance  des  propriétés 
individuelles,  son^  indispensables  pour  àe 
bonnes  matrices  de  rôles.  L'arpentage  par- 
cellaire a  été  en  conséquence  maintenu,  et 
Ton  n'a  même  rien  changé  aux  procédés  et 
aux  méthodes  d'après  lesquels  il  s'exécute; 
il  n'a  été  modifié  que  dans  quelques  objets 
de  détail.  (Ordonn.  royale,  art,  1".  Rè- 
glement, art-  9.) 

Le  tableau  indicatif  des  propriétés  et  dçs 
propriétaires  n'a  subi  d'autres  changemens 
que  Taddition  d'une  nouvelle  colonne  qui 
doit  être  remplie  par  le  contrôleur,  et  qui 
est  destinée  à  recevoir  le  classement  de 
chaque  parcelle.  Il  a  déjà,  dans  plusieurs 
départemens  servi  à  ce  dernier  usage.  Il 
est  d'un  format  qui  permet  de  le  porter  ai- 
sément sur  le  terrain,  et  peut)  sans  incon- 
vénient, recevoir  toutes  les  rectifications 
de  noms,  de  propriétés  et  de  contenances, 
jusqu'au  moment  où  toutes  les  vérifications 
sont  finies  et  où  le  directeur  peut  procéder 
à  la  rédaction  des  états  de-sections.  (Règle- 
ment, art.  i  :). 

Les  bulletins  des  contenances  à  commur 
uiqucr  aux  propriétaires  ne  présentent  (luf 
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ce  quMI  leur  importe  essentiellement  de 
'«onnattre.  Leur  rédaction  aToit  été  primi- 
tivement confiée  au  géomètre  en  chef,  et  Ta 
été  ensuite  au  directeur  des  contributions. 
Elle  rentre  aujourd''liui  dans  les  attribu- 
lions  du  géomètre  en  chef,  dont  elle  n''au- 
rait  dû  jamais  sortir.  lia,  pour  les  écri* 
tures  et  les  calculs  que  ces  bulletins  exi- 
lient,  les  mêmes  moyens  d''exécution  que 
le  directeur  pourrait  employer.  (Règle- 
ment, art.  12.) 

Le  mode  de  communication  de  ces  bul- 
letins a  été  rendu  plus  simple,  plus 
prompt  et  plus  efficace.  (  Règlement , 
art.  14.) 

Les  contrôleurs  se  transportaient  dans 
'la  commune  pour  remettre  les  bulletins  au 
maire,  qui  les  faisait  distribuer  aux  pro- 
priétaires. 

Cette  communication  durait  un  mois, 
pendant  lequel  le  géomètre  qui  avait  levé 
le  plan ,  allait  dans  la  commune  pour  faci- 
liter aux  propriétaires  Texamen  de  leurs 
'  bulletins  et  recevoir  les  réclamations. 

Ce  déplacement  des  contrôleurs,  pour 
un  simple  dépôt  de  pièces  à  la  mairie,  les 
détournait  d'occupations  plus  importantes, 
leur  occasionnait  des  frais,  et  ne  dispen- 
sait pas  le  géomètre  de  se  rendre  dans  la 
commune  pour  retirer  les  bulletins  et  y 
suivre  les  opérations  qui  lui  étaient  pres- 
crites. 

Aujourdliui  la  communication  est  faite 
directement  par  le  géomètre  qui  a  levé  le 
plan.  Il  porte  lui-même  les  bulletins  dans 
la  commune.  Il  fait  appeler  les  propriétai- 
res; il  les  aide  à  reconnaître  les  parcelles 
ponces  sous  leur  nom ,  reçoit  leurs  obser- 
vations, répare  immédiatement,  et  en  leur 
présence,  les  omissions ,  les  erreurs  et  les 
Uknx  ou  doubles  emplois.  La  rectitude  du 
plan  et  du  tableau  indicatif,  la  fixité  des 
noms  et  des  contenances,  facilitent  les 
opérations  subséquentes,  et  préviennent 
les  remaniomens  continuels  auxquels  elles 
étaient  autrefois  exposées. 

Eu  remettant  les  bulletins  rectifiés  au 
directeur  des  contributions)  le  géomètre 
en  chef  doit  lui  en  remettre  un  état  réca- 
pitulatif. Cet  état  donne  la  certitude  qu^au- 
cun  propriétaire  de  la  commune  n''a  été 
oublié  ;  et,  comme  le  directeur  doit  y  pla- 
cer les  revenus  imposables,  il  devient  la 
récapitulation  générale  de  la  matrice  cadas- 
trale, tant  en  contenance  qu'yen  revenus. 

Le  géomètre  en  chef  livrait  deux  copies 
du  plan ,  Tune  pour  la  direction ,  et  l'au- 
tre pour  fa  commune.  Celle  pour  la  direc- 
tion est  supprimée.  Le  minute  existe,  et 
Tadministration  peut  en  tout  temps  y  re- 
courir pour  les  renieignemens  dont  elle 
aura  besoin. 

Le  géomètre  en  chef  construisait  deux 
fableaux  d'assemblage  du  plan  parcellaire, 
pour  être  nils  epi  tètç  de  pha<|ue  atlas 
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Quoiqu'on  n'exige  aujourd'hui  que  Tatlu 
pour  la  commune,  il  n'^en  devra  pas  moins 
fournir  deux  tableaux  d'assemblage.  L^in 
sera  placé  en  tète  de  cet  atlas,  l'autre  est 
destiné  à  Texécution  de  la  nouvelle  carte 
de  France. 

Les  grandes  opérations  trigonométriqoei 
que  cette  carte  exige,  sont,  de  leur  nature, 
indépendantes  des  plans  qu'ail  s''agit  de  don» 
ner  aux  communes.  Elles  détourneraient 
les  géomètres  des  travaux  auxquels  ils  doi- 
vent se  livrer  exclusivement,  et  entraîne- 
raient des  dépenses  qui ,  totalement  étran- 
gères à  la  confection  des  matrices  de  rôles, 
sembleraient  ne  pouvoir  frapper  sur  lai 
fonds  à  voter  par  les  conseils  généraax. 
Les  tableaux  d'assemblage  des  plans  par- 
cellaires sont  des  matériaux  précieux  poar 
une  nouvelle  carte  de  France,  et  rempli- 
ront suffisamment  Tintention  de  Tordon- 
nance  royale  du  11  juin  1817. 

Les  autres  pièces ,  telles  que  le  procès- 
verbal  de  la  délimitation  de  la  commune, 
le  procès-verbal  de  la  division  de  la  com- 
mune en  sections ,  le  canevas  et  le  registre 
des  opérations  trigonométriquea ,  le  pre- 
mier et  le  second  cahier  des  calculs  et  les 
calques  du  plan  par  section  qui  doivent 
servir  aux  expertises ,  n'*ont  éprouvé  ao- 
cun  changement;  ils  continueront  d'être 
rédigeas  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  expertises,  qui  consistent  dans  le 
classement  et  dans  l'évaluation  des  fonds, 
ont  subi  des  modifications  beaucoup  plus 
importantes. 

Elles  étaient  confiées  à  des  experts:  elles 
le  sont  aujourd'hui  aux  propriétaires  eux- 
mêmes,  et  il  sera  facile  d^appréeier  lei 
motifs  de  cette  détermination. 

On  pouvait  avoir  quelque  intérêt  à  char- 
ger de  cette  opération  des  experts  salariés 
et  étrangers  aux  communes,  lorsqu'il  fal- 
lait coordonner  les  expertises  sur  tous  les 
points  de  la  France  pour  en  faire  le  réga- 
laleur  des  quatre  degrés  de  la  répartition; 
mais  aujourd'hui  qu^elIes  ne  doivent  ser- 
vir qu^à  rectifier  la  répartition  individndle, 
et  qu'il  suffit  dès  lors  qu'ici  les  soient  pro- 
portionnelles dans  Pintéricur  de  abaque 
commune  sans  qu'elles  aient  encore  besoin 
de  l'être  d'une  commune  à  l'autre ,  cette 
proportionnalité,  devenue  simplement  lo- 
cale, ne  peut' être  mieux  établie  que  par 
les  propriétaires,  à  qui  les  expertises  peu- 
vent désormais  être  confiées  sans  auean 
inconvénient.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  les 
réintégrer  dans  l'exercice  d'un  droit  qui 
leur  est  attribué  par  les  lois  constitutives 
de  la  contribution  foncière. 

On  aurait  pu  craindre  de  voir  se  repro- 
duire les  erreurs  que  l'on  a  reprochées  aux 
matrices  exécutées  en  1791  ;  mais  personne 
n'ignore  que  la  confection  des  matrices,  i 
cette  époque ,  était  pour  lea  communes  un 
travail  entièrement  nouveau  que  les  événe- 
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mens  de  la  révolution  placèrent  sous  l'in- 
fluence de  toutes  les  passions.  Les  temps 
ne  sont  plus  les  mêmes  ;  les  administra- 
tions locales  ont  pris  une  marche  reçu* 
lière,  les  propriétaires  les  plus  instruits 
résident  dans  leurs  domaines,  les  princi* 
paux  cultivateurs  sont  familiarisés  avec 
les  formes  de  l'impôt  ;  chacun  ,  éclairé  sur 
ses  droits ,  est  à  même  de  les  défendre ,  et 
l^on  n^a  plus  à  redouter,  dans  Testimation 
des  propriétés  individuelles,  Tarbitraire 
qui  a  pu  s^y  introduire  quelquefois  dans  un 
temps  où  les  connaissances  administra* 
tives  étaient  moins  répandues. 

Il  est  aus^i  à  considérer  qu'yen  1791  les 
communes  étaient  en  quelque  sorte  aban- 
données à  elles-mêmes.  Le  Gouvernement 
ne  lâur  avait  fourni  aucun  document,  aucun 
travail  préparatoire,  aucun  guide  pour  les 
diriger  dans  une  opération  dont  elles  n^a- 
valent  aucune  expérience. 

Aujourd'hui  elles  auront  des  plans  qui  in- 
diqueront la  position  respective  de  toutes 
les  propriétés,  et  des  tableaux  indicatifs  do 
chaque  propriétaire,  de  la  nature  et  de  la 
contenance  de  ses  fonds;  elles  auront  Tas- 
sistance  des  agens  de  Tadministration,  qui 
tiendront  les  écritures  et  leur  donneront 
tous  les  renseignemens  dont  elles  pourront 
avoir  besoin. 

Enfin  les  propriétaires  et  les  communes 
craignaient  qu'on  ne  voulût  arriver,  par  la 
connaissance  du  revenu  réel  des  proprié > 
tés,  à  rectifier  tous  les  degrés  de  la  répar- 
tition et  conçurent  une  méfiance  qui  ne 
contribua  pas  peu  à  favoriser  le  désordre  et 
les  abus. 

Aujourd'hui  les  matrices  de  rôles  déta* 
chées  des  trois  premiers  degrés  de  la  réparti  • 
tion,  ne  devront  plus  servir  qu'à  rectifier  les 
cotes  indivlduellesdansTintérieurdechaque 
commune;  et  dès  lors  il  suffira  que  lés  éva- 
luations soient  proportionnelles,  sans  qu^il 
soit  besoin  qu'elles  mettent  en  évidence  le 
revenu  réel  de  chaque  propriété.  Les  opé- 
rations cadastrales  ne  pouvant  plus  inspi- 
rer aucune  crainte  de  fiscalité,  les  pro- 
priétaires ne  les  verront  que  comme  un 
moyen  de  faire  entre  eux  une  juste  réparti- 
tion de  rimpôt. 

Cest  le  conseil  municipal  qui  est  chargé 
de  la  formation  du  tarif  des  évaluations.  11 
est  composé  en  général  de  propriétaires 
qui  connaissent  les  produits  des  différentes 
cultures  de  leur  territoire,  et  les  rapports 
q-ii  existent  entre  elles.  Un  nombre  de 
principaux  propriétaires,  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil  municipal,  doit  coopé- 
rer à  ce  travail.  Cette  mesure  sufi'irait  déjà 
pour  rassurer  les  propriétaires  contre  les 
actes  de  rigueur  et  de  partialité  dont  le 
souvenir  de  quelques  anciennes  injustices 
pourrait  leur  faire  craindre  encore  le  re- 
tour; mais  ils  ont  un  nouveau  motif  de  sé- 
curité dans  la  détermination  qui  a  été 
prise  de  soumettre  le  tarif  des  évaluations 


arrêté  par  le  conseil  municipal,  à  un  exa- 
men indépendant  de  toutes  les  affections 
locales ,  et  à  l'assentiment  de  Pautorité  ad- 
ministrative. (  Ordonn.  royale,  art.  4> 
réglem.,  art.  20,  21  et  22.) 

Le  classement  est  confié  à  des  proprié- 
taires nommés  par  le  conseil  municipal,  et 
dont  la  tâche  consiste  uniquement  à  dis* 
tribuer  chaque  parcelle  de  fonds  dans  lefl 
classes  établies.  Ils  sont  autorisés  à  appe- 
ler des  indicateurs  en  état  de  leur  donner 
des  renseigemens  utiles  sur  les  parties  dé 
la  commune  qu'ils  ne  connaissent  pas  par- 
faitement. Ils  peuvent,  pour  les  propriétés 
des  forains,  s'environner  des  lumières  de 
leurs  régisseurs  ou  de  leurs  fermiers.  Ils 
trouveront  une  assistance  non  moins  utile 
dans  le  contrôleur  des  contributions  placé 
auprès  d'eux  pour  éclairer  leurs  doutes,  les 
aider  de  ses  observations,  et  leur  éviter 
tous  les  travaux  d'expédition  et  de  calculs. 
SI,  contre  toute  apparence,  la  réunion  de 
ces  divers  moyens  pouvait  être  insuffisante, 
et  que  le  concours  d'un  expert  pourleclasse' 
ment  des  fonds  fût  reconnu  indispensable, 
la  commune  a  le  droitd'en  faire  la  demande. 

Jusqu'ici  l'on  a  abusé  de  la  division  de 
parcelles  en  classes,  et  il  a  paru  nécessaire 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  expli- 
cations. 

Les  anciennes  instructions  avaient  limi- 
té le  nombre  des  classes  à  cinq  pour  les 
terres  labourables,  et  à  trois  pour  les  au- 
tre natures  de  culture.  Toutefois,  pour  ces 
dernières,  lorsqu'elles  étaient  prédominan- 
tes, ou  qu'elles  offraient  une  grande  varié- 
té, le  nombre  des  classes  pouvait  être  por- 
té de  quatre  à  cinq.. 

Ce  nombre  semblait  devoir  suffire  pour 
qu'une  parcelle  de  fonds  fût  entièrement 
comprise  dans  une  seule  classe  ;  mais  il  est 
fréquemment  arrivé  qu'on  a  distribué  dans 
plusieurs  classes  une  parcelle,  même  de 
peu  d'étendue. 

%Cette  divisiond'une parcelle  en  plusieurs 
classes  qui  n'auraient  pu  sejustifier  qu^au- 
tant  que  l'étendue  de  Tonds  portée  dans 
chaque  classe  eût  été  géométriquement  fi- 
gurée et  déterminée,  devenait  d'autant  plus 
arbitraire,  que  rien  n^en  indiquait  les  élé- 
mens  ni  les  traces.  Il  était  dès-lors  impos- 
sible d'y  avoir  aucun  égard  dans  les  muta- 
tions. 

Elle  avait  d'ailleurs  l'inconvénieut  de 
multiplier  les  écritures  et  les  calculs,  de 
prolonger  le  travail,  et  de  rendre  le  démen- 
brement  d'une  parcelle  inintelligible  au 
propriétaire. 

Ce  classement  fractionnaire  provenait, 
le  plus  ordinairement,  de  ce  qu'on  ne  s'at- 
tachait point  assez  à  la  qualité  intrinsèque 
du  sol  dont  les  nuances  ne  résultaient  que 
d'une  culture  mieux  soignée  dans  une  par- 
tie de  la  parcelle  que  dans  l'autre. 

Cependant  les  loisontconsacré un  princi- 
pe d'après  lequel  les  propriétés  doivent  être 
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évaluées  eu  égard  non  à  leurs  produits  ae- 
tufijs*  ip^isà  çttux  qu^elles  sont  susceptibles 
d^  rçpdre'avec  les  travaux  ordinaires  usi- 
ttis  dans  |a  commune. 

ÂiQsl»  6Î  1^3  propriétaires  chargés  du 
classement  des  fonds  se  pénètrent  bien  de 
ca  Rriii(:ipe,  et  que,  pans  considérer  ni  la 

SégiigencQ  ni  TindMStrie  du  cultivateur,  ils 
nvis^gept  uniquement  la  nature  du  sol, 
raromeift  une  parcelle  aura  bespin  d'être 
divisée  en  plusieurs  classes,  sur-tout  lors- 
quMN  sprade  peu  d'étendue  :  le  contrôleur 
^p  saurait  trop  appeler  sur  cet  objet  Tat- 
tiention  dçs  propriétaires  classifîcateurs.  ^ 

Xé9  classèiq^nt  est  immédiatement  suivi 
d^  \^  confection  des  étals  de  sections  et 
qiatrices. 

L^s  é(al^  <le  sections  ont  subi  quelques 
]|iodifipi)ti6ns. 
fTs  étaient  rédigés  séparément  pour  les 

Eroàrfétés  non  bàiies  et  pour  les  propriétés 
àttes    Elles  sont  réunies  aujourd'hui  sur 
^n  f  eul  et  môme  état. 

IjCs  états  dp  sectiops  embrassaient,  dans 
trois  parties  distinctes , 

iT  Les  noms  d^  propriétaires,  la  nature 
des  propriétés  et  la  contenance  de  chaque 
parcelle  ; 

a*  Le  classement  des  parcelles  ; 

3*  (inapplication  du  tarif  des  évaluations 
au  classement. 

Qn  ^  remarqué  que  ces  djQUz  dernières 
parties  pouvaient  éire  considérées  comme 
un  double  emploi  avec  les  relevés  par  na- 
tprq  4e  culture  qui  présentaient  eiactement 
lés  mèroçs  détails  :  elles  ont  été  supprimées. 
La  règlement  çt  les  modèles  expliquent  suf- 
Qs^mtpent  la  manière  dont  on  doit  désor- 
mais opérer. 

(4a  matrice  de  rôle  présentait  autrefois, 
pour  une  parcelle  de  fonds,  autant  de  li- 
gnes que  cette  parcelle  avait  de  classes  : 
aujottrd''})ui  chaque  parcelle  ne  prendra 
qirùpe  seule  ligne  dans  la  matrice,  quel 
que  soit  le  nombre  de  classes  qui  lui  ait 
été  assigné;  et  les  propriétés  bâties  se  trou- 
vent, pour  leur  valeur  locative,  au-dessus 
^|)  celle  de  leqr  superficie. 

Op  sentira  combien  cep  cbaogemens,  qui 
ne  portent  que  sur  des  objets  de  forme, 
simplifient  et  abrègent  la  rédaction  des 
états  do  sections  et  matrices  de  rôles. 

Lçs  expertises  peuvent  être  en  général 
très-régulières,  et  cependant  il  est  possible 
que  quelques  propriétés  soient  sur-évaluées 
comparativement  à  d'autres  propriétés  de 
m^me  nature.  l\  estjuste  de  mettre  les  pro- 
priétaires k  portée  d'obtenir  le  redresse- 
ment des  erreurs  commises  à  leur  préjudice. 

Il  se  (disait  autrefois  daux  communica- 
tions du  travail. 

Chaque  propriétaire  recevait  d'abord  un 
l^uile^in  de  classement  de  chaque  article  de 
8Ç9  propriétés,  pi  le  tarif  des  évaluations 
^Q  la  commune.  Par  i'applicaUou  de  ce  ta- 
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rif  au  classement,-]epropriéuire  s^assarait 
du  revenu  qui  lui  avait  été  4oiinéy'  ei  résla* 
mait  en  cas  de  surtaxe. 

Mais  cette  oommuni^tion  était  prctqia 
illusoire,  par  Timpossibilité  de  bireman 
des  tarifs  d'évaluation,  dont  U  plna  graaia 
partie  des  contribuables,  dàsa  les  cuapa* 
gnes  sur  tout  n'ont  aucune  habitude;  tl 
l'op  avait  été  obligé  d'accordiery  pour  les  lé- 
clamations ,  un  nouveaa  délai  de  six  mail 
après  la  mise  en  recouvrement  do  rèla. 

Ce  mode  de  communication  pouyalt  èlN 
nécessaire,  lorsque,  par  autte  dea  epéta* 
tions  cadastrales ,  les  oommunca  d^un  Mi- 
me canton  devaient  être  cemparéea  al  Mi- 
ses en  péréquation  ;  car  alora  il  était  csMa* 
tiel  que  leurs  revenus  reapeetifs  Cotant 
coordonnés  et  définitivement  arrélét'y  poar 
devenir  la  base  immuable  de  leurs  eèa* 
tingcos;  mais  aujourd'hui  que  les  eontli- 
gons  des  communes  doivent  être  régléa  pat 
des  opérations  indépendantes  de  eellaa  qal 
ont  servi  à  rectifier  tea  taxes  individoetlts, 
la  communication  des  matrices  avant  V4h 
mission  du  rôle  n'est  nullement  utile:  Il 
est  indifférent  que,  par  l-effet  dea  rédae- 
tions  accordées  à  quelques  propriétaires, 
le  revenu  général  de  la  matrice  aoit  dial* 
nué,  puisque  les  variations  que  peut,  daas 
ce  éas ,  éprouver  le  revenu  cadastrai,  M 
doivent  avoir  aucune  influence  aur  la  eoa- 
tingent  de  la  commune ,  et  encore  bmiIbs 
sur  ceux  des  autres  communes  du  nèHM 
canton. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  l'ordonnaBee 
royale  prescrit  d'envoyer  les  états  de  tae* 
tions  et  matrices  dans  la  commune,  avse 
le  rôle  destiné  à  être  mis  en  recouvra* 
ment.  (Ordonn.  royale,  art.  8j  Règle- 
ment,   art.  8.  ) 

Cet  envoi  simultané  a  le  double  avaa* 
tage  de  faire  jouir  promptement  les  cou- 
munes  de  leurs  matrices  de  r61e ,  et  de 
procurer  aux  propriétaires  les  pièces  a« 
moyen  desquelles  ils  peuvent  entièreoMBt 
s'éclairer  sur  l'exactitude  des  évaluations. 

Informés  de  leur  revenu  et  de  leur  cota 
par  l'avertissement  ordinaire  qu'ils  reçoi* 
vent  du  percepteur ,  prévenus  par  une  lettrt 
particulière  du  dépôt  des  matrices  et  da 
droit  qu'ils  ont  d'y  puiser  les  éclaircisis- 
mens  dont  ils  ont  besoin  sur  les  iMses  da 
leur  cotisation,  jes  propriétairea  domici* 
liés  dans  la  commune,  ceux  qui  n'y  rési- 
dent pas  habituellement ,  on  qui ,  j^r  des 
circonstances  particulières,  en  sont  flHH 
mentanéroent  éloignés,  ont,  dans  ie  délai 
de  six  mois  qui  leur  est  accordé,  un  tenna 
plus  que  suffisant  pour  réclamer  contre  les 
erreurs  du  classement  dont  ils  auraient! 
se  plaindre.  (Ordonn.  royale,  art.  9,  Règle- 
ment, art.  19.  ) 

C'est  d'après  les  formes  consacrées  par 
l'arrêté  du  24  floréal  an  8  (  14  mai  1800} 
qoo  les  réclamations  doivent ^treii)slrult$' 
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et  jugées.  Cet  arrêté  a  prévu  iouR  les  caa 
01^  peut  $e  trouver  un  contribuable  ;  et  il 
suffit  de  se  reporter  auii  dispositions  qu'il 
renferme,  pour  se  conTaincre  qu'elles  oN 
fjrent  aux  propriétaires  toutes  les  garanties 
qu'ils  peuvent  désircf'  Le  revenu  établi 
par  les  expertises  sera  immédiatement  ré- 
duit sur  la  matrice,  eu  égard  à  la  diminu- 
tion dont  il  aiira  été  jugé  susceptible;  et 
la  réimposition  sur  toute  la  commune  > 
d'ans  le  rôle  de  Tannée  suivante,  leur  as- 
sure le  remboursen^ent  des  sommes  quMIs 
auront  payées  de  trop.  (  Ordonn.  royale , 
^rt.  10;  Règlement»  art.  3o.  ) 

Il  n^aura  pas  suffi  de  donner  de  bonnes 
matrices  aui^  communes ,  il  faut  encore 
pourvoir  à  leur  entretien  ;  et  le  seul  moyen 
de  les  conserver  dans  leur  intégrité,  est  de 
suivre  les  traces  des  mutations  qui  sur- 
viennent annellement  parmi  les  proprié- 
.  taires.  (  Ordonn.  royale ,  art.  1 1 ;  Règlement, 
art.  36.) 

On  a  écarté  d*abord  Pidée  détendre  la 
conservation  jusau^à  suivre  sur  les  plaqy 
les  variations  d  étendue  et  de  configura* 
tion  qui  résultent  des  divisions  et  sub- 
divisions des  propriétés.  Ces  rectifica- 
tions exigeraient  continuellement  des  opé- 
rations géométriqnes  sur  le  terrain.  4  Tim- 
mensité  de  ce  travail  se  joindrait  Ténor- 
mité  de  la  dépense.  L''entretien  des  ma- 
trice» deviendrait  alors  beaucoup  plus  coû- 
teux que  leur  établissement.  L''es8entiel  est 
de  mettre  toujours  les  propriétaires  ^  por- 
tée de  copnaltre  la  contenance  et  le  revenu 
qui  servent  de  base  à  la  fixation  do  leur 
cote.  Ces  repseigneipens  existent  dans  les 
matrices  ^e  rôle,  et  ces  matrices  doivent 
être  Tunique  objet  de  la  conservation. 

L«f  principes  consacres  pour  la  tenue 
des  livres  de  mutations  par  les  articles  33  , 
35  et  36  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (  a3 
novembre  1798  ),  ont  conduit  à  examiner 
s''il  ne  serait  point  possible  do  faire  sortir 
de  toutes  les  mesures  prescrites  jusqu^à  ce 
jour  et  successivement  codifiées,  un  mode 
de  conservation  qui  remplit  complètement 
son  objet  et  pût  être  invariablament  suivi. 

L^expérience  a  prouvé  que  les  proprié- 
taires ne  savaient  pas  toujours  désigner 
avec  précision  les  articles  qu'ails  avaient 
pu  vendre  ou  acquérir:  il  faut  le  plus  sou- 
vent les  aider  à  reconnaître  ces  articles  sur 
le  plan ,  et  nième  sur  le  terrain  ;  il  faut  di- 
viser de  grands  domaines  en  portions  iné- 
gales ;  il  faut  déterminer  la  situation ,  la 
nature,  la  contenance  et  le  revenu  des  par- 
celles entières  ou  des  portions  de  parcelle 
qui  passent  d^un  propriétaire  à  Tautre.  (Rè- 
glement, art.  37). 

Ce  travail  demande  une  grande  intelli- 
gence des  détails ,  et  exige  beaucoup  d^iip- 
plications  de  tarifs,  do  calculs  et  d'écri- 
tures. Oa  a  donc  senti  Ja  nécessité  de 
charger  les  contrôleurs  du  soin  de  recueil- 


lir et  de  constater  les  mutations.  (Régie* 
ment,  art.  38). 

Une  des  principales  causes  qui  jusqu'ici 
se  sont  opposées  à  la  tenue  régulière  des 
livres  de  mutations,  a  été  Textréme  diffi- 
culté de  faire  tomber  les  parties  intéres- 
sées d''accord  sur  la  portion  aliénée  d^une 
parcelle  divisée  en  plusieurs  classes.  Cette 
distinction  de  classes  ne  peut  se  maintenir 
pour  les  mutations ,  soit  à  cause  des  diffi- 
cultés dont  on  vient  de  parler,  soit  par 
les  variations  de  culture  et  les  subdivisions 
fréquentes  qui  s'opèrent  dans  les  proprié- 
tés. Les  contestations  qui  en  résultent  pla- 
cent les  agens  de  Tadministration  dans  la 
position  la  plus  délicate,  et  les  mettent 
souvent  dans  la  nécessité  d'ajourner  indé- 
finiment beaucoup  de  mutations. 

Le  seul  parti  à  prendre  était  de  généra- 
liser la  méthode  qui  a  déjà  été  adoptée 
dans  presque  tous  les  départemens,  et  d'é- 
tablir que  le  revenu  à  donner  aux  acqué- 
reurs ou  cohéritiers  qui  se  partagent  une 
parcelle  divisée  en  plusieurs  classes,  se- 
rait déterminé  en  raison  de  la  contenance 
de  la  portion  que  chacun  d'eux  aurait 
prise  dans  cette  parcelle.  (Règlement, 
art.  39.) 

Par  exemple  ,  sur  une  parcelle  de  troia 
arpens  et  de  a4  francs  de  revenu ,  divi- 
sée originairement  en  trois  classes,  il 
aura  été  vendu  un  arpent.  On  ôtera  du 
compte  du  vendeur,  sans  avoir  égard  aux 
classes  ,  le  tiers  de  la  contenance  et  consé- 
qucmment  le  tiers  du  revenu  de  la  par- 
celle, cVst-à-dire,  un  arpent  et  8  francs 
de  revenu  ,  pour  les  porter  sur  le  compte 
de  Tacquéreur. 

Les  calculs  deviennent  très  «faciles,  au 
moyen  de  ce  que  les  classes  de  chaque  par- 
celle de  fonds  ne  sont  plus  distinctement 
spécifiées  dans  la  matrice.  Une  parcelle 
divisée  en  r* ,  2*  et  3*  elasse,  y  est  por- 
tée sur  une  seule  ligne,  avec  la  simple  in- 
dication de  ces  classes,  le  total  de  sa  con- 
tenance et  de  son  revenu.  Toute  Topéra- 
tion  consiste  à  diviser  le  revenu  total  de  la 
parcelje  par  sa  contenance  totale ,  pour 
avoir  un  prix  moyen  applicable  à,  la  por- 
tion aliénée  dans  la  parcelle.  Â  moins  de 
se  jeter  dans  des  discussions  interminables 
et  d''arréter  le  cours  des  mutations ,  il  eût 
été  difficile  de  sortir,  par  un  autre  pro- 
cédé, des  embarras  qu'elles  présentent  pour 
les   parcelles  divisées  en  plusieurs  classes. 

Le  contrôleur,  après  avoir  reconnu 
avec  les  déclarans,  et  constaté  les  parcelles 
objets  des  mutations  ,  rédige  une  déclara- 
tion sur  laquelle  il  indique  les  noms  du 
vendeur  et  do  Tacquéreur,  et  porto  les  par- 
celles qui  ont  ^té  vendues.  (Règlement, 

art.  40,  4'>43*) 

Il  envoie  sucoessivement  au  directeur  les 
déclarations  recueillies  pour  chaque  com- 
mune. 
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Au  reçu  de  ces  déclarations,  le  direc' 
teur,  sans  être  obligé  de  tenir,  comme 
précédemment,  un  livre-journal,  opère 
immédiatement  les  changemens  sur  la  ma- 
trice môme  déposée  dans  ses  bureaux;  il 
relève  ensuite  sur  une  feuille  particulière  la 
ftîluation  ancienne  et  nouvelle  des  acqué- 
reurs et  des  vendeurs ,  et  balance  ces  deux 
résultats.  SHl  s^^était  glissé  dans  Papplica- 
tien  des  mutations  quelques  erreurs,  on 
pourrait  dès  Tinstant  même  les  reconnaî- 
tre et  les  rectifier. 

Le  directeur  renvoie  au  contrôleur  les 
déelarations  accompagnées  de  Tétat  réca- 
pitulatif, et  cet  employé  se  trouve  dès-lors 
à  portée  de  tenir  la  matrice  de  la  com- 
mune en  harmonie  parfaite  avec  celle  de  la 
direction. 

Ces  transcriptions  sur  les  matrices  sont 
facilitées  par  Pespace  en  blanc  qu^on  y 
ftura  ménagé  à  la  suite  de  chaque  article , 
et  par  les  feuilles  en  blanc  qui  seront 
mises  à  la  fin  de  chaque  lettre  alphabé- 
tique. Il  est  possible  que  toutes  ces  feuil- 
les ne  soient  point  employées;  mais  ce 
o^est  point  un  sacrifice  que  Ton  puisse  re- 
gretter, lorsquMl  s'agit  de  conserver  des 
matrices  qui  auront  coûté  beaucoup  de  tra- 
vaux et  de  dépenses.  Elles  seront  ainsi 
toujours  complètes  et  tenues  au  courant , 
et  il  suffira  d^en  faire  une  copie  littérale , 
lorsqu'après  un  certain  laps  de  temps , 
leur  transcription  sera  jugée  nécessaire. 

Les  dépenses  concernant  les  mutations 
sont  relatives  à  la  rédaction  des  déclara- 
tions qui  doivent  être  fuites  par  les  pro- 
priétaires, et  à  l'application  des  mutations 
sur  les  matrices.  (Ordonn.  royale,  art.  12  ; 

réglem.  art.  43  ®^  .44) 

Diaprés  les  anciennes  instructions,  il 
était  alloué,  par  ligne  transcrite  sur  cha- 
que déclaration,  6  centimes,  payés  par  le 
déclarant. 

Les  frais  de  cbangemens  sur  les  matrices 
étaient  acquittes  sur  les  fonds  du  cadastre. 

Cest  le  contrôleur  qui  reçoit  aujourd'hui 
les  déclarations  et  opère  les  mutations  sur 
les  matrices  des  communes  ;  il  a  droit  à  Tin- 
demnité  pour  Tun  et  Tautre  objet. 

La  rétribution  des  6  centimes  doit  conti- 
nuer d''ètre  à  la  charge  des  déclarans. 

Quant  à  Tapplication  des  changemens,  la 
loi  du  3  frimaire  an  7,  en  ordonnant  que, 
dans  chaque  commune,  il  serait  ouvert  un 
livre  sur  lequel  seraient  inscrites  les  muta- 
tions qui  surviennent  annuellement  parmi 
les  propriétaires,  a  voulu,  par  une  suite  na- 
turelle, que  les  frais  occasionnés  par  la  te- 
nue de  ces  livres  fussent  acquittés  par  les 
communes.  C'est  en  conformité  de  cette 
disposition  que  Fordonnance  royale  a  mis 
au  rang  des  dépenses  communales  l'inscrip- 
tion des  mutations  sur  les  matrices,  qui, 
disposée!  pour  recevoir  les  mutations  suc- 


cessives des  propriétés,  deviennent  elles- 
mêmes,  en  quelque  sorte,  les  livres  de  mu- 
tations prescrits  par  la  loi. 

L'indemnité  du  contrôleur  chargé  d^opë- 
rer  les  cbangemens  sur  les  matrices  dépo- 
sées dans  les  communes,  et  celle  du  direc- 
teur chargé  du  même  travail  sur  les  matri* 
ces  déposées  à  la  direction,  doivent  être 
fixées  par  MM.  les  préfets,  eu  égard  aux 
soins  particuliers  que  ces  travaux  exigent, 
et  à  l'obligation  qui  sera  imposée  aux  con* 
trôleurs ,  de  fournir  le  papier  nécessaire 
pour  les  feuilles  de  déclaration  ,    payées 

frccédemment  sur  les  fonds  du  cadastre. 
Is  pourront  se  procurer  auprès  des  diree* 
teurs  des  contributions  tous  les  rcnseigoe- 
mens  dont  ils  croiront  avoir  besoin  pour 
éclairer  leur  détermination  à  cet  égard. 

Les  changemens  que  la  succession  des 
temps  ajira  introduits  dans  la  matrice  de 
rôle  d'une  commune,  en  rendront,  an  beat 
de  quelques  années,  la  transcription  iné- 
vitable. Cette  transcription,  dont  MM.  les 
préfets  régleront  la  dépense,  est  un  objet 
d''utilité  purement  locale,  et,  sous  ce  rap- 
.port,  la  commune  qu''elle  intéresse  devra 
en  acquitter  les  frais. 

En  chargeant  MM.  les  préfète  du  règle- 
ment des  i  ndeihni  tés  concerna  Ht  Parpeo  ta- 
ge,  on  ne  fait  que  les  maintenir  dansuoe 
attribution  quMls  tenaient  des  précédentes 
instructions.  (Ordonnance  royale^  art.  i3; 
règlement,  art.  4^) 

Ces  dépenses  étaient  relatives  au  levé  des 
plans  parcellaires  et  aux  travaux  de  cabi- 
net dont  le  géomètre  en  chef  était  char{;é. 

Le  taux  commun  de  la  rétribution  pour 
le  levé  du  plan  devait  être  d'un  franc  par 
arpent,  et  de  26  centimes  par  parcelle.  Il 
est  plus  que  probable  que  cette  rétribution, 
calculée  en  raison  des  variétés  des  terri- 
toires, éprouver  une  fortediminution.il 
est  bon  d'observer  aussi  que,  pour  les  com- 
munes qui  avaient  été  arpentées  par  mas- 
ses de  cultures,  on  ne  donnait,  pour  le  levé 
du  plan,  que  75  centimes  par  arpent,  ce 
dont  les  géomètres  ne  se  plaignaient  point, 
et  que  si  ce  prix  de  7$  centimes  peut  être 
adopté  dans  les  pays  entrecoupés  et  mon- 
tueux,  il  peut  Tètre,  à  plus  forte  raison,  et 
même  diminué,  dans  les  pays  de  plaine  où 
Parpentage  est,  en  général,  plus  facile. 

La  rétribution  du  géomètre  en  chef  con- 
sistait d'abord  dans  un  traitement  fixe,  qui, 
d'après  le  nouvel  ordre  de  choses ,  parait 
ne  devoir  plus  subsister  anjourd''hui ,  sauf 
à  y  avoir  égard  dans  la  fixation  de  son  in- 
demnité. 

Il  lui  était,  en  outre,  alloué,  pour  tra- 
vaux de  cabinet,  une  rétribution  dont  le 
maximum  devait  être  de  3o  centimes  par 
arpent,  et  de  7  centimes  par  parcelle.  Ce 
maximum  a  été  indistinctement  alloué  dans 
tous  les  départemens,  et,  sans  entrer  ici 
dans  les  détails  des  dépenses  auxquelles  cette 
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rétribution  est  applicable,  on  a  pensé  qu^^lle 
était  susceptible  de  varier  suivant  les  loca- 
lités. 

En  général,  les  dépenses  que  Tarpentage 
a  jusquMci  exigées,  peuvent  pour  l'avenir 
éprouver  des  réductions  sensibles.  Les  géo- 
mètres, étant  parvenus  par  une  longue  pra- 
tique ,  à  mettre  beaucoup  plus  de  célérité 
dans  Texécution  do  leurs  travaux,  peuvent 
supporter  une  assez  Tortc  diminution  dans 
Tindemnité  primitive  dont  ils  auront  joui 
jusqu'à   présent.  Elle  leur  sera  d'autant 
moins  onéreuse,  qu'ils  ont  plus  que  jamais 
Tassuranco  de  trouver  dans  le  caaastre  une 
occupation  non  interrompue  pendant  un  cer- 
tain nombred'années.  On  ne  peut  donc  dou- 
ter que  les  géomètres  en  cher,qui,cboisis  par 
MM.  les  préfets,  doivent  traiter  directe- 
ment avec  eux,  ne  consentent  volontiers  à 
des  réductions  sur  les  prix  afituels  de^haque 
partie  de  Tarpentage.  La  sagesse  de  MM. 
les  préfets  saura  concilier  Pintérèt  des  con- 
tribuables avec  le  besoin  de  ne  compromet* 
tre  ni  la  régularité  des   travaux,   ni   les 
moyens  d 'existence  d'u  ne  classe  d'employés 
laborieuse  et  utile.  MM.  les  préfets  senti- 
ront aussi  Textrème  justice  de  maintenir 
dans  leurs  places  les  géomètres  en  chef, 
dont,  en  général,  l'administration  n^a  eu 
qu'à  se  louer  jusqu'à  ce  jour. 

L^indemniié  à  laquelle  le  directeur  a  des 
droits,  s^applique  aux  frais  d'impression  et 
aux  dépenses  que  nécessitent  les  travaux 
d^expédttion  et  de  calculs  des  états  de  sec- 
tions et  matrices  de  rôles.  Celle  de  l'inspec- 
teur et  des  contrôleurs  des  contributions 
est  relative  aux  frais  de  tournée,  de  dépla- 
cement etdeséjour  dans  les  communes,  pour 
les  parties  de  l'opération  cadastrale  dont 
ils  sont  spécialement  chargés.  (Ordonnance 
royale,  art.  t4  ;  règlement,  art.  3a.) 

Les  directeurs  avaient  i4  centimes  par 
parcelle,  tant  de  propriétés  bâties  que  non 
bâties,  pour  les  frais  d'impression,  pour 
ceux  d'expédition  et  de  calculs  des  états  de 
sections  et  matrices  de  rôles  en  double 
expédition ,  ainsi  que  pour  la  reliure  de 
toutes  ces  pièces. 

Ils  avaient  en  outre,  pour  un  bureau  spé- 
cial, 1,200  francs,  qui  pouvait  représenter 
environ  3  centimes  par  parcelle  y  ce  qui  met- 
tait leur  rétribution  totale  à  17  centimes. 
Les  directeurs  étant  aujourd'hui  dégagés 
de  plusieurs  travaux  qui  avaient  nécessité  le 
bureau  spécial  et  eu  traînaient  des  dépenses 
extraordinaires,  on  a  pensé  que  la  somme  al- 
louée  pour  le  bureau  spécial  pouvait  être 
supprimée  sans  inconvénient. 

Les  inspecteurs  avaient  100  fr.  par  can- 
ton et  20  fr.  par  commune.  Ils  étaient 
obligés  à  deux  tournées  dans  le  canton, 
pour  les  travaux  préparatoires  des  experti- 
ses. Leurs  fonctions  ne  consistant  plus  qu'à 
se  rendre  une  seule  fois  dans  chaque  com* 
mu  ne  pour  assister  à  la  formation  des  ta- 
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rifs  d'évaluation  par  le  conseil  municipal , 
l'indemnité  de  60  francs  par  canton ,  et  de 
20  fr.  par  commune  paraîtrait  devoir  leur 
suffire. 

Les  contrôleurs  avaient  ao  fr.  par  com* 
mune,  4  centimes  par  arpent,  et  3  centi- 
mes par  parcelle. 

Les  déplacemens  des  contrôleurs  et  leur» 
frais  do  séjour  dans  les  communes,  tant 
pour  assister  les  propriétaires  dans  les  claa* 
semens  que  pour  l'instruction  des  réclam»- 
tions ,  nécessitent  toujours  les  mêmes  dé« 
penses.  Il  serait  difficile  de  rien  retrancher 
sur  cette  rétribution  :  l'expérience  a  prouvé 
qu'elle  avait  été  calculée  aussi  rigoureuie- 
ment  que  possible. 

heê  dépenses  de  l'arpentage,  des  états  de 
sections  et  matrices  de  rôles  sont  désormais 
payables  sur  les  fonds  que  les  conseils  gé-' 
néraux  sont  autorisés  à  voter  annuelle- 
ment. (Loi  du  3i  juillet  1821,  art.  20.) 

Les  communes  se  trouvent  ainsi  asso- 
ciées, dans  chaque  département,  pour  ces 
dépenses;  et  l'on  ne  peut  méconnaître  les 
avantages  de  cette  association,  devenue 
plus  spéciale  et  plus  immédiate.  Elle  don- 
ne aux  conseils  généraux  la  certitude  que 
les  fonds  qu'ils  auront  votés,  seront  uni- 
quement appliqués  à  leur  territoire.  L'em- 
ploi en  sera  dirigé  avec  ordre  et  économie. 
Les  dépenses  pourront  être  facilement  ré- 
duites à  celles  strictement  indispensables. 
Le  vote  annuel  des  fonds  sera  en  raison 
des  progrès  des  travaux  ;  ces  travaux  seront 
mieux  combinés  avec  les  besoins  et  les  in- 
térêts des  communes.  La  comptabilité, 
soumise  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion locale  et  à  Pexamen  des  conseils  gé- 
néraux, offrira  Tordre  et  la  clarté  dont  elle 
est  susceptible. 

Au  surplus,  cette  association  spéciale 
des  communes  dans  chaque  département 
n'exclut  pas  l'association  qui  a  existé  jus- 
qu'à présent  entre  toutes  les  communes  do 
la  France. 

Cette  association  générale  est  maintenue 
sous  une  forme  plus  convenable  ^  et  de 
manière  que  les  intérêts  des  divers  dépar- 
temens  ne  soient  point  exposés  désormais 
à  être  lésés.  Elle  est  maintenue  au  moyen 
du  fonds  commun  dont  la  loi  consacre  le 
principe  et  détermine  l'application.  (Loi 
du  3i  juillet  1821 ,  art.  ai.  ) 

Il  est  destiné,  d'une  part,  à  venir  au 
secours  des  départeméns  peu  fortunés, 
dont  les  ressources  particulières  leur  per- 
mettraient difficilement  de  subvenir  en* 
tièrement  aux  dépenses  de  leur  parcellaire; 
et  parmi  ces  départeméns  se  trouveront 
naturellement  compris  ceux  où  les  travaux 
sont  sensiblement  en  retard  à  raison  de  la 
modicité  des  sommes  qu'ils  ont  obtenues 
dans  le  fonds  jusquMci  affecté  au  cadastre. 
D'autre  part ,  il  doit  être  distribué  aux 
départeméns  en  proportion  des  fonda  ci^^ 
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les  conseils  généraux  auront  volé  ;  et 
cette  dernière  destination  du  fonds  com- 
mun est  une  nouvelle  preuve  de  Tintérët 
que  le  Gouvernement  attache  aux  progrès 
des  opérations  cadastrales. 

D'après  ces  explications,  il  nVst  pas 
permis  de  douter  ni  de  Tempressement  que 
mettront  les  conseils  généraux  à  voter  les 
fonds  nécessaires,  ni  des  bons  effets  que 
produira  la  combinaison  d^un  fonds  com« 
mun  supplémentaire  avec  la  centralisation 
des  dépenses  dans  chaque  département. 

On  vient  d^exposer  le»  considérations  et 
les  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  nou- 
veau règlement  du  cadastre,  règlement  qui 
nVst  que  le  développement  do  Fordon- 
nance  royale,  dont  les  dispositions  organi- 
sent celles  que  consacrent  les  articles  20 , 
21  et  22  de  la  loi  de  finances. 

11  aura  été  facile  de  reconnaître  que 
Tesprit  d^ordre  et  de  justice  a  seul  dicté 
toutes  les  mesures  prescrites  pour  la  re- 
fonte régulière  des  matrices  de  rôles  et 
pour  leur  conservation. 

Il  ii*aura  pas  paru  moins  évident  que 
Torganisation  donnée  à  ces  travaux,  et  les 
formes  simples  d'après  lesquelles  ils  doi- 
vent être  exécutés  par  le  concours  actif  et 
immédiat  des  autorités  locales  et  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  ne  permettent  point 
de  soupçonner  la  moindre  intention  fiscale 
dans  les  opérations  du  cadastre,  et  qu^on 
doit  au  contraire  les  considérer  comme  un 
véritable  bienfait. 

On  a  dû  remarquer  que  les  employés  qui 
sont  chargés  de  suppléer  les  propriétaires 
dans  certaines  parties  de  l'opération ,  et  de 
les  seconder  dans  quelques  autres,  sont 
bien  moins  ici  les  agens  de  Tadministra- 
tion  que  ceux  des  contribuables  eux-mê- 
mes, dans  rintérèt  desquels  ils  doivent  en 
effet  remplir  les  diverses  fonctions  qui  leur 
sont  prescrites. 

On  voit  enfin  que  Fopération ,  ne  s'«ip- 
pliquant  plus  qu'au  dernier  degré  de  la  ré- 
partition et  devenant  entièrement  indé- 
pendante des  trois  autres  degrés  dont  on 
avait  espéré  jusqu^ici  quVlle  serait  le  ré' 
gulateur,  il  a  été  possible  de  la  dégager 
des  formalités  compliquées  et  difficiles 
qui,  en  rendant  sa  marche  pénible  et  in- 
certaine, nuisaient  à  ses  progrès  comme  à 
•es  résultats. 


PREMIERE  PARTIE. 


Arpentage. 


Nomination  du  géomètre  en  chc/f  et  des  géomè- 
très  arpenteurs. 

Art.  1*'.  L'arpentage  parcellaire  est  con- 
fié, dans  chaque  département,  à  un  géo- 
mètre en  chef  nommé  par  le  préfet. 


Le  géomètre  en  chef  a  le  choix  de  sei 
collaborateurs ,  quMl  paie  sur  sa  rétriba- 
tion ,  et  dont  il  est  responsable. 

Traita  entre  le  préfet  et  le  g(5oœèire  en  chef. 

2.  Le  préfet  réglera,  après  avoir  enten- 
du le  directeur  des  contributions,  la  ré* 
tribution  du  géomètre  en  chef,  eu  égtrd 
aux  prix  précédemment  établis,  à  robliga* 
tion  où  il  est  de  payer  ses  collaborateur!, 
et  aux  difficultés  plus  ou  moins  grandei 
que  le  levé  des  plans  parcellaires  pest 
offrir  dans  son  département. 

Désignation  des  travaux  annuels. 

3.  Chaque  année,  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  cootributioai, 
arrête  Pétat  des  communes  à  arpenter  Tsa- 
née  suivante,  et  le  met  sous  les  yeux  da 
conseil  général  du  département ,  avec  le 
tableau  des  dépenses. 

Ordre  des  travaux. 

4-  Les  opérations  cadastrales  doivent 
marcher  par  canton.  Les  cantons  sont  pris 
tour- à- tour  dans  les  divers  arrondisse- 
mcns.  L^ordre  des  travaux  doit  être  com- 
biné de  manière  que  Icsi  communes  dési- 
gnées pour  arpentées  dans  une  année,  reçoi- 
vent leurs  états  do  sections  et  matrices  de 
rôles  dans  Tannée  suivante. 

Communes  à  cadastrer  par  anticipation. 

5.  Les  communes  qui  ne  font  point  pi^ 
tie  du  canton  annuellement  désigné,  peo- 
vent  demander  la  confection  de  leurs  mi- 
trices  par  anticipation  ;  ellcb  sont,  dansée 
cas  ,  tenues  de  faire  Tavance  des  fraie. 

Toutefois  ,  Tautorisation  du  préfet  pour 
ces  travaux  anticipés  ne  doit  avoir  lies 
qu^autant  qu''ils  ne  contrarieraient  pas 
Texécution  des  travaux  ordinaires. 

Publication  des  travaux  de  l'arpentage. 

6.  L^ouverture  des  travaux  de  rarpentage 
est  annoncée  par  un  avis  que  le  préfet  fait 
afficher  dans  la  commune  à  arpenter,  et 
dans  les  communes  circonvoisines. 

Il  adresse  en  même  temps  au  maire  une 
lettre  instructive  pour  Tinviter  à  seconder 
le  géomètre  dans  le  levé  du  plan  parcel- 
laire, et  à  lui  fournir  des  indicateurs  qui 
Taident  à  reconnaître  sur  le  terrain  les 
noms  des  propriétaires,  la  dénomination 
des  propriétés  ,  et  les  limites  des  parcelles. 

Délimitation  de  la  commune. 

7.  La  délimitation  de  la  commune  doit 
précéder  son  arpentage  j  elle  est  confiée  lO 
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géomètre  en  chef,  qui  en  rédige  un  procès- 
terbal  signé  de  lui  et  de  tous  les  maires  des 
communes  intéressées. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal  doit  se 
trouver  celui  de  la  division  du  territoire  de 
la  commune  en  sections. 

Conlestalions  sur  les  limites. 

8.  Lorsqu''un  terrain  est  contesté  par 
deux  communes ,  le  géomètre  en  chef  porte  ^ 
tar  un  croquis  figuratif  les  limites  préten- 
dues de  part  et  d'autre,  et  les  consigne 
dans  son  procès- verbal ,  à  la  suite  duquel 
il  donne  son  avis  motivé  sur  la  limite  qui 
lut  parait  devoir  être  adoptée. 

Le  titre  d''une  commune  sur  le  terrain 
contesté  doit  être  Timposition  que  ce  ter- 
rain y  aura  supportée  jusqu'^alors. 

Si  le  terrain  est  imposé  dans  les  deux 
communes ,  ou  s''il  n'^est  imposé  dans  au- 
cune ,  le  préfet ,  diaprés  Ta  vis  du  sous-pré- 
fet ,  et  sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions, décide  à  laquelle  des  deux 
communes  Tobjet  contentieux  doit  appar- 
tenir. 

L'usage  a  consacré  à  cet  égard  une  légis- 
lation d'après  laquelle  il  a  paru  plus  utile 
de  s'en  tenir  aux  convenances ,  que  de 
consulter  des  prétentions  fondées  sur  des 
titres  dont  la  révolution  a  détruit  le  mé- 
rite primitif,  ou  l'objet  féodal. 

Si  les  contestations  sur  les  limites  inté- 
ressent des  communes  qui  dépendent  de 
deux  départemens  ,  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  a  été  procédé  à  la  délimitation 
se  concerte  avec  le  préfet  du  département 
voisin  :  l'un  et  l'autre  convoquent  les  con- 
seils municipaux  des  communes  intéres- 
sées :  leurs  délibérations  sont  envoyées , 
avec  les  avis  des  sons-préfets  et  des  pré- 
fets, au  ministre  de  l'intérieur.  La  délimi- 
tation est  Axée  par  une  ordonnance  royale. 

Si  des  communes  sont  d'accord  pour 
substituer  aux  limites  existante-^  une  ri- 
vière, un  chemin,  ou  touteautrc  limite  n;i- 
turclle  et  invariable,  le  géomètre  en  trace 
le  projet  sur  un  croquis  visuel  figuratif,  et 
la  proposition  en  est  consignée  dans  le  pro- 
cès-verbal. Mais  ces  changemens  de  limites 
ne  peuvent  éire  opérées  que  diaprés  une 
ordonnance  royale,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  respectifs,  des  sous-Préfets  et 
des  préfets. 

Il  en  sera  do  même  des  échanges  et  des 
réunions  de  territoires. 

Les  portions  do  terrain  enclavées  dans 
une  commune,  quoique  administrées  par 
une  autre,  sont  de  droit  réunies  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  elles 
sont  situées. 

Lorsque  l'enclave  dépend  d*unô  com- 
mune située  dans  un  autre  département,  la 
réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d^une  ordonnance  royale.  Les  avis  des  con- 
seils municipaux  respectifs,  des  sous-pré- 
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fets  et  des  préfets,  sont  envoyés  au  minis- 
tre de  rinlérieur. 

Si  un  terrain  prolongé  sur  un  territoire 
étranger  ne  tient  à  la  commune  qui  l'ad- 
ministre que  par  un  point  de  peu  d'éten- 
due, il  est  de  droit  réuni  au  territoire  dans 
lequel  il  se  prolonge. 

Il  est  possible  quedeux  communes  soient 
tôt  ou  tard  susceptibles  d'ôire  réunies,  oa 
d'après  la  demande  qu'elles  en  auraient 
formée  elles  mêmes,  ou  d'après  des  consi- 
dérations particulières  qui  en  nécessitent 
1a  réunion.  Les  préfets  prendront,  dans  ce 
cas,  les  mesures  convenables  pour  que  cette 
réunion  puisse  s'effectuer  avant  d'y  com- 
mencer les  opérations  cadastrales,  dont 
l'entier  bouleversement  serait  inévitable, 
si  la  réunion  n'avait  lieu  qu^après  leur 
achèvement. 

Lève  du  plan  parcellaire. 

9.  Lorsque  la  commune  sera  délimitée, 
et  son  territoire  divisé  en  sections,  il  sera 
procédé  au  levé  de  son  plan  parcellaire. 

Le  plan  s'exécutera  dans  les  formes  sai* 
vies  jusqu'à  ce  jour.  Néanmoins,  dans  les 
villes  où  la  superficie  des  maisons  est  fa- 
cile à  connaître  d'après  le  titre  même  de  la 
propriété,  et  ne  peut  d'ailleurs  donner  lieu 
qu'à  une  imposition  très»modique,  le  pré* 
fet  décidera  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ne 
point  lever  cette  superficie,  pour  accélérer 
l'opération  et  en  diminuer  les  frais. 

Calculs  des  contenances. 

10.  A  mesure  qu'un  plan  sera  levé,  le 
géomètre  en  chef  calculera  et  portera  dans 
un  premier  cahier  les  contenances  de  tou- 
tes les  parcelles  ;  il  formera  un  second  ca- 
hier de  calculs  destiné  à  servir  de  contrôle 
an  premier. 

Tableau    indicatif  des  propriétaires  et  des  pro« 

l^tiétéa. 

11.  Les  calculs  des  contenances  étant 
terminés,'  le  géomètre  en  chef  complétera 
le  tableau  indicatif,  qui  déjà  aura  reçu  dans 
la  commune,  au  moment  du  levé  du  plan, 
les  noms  des  propriétaires,  la  situation  et 
la  nature  do  chaque  parcelle.  Les  colonnes 
de  ce  tableau,  réservées  pourle  classement, 
seront  remplies  par  le  contrôleur.  (Modèle 
n*  I .,) 

Bulletins  des  contenances. 

12.  Pour  mettre  les  propriétaires  à  por- 
tée de  connaître  la  nature  et  les  contenan- 
ces de,  leurs  fonds,  le  géomètre  en  chef 
réunira  dans  un  bulletin,  pour  chaque  pro- 
priétaire, toutes  les  parcelles  qui  sont 
éparses  sous  son  nom  dans  le  tableau  indi- 
catif. Les  contenances  sont  présentées  ea 
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metareftlocAlet  et  mesures  métriques.  (Mo- 
dèle n-  a  ) 

Eut  récapitulatif  des  bulletins. 

i3.  II  est  formé  par  le  géomètre  en  chef 
«n  état  récapitulatif  destiné  à  présenter, 
dans  '  un  ordre  alphabétique,  le  nom  de 
chaque  propriétaire,  et  le  total  de  la  con- 
tenance de  ton  bulletin  en  mesures  mé- 
triques. 

Cet  état  est  terminé  par  une  récapitula- 
tion dont  le  total  doit  présenter  la  conte- 
nance imposable  de  toute  la  commune. 
{Modèle  n«  3.) 

CommuaicatioB  des  bulletios  aux  propriétaires. 

■4*  Les  bulletins  seront  communiqués  à 
chaque  propriétaire,  par  le  géomètre  qui 
aura  levé  le  plan.  Il  se  transportera,  à  cet 
effet,  dans  la  commune;  il  appellera  les 
propriétaires,  où  en  leur  absence,  leurs 
fermiers  ou  régisseurs;  leur  facilitera  Texa- 
men  des  articles  portés  sur  leurs  bulletins, 
et  opérera  les  rectifications  reconnues  justes, 
tant  sur  le  bulletin  que  sur  le  tableau  indi- 
catif. Il  fera  signer  chaque  bulletin  par  le 
propriétaire,  ou  par  le  maire  pour  ceux  qui 
ne  savent  pas  signer. 

Le  géomètre  qui  aura  communiqué  les 
bulletins,  les  rapportera  au  géomètre  en 
chef,  qui  les  remettra,  avec  le  tableau  in- 
dicatif, au  directeur  des  contributions. 

Copie  du  plao,  et  tableau  d'assemblage. 

i5.  La  minute  du  plan  devant  suffire 
pour  tous  les  renseignemens  dont  Tadmi- 
nistration  peut  avoir  besoin,  le  géomètre 
en  chef  ne  livrera  qu^une  copie  du  plan, 
laquelle  est  destinée  pour  la  commune. 

Il  construira,  en  réduisant  les  feuilles 
du  plan  parcellaire,  un  tableau  d'assem- 
blage présentant  la  circonscription  de  la 
oommune,  sa  division  en  sections,  les  prin- 
cipaux chemins,  les  montagnes,  les  riviè- 
res, la  position  des  chefs -lieux  et  des  fo- 
rêts royales  et  communales. 

Le  géomètre  en  chef  en  fera  deux  copies, 
dont  Tune  sera  mise  en  tête  du  plan  des- 
tiné pour  la  commune,  et  l'autre  devra 
servir  à  Texécution  de  la  carte  de  France. 

Pour  remplir  ce  dernier  objet,  les  plans, 
d'après  leur  conversion  en  tableau  d'as- 
semblage, seront  réduits  à  Téchelle  uni- 
forme de  1  à  10,000. 

Epoques  des  paiemens  du  g^omèlre  en  chef. 

i6.  La  rétribution  du  géomètre  en  chef 
est  divisée  en  cinq  paiemens  égaux  : 

Le  premier  cinquième,  lorsque  le  géo- 
mètre en  chef  remettra  les  procès-verbaux, 
en  double  expédition,  de  la  délimitation 
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des  communes  entreprise!  et  de  leur  dlrl. 
sion  en  sections,  le  canevas  trigoaomé- 
trique,  et  lé  registre  des  calculs  ; 

Le  second  cinquième,  lorsque  les  géo- 
mètres-arpenteurs sont  sur  le  terrain,  pour 
procéder  au  levé  du  plan  ; 

Le  troisième  cinquième,  lorsque  Farpen- 
tage  est  parvenu  à  la  moitié  de  ses  progrès, 
et  que  ce  degré  d'avancement  est  certifié 
par  le  géomètre  en  chef; 

Le  quatrième  cinquième,  lorsque  Vu- 
pentage  des  communes  sera  terminé,  ont 
les  plans  auront  été  calculés,  les  bolletioi 
des  contenances  rectifiés,  et  que  cet  belle- 
tins,  les  tableaux  indicatifs,  et  les  calqua 
des  plans  destinés  aux  expertises,  aoroot 
été  remis  au  directeur  des  contribatioos; 

Enfin ,  le  dernier  .cinquième  ,  lorsque  le 
géomètre  en  chef  aura  livré  an  direeteor 
Tatlas  relié  destiné  pour  la  commune  et 
les  deux  tableaux  d'assemblage. 

Dans  les'quinze  jours  qui  suivront  1« 
dernier  paiement,  le  géomètre  en  chef  eu 
tenu  de  remettre  au  directeur  un  état  émar- 
gé par  les  géomètres-arpenteurs,  consis- 
tant le  paiement  intégral  de  leur  indemai- 
té,  et  un  certificat  du  maire  de  ehaqse 
oommune,  attestant  qu^ils ont  payé lesui- 
dicateurs  dont  ils  se  sont  servis  pour  la  re- 
connaissance des  propriétés  sur  le  terrain. 

Mode  de  paiement. 

17.  Tout  paiement  de  la  rétribetioo 
allouée  au  géomètre  en  chef  s'effectuera  inr 
un  mandat  que  le  préfet  expédie  à  son  pro- 
fit, d'après  un  rapport  du  directeur  dci 
contributions. 

Le  mandat  est  délivré  sur  le  recevear 
général  pour  les  sommes  provenant  des eea- 
times  votés  par  le  conseil  général  du  dépa^ 
tement ,  et  sur  le  payeur  des  dépenses  difo^ 
ses  pour  les  sommes  allouées  par  le  Gcaver 
nement  dans  la  distribution  da  fonds  com- 
mun. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Classement  et  évaluation  des  fondr. 

Convocation  du  consei  Imunicipai. 

18.  Le  directeur,  sans  attendre  l'envoi 
qui  doit  lui  être  fait  par  le  géomètre  en 
chef  du  tableau  indicatif  et  des  calques  da 
plan  destinés  au  classement,  est  autorisé  à 
lui  demander  un  état  de  toutes  les  naturel 
de  propriétf's  que  renferme  la  commune. 

Dès  qu'il  Taura  reçu,  il  l'adressera  à 
l'inspecteur  des  contributions,  pour  le  met- 
tre sous  les  yeux  du  conseil  municipal. 

Il  proposera  en  même  temps  au  préfet 
d'autoriser  la  convocation  du  conseil  mu- 
nicipal, auquel  devront  être  adjoints  lei 
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plut  forts  imposés  à  la  contribution  fonciè-  des  bois  taillis  au  quart,  il  en  résulte  les 

re,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du  gradations  de  prix  suivantes  : 

conseil,  de  manière  que  toutes  les  natures  i'*  classe  des  terres 12  fr. 

de  propriétés  se  trouvent  représentées.  i'*  classe  des  prés ,  ,    i/L 

r*  classe  des  vignes a^ 

Noininalion  des  propriëlaires  classificateurs.  i'*xla8se  des  bois  taillis  ....       3 

Les  prix  des  premières  classes  des  priii- 

19.  Le  conseil  municipal  aura  d^abord  à  cipales  natures  de  cultures  se  trouvant  pro- 
nommer  les  propriétaires  qui  doivent  clas-  portion nellement  réglés,  le  conseil  muni- 
ser  les  fonds  :  ils  seront  choisis  parmi  les  cipal  procède  à  la  fixation  des  prix  des  clas- 
propriétalres  des  dififérentes  natures  de  pro>  ses  subséquentes ,  d'après  les  mômes  pro- 
priétés^ le  nombre  en  sera  porté  à  cinq,  cédés. 

dans  lesquels  il  devra  toujours  s'^en  trouver  Ainsi,  revenant  aux  terres  labourables , 

deux  forains,  qui,  en  cas  d'^absence,  seront  si  la  première  classe  est  de  la  francs,  et 

remplacés  par  leurs  fermiers  ou  régisseurs,  que,  proportionnellement  à  cette  première 

classe,  la  seconde  doive  être  inférieure d^un 

Classification  de  cbaque  genre  de  propri<f U.  sixième,  la  troisième  d^un  tiers,  la  quatriè- 
me de  moitié,  et  enfin  la  cinquième  de  trois 

20.  Le  conseil  municipal  s^occupera  en-  quarts,  le  tarif  des  terres  labourables  sera 
suite  de  la  classification,  qui  consiste  à  dé-  fi«é  comme  il  suit  : 

terminer  en  combien  de  classes  chaque  na-  1"  classe 12  fp. 

turc  de  propriété  doit  être  divisée,  à  raison         ^[  classe 10 

des  divers  degrés  de  fertilité  du  terrain.  ^*  classe 8 

Cette  classification  devra    être   précédée         4[  classe 6 

d^une  reconnaissance  générale  du  territoire         5*  classe 3 

qui  sera  faite  par  les  propriétaires  classifî-  f'V°"li*S   """^^^^P»*  "^^C'®  ^«  ™*™«  1«» 

cateurs  et  l'inspecteur  des  contributions,  P*""  des  diliérentes  classes  des  prés,  des  vi- 

lesquels  indiqueront   spécialement  et  no-  gnes,  des  bois  taillis,  comparativement  à 

minativement  le  fonds   devant  servir  de  la  première. 

type  pour  chacu  ne  des  classes  de  chaque  na-  ^^^  autres  cultures  sont  évaluées  ou  égard 

lure  de  propriété.  *""*  P'**  **®*  cultures  principales  avec  lea-> 

Le  nombre  des  classes  ne  pourra  jamais  quelles  elles  ont  une  espèce  d'analogie, 

excéder  celui  de  cinq  pour  les  cultures.  ^^^  maisons  doivent  être  estimées  dans 

Les  maisons  peuvent ,  dans  les  commu-  '«  "»ô«»5  proportion  que  les  fonds  ruraux  j 

nés  rurales,  être  divisées  en  dix  classes  au  eu^égard  âleur  situation  et  aux  avantagea 

plus;  dans  les  villes,  bourgs  et  communes  qu  elles  présentent. 

très-peuplées,  elles  ne  sont  point  suscepti-  .  Chaque  usine  recevra  une  évaluation  par- 

blés  d'être  divisées  en  classes.  Chaque  mai-  ticulière. 

son  est  évaluée  séparément.  1^"*  *®*  ^'"®*  ^^  '«*  communes  ou  les 

La  division  en  classes  n'est  pas  non  plus  maisons  ne  sont  point  divisées  en  classes, 
applicable  aux  usines ,  fabriques  et  manu-  chaque  maison  devant  être  évaluée  séparé- 
factures.  Chaque  usine,  fabrique  et  manu-  ment,  l'estimation  nen  est  point  portée 
facture,  doit  recevoir  une  évaluation  par-  <"*"»  »«  ^7' î  «"«  ««t  faite  sur  le  tenrain 
ticulière.  môme,  par  les  propriéuires  classificateors. 

LMnspecteur  des  contributions  présent  à 

Tarif  des  évaluations.  la   réunion  du  conseil  municipal ,  est  h 

même  de  lever  les  doutes  auxquels  Téva- 

21.  La  classification  étant  une  foisarrêtée,  luation  de  certaines  natures  de  cultures  et 
le  conseil  municipal  s'occupe  du  tarif  des  de  propriétés  peut  donner  lieu,  d'après  les 
évaluations.  expertises  déjà  exécutées  dans  le  départe- 

Pour  obtenir  des  évaluations  proportion-  .ment,  et  les  instructions  existantes, 

nelles,  il  s'attache  avant  tout  à  établir  le  ,  Le  procès- verbal  contenant  la  nomiaa- 

plus  juste  rapport  entre  les  quatre  princi-  tion  des  propriétaires  classlflcateurs,  la 

pales  natures  de  culture.  classification  des  propriétés,  et  le  tarif  des 

Ainsi,  commençant  par  les  terres  labou-  évaluations,  sera  rapporté  à  la  direction 
râbles,  s'il  décide  que  le  prix  de  la  pre-  pnr  l'inspecteur  {Modèle  n*  4).  Le  tarif  des 
mière  classe  est  de  12  francs,  il  réglera  le  évaluations  est  formé  en  mesures  locales  et 
rapport  dans  lequel  le  prix  de  la  première  en  mesures  métriques, 
classe  des  prés,  des  vignes,  des  b6is  tail- 
lis, etc.,  doit  être  relativement  à  la  pre-  Approl>ation  du  tarif  des  évaluations  par  le 
mière  classe  des  terres.  préfet. 

S'il  est  reconnu  que  la  première  classe 

des  prés  doit  être  portée  au  double  de  celle  22.  Le  préfet,  sur  le  rapport  du  diree- 

des  terres,  la  première  classe  des  vignes  teur  des  contributions,  et  après  avoir  pria 

également  au  double ,  la  première  classe  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  approuYa 
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ou  modifie,  b^if  y  a  lieu,  le  tarif  dès  eva- 
luatîonâ. 

Si  le  tarif  a  éprouvé  quelques  modifîca- 
tioDS,  le  préfet  le  fenverra  au  conseil  mu- 
nicipal pour  recevoir  ses  observations  sur 
les  changemens  dont  il  aura  été  Jugé  sus- 
ceptible, et  ce  tarif,  après  avoir  été  défini- 
tivement arrêté  par  le  préfet^  sera  tranàmift 
au  directeur  pour  être  appliqué  au  classe- 
ment. 

Gis  delà  nomination  d'on  expert. 

23.  Il  est  possible  que,  soit  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal.  6oit  d''aprè8 
des  considérations  puisées  aand  Tintérèl 
général  de  la  commune,  ou  pour  le  succès 
de  Popération  même,  rîntertention  d'un 
expert  soit  jugée  nécessaire  pour  aider  leà 
propriétaires  dans  le  classement  des  fonds. 
Cette  nomination  est  faite  par  le  préfet,  et 
Pordonnance  royale  a  prescrit  la  marche  à 
suivre  à  cet  égard. 

Envoi  des  pièces  au  'contrôleur  pour  te  classe- 
ment. 

24.  Lorsque  le  géomètre  en  chef  remet- 
tra les  tableaul  indicatif^ ,  et  les  Calques 
des  plans,  pour  une  comtnuâe,  le.  directeur 
en  donnera  connaissanc  au  préfet,  qui  fera 
immédiatement  afficher  un  avis,  portant 
quMl  va  être  procédé  au  classement  des 
fonds,  et  à  la 'formation  des  ^tàts  de  sec- 
tions et  matrices  de  rôles  dans  cette  com- 
mune. 

11  enverra  de  suite  au  cotrôleur  qu'il  aura 
désigné  pour  assister  au  classement  les  ta- 
bleaux indicatifs  et  les  calques  des  plans, 
avec  une  copie  du  procès-verbal  contenant 
la  nomination  des  propriétaires  classifica- 
teurs  et  le  tarif  des  évaluations. 

Le  contrôleur  se  transporte  dans  la  com- 
mune, et  réunit  les  propriétaires  classifi- 
cateurs. 

Les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  ou 
régisseurs,  peuvent  si  bon  leur  semble,  as- 
sister au  classement  et  présenter  leurs  ob- 
servations. 

Les  propriétaires  classificateurs  sont, 
de  leur  côté  autorisés  à  s^adjôindre^  dans 
chaque  section,  les  indicateurs  en  état  de 
leur  fournir  des  éclaircissemens  utiles. 

Classement  sur  le  terrain. 

25.  Les  propriétaires  classificateurs  opè- 
rent successivement  dans  chaque  section  , 
et  distribuent  chaque  parcelle  de  propriété 
dans  les  classes  arrêtées  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  contrôleur  porte  dans  la  colonne  du 
tableau  indicatif  à  ce  destinée  la  classe 
assignée  à  chaque  parcelle. 

Si  la  parcelle  se  trouve  être  une  maison; 
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il  indique  la  cïââse  dé  cette  [SAféêite  eotii- 
me  maison. 

Si  c'est  une  usiné,  il  fi'^y  à  )>ôih(  dé  clàiie 
à  indiquer ,  les  usines  étant  déjà  évaloéei 
dans  le  tarif  dressé  par  le  conseil  ttitinici- 
pal. 

Si  la  commune  dftni  laquelle  on  ofjére 
est  une  ville,  ou  uii  lK>uf'^,  ea  tine  coni- 
hiune  très-peùpIée,dont  leà  maisôHs  n'àiêiit 
pas  été  susceptibles  d'être  divisées  en  etâi- 
ses ,  le  contrôleur  poi>te  sar  le  tableau  ih- 
dicatif  révaluation  dohhéè  stir  le  ierrliii 
inêihé  à  chaque  maisdA  ^  par  lea  |tf^é- 
taired  classificateurs. 

L'opération  étant  terminée,  il  envoie  an 
directeur  le  calque  du  plan  et  le  tableso 
indicatif,  avec  un  rapport  particulier  sur 
les  objets  qui  lui  auraient  parti  «naeéptiblet 
de  quelques  observations. 

Confection  des  ërsts  de  «ections. 

26.  Muni  du  tableau  Indicatif,  dafii  le- 
quel toutes  les  propriétés  ttdt  été  cfàsIlH, 
et  des  tarifs  d^évàlùàtiûti ,  le  directetir  pra- 
cédo  à  la  formation  des  états  dé  sectiôils. 
{Modèle  II*  3.) 

Ces  états  de  sections ,  qtii  doivéftt  Com- 
prendre les  propriétés  non  hklleû  et  bfttlei, 
contiendront  : 

1*  Les  noms. des  pTopriétal^fâ  ; 

2*  Les  numéros  du  plaû  * 

3*  Les  cantons  on  Heut  dits  ; 

4*  La  nature  dé  la  propriété  { 

5*  La  contenance  de  chaqne  pércéllé; 

6*  L^indîcation  des  classes  ; 

7*  Le  revenu  de  chaque  parcelle  de  pro- 
priété non  bâtie  ou  bâtie. 

Le  directeur,  après  avoir  copié  vit  let 
états  de  sections  totis  les  détails  Côtd^ris 
dans  les  tableaux  indicatifs ,  n^aura  ploi  i 
remplir  que  la  dernière  colotifle,  déitiffft 
à  présenter  le  revenu  de  chaque  ptffeelte. 

Avant  de  remplir  cette  dernière  colonne, 
il  devra  former  le  relevé  par  nature  de 
propriété. 

Ce  relevé ,  qui  sera  rédigé  par  num^ 
du  plan  ,  servira  à  l'application  des  tarifs. 
(  Modèle  n*6  ) 

^  Le  revenu  de  chaque  parcelle  ée  trouvant 
ainsi  établi ,  le  directeur  remplira  la  der- 
nière colonne  des  états  de  sections. 

Le  total  de  la  récapitulation  dé  Tétat  de 
section  en  contenance  et  en  revenu ,  devn 
concorder  avec  le  total  de  la  récapitulation 
c|ui  termine  le  relevé. 

Confection  de  la  matrice. 

27.  Les  états  de  sections  étant  ainsi  com- 
plétés, le  directeur  passe  à  la  confection 
de  la  matrice  dans  laquelle  se  trouvent  rén- 
nies  les  propriétés  non  bâties  et  bitiei. 
{Mode h  h*  7.) 

Pour  Ui  propriétés  non  b&iiei  |  il  loi 
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tuflfit  de  copier  les  bnlletîns  qui  lui  ont  été 
remis  par  le  géomètre  en  chef,  «t  qui  pré- 
sentent déjà,  pour  chaque  propriétaire, 
ses  noms  et  demeure ,  Tindication  des  sec- 
tions, le  numéro  du  plan,  chaque  parct^He 
de  funds,  sa  contenance,  et  Pindication 
d(*s  classes  dans  lesquelles  elle  est  distri- 
buée. 

Il  porte  ces  classes  dans  la  matrice ,  sous 
la  simple  dcsi|;nation  de  i",  2\3*,  e'c. , 
tans  l'aire  une  ligne  pnriiculière  pour  cha- 
que clasHO,  et  met  èhcôié  le  revenu  total  de 
la  parcelle  qu'il  trouve  dans  les  états  de 
sections. 

Ainsi ,  dans  la  section  A  du  plan  ,  une 
parcelle  de  terre  de  trois  arpens  a  été  clas- 
sée, et  évaluée,  savoir; 

I  arpent  .  .  .     i"  classe lo 

I  arpent  ...     V  classe 8 

I  arpent  ...     3*  classe 6 

3  arpens 24 

Le  directeur  porte  cette  parcelle  sur  la 
matrice,  comme  il  suit: 

Section  A..,  n'.  i...  Terre...  3  ar- 
penu,     I",  2',  3',  24 

Quant  aux  propriétés  b&ties,  on  trouve 
dans  les  états  de  sections  leurs  classes  et 
leurs  revenus,  que  Ton  place  dans  la  ma- 
tri(*e  au  di'ssus  de  leur  superficie. 

En  tôte  de  la  matrice  doit  être  placé  le 
tableau  des  contenances  et  des  revenu» 
imiiosables  de  la  commune. 

Ce  tableau,  arrêté  par  le  préfet,  n''est 
que  la  récapitulation  générale  des  récapi* 
tulaiions  partielles  de  chaque  section. 

La  matrice  étant  ainsi  rédigée,  ledirec^ 
tcur  porte  sur  la  feuille  récapitulative  des^ 
bulletins  (  n*  3  ) ,  le  total  du  revenu  de  cha- 
que propriétaire. 

Cette  feuille,  dont  Taddition  totale  doit 
concorder,  tant  pour  IfS  contenances  que* 
pour  1h8  revenus,  avec  le  total  du  lableatr 
qui  est  en  tôle  de  la  matrice,  en. devient 
la  récapitulation. 

Dans  la  matrice  déposée  à  la  direction  , 
comme  dans  celle  remise  à  la  commune 
chaque  propriétaire  sera  porté  sur  une  page: 
sépiirée,  et  il  sera  laissé,  à  la  suite  de  son 
article,  un  espace  en  blanc  suinsant  pour 
recevoir  les  parcelles  qu'*il  acquerra. 

Le  directeur  aura  soin  de  mettre,  à  la 
fin  de  chaque  lettre  alphabétique,  autant 
de  feuilles  en  blanc  que  cette  lettre  con- 
tiendra de  propriétaires. 

Toutes  les  feuilles  remplies  ou  laissées 
en  blanc  seront  numérotées  de  manière  que? 
la  série  des  numéros  ne  soit  point  inter- 
rompue. 

CommuDicalioD  des  Etats  de  sections  et  mstrices 
aux  propriétaires. 

28.  Il  est  reconnu  que  la  simple  commir-' 
nication  du  classement,  telle  qu'acné  se 
faisait  autrefois,  n^éclairait  que  très-im* 

!l3. 
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parfaitement  les  contribuables,  et  que  ce 
n''est  qu'eau  moment  où  ils  ont  leur  revenu 
et  leur  cote  sous  les  yeux ,  quMls  sont  réel- 
lement à  portée  déjuger  sMls  sont,  ou  non, 
surtaxés  j  II  n'y  a,  en  conséquence,  qu^une 
seu  e  communication,  et  elle  s'*opère  en 
adressant  à  la  commune  la  copie  dt's  états 
de  sections  et  matrices  qui  lui  est  destinée, 
en  même  temps  qu'on  y  envoie  le  r6le  ca- 
dastral arrêté  et  rendu  exécutoire. 

Avis  de  la  communication  aux  propridfaires* 

29.  Le  directeur  joint  à  Tavertissement 
ordinaire  qui  doit  être  adressé  à  chaque 
contribualile,  une  lettre  particulière  pour 
lui  donner  avis  de  la  remise  des  états  de 
sections  et  matrices  à  la  mairie  ,  ainsi  que 
du  délai  accordé  pour  les  réclanta lions 
contre  le  classement  de  ses  fonds.  (  Modèle 
«•8). 

Instruction  et  jugement  des  ri^clamttions. 

30.  La  communication  des  bulletins  des 
contenances  a  dû  mettre  chaque  proprié- 
taire à  portée  de  signaler  les  propriétés  qui 
lui  appartiennent  et  qui  auraient  été  omi- 
ses, les  parcelles  de  fonds  qui  lui  auraient 
été  faussement  qttribuées,  et  celles  dont 
la  contenance  ne  serait  pas  exacte.  Le  géo- 
mètre aura  rectifié  ces  erreurs  en  sa  pré- 
sence. 

Les  étais  de  sections  et  matrices,  remis 
à  la  commune,  et  dont  tous  les  proprié- 
taires ont  le  droit  de  prendre  communica- 
tion ,  leur  faciliteront  les  moyens  de  re- 
connaître les  erreurs  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  le  classement  de  quelques  ar- 
ticles de  leurs  propriétés,  et  d''en  demander 
le  redressement. 

Les  réclamations  seront  admises  pen- 
dant les  six^mois  qui  suivront  la  mise  ea 
recouvrement  du  rôle. 

£lles  seront  présentées  dans  les  formes 
•ordinaires  et  sur  papier  libre,  comme  cela 
«'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  les  com- 
munes cadastrées. 

Elles  seront  instruites  par  le  contrôleur 
•des  contributions,  qui  prendra  Tavis  des 
propriétaires  classificateurs. 

Si  les  propriétaires  classificateurs  n^a- 
•dhèront  pas  à  la  demande,  le  contrôlt-ur 
•en  donne  avis  nu  réclamant,  qui  peut  se 
pourvoir  en  contre  expertise. 

La  contre-expertise  est  ordonnée  par  \% 
sous  préfet,  qui  nomme  un  expert.  Le  ré- 
clamant nomme  le  sien.  Les  deux  experts 
se  rendent  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur. 
>et  vérifient  Pobjet  de  la  réclamation. 

Si  elle  est  rejftée  par  le  conseil  do  pré- 
fecture ,  le  réclamant  est  tenu  au  paie- 
ment des  frais  de  la  contre-expertise. 

Si  elle  est  trouvée  juste,  le  montant  d« 
la  réduction  et  des  frais  est  réimposé  sur 

25 


tant  l«i  «o&tribuâbléi ,  y  «ompi-ii  ié  i^ià- 

Lés  cttan^emens  dé  fèvenùs  provénàfit 
de  rédu<5tion8  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture,  6''opéreront  sur  la  matrice, 
comme  en  cas  de  mutations. 

ReclamilioDS  admises  aprèi  les  dëlaii. 

Art.  3i.  Les  propriétaires  sont  admis  à 
réclamer,  à  toute  époque,  lorsque  la  dt> 
minution  qu'ils  éprouvent  dans  leur  revenu 
imposable  provient  de  causes  postérieures 
et  étrangères  au  classement,  telles  que  dé- 
molition ou  incendie  de  maison,  cession  de 
terrain  à  la  voie  publique,  disparition  de 
foildi  par  l'effet  de  corrosion  ou  d^envahis- 
sement  par  les  eaux,  enfîn,  perte  de  re- 
venu dans  quelque  propriété  dont  la  va- 
leur, justement  évaluée  dans  le  principe, 
aura  été  détériorée  par  suite  d'cvénemens 
imprévu^  et  ioiiépendans  de  la  volonté  du 
propriétiire* 

laJeranitë  des  agens  de  la  direclion. 

Ah.  3a.  tl  est  allonë  au  contrôleur  des 
contributions  une  indemnité  pour  son 
assistance  au  classement,  pour  la  vérifica- 
tion et  l'instruction  des  réclamations,  et 
pour  tous  frais  quelconques  de  déplace- 
ment et  de  s^our  dans  la  commune  ; 

A  rinspecteur,  pour  sa  présence  à  l'as- 
semblée du  conseil  municipal ,  et  pour 
tomes  opérations  qui  l'appellent  dans  les 
•emmunes  ; 

Au  directeur,  pour  tous  frais  d'impreB<> 
élofi,  de  confection  d^iats  de  sections  et 
matrices  en  double  expédition,  et  de  ro^ 
lliir«. 

L'*indemnité  sera  fixée  par  le  préfet. 


Ëpoqnes  des  paiemens. 

Art.  33.  Les  contrôleurs  sont  payés  de 
leur  indemnité,  lorsqu'^ils  ont  terminé  le 
«lassement  sur  le  terrain,  et  qu'*ils  ont 
renvoyé  au  directeur  le  tableau  indicatif 
sur  lequel  ce  classement  est  porté,  et  les 
talques  des  plans; 

L'Inspecteur,  lorsqu'*il  a  remis  au  diree* 
teur  tous  les  procès- verbaux  des.  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

Le  directeur  est  payé  de  la  moitié  de  sotl 
tfidemnité  totale  lorsque  ,d'après  le  ren- 
voi des  pièces  par  le  contrôleur,  il  est  mis 
2,  portée  d^entreprendre  la  confection  des 
états  de  sections  et  matrices. 

Il  est  payé  de  la  seconde  moitié ,  lors- 
qu'il à  terminé  ce  travail  et  qu'il  a  justifié, 
Mtr  les  réeépissés  des  maires,  delà  remise 
ae  l'expédition  des  états   de  sections  et 
mâtrie»  destinés  pour  les  coipoinDes. 
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ItMe  êë  ^ateauMi. 

AH.  94.  tout  pâfedi«m  d«  la  rétribe* 
tlon  allouée  aux  eohtrôléufs,  àuf  inspee* 
tëitrs  et  aux  directeurs,  aura  Heu  sur  us 
mandat  expédié  par  le  préfet,  d'après  as 
certificat  du  directeur ,  constatant  que  Iti 
formalités  requisçs  ont  été  remplies. 

Le  mandat  est  délivré  stir  le  reeetear 
généra]  ou  le  payeur  des  dépensée  divc^ 
ses,  suivant  la  nature  de  ralloefttioD  dcf 
fonds  destinés  à  son  àc^ilit. 

Délivrante  des   ëilrtfits   de   li    matrice    ef  in 

plari. 

Art.  35.  Le  propriétaire  qui  désiré  le 
procurer  un  extrait  de  la  matrieo  6tt  da 
plan,  en  ce  quteondertte  ses  propriétés,  deit 
s'adresser,  pour  la  matrice,  au  dirëeleor 
des  contributions,  et  pdur  le  plart,  eu  ^. 
mètre  en  chef.  Ces  exti^its  seront  pafél 
d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  iwrf  is 
prtfct. 


itfWfc 
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TROISIÈME  PARTIE. 
iMuiations. 
Importance  du   travail  retatif  aux  mkiaiitht. 


Art.  36.  Le  travail  relatif  aux  mutationi 
est  la  suite  nécessaire  et  Le  oomplémeot 
des  opérations  cadastrales.  Il  est  même  la 
conservateur  des  matrices  de  rôles ,  qa'il 
doit  maintenir  dans  leur  intégrité,  en  les 
mettant  sans  cesse  au  courant  des  cbanfe- 
mens  des  propriétaires  et  des  translatiooi 
de  propriétés. 

Déclarations  des  propriélairei. 


hériti 

taire,  «  ^v.^,.^.. 

une  déclaration  des  biens  qu'il  a  acquis,  1 

la. mairie  de  la  commune  où  ces  biens  sont 

situés. 

Réceptiofi  des  déclarationé. 

Art.  38.  Le  contrôleni^  âëà  cofitribe- 
ttons,  au  jour  par  lui  indiqué  d^avance,  et 
annoncé  publiquement  par  le  malrci  se 
transportera  dans  la  commune;  il  réuAirt 
les  répartiteurs,  pour  recevoir  do  Cooeerf 
avec  eux  les  déclarations  des  propriétaires 
qui  ont  des  mutations  &  faire  opérer. 

Il  eU  enjoint  expressément  au  percep- 
teur d'assister  à  l'assemblée  des  réparti- 
teurs et  d'apporter  avec  lui  les  notes  que 
les  instructions  lui  prescrivent  de  tenir,  <ie 
toutes  les  mutations  parrenaes  à  st  cofi* 
naissance. 
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Ar^.  39.   Les  ctasset  des  parcellet  n« 
sont  plus  distinguées  dans  la  matrice  par 
leurs  contenances  et  leurs  revenus  particu- 
liers. Cliaque  parcelle  n'y  étant  portée  que 
pour  ]«  total  de  sa  contenance  et  lo  toUi 
de  son   revenu,  lo  contrôleur,  pour   les 
mutations,  n'aura  point  égard  aux  classes 
dans  lesquelles  une  parcelle  aura  été  divi- 
sée. Le  revenu  à  donner  aux  acquéreurs  ou 
cohériiiers  qui  se  partagent  une  parcelle 
distribuée  en  plusieurs  classes,  sera  déter- 
miné en  raison  de  la  contenance  de  la  por- 
tion que  chacun    d'eux  aura   prise  dans 
eett«  parcelle. 

Toutefois,  si  le  ▼endenr  est  d'accord 
avec  l'acquéreur  sur  la  contenance  et  le 
revenu  que  l'acquéreur  doit  prendre  dans 
une  parcelle  divisée  en  plusieurs  classes, 
1«  contrôleur  portera  cette  contenance  et 
ce  revenu  sur  la  déclaration. 

Réaction  des  déclarations. 

Art.  40.  Le  contrôleur,  après  avoir  cons- 
taté, avec  les  parties  intéressées,  les  par- 
celles objets  des  mutations,  porte  sur  une 
feuille  de  déclaration  le  nom  du  ven- 
deur, celui  de  l'acquéreur,  et  les  parcelles 
qui  oni  été  vendues.  {Modèle  n*  9.) 

Inscription  des  mutations  sor  la  matrice  di<pos/e 
à  ladireclion. 

Art.  41.  Lorsque  toutes  les  déclarations 
sont  prises  et  signées ,  le  Contrôleur  les 
envoie  au  directeur,  qui  opère  im/nédiate- 
ment  les  changemens  sur  les  matrices  dé- 
posées dans  ses  bureaux. 

Cette  opération  consiste  à  rayer  du 
compte  du  vendeur  les  parcelles  qu'il  a  ven- 
dues ,  et  à  les  ajouter  au  compte  de  l'ac- 
quéreur. 

Le  dernier  total  des  contenances  et  des 
revenus  de  l'acquéreur  et  du  vendeur  est 
rayé;  leurs  contenances  et  revenus  sont  ad- 
ditionnés de  nouveau  pour  former  un  nou- 
veau total,  de  sorte  que  la  situation  de 
cbaque  propriétaire  sera  constamment  à 
jour,  et  que  la  formation  d'une  nouvelle 
matrice  ne  sera  plus  que  la  transcription 
de  l'ancienne,  avec  les  modifications 
qu'elle  aura  subies. 

Ces  divers  changemens  opérés,  le  direc- 
teur récapitule  sur  un  cadre  (  Modèle^ 
n*  10),  les  situations,  ancienne  et 
nouvelle,  des  propriétaires  qui  ont  donné 
lieu  aux  changemens  ;  il  acquiert  par  la  ba- 
lance des  deux  résultats  la  certitude  que 
les  mutations  ont  été  exactement  effee- 
tuées. 

Inscription  des  mntaliont  sur  les  matrices  d<^po- 
§ém  âaes  les  cemsittiits. 

Art.  4».  le  directear  envole  son  éttt  ré- 


•a^itiilfttif ,  aoto»pegtié  des  dëclaratiom , 
au  contrôleur ,  qui  é^èH  de  It  Mêmf  ftii- 
feiére  tuf  la  natrMe  «#^ié(B  danft  la  é6to- 
mune. 

Le  contrôleur  renvoie  les  (euilles  iet  dé* 
claratlons  avec  l'état  récapitulatif  au  diree* 
teur,  lorsqu'il  en  a  fait  1  usage  prescrit. 

Transcription  des  matrices  cadastrales. 

Art.  43.  Les  matrices  de  rôles  des  eommu- 
nes  seront  recopiées,  lorsque,  sur  le  rap* 
port  du  directeur  des  contributions,  lepréiet 
aura  reconnu  qu'elles  présentent  ir^p  d'a4* 
ditions,  de  ratures  et  de  surcharges.  La 
matrice  déposée  h  la  direction  sera  reo««* 
piée  simultanément,  pour  se  trouver  en 
concordance  avec  celle  de  la  eomoiuBe. 
La  dépense  de  ces  transeriptiens  da- 
vant,aux  termes  de  Tordonnanee  rojrale, 
être  considérée  comme  une  dépense  leealey 
les  frais  en  seront  acquittés  par  ebeqtie 
commune,  d'après  les  prix  qui  seront  fixée 
par  le  préfet. 

Indemnité  desagens  de  la  direclioo  pour  le  (favail 
des  mutations. 

Art.  ^4'  L^indemnité  du  contrôleur  povf 
le  travail  relatif  à  la  rédaction  des  déclara* 
tiens  continuera  d'être  à  la  charge  du  décla- 
rant, et  sera  fixée  par  le  préfet,  ainsi  que  Pin* 
demniiéà  allouer  au  contrôleur  et  au  direc- 
teur, pour  l'application  des  mutations  aui; 
matrices  cadastrales  déposées  à  la  direction 
et  dans  les  communes.  Cette  dernière  dé* 
pense  étant  purement  locale,  le  directeuf 
remettra,  tous  les  ans,  au  préfet,  un  ^at 
de  celles  que  chaque  commune  doit  ocqujt^ 
ter. 

Fixation  des  rétributions  et  indemnités  penr  Uê 
opérations  cadastrales. 

Art.  4^*  ^^  préfet  prendra  un  arrêté 
spécial  pour  fixer  les  rétributlooi  et  in* 
demnités  qu'il  aura  |ugé  convenable  d\U 
louer  pour  les  diverses  opérations  cadas- 
trales et  pour  le  travail  relatif  aux  muta* 
tlons.  Une  copie  de  cet  arrêté  sera  adrei* 
sée  au  ministre  des  finances,  pour  étr| 
soumise  à  son  approbation. 


Résumé  des  diverses  attributiooi. 
Pré/et* 

La  confection  des  plans ,  des  étati  de 
sections  et  matrices  de  rôles,  s^eséeatf 
sous  les  ordres  du  préfet* 

Il  correspond  avec  le  directeur  pour  ttHife 
les  objets  relatifii  aux  opératioas  tadai* 
traies. 

Il  npminele  eéemètre  «H  eiiaf ,  «vte  le- 
quel il  passe  un  traité. 


1 
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Il  rèçle  la  rétribatlon  da  géomètre  en 
cbef  cl  det  agens  de  la  direetion  pour  les 
opérationa  cadastrales. 

Il  r^le  rindemnité  du  directeur  et  des 
contrôleurs  pour  les  travaux  relatifs  aux 
mutations. 

Il  envoie  au  ministre  des  finances  Par- 
fêté  pi*rtant  fixation  de  ces  diverses  rétri- 
butions. 

Il  se  fait  remettre  par  le  directeur  un 
état  des  travaux  annuels  et  de  leurs  dé- 
penses. 

Il  met  cet  état  sons  les  yeux  du  conseil 
général  du  département. 

Il  envoie  au  ministre  des  finances  la  dé- 
libération du  conseil  général ,  sur  ks  fonds 
qu'il  a  votés  pour  les  travaux  du  cadas- 
tre. 

Il  rend  compte,  chaque  année,  au  con- 
seil général ,  des  recettes  et  dépenses  de 
Tannée  précédente. 

Il  adresse  une  copie  de  ce  compte  an  mi- 
nistre. 

Il  arrête  la  liste  des  communes  à  arpen- 
ter chaque  année,  et  Tenvoio  au  directeur 
pour  être  transmise  au  géomètre  en  chef. 

11  fait  annoncer  Touverture  des  travaux 
de  Tarpentagedaus  la  commune  à  arpenter. 
Il  adresse  au  maire  une  lettre  instruc- 
tife,  pour  Tinviter  à  seconder  les  géomè- 
tres arpenteurs  dans  le  levé  du  parcellaire, 
et  à  leur  fournir  des  indicateurs  pour  la 
reconnaissance  des  noms  des  propriétaires 
et  des  limites  de  leurs  propriétés). 

Il  statue  sur  les  contestations  de  limites 
entre  les  communes  du  département. 

Il  se  concerte  avec  le  préfet  du  départe- 
ment voisin,  si  les  communes  dépendent 
de  deux  départemens. 

Il  prend,  dans  ce  cas,  une  délibération 
do  conseil  municipal  de  la  commune  en  li- 
tige, et  Tavis  du  sous-préfet,  qu'il  envoie 
au  ministre  de  Tintérieur  avec  ses  observa- 
trons  personnelles. 

Il  adresse  au  directeur  des  contributions 
une  copie  de  Pordonnance  royale  qui  fixe 
la  délimitation  de  la  commune,  et  le 
charge  dVn  donner  connaissance  an  géo- 
mètre en  chef. 

Il  fait  convoquer  le  conseil  municipal 
pour  la  nomination  des  propriétaires  char- 
gés du  classement  des  fonds ,  pour  la  fixa- 
tion du  nombre  des  classes  des  différentes 
natures  de  propriétés ,  et  pour  la  forma- 
tion du  tarif  des  évaluations. 

Il  nomme ,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal ,  un  expert  pour  aider  les  pro- 
priétaires dans  le  classement ,  et  règle  son 
indemnité. 

Il  arrête  le  tarif  des  évaluations  sur  le 
rapport  du  directeur  des  contributions ,  et 
après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  envoie  le  tarif  définitif  au  directeur, 
pour  rappliquer  au  classement. 
JJ  Mrrét9  9%  >lgo«  l9s  nMtric^  d^  rOlM. 


Il  délivre  aux  divers  agena,  sur  le  rap- 
port du  directeur  des  contributions,  les 
mandats  pour  le  paiement  de  leur  indem* 
nié. 

Soas-pr^fet. 

Il  donne  son  avis  sur  les  contestationi 
de  limites,  et  sur  les  réclamations  des 
propriétaires  contre  le  classement  de  Iput 
fonds. 

Conseil  général. 

Le  conseil  général  TOte  les  fonds  néces- 
saires pour  les  travaux  à  exécuter  chaqae 
année. 

Il  reçoit  le  compte  des  recettes  et  dépen- 
ses qui  lui  est  piîèsenté  annuellement  par 
le  préfet. 

Conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  nomme  les  proprié* 
taires  chargés  du  classement  des  fonds. 

Il  arrête  la  classification  ou  le  nombre 
des  classes  dans  lesquelles  chaque  nature 
de  propriété  doit  être  distribuée. 

Il  forme  le  tarif  des  évaluations  de  eht* 
que  nature  de  propriété. 

Il  envoie  le  procès- verbal  de  la  délibén* 
tion  au  préfet. 

Il  propose,  s^il  le  juge  conrenable,  «a 
expert  pour  aider  les  propriétaires  dans  le 
classement  de  fonds. 

Conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture  donne  son  avii 
sur  les  contestations  de  limites  entre  les 
communes  du  département. 

^  Il  donne  son  avis  sur  le  tarif  des  évalai- 
tions  formé  par  le  conseil  municipal. 

Il  prononce  sur  les  réclamations  dei 
propriétaires  contre  le  classement  des 
ibndf. 

Propriëtaires  classificateurs. 

Les  propriétsires  chargés  du  classement 
des  fonds  procèdent,  avec  l'Inspecteur  des 
contributions,  à  la  reconn.iissance  du  ter- 
ritoire, qui  doit  précéder  la  classification. 

Ils  évaluent  les  maisons ,  dans  les  com* 
munes  où  elles  n^ont  pas  été  divisées  eo 
classes. 

Ils  peuvent  appeler,  sur  chaque  section, 
des  indicateurs ,  à  Teffet  de  leur  donner  des 
rensoignemens. 

Ils  reçoivent  les  observations  des  régis- 
seurs, des  propriétaires  forains,  et  celles 
de  tous  les  propriétaires  en  général,  sur  le 
classement  de  leurs  fonds. 

Directeur  des  conlribniions. 

Le  directeur  des  contributions  eat,  sont 
Tautorité  da  préfet,  chargé  •péQltlçBMBt 
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de  la  direction  et  de  la  turyeillance  de 
toutes  les  parties  qui  se  ratachent  aux  opé- 
rations cadastrales,  et  de  tous  les  agens  qui 
y  concourent. 

11  adresse  au  préfet  frétât  des  travaux  an- 
nuels et  des  dépenses  q^rils  exigent. 

Il  donne  son  avis  sur  la  rétribution  à  al- 
louer au  géomètre  en  chef. 

Il  propose  au  préfet  le  paiement  de  la  ré- 
tribution des  divers  agens. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  dos 
communes  tenrianià  faire  renouveler,  par 
anticipation,  leiir^  matrices  de  rôles. 

Il  fait  un  rapport  sur  les  contestations 
de  limites  entre  les  communes. 

Il  adresse  au  préfet  son  rapport  sur  le 
tarif  des  évaluations  formé  par  le  conseil 
municipal. 

Il  envoie  au  contrôleur,  pour  servir  au 
classement,  le  procès-verbal  du  conseil 
municipal,  le  tableau  indicatif  des  proprié- 
taires, et  les  calques  des  plans,  avec  les 
in^tructions  quMI  jugera  utiles. 

Il  rédige  les  étals  de  sections  et  matrices 
de  lôles,  en  double  expédition. 

Il  envoie  à  la  commune,  en  même  temps 
que  le  rôle,  l'expédition  des  étals  de  sec- 
tions et  matrices  qui  lui  est  destinée. 

Il  adresse  particulièrement  à  chaque 
propriétaire  une  lettre  d'avis  de  la  remise 
des  états  de  section  et  de  la  matrice,  à  la 
mairie  de  la  commune,  et  du  délai  accordé 
pour  les  réclamations. 

Il  fait  son  rapport  sur  les  réclamations 
des  propriétaires  contre  le  classement  de 
leurs  fonds. 

Il  opère,  sur  la  matrice  déposée  à  la  di- 
rection, les  changemens  résultant  des  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture. 

Il  tient  la  main  à  ce  que  les  contrôleurs 
portent  les  mutations  sur  les  matrices  dé- 
posées dans  les  communes:  il  reçoit  les 
déclarations  des  mutations  recueillies  par 
les  contrôleurs,  et  applique  les  mutations 
«ux  matrices  déposées  à  la  direction. 

Il  propose  au  préfet  la  transcription  des 
matrices ,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  un  . 
état  qui  ne  permet  plus  d'*en  faire  usage. 

Inspecteur  des  contributions. 

L^Inspecteur  des  contributions  assiste  à 
la  réunion  du  conseil  municipal.  Il  procède 
avec  les  propriétaires  chargés  du  classe- 
ment des  fonds  à  la  reconnaissance  du  ter- 
ritoire qui  doit  précéder  la  classification. 

Il  Teille  à  ce  que,  dans  le  nombre  des 
elassificateurs  à  nommer,  il  se  trouve  deux 
propriétaires  forains,  qui  pourront  ^e  faire 
représenter  par  leurs  régisseurs. 

Il  fournit  tous  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  que  le  tarif  des  évaluations 
eoit  établi  dans  la  proportion  la  plus  exacte, 
et  de  manière  que  les  natures  de  cultures 
f|nl  se  trouveront  plus  particulièrement 
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appartenir  à  quelque  propriétaire  forain  , 
ne  soient  pas  surévaluées. 

Il  rapporte  à  la  direction  le  procès- ver- 
bal signé  des  membres  du  conseil  munici- 
pal. 

Il  fait  toutes  les  tournées  et  vériflcations 
prescrites  par  le  directeur,  pour  accélérer 
les  opérations ,  et  s'assurer  des  causes  qui 
peuvent  en  arrêter  les  progrès. 

Contrôleur  des  contributions. 

Le  contrôleur  assiste  les  propriétaires 
classificateurs  dans  le  classement  des  fonds. 

Il  accompagne  bur  le  terrain  IVxpert  qui 
peut  avoir  été  chargé  de  cette  opération. 

Il  porte  sur  le  tableau  indicatif  les  clas- 
ses assignées  à  chaque  parcelle. 

il  donne  une  attention  particulière  au 
classement  des  propriétés  des   forains. 

Il  provoque  la  présence  des  régisseurs 
<le8  propriétaires  forains  et  des  autres  pro- 
priétaires qui  peuvent,  sur  chaque  sec- 
tion ,  procurer  des  renseignemens  utiles. 

Il  renvoie  au  direct^'ur,  lorsque  le  clas- 
sement est  fini ,  les  calques  du  plan  ,  et  un 
rapport  sur  les  objets  susceptibles  d'obser- 
vations. 

Il  vérififf  Ias  réclamations  des  proprié- 
taires con  tû  le  classement,  assiste  aux- 
contre-exp«i  lises  ,  et  donne  son  avis. 

Il  reçoit  les  déclarations  des  propriétai- 
res pour  mutations ,  les  envoie  au  direct 
teur,  et  opère  les  mutations  sur  les  matri- 
ces déposées  dans  les  communes. 

Géomètre  en  chef. 

^  Le  géomètre  en  chef  est  chargé  de  la  dë- 
limitation  des  commîmes,  et  de  la  divi- 
sion de  leur  territoire  en  sections. 
^  De  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dé- 
limitation ,  eu  double  copie. 

De  la  triangulation  de  la  commune |  du 
canevas  et  du  registre  des  opérations  tri- 
gonométriques. 

Du  levé  du  plan  parcellaire. 

De  la  vérification  du  plan  ,  et  da  procès?* 
verbal  de  cette  vérification. 

Du  premier  et  du  second  cahier  des  cal- 
culs des  contenances. 

Du  tableau  indicatif  des  propriétés  et 
des  propriétaires. 

Des  bulletins  des  contenances. 

Dd  Télat  récapitulatif  de  ces  bulletins. 

De  la  communication  des  bulletins  aax 
propriétaires. 

De  la  remise  des  bulletins  rectifiés  an 
directeur. 

Des  calques  des  plans  pour  les  experti- 
ses. 

D'un  atlas  relié  pour  la  commune. 

De  la  confection  de  deux  tableaux  d^ts* 
semblage. 

De  toutes  les  impressions  et  fouraitnref 
de  papier  nécessaires  à  ces  travaux. 


m 


briquM  cTlllfttrtb,  de  l^pmpli^k*  d^Plovff  ft^f 
Saint-Oiieo  ;  aux  communes  df  M9i*tl|9*  4l 
lougne  et  de  l'Ile- Jourdain.  (7,  Bull.  497-) 


]^  la  coD&eryation  d'ane  copie  du  prQ- 
eto-T6rba1  de  dt^limiutlon ,  du  canevas  e^ 
registre  des  opérations  trigonométriques  , 
dee  minutes  des  plans  et  des  cahiers  de  cal- 
enls  jusqn^à  l'entier  achèvement  des  opéra- 
tions cadastrales  d&ns  le  département. 


Htfsam^  des 


^ranties    données 
taires. 


aux    proprid- 


Affiches  pour  annoncer  Tarpenlage  de  la 
commune. 

Afnches  pour  annoncer  le  classement  des 
fonds. 

Adjonction  des  plus  forts  imposés  au 
eooseil  municipal  pour  la  nomination  des 
classificateurs  et  la  formation  du  tarif  des 
évaluations  des  différentes  natures  de  pror 
piriété. 

Concours  de  deux  propriétaires  forains , 
0«  de  leurs  régisseurs,  au  classement. 

Droit  accordé  à  tous  les  propriétaires , 
«t  aux  régisseurs  et  fermiers  d^s  proprié» 
taires  forains ,  d'assister  au  classement  de 
leors  fonds. 

Rapport  du  directeur  des  contributions. 

Avis  du  conseil  de  préfecture  et  arrêté 
du  préfet  sur  le  tarif  des  évaluations  formé 
par  le  conseil  municipal. 

Communication  à  chaque  propriétaire  du 
bulletin  des  contenances  de  ses  propriétés. 

4vis  particulier  k  chaque  propriétaire  do 
Il  remise  dos  étdts  do  sections  et  matrices 
à  la  commune  >  et  du  délai  accordé  pour 
réclamer. 

Instruction  et  jugement  des  réclama- 
tions. 


t#.DeiiMaS  itar.—  Ordonnance  du  Bot  qui  per- 
met aux  sieurs  Louvol  père  et  fils  de  snhsli- 
iuev  è  lenr  nom  celui  de  kmon,  (7,  Bull. 

41».) 


tb  e^StOeav  iSsi.  —Ordonnance  ^u  Boi  qui'adr 
met  las  sieurs  de  Carohs,  Foiet  et  Hockdoerfer, 
k  itAlit  lenr  domicile  en  France.  (7  y  Bull. 
483.) 


lO  O^ovaC  18s T.  — »  Ordonnances  du  Boi  qui 
accordent  des  lettres  de  di^claratioo  de  natura- 
litë  aux  sieurs  Cunville,  Gandio  dit  Gaudy  et 
Jaj.  (7i  Bull.  494  et£5iy  et  8,  Bull,  la.) 


10  OCTOBBE  1821.  »—  Ordonnances  du  Roi  qui 
autoriaeni  l'aceepUtion  4e  ftons  et  fasgs  Daits  aux 


lOOCTMBl  i8«i.  -^  Ordonnances  dn  Itel  rèla- 
lives  aux  foires  des  eommunce  d*C«lit«ae  ,  èê 
Saint-Marcel,  de  Beaumnni-l«t^lMMif,  deSant- 
*E)*ain,  de  Fonlanil,  de  Mvyrneit  dn  laiat' 
Amand,  de  Crddin,  de  Gnehenoo,  ém  Garo,  d« 
I[oy«uvre  Grande,  d'Oaroux,de  Saiat*r 
et  de  Leugay.  (7,  B«»U.  4yl)  ) 


10  OCTOBIB  i8«i.  —  Ordonnances  éa  Bai  ^i 
■«cordent  des  pensions  militairot.  (7,  i«M- 
49a  bis.) 


II  OCTOBRB  i8ai.  —  Lefires-patenfes  poH>Rt 
instiluliun  de  tilrede  pairie  en  faveur  deM.  U 
baron  Pasquier.  (7,  Bull.  Soi .) 


■^^!*^ 


13  OCTOBBE  rsPr.  i3  NOVEMBBE  i8i«. — Ordon- 
nance du  Roi  rcUlive  aux  ncnsions  royslei  st 
pensions  pariicuUères  dans  les  coll<fges  rojriux 
et  aux  revenus  et  dispenses  de  ces  établisis- 
mens.  (7,  Bull.  489,  n«  11 637.) 

f^oy.  nrdonnances  des  aS  DiGEMBBB  1819  si 

16  NOVEMBRE   iSai^ 

Louis,  etc. ,  TU  nos  ordonnances  des  is 
mars  1817,  26  décembre  1819,  12  janvier 
7  juin  et  10  aoât  182e  (1),  et  27  février 
1821  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Eut  au  département  de  lUnté* 
rieur,  eio. 

$  I*'.  Des  pensions  royales. 

Art.  1".  Il  est  assigné  à  chaque  oolUff 
royal  à  pensionnat  quarante-une  pensieaf 
aux  frais  du  Gouvernement,  nécessaire- 
ment réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 20,  ci  20  peof. 

Trois  quarts  de  pension.  .  12,  ci    9 
Demi-pensions 24,  ci  12 

Tôt  AL  des  élèves 56,  et  4»  ?«•• 

2.  Conformément  à  Tarticle  a5  de  aetf» 
ordonnance  du  27  février  1821,  six  pensions 
entières  dans  It^s  collèges  royaux  do  cha- 
que chef- lieu  d'académie  seront  destinées 
aux  élèves  désignés  par  le  conseil  royal  de 
rinstruction  publique  pour  former  les  éc*p 
les  normales  partielles  instituées  par  ladit» 
ordonnance. 
B.  Une  pension  devenue  vacaste  dam  le 


(t)  Ces  irçâs  dennèrii  m  «on*  ras  m  MMm  àm  <Leis> 


cours  d^m  trimestre  sera  acquittée  pour  le 
trimestre  entier,  quand  même  il  n*y  aurait 
pas  été  pourvu  avant  Texpiration  dudit  tri' 
mestre. 

4.  A-itendu  rallocation  faite,  iiinsi  qu^il 
sera  dit  ci-après,  au  proGt  de  chaque  col- 
lège royal,  d'une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  trailemens  des  principaux  fone- 
tionnaires,  le  taux  des  pensions  du  Gouver- 
nement, établi  par  le  décret  du  3  floréal 
an  1 3,  est  réduit  d'un  sixième  (tableau  N*  1" 
ci-joint). 

â.  Oilte  diminution  portera  également 
sur  les  portions  des  trois  quarts  de  bourse 
et  demi  bourses  royales  acquittées  par  les 
parens  des  élèves. 

6.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts 
de  pension  ou  à  des  demi -pensions  royales 
ne  seront  admis  h  les  occuper  qu'en  repré- 
sentant TengiigGment  de  payer  lapertionde 
pension  restant  à  leur  charge,  souscrit  par 
leurs  parens,  ou  par  toute  autre  personne, 
avec  caution  suffisante,  qui  élira  son  domir 
cjle  dans  la  ville  ou  le  collège  royal  est  si- 
tué. ' 

S  II.  Des  pensions  particulières* 

7.  La  fivntion  du  prix  des  pensions  par- 
ticulières dans  les  collèges  royaux  est  main- 
tenue. 

8.  La  pension  est  due  pour  le  tritRaestre 
entier  par  les  élèves  particuliers  présens 
au  collège  au  commencement  du  trimestre. 
Il  en  e«t  de  même  de  la  portion  de  pension 
ou  de  bourse  restant  à  la  charge  des  élèves 
pensionnaires  du  Roi  et  boursiers. 

9.  Les  réglemens  relatifsL  aux  trousseaux 
et  supplémens  pour  frais  ae  livres  cUssi- 
ques  sont  maintenus. 

10.  Le  paiement  des  sommes  dues  par  les 
parens  des  élèves-boursiers  royaux  et  par- 
ticuliers sera  poursuivi,  à  la  requête  des 
proviseurs,  par  les  procureurs  du  Eoi,  ooa- 
lormément  à  Particle  11  du  décret  dii  i" 
juillet  1809. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Tintéri^ur  pourra  arrêter  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  parens  des  élèves  royaux 
dont  l'indigence  aura  été  reconnue,  et  leur 
accorder  des  dégrèvemens  partiels  ou  e^- 
tiers. 

12.  Les  élèves  du  Gouvernement  qui  de- 
vraient plus  d'un  semestre  de  la  pertioa 
de  pension  à  leur  charge  seront  remis  à 
leurs  parens,  après  toutefois  que  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur,  consulté,  aurt  fait 
connaître  que  son  intention  nVsi  pas  d'ac- 
corder le  dégrèvement  de  la  dette. 

S   III.   Des  revenus    et    dépenses   des    collëgcs 

royaux. 

i3.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,' 
sur  les  fonds  du  Trésor,  nne  somme  fixe 
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(tableaux  N**  ;k  et  4  ci-joints),  principale- 
ment affeeiée  au  paiement  des  traltemens 
fixes  des  proviseurs ,  professeurs  et  autres 
fonctionnaires  supérieurs- 

14.  Lorsque  le  pensionnat  de  3t.-;Loui8 
sera  ouvert,  la  somme  de  quarante- sept 
mille  huit  cents  francs,  attribuée  provisoi- 
rement à  cet  établissement,  sapa  réduite  à 
trcnte-nn  mille  sept  cents  francs;  les  seize 
mille  cent  frans  que  cette  mesure  laissera 
disponibles  seront  réunis  au  fonds  des  dé- 
grèvemens, dont  ils  avaient  été  distraits 
en  partie. 

i5.  Le  sixième  du  montant  des  bourses 
communales  et  des  pensions  particulières, 
afTeeté  à  la  masse  commune,  sera  réuni  à  la 
tomme  assignée  par  l'article  i3,  pour  faire 
faee  au  paiement  destraitemens,  appoin- 
temens  et  g^gos  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  domestiques. 

16.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses, 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  rçtributiop  des  élèves  e^' 
ternes. 

17.  Les  traltemens  supplémentaires  ac- 
cordés aux  proviseurs  par  le  ponseil  rofal 
de  l'instruction  publique  serent  prélevas 
sur  le  sixième  ci-dessus  (article  1 5),  et  sub- 
sidiairement  sur  le  produit  de  la  rétribu- 
tion des  externes. 

18.  A  l'avenir,  les  cxcédans  des  recettes 
d'un  coiléga  royal  sur  ses  dépenses  pour- 
ront être  employés  en  acquisition,  toit  de 
meubles,  soit  de  rentes  sur  l*Ë(at,  Inscri- 
tes au  profit  de  rétablissement  et  en  son 
nom,  après  que,  dans  ce  dernier  ras,  il  au- 
ra obtenu  une  autorisation  spéciale. 

19.  Les  sommes  revenant  aux  collèges 
royaux  en  vertu  de  l'article  i3  ci-dessus,  et 
celles  destinées  aux  pensions  royales  (i'o^es 
les  tableaux  N**  2,  3  et  4)»  ainsi  que  le  mon- 
tant des  dégrèvemens  et  indemnités  que 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  l'inté- 
rieur est  autorisé  à  accorder  seront  impu- 
tées sur  le  budget  de  l'intérieur,  et  ordon- 
nancées par  notredit  ministre. 

S  IV.  Dispositions  (ransiiolres. 

20.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce 
moment  pourvus  de  plus  de  quarante-une 
pensions  royales,  notre  ministre  sécréta irp 
d^Etatde  l'intérieur  réglera  sec  prepotir 
tions  de  manière  à  rétablir  l'équilibre  eiu 
tre  le  nombre  des  élèves  des  differens  pca- 
sionnats. 

21.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élevas 
des  écoles  normales  partielles  soit  complet| 
un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  attribuées 
sera  laissé,  chaque  année,  à  la  dispositiea 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

22.  Les  dispositions  de  Pordonnance  dn 
i).mars  1817  sont  rapportées. 

23.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  char» 
gé,  etc. 
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Tableaux  annexés  à  Vordonnance. 

(N»Ier.) 

Taux  des  pensions  royates  dans  les  collèges  royaux  de  Paris T5o  fr. 

IM  classe 625 

2«  classd 550 

3«  classe 5M 

(  Ko  II.  ) 

Sommes  arreclées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  leurs  dépenses  flxes. 

Collèges  royaux  de  Cliarlemagne 59,200  fr.  ) 

Bourbon 48,20»»       } 

Sainl-Louis ; 47,800      ) 

Paris  avec  pensionnai,  à 3i,700 

irerhwp      *  Versailles,  à 35,300 

ire  classe   ,5 ^ 2,3çj, 

2«  claisse. . .  15  à 22,000 

9e  clabse. . .  12 à 18,600 


155,^  fr. 

63,400 

35,300 

126,500 

330,000 

223,200 

"933^600 


(  N»  III.  ) 

Répartition  et  frais  de  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de 

Paris 3  collèges,  123  pensiousà 750  fr 

1"^' classe 6 2*6 625      ..., 

2*  classe,  15 615 5^0      . . . . 

S*  classe,  12 492 500 


36 


1,476 


(N<>1V.  ) 


Etat  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  au  frais  du  Trésor. 

jo  Dépenses  fixes 

2»  Pensions  royales 

S»  Dégrévemeus,  indemnités  de  voyage,  secours  pour  trousseaux  et  dettes  arriérées. . . . 


92,2^  (r. 

153,T'>0 
338,250 
246,000 

830,250 


933,600  fr. 
830,250 
36,153 

1,800,000 


S  S  OCTOBRV  1811*  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
•iitoruentracceptaiioade  dons  ei  legs.  (7  Bull. 
497.} 


s^ssPr.  98  OCTOBRE  1891.  —  Ordonnance  du 
Rui  relative  aux  conditions  à  remplir  pour  élre 
admis  k  rvxamea  du  baccvlaurcal-ès-ieUres. 
(7,  BuU.  483,  a*  Il 485.) 


Art. 


1". 


A  dater 


pour  être  aJm 


later  du  1"  octobre  1822, 
is  à  Texamen  du  bacculau- 
reat  èn-lettres,  inuiidra  avoir  suivi  pendant 
une  année  au  moins  un  cours  de  philoso- 
phie dans  Tun  dfs  colléfres,  insiituitons 
ou  écoles  ccclcsiasti(|ues  (1)  rejutiôrement 
établies,  où  celcnseijiieineui  aura  été  auio- 
ribé. 

2.  Sont  exceptés  de  celte  rè{;le  géncraley 
et  pourront  èire  admis  à  i'exumeu  du  bac- 


calauréat ès' lettres,  ceux  qui  auront  été 
élevés  dans  la  maison  de  leur  père,  onelo 
ou  fière. 

La  forme  des  certificats  destinés  à  cons- 
tater celle  éducation  de  famille  sera  deier* 
mince  par  notre  conseil  royal  de  iUnstruc- 
tion  publique. 

_  3.  A  compter  du  '  "janviftp  ïSaa,  les  cin- 
diJats  pour  le  b^ccalaurcat  es  lettres  se- 
ront examinés  s  jr  les  objets  de  Pen»eigne' 
ment  des  clai;ie8  supérieures  des  colU-ges 
reyaux,  cVsi  j-dire,  sur  les  auteurs  grecs 
et  lalins,  s  r  la  rlidorique,  sur  l'hisluire, 
sur  la  phi'  ^sophie  et  sur  les  premiers  elé* 
mens  de  sciences  mathématiques  et  phy- 
sique.' 

4.  Pour  Pexpcution  de  rarticleprécédent, 
il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  facul- 
té des  lettres  et  aux  membres  des  commis- 
sions d^examen  créées  par  notre  ordon- 
nance du  3i  octobre  181 5,  un  des  profes* 
seurs  de  mathématiques  ou  de  physique  des 


(1)  Décrets  des  9  avril  1809,  «t  i5  novembre  1811,  titre  IV,  ordonnance  du  5  octobre  f8i4. 
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collëges  royauT,  qui  toit  docteur  ès-tcien-  loWatidÉos  1«8  comptgoiei  lédeBiairtiCT,  Boli. 

ces.  ^'^»  "*  Il 534.) 

5.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  chargé  ^_^  ordoonaoces  dei  a6  décembre  i8ai,  et  i3 

de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  décembre  i8a6. 


1^  ^  Pr.  3r  OCTOBRE  iSar.  —  Ordonnaoee  du 
Roi  i|ui  porte  que  le  corps  de  gendarmerie  d'é- 
lite fera  partie  de  la  garde  royale,  el  applique 
aux  olliciers,  sous-oliiciers  el  gcudarmes,  toutes 
les  dispusitiuns  de  Tordonnance  du  «5  oclobre 
i8ao.  ^7,  Bull.  484,  n*  ii53i.) 

Louis,  etc. ,  vu  Tordonnance  d^organisa- 
tioii  du  corps  de  la  uendarmerie  d''elite,  et 
celle  du  25  octobre  1820,  relative  à  notre 
garde  royale;  considérant  que  la  gendar- 
merie U'clite  est  appelée,  par  la  nature  spé- 
ciale de  son  service,  dans  nos  résidences 
royales  et  près  de  notre  personne,  à  parta- 
gf  r,  autant  que  le  permet  son  organisation 
pariicuiière,  les  avantages  que  nous  avons 
accordés  aux  corps  qui  composent  notre 
garde  royale  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréuire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  i".  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'é- 
lite fera  partie  de  notre  garde  royale,  et 
toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  a5  octobre  1820,  relatives  aux  militai- 
res de  notre  garde,  seront  appliquées  aux 
officiers,  sous- officiers  et  gendarmea  de  ce 
corps. 

2.  Tout  officier  actuellement  pourvu  d  un 
emploi  dans  la  gendarmerie  d'élite  qui  ob- 
tiendra de  passer  dans  notre  gendarmerie 
des  dépariemeiis  avec  le  grade  dont  il  n^a- 
vait  que  le  rang  sera  classé  dans  ce  nou- 
veau grade  à  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance. Toutefois,  les  officiers  qui  n'*auraient 
pas  quatre  an»  de  grade  et  de  service  dans 
]'*arme  de  la  gendarmtrie  ne  compteront 
leur  ancienneté,  en  passant  avec  avance- 
ment dans  les  autres  légions  du  corps,  qu'à 
dater  du  jour  ou  ils  auront  accompli  ces 
quatre  ans. 

3.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  d'élite 
ne  pourront  recevoir  de  l'avancement  qu^en 
passant  dans  les  légions  de  la  gendarmerie 
royale;  ils  continueront  d'ailleurs  à  être 
classés  dan»  leur  grade  effectif  sur  le  tableau 
général  des  officiers  de  la  geudariuerie 
royale,  et  ils  rouleront  avec  ces  derniers 
pour  Pavancement  à  l'ancienneté. 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
de  noire  ordonnance  du  27  avril  1820,  qui 
fixe  les  règles  et  rapports  de  service  du 
corpH  de  la  gend.irmerie  d^élite. 

>    5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


17  ^Pr.  3i  OCTOBRB  i8ai.  —  Ordonnança  du 
Hoi  relative  k  l'admission  des  sons-officiers  et 


Louis,  etc. ,  nous  étant  fait  rendre  comp- 
te de  Peut  actuel  de  la  législation,  sur  le 
droit  d'admission  dans  les  compagnies  ié-  . 
dentaires,  et  voulant  faciliter  aux  militai- 
res Paccès  de  cette  récompense  ;  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'El- 
tat  au  département  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*'.  Le  droit  d'admission  dans  les 
compagnies  sédentaires  est  acquis  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  accompli  un 
rengagement,  conformément  à  l'article  aa 
de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recmite- 
ment  de  Fermée,  et  à  Ta  nid  e  2o3  de  notre 
ordonnance  du  2  août  même  année. 

2.  Seront,  quant  au  même  droit,  consi- 
dérés comme  ayant  accompli  un  rengage- 
ment, les^ous-officiers  et  soldats  sou»  les 
drapeaux  qui  justifieront  de  douze  ans  effec- 
tifs de  service.  . 

3.  Pourront  également  prétendre  au  droit 
d'être  admis  dans  les  compagnies  sédentai- 
res, les  anciens  sous  officiers  et  soldats  non 
pensionnés  et  ayant  moins  de  quarante  cinq 
ans  d'âge,  qui  justifieront  de  douze  années 
effectives  de  service  militaire,  ou  qui,  ayant 
moins  de  douze  ans  de  service,  seront  por- 
teurs de  congés  attestant  qu'ils  ont  été  ré- 
formés pour  blessures  ou  infirmités  con- 
tractées sous  les  drapeaux. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
toutefois  applicables  qu'aux  hommes  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  de  faire  le 
service  affecté  aux  compagnies  sédentaires, 

5.  Les  militaires  qui  voudront  jouir  du 
bénéfice  desdites  dispositions  devront  en 
faire  la  demande,  savoir,  ceux  qui  sont  dé- 
signés dans  les  articles  1"  et  2,  aux  inspec- 
teurs généraux  d'armes  ;  et  ceux  qui  sont 
désignes  dans  Tarticle  3,  aux  lieutenaos  gé- 
néraux commandant  des  divisions  mili- 
taires. - 

6.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  et 
les  commandans  de  division  qui,  en  con- 
séquence de  l'article  précédent,  auront  re- 
çu des  demandes  d'admission  pour  les  com- 
pagnies sédentaires,  après  s'être  assurés 
que  les  réclamans  réunissent  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  présente  ordonnance, 
et  toutes  les  garanties  morales  nécessaires, 
feront  éublir  en  leur  faveur  des  mémoires 
de  proposition,  qu'ils  adresseront  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur sur  l'admission  des  militaires  dans 
les  compagnies  sédenUires  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  tout  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  contraire  aux  articles  d-destui. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  eit  chat' 
g*,  «te. 


4|P 
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19  «CT^^fti  i89<*  •«  Qri9a^%nç9êâ^  Rfw  i|«|i  ac- 
cordent des  pensions.  (7,  BttU.  49'  ^'^0 


17  OCTOBRE  iSar.—  Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met à  M'  le  mardchal  Moncey,  duc  de  Çon^- 
gHano,  d'établir  sur  la  rivière  de  l'Oignon,  dé. 

J)artement  du  Ooubs,  une  usine  pour  convertir 
t  fbni«  en  fer  forgé.  (7,  Bulh  49S.) 


■•^ 


17  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
-   met  le  sieur  Fabrega  à  établir  son  demicile  en 
France  (7,  Bull.  484.) 


1.  ..i»' 


17  OCTOBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  di^claralion  de  naiurylité  au 
sieur  Fowai^e.  (t,  Bull.  4940 


■!^» 


17  OCTOBRE  i8?i.  —  Ordonnances  du  Roi  qui«u- 
toriseni  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
497  ««  4y8.) 


tg  s:  Pr.  a8  octobre  i8ai.  — •  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine,  conformément  au  tabluau 
j  annexé,  la  circonscription  des  arcbevéchés  de 
Reims,  de  Sens  et  «l'Avignon,  et  des  évécbésde 
Glia rires,  de  Périguenx,  de  Ntmes  el  de  Lu- 
ç»«.  (7,  Bull.  483»  a*  11486.) 

^cj.  loi  du  4  juillet  i8ai  et  ordonnance  du 
3t  octobre  iSaa. 


(iOuis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
f^Utre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tiotérieur  ;  considérant  que  Tart.  2  de  la 
loi  du  4  juillet  1821 ,  en  pourvoyant  à  la 
dotation  successive  de  trente  nouveaux  siè- 
ges éptscopauxou  métropolitains,  a  abrogé 
r^  dispositions  des  art.  58  et  69  de  la  loi 
4u  8  avril  1802,  qui  avaient  fixé  à  dix  les 
Hfcbevèchés  et  à  cinquante  les  évèchés  du 
royaume,  et  eo  avaient  réglé  la  circon- 
scription; considérant  que  ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  lui  du  4  juillet  1821 ,  nous  nous 
sommes  concertés  avec  le  Saint-Siège,  afin 
de  4éterminer  quels  seront,  dans  les  nou- 
veaux sièges,  ceux  qui  auront  les  droits  et 
le  titre  d'archevêché,  et  ceux  qui  en  seront 
sulTragans,  et  quelle  sera  leur  crrconscrip- 
tion  ;  considérant  que  les  sièges  archiépis> 
copaux  de  Reims  cl  de  Sens,  et  les  sièges 
épiscopaux  de  Chartres,  de  Périgucux,  de 
Klmes  et  de  Luçon,sont  les  premiers  de 
ceux  dont  les  besoins  de  nos  peuples  récla- 
ment plus  impérieusement  rétablissement; 
considérant  que  le  siège  d'4-vignon  avait 

J 'oui,  do  tous  les  temps  et  jusquVa  1802, 
lés  droits  et  titre  d'arc^ev^é;  voulant 
pourvoir  à  la  prompte  installation  des  ar- 
ehevèques  d^ Avignon,  de  Reims  et  d^  Sans, 
*et  de»  évâques  de  Chartres ,  de  Pérf^aeux , 


-^    10  OÇTO^tB   liltf* 

4e  filmes  et  de  Luçea  ;  netre  Gtuseil-4*Ctit 

entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordooiieiis 
ee  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonseriptiQM  des  métro- 
poles d"* Avignon  ,  de  Reims  et  de  Sens,  et 
des  évèchés  de  Chartres,  de  Périgueux,  de 
^^imes  et  de  Luçon ,  demeure  deiermioéf 
conformément  au  table.iu  ci  joint. 

2.  Le  bref  donné  à  Roi|ie,  à  Sainte  Ma- 
rie Majeure,  le  4  août  1821 ,  adressé  à  Tar- 
chevèque  de  Reims,  par  lequel-  la  cireoa- 
scripiion  de  l'archevêché  de  Reims  est  dé- 
terminée; les  brefs  donnes  à  Rome,  à  Sain- 
te-Marie Majeure,  le  4  septembre  suivant, 
adressés,  1*  à  Tévèque  de  Meaux  ,  et  a*  à 
révoque  de  Metz,  par  lesquels  Ils  sontave^ 
tis  iU  cesser  Texercice  de  leur  autorité  épis- 
eopale,  le  premier  sur  le  département  delà 
Marne,  et  le  second  sur  le  département  des 
Ardennes;  3*  à  notre  cousin  le  cardinal  ar- 
chevêque de  Paris,  par  lequel  il  est  averti 
de  cesser  Texcrcice  de  son  autorité  métre- 
politaine  sur  les  diocèses  de  Soissons  et  d'A- 
miens; 4*  ^  Tévèque  d'Amiens,  &*  à  Tévé- 
que  de  Soissons,  par  lesquels  ils  sont  aver 
tis  que  leurs  sièges  relèvent  dorénavant  de 
l'arrondissement  métropolitain  de  Reims, 
sont  reçus  et  publiés,  et  seront  transmis  i 
chacun  de  ceux  qu'ils  concernent  par  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

3.  Le  bref  donné  à  Rome  à  Sainte-Marie' 
Majeure,  le4  septembre  1821,  adressé  à  l'ar- 
chevêquedeSens,  par  lequel  la  circonscrip- 
tion de  l'archevêché  de  Sens  est  détermi- 
née; les  brefs  donnés  à'Rome,  à  Sainte-Mt- 
rie-Majeure,  le  môme  jour,  adressés,  i*l 
l'évoque  de  Troyes,  par  lequel  il  est  averti 
de  cesser  rexerr.ice  de  son  autorité  épisco- 
pale  sur  le  département  de  l'Yonne;  2*  I 
notre  cousin  le  cardinal  archevêque  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  est  averti  de  cesser  Texer- 
eice  de  son  autorité  métropolitaine  suris 
diocèse  de  Troyes;  3'à  l'évèqnedeTroyfS, 
par  lequel  il  est  averti  que  son  siège  relève 
dorénavant  de  l'arrondissement  roétropeli- 
tairi  de  Sens,  sont  reçus  et  publiés,  et  se- 
ront transmis  à  chacun  de  ceux  qu^ilscon- 
eernent  par  notre  ministre  secrétaire  d^- 
tat  au  département  de  l'intérieur. 

4.  Les  deux  brefs  donnés  à  Rome  à  S«in- 
te-Marie-Majeuro,  le  «4  septembre  1821, 
adressés  à  Tarchevèque  d'Avignon,  parlés- 
quels  la  circonscription  diocésaine  et  m^ 
tropolitai  ne  du  siège  d'Avignon  est  détermi- 
née, et  dans  lesquels  la  circonscription  de 
l'évèchédo  Nimesest  pareillement  détermi- 
née; le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte  Marie- 
Majeure,  le  mèmejour,  adressé  à  rarehevê- 
que  de  Toulouse,  par  lequel  il  est  averti 
de  cesser  l'exercice  de  son  autorité  métropo- 
litainesurlediocèsede Montpellier;  le  bref 
adfuturam  rei  memoriam,  donné  a  Rome, à 
Sai  n  te- Mar ie-Majeure,  le  même  jour,  p%r  le- 
quellediocèse  de  Valence  MtpUÔédMf  l^r- 


r^n4iMeii)eni  mécrppoUuîn  d%y\gn9n,  «t 
les  brefsdon  nés  à  Rome,  à  Saipio-^farie- Ma- 
jeure, le  môme  jour,  adressés  i*^  Tévôiqu^ 
de  Montpellier,  et  2'àr«v^quede  VaIeacC| 
par  lesquels  ils  sont  averti^  que  leurs  sié? 
ges  respectifs  relèvent  dorénavant  de  Tarv 
rondissement  métropolitain  d'Avignon, 
((oot  reçus  et  publiés,  et  seront  transmis  4 
chacun  de  ceux  qu''i1s  concernent  par  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintéricur,  sans  qu''on  puisse  induire  d^ 
la  teneur  de  Tun  des  brefs  adressés  |i  Far- 
ebevéque  d'Avignon  rétablissement  actuel 
et  immédiat  de  Tévèché  do  Viviers. 

5.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- Ma- 
rie-Majeure,  le  4  septembre  1821 ,  adressé 
à  Tévèque  de  Chartres,  dans  leqiiel  la  cir- 
conscription de  VévêchédeCIiartres  est  dé- 
terminée, et  le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte* 
M»  rie  M^J^ure,  le  môme  jour,  adressé  à  ré- 
voque de  Versailles,  par  lequel  il  est  averti 
de  cesser  l'exercice  de  son  autorité  épisco- 
pale  sur  le  déparlement  d'Eure-et-Loir« 
sont  reçus  et  publiés,  et  seront  transmis  ^ 
chacun  de  ceux  qu^ils  concernent  par  no- 
tre  ministre  secrétaire  d'JStat  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

6.  Le  hreiadjuturam  rei  memoriamy  don- 
né à  Rome,  à  Sa  in  te- Marie  Majeure,  le  4 
septembre  1821,  dans  lequel  la  circonscrip- 
tion du  diocèse  de  Périgueux  est  déter- 
minée, est  reçu  et  publié,  et  sera  transmis 
à  ceux  qu'ail  concerne  par  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  au  département  de  Tin- 
térieur. 

7.  Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte-Ma- 
rie-Majeure, le  24  septembre  1821,  adres- 
sé à  Pévêque  de  Luçon,  dans  lequel  la  cir- 
conscription de  Tévéché  de  Luçon  est  dé- 
terminée, et  le  bref  donné  à  Rome,  à  Saio- 
te-Marie- Majeure,  le  môme  jour^  adressé  à 
révoque  de  La  Rochelle,  par  lequel  il  est 
averti  de  cesser  Texercice  de  son  autorité 
épiscopale  sur  le  département  de  la  Ven- 
dée, sont  reçus  et  publiés,  et  seront  trans- 
mis à  chacun  de  ceux  quMIs  concernent  par 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  Tintérieur. 

8.  Lesdits  brefs  sont  reçus  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  constitutionnel- 
le, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'église  gallicane,  e( 
sans  qu^on  puisse  en  induire  que  la  bulle 
de  circonscription  donnée  à  Rome,  le  27 
juillet  1817  soit  reçue  danH  le  royaume. 

Ils  seront  transcrits  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  Conseil-d^E- 
tat:  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil. 

9.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tii}- 
t^rlenr  sont  chargés  de  Veséention  de  U 
présente  ordonnance. 
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Tableau    anB«x|l  ï  rartiela  1"  de  l'ordpABSlICji 
royale  du  19  octobre  itit. 

Reims,  archevéchêf  comprendra  dans  son 
diocèse  les  départemens  de  la  Marne  et  dee 
Arden nés,  et  dans  son  arrondissement  mé- 
tropolitain les  évêcbés  d^Amiens  et  deSofs? 
sons. 

Sens,  archevêché^  comprendra  dans  109 
diocèse  le  département  de  TYonne,  et  dana 
son  arrondissement  métropolitain  Tévèçl^ 
de  Troyes. 

AviGSOX,  archevêché  ^  eom prendra  dant 
son  diocèse  le  département  de  Vau  cl  use,  al 
dans  son  arrondissement  métropolitain  lef 
évèchés  de  Valence,  de  Montpellier  et  iit 
Ni  mes". 

CuABfftcs,  évéehé,  comprendra  dans  son 
diocèse  le  département  d'Eure-et-Loir,  e| 
fera  partie  de  TarroAdissement  métropoli- 
tain de  Paris. 

Périguecx,  évéehé,  comprendra  dans  toq 
diocèse  le  département  de  la  Dordogne,  et 
fera  partie  de  Tarrondissemeut  métropoli- 
tain de  Bordeaux. 

NlMEs,  évéehé»  comprendra  dans  son  dio- 
cèse le  département  du  Gard ,  et  fera  par- 
tie de  Tarrondissement  métropolitain  d*A- 
vignon. 

LcçoN,  ^Aft^,  comprendra  dans  son  dior 
cèse  le  département  de  la  Vendée,  et  ^rf 
partie  de  Tarrondissement  métropolitain 
de  Bordeaux. 


ttmm 


19  =  Pr.  a8  OCTOBRE  iSar.  —  Ordonnance  d^ 
Roi  qui  prescrit  le  pliblicalion  des  holks  per- 
lant institution  canonique  des  erchevéquet  de 
Reims,  de  Sens  et  d* Avignon,  et  des  évéques  de 
Chartres,  de  Përigueux,  de  Niaaea  et  de  Lufea. 
(7,  Bull.  483,  n*  11487.) 


Louis,  etc. 

Art.  1".  Les  bulles  ci-après  mention- 
nées ,  savoir  : 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- Ma- 
rie-Majeure, le  jour  des  calendes  d'octo- 
bre 1817  ,  et  portant  institution  canonique 
de  M.  Jean-Charles  de  Goucy,  ancien  év#ir 
que  de  La  Rochelle,  nomoié  par  nous  1^ 
Tarchevéché  de  Reims  ; 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Ma-^ 
rie-Majeure ,  le  jour  des  calendes  d'octotMrf 
1817  ,  et  portant  institution  canonique  de 
M.  Anne- Louis-Henri  de  la  Fare,aneiea 
évèque  de  Nancy,  nommé  par  nous  à  i'ar'* 
chevôchéde  Sens; 

La  bulle  donnée  à  Roue ,  à  Sainte-Ma- 
rie-Majeure,  le  8  des  calendes  d'octobre 
i8ai ,  et  portant  institution  canonique  de 
îd.  Etienne-Martin  Merci  de  Mons,  nem- 
mé  par  nous  à  i^arehevAché  d'4^ff  non  t 

ILa  bulle  donnée  à  Rose,  à  Sainu-Mt* 


f^%  GOOVBaMBMBlIT  EOYAl* 

rie*Maj6are ,  le  Jour  dei  calendes  d^oçto- 
bre  1817 ,  et  ponant  institution  canonique 
de  M.  Jean-Baptiste-Marie-Anne  Antoine 
de  Latii,  nommé  par  nous  à  Tévèché  de 
Chartres  ; 

^  La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte- Ma- 
riC'MHJeure,  le  jour  des  calendes  d^octo- 
bro  i8ai ,  et  portant  institution  canonique 
de  M.  Alexandre- Louis -Charles-  Rose  de 
'"  Lo8tangi>8,  nommé  par  nous  à  Tévôché  de 
Périgueux. 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Ma- 
rie Majeure,  le  8  des  calendes  d^octobre 
1817,  et  portant  institution  canonique  de 
M.  Claude -François- Marie  Petit-Benoit 
de  ChafToy,  nommé  par  nous  à  Tévéché  de 
Nîmes; 

La  bulle  donnée  à  Rome,  à  sainte-Ma- 
rie Majeure,  le  8  des  calendes  d'octobre 
1821,  et  portant  institution  canonique  de 
M.  Rfné-Fi-ançois  Suyer,  nommé  par  nous 
à  Tévéché  de  Luçon , 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans  la 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire desdiies  bulles  que  la  bulle  de  cir- 
conscription donnée  à  Rome  le  27  juillet 
1817  soit  reçue  dans  le  royaume. 

a.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  ou  expressions  quVIIes  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  tranchiseSy  libertés 
et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  no- 
tre (>)n8eil-d'£iat  :  mention  desdites  tran- 
scriptions sera  faite  sur  les  originaux  par 
le  secréuire  général  du  Conseil. 

4.  Nos  rairiistres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


19  OCTOBRE  —  Pr.  i3  NOVEMBHB  iSai.  — Or- 
donnance du  Roi  portant  r^glemenl  sur  l'orga- 
niraiion  des  portefaix  du  canal  de  Givors.  (7, 

-  Bull.  489,  n-  11638.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
riniérieur;  sur  ce  qu'il  nous  a  été  repré- 
senté qu'il  était  survenu  des  difficultés 
entre  le  commerce  et  les  autoritt^s  munici- 
pales des  communes  de  Rive  de  Gier ,  et  de 
Givors,  dans  les  départemens  de  la  Loire 
et  du  Bhône,  d'une  part,  et  I  s  ppoprié- 
tairesdu  canal  fte Givors,  d'autre  part,  re- 
laiivement  à  i'exécuiinn  du  reniement  pu- 
blié, le  i3  février  1782,  par  une  commis- 
sion du  conseil  établie  à  Lyon ,  touchant 
le  service  des  portefaix  ou  crocheteurs  em- 
ployés ,  sur  le  c^nal  de  Givors  et  sur  les 
deux  ports  de  Rive-de-Gier  et  de  Givors, 
a»   ebergement  et  an  déchargement   des 
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charbons  et  autres  marchandises ,  et  qa^il 
était  nécessaire  d^angmenter  les  salaires  at- 
tribués aux  portefaix  par  ledit  règlement; 
vu  le  règlement  du  i3  février  1782  suté- 
noncé  et  la  loi  du  12  juin  1791  concernant 
le  canal  de  Givors;  les  délibérations  dsi 
deux  conseils  municipaux  de  Rive  de-Gier 
et  de  Givors,  des  5  mars  1816  et  8  septem- 
bre 1819;  les  obtiervations  fournies  par  lei 
directeurs  et  syndics  du  canal  do  Givnrs; 
les  avis  et  projets  d'arrêtés  donnés  en  18*7, 
1820  et  1821 ,  par  l(*ft  préfets  du  Rhône  et 
de  la  Loire;  considérant  que  des  motifs 
d^utiliié  publique,  et  pris  de  l'intérêt  corn* 
mun  du  commerce  et  des  propriétaires  da 
canal,  ont  déterminé  Torgânisaiion  et  le 
régime  donnés  aux  portefaix  du  canal  de 
Givors  par  le  règlement  précité;  que  lei 
mômes  motifs  paraissent  devoir  le  faire 
maintenir  aussi  long-temps  qu''il  n^en  sert 
pas  résulté  des  abus  graves  manifestes; 
considérant,  néanmoins,  que  cette  organi- 
sation ne  saurait  prejudiricr  à  la  police  su- 
périeure qui  appartient  à  Tautoriié  muni- 
cipale sur  des  manouvriers  ,  et  particuliè- 
rement dans  un  lieu  public,  et  voulant 
assurer  Texercice  de  cette  surveillance  et 
statuer  sur  d'autres  diflicultés  survennes 
dans  l'exécution  du  règlement  de  1782; 
notre  Conseil-d*£tat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Le  mode  d''organisation  et  de 
nomination  établi ,  pour  les  portefaix  en- 
ployés  au  service  du  canal  de  Givors,  par 
le  règlement  du  i3  février  1782  ,  est  main- 
tenu. 

2.  Nul  portefaix  ne  pourra  être  admis 
qu'il  ne  soit  porteur  d^in  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  dti  maire  de  la  coromuna, 
visé  par  le  sous  préfet  de  l'arrondissemeat. 

3.  L'autorité  municipale  eontinuen 
d'exercer,  tant  sur  les  ports  du  canal  qne 
sur  les  portefaix  et  autres  ouvriers  y  em- 
ployés ,  la  police  qui  lui  est  attribuée  par 
les  lois. 

4.  L'inspecteur  préposé  à  la  surveillance 
du  mesurage  des  charbons  ,  nommé  parle 
maire,  veillera  à  ce  que  les  portefaix,  en 
mettant  le  charbon  dans  la  mesure,  exécu- 
tent cette  opération  d^ine  manière  loyale 
et  marchande,  et  qui  ne  donne  lieu  à  au- 
cune plainte.  Tout  portefaix  qui  occasion- 
nerait habituellement  des  plaintes  fondées 
à  cet  égard  ,  sera  ,  sur  la  demande  du  maire 
du  port  où  il  sera  employé,  renvoyé  du  ser 
vice. 

^  5.  Les  propriétaires  ou  exploitans  d'u- 
sines situées  dans  les  communes  des  ports 
continueront  de  pouvoir  faire  décharger 
par  qui  ils  jugeront  à  propos  les  charbons 
et  autres  marchandises  destinés  à  leurs  usi- 
nes, ainsi  que  les  produits  desdites  usines: 
la  môme  liberté  appartiendra  aux  habitans 
des  bords  du  canal ,  pour  les  objets  destinéi 
k  leur  approTisionnement. 
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6.  Les  règlement  de  police  intérieure 

StiMl  y  anrait  lieu  de  faire  pour  le  service 
es  portefaix  des  deux  ports  seront  dressés 
par  les  maires  respectivement,  autorisés 
par  les  préft^ts  du  Rhône  et  de  la  Loire, 
chacun  en  droit  soi,  après  avoir  ét<^  ap- 
prouvés par  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  de  rintérieur. 

7.  Il  en  sera  de  même  des  tarifs  à  établir 
pour  l**iB  salaires  des  portefaix  :  ces  tarifs 
toutefois  ne  seront  autorisés  par  les  préfets 
qu''après  avoir  entendu  les  conseils  muni- 
cipaux des  deux  communes,  ainsi  que  les 
propriétaires  du  canal. 

8.  Notre  minibtre  de  Fintérienr  est  char- 
gé do  Texécution  de  la  présente  ordon^ 
nancc. 


19  OTTOBRE  r=  Pr.  l3  NOVEMBRE  tSat.  *-  Or» 
duiiiiance  du  Rni  porlsnf  aulorisaiion  de  la  so- 
cit^U'  anonyme  furin«<e  «ous  le  litre  de  Compa* 
gtiie  di(  canal  de  Monsieur.  (7,  BuJI.  4^9» 
n»  116^9  ) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  la  loi  du  5  août  1821 ,  qui 
a  accepté  la  soumission  présentée,  le  aS 
avril  précédent,  par  le  sieur  Humann  et 
autres  caiûtalistes,  et  par  laquelle  ils  of- 
frent de  fournir  dix  millions  de  francs  pour 
concourir  à  Tachôvement  du  canal  de  Mon- 
sieur; vu  la  soumission  annexée  à  la  sus- 
dite loi ,  portant  qu'il  sera  permis  aux 
soumissionnaires  de  se  conittituer  en  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  ca* 
nal  de  Monsieur^  après  avoir  obtenu  notre 
approbation;  vu  Pacte  social  passé,  le  i3 
octobre  1821,  par-devant  Chaudron  et  son 
collègue,  notaires  royaux  à  Paris,  conte- 
nant les  stattits  de  la  société  anonyme  que 
les  signataires  de  la  soumission  du  aS  avril 
1821  ont  établie  par  ledit  acte;  vu  les  arti- 
cles 29  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; notre  Conseil  d'Etat  entendu,  noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  sous 
le  titre  de  Compagnie  du  canal  de  Monsieur 
est  et  demeure  autorisée  conformément  à 
Tacte  S(»cial  contenant  les  statuts  de  ladite 
association  ,  passé  devant  Chaudron  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  1 3  octobre 
1821  ,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec 
elle,  conformément  à  Tarticle  ^5  du  Code 
de  commerce. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société,  ainsi 
quVIle  est  fixée  à  l'art.  1"  de  l'acte  social, 
à  la  charge  d^exécuter  fidèlement  les  statuts, 
nous  réservant  de  révoquer  notredite  au- 
torisation en  cas  de  non-exécution  ou  viola- 
tion des  susdits  statuts  •  par  noui  approu- 
Tés;  le  tout  Mttf  lea  droita  des  tiers,  et 
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sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  les  tribunaux  con- 
tre les  auteurs  des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 
pr<vsente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois;  en  outre,  les  statuts 
de  la  société  seront  insérés  dans  le  Moni« 
teur  et  dans  le  journal  destiné  à  recevoir 
les  actes  judiciaires  du  département  da 
Bas-Rhin. 


Statuts  annexes  à  l'ordonnaoce  du  Roi  du  tg  oe* 
toUre  iRait  porlani  aulorisalion  de  la  sociëlé 
anonyme  formëe  sous  le  litre  de  Compagnie  du 
canal  de  Monsieur,  insérée  au  Bulleiia  4^9» 
n*  11639,  (7)  Bell*  ^o3,  n*  13098.) 

Par-devant  M'Claude-François  Chaudron 
et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Paris , 
soussignés,  sont  comparus,  etc. 

Lesquels  ont  dit  quMs  ont  souscrit  une 
soumission,  datée  du  a5  avril  d*>rnier,  par 
laquelle  ils  ont  offert  au  Gouvernement 
de  lui  avancer  dix  millions  de  francs  pour 
Tachèvement  des  travaux  du  canal  dit  de 
Monsieur f  faisant  jonction  du  Rhône  an 
Rhin ,  laquelle  soumission  a  obtenu  la 
sanction  législative. 

Délirant  se  constituer  en  société  ano- 
nyme pour  Texploitation  de  Tentreprise 
qui  fait  l'objet  de  ladite  soumission,  ils 
ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  de  cette 
association  par  les  articles  ci-après,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  avec  l'auiorisa- 
tion  du  Gouvernement,  une  société  ano« 
nyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  canal  de 
Monsieur,  Le  domicile  de  la  société  est  fixé 
à  Strasbourg.  Elle  commencera  du  jour  oik 
le  présent  traité  aura  obtenu  la  sanction 
royale,  et  sutMÎstera  pendant  la  durée  des 
travaux  du  canal,  et  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  années  au-delà,  à  compter  du  jour 
de  leur  achèvement. 

a.  La  Compagnie  du  canal  de  Monsieur 
exploitera  l'entreprise  qui  fait  l'objtst  de 
ladite  soumission,  aux  clauses  et  condi* 
tiens  qui  v  sont  stipulées  :  elle  ne  pourra 
se  livrer  à  aucune  autre  opération  quel* 
conque. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est 
fixé  à  la  somme  de  dix  millions  de  francs. 
Il  sera  représenté  par  dix  mille  actions  de 
mil  le  francs  chacune,  lesquelles  seront  inti- 
tulées actions  de  Vemprunt,  et  donneront 
droit  au  remboursement  du  capital  et  aux 
intérêts. 

Dix  mille  autres  actions ,  intitulées  ac- 
tions de  jouissance ,  représenteront  la  moi- 
tié du  revenu  net  et  annuel  du  canal ,  al- 
loué à  la  compagnie  à  titre  de  prime  par 
Tarticle  7  de  la  soumission. 

La  jouissance  de  cette  moitié  da  revenn 
net  da  canal  commencert  après  ramçrtia^ 


m  •OVTIRHinNT  ROYAL. 

MflitBt  «H  priooipftl  et  inUrdts  da  prit  de 
dit  mtitlolift  fidt  aa  ÔouTernem^t  pair  la 
edmpaftiie. 

4.  Les  aotiotis  »  taftt  eettet  ae  l^eiriprnnt 
que  oelles  de  la  jouissance ,  seront  émises 
aui  noms  respectirs  des  souscripteurs  de  la 
soumission  au  a5  avril  dernier,  et  leur  se- 
ront délivrées  dans  la  proportion  du  mon- 
tant de  la  souscription  de  chacun  d'yeux , 
savoir; 

Â.  M.  Florent Saglio,  quinze  cents  ac- 
tions ; 

A  M.  Renouard  de  Bussière,  huit 
eents; 

A  M.  Humann,  trois  mille  dcui  cents; 

A  M.  Thurot  et  compag^nic ,  quinze 
eents ; 

A  MM.  frèreà  Bcthmafin  ,  mille; 

Et  à  MM.  Paravey  et  compag^oie,  deux 

Mille. 

Les  actiofti  sefont  transmissibles  par 
simple  endossement;  et  tes  endossdmens, 
tfui  céderont  pureiMent  et  simplement  les 
droits  résultant  d^u'ne  loi  spéciale,  ne  don< 
fteront  Tien  à  aucun  recours  quelconque 
eontre  les  endossemens  de  la  part  de  leurft 
eessionnaires.  Les  actions  de  Tune  et  de 
Tautre  eépèee  auront  tin  talon  ,  seront  nu- 
Aiéroiées  et  inscrites  sur  des  r(^{}Istres  h  ce 
destinés. 

5.  Les  souscripteurs  de  la  soumission 
duaS  avril  dernier  contribueront ,  chacun 
dans  la  proportion  du  montant  de  sa  sous- 
cription ,  eux  premiers  paiemens  à  effec- 
tuer, jusqu^ft  concurrence  de  deux  mil- 
lions de  francs. 

A  mesure  qu'ils  effectueront  ces  paie- 
taens  ft  la  caisse  de  la  société ,  il  leur  sera 
délivré  une  action  de  Tentprunt  et  une 
action  de  jouissance  psr  chaque  som- 
me de  deux  cents  francs.  Les  actions 
de  Temprunt  indiqueront  le  jour  fixe 
auquel  devront  être  versés  à  la  caisse  do  la 
Société  les  huit  cents  francs  restant  h  ac- 
quitter pour  compléter  les  mille  francs  , 
Dftontant  de  chaque  action. 

lie  versement  des  huit  cents  francs  sera 
constaté  par  quittance  sur  les  actions  mê- 
mes. 

Les  soumissionnaires  qui  céderont  des 
actions  avant  que  les  huit  cents  francs 
aient  été  acquittés  resteront  gfarans  envers 
la  société  pour  ces  paiemens  ;  et  seront  te< 
nus  de  les  effeetuer  h  jour  fixe  au  lieu  et 
plnee  de  leurs  eessionnaires,  si  ceux-ci 
restaient  en  retard. 

6.  Tout  actionnaire  qui  possédera  dix  ac- 
tions de  l'emprunt  et  autant  d'actions  de 
jouissance,  sera  membre  de  rassemblée 
générale  de  la  compagnie. 

A  mesure  que  les  actions  de  Temprunt 
seront  remboursées,  celles  de  la  jouissance 

S  ni  a*Y  rapportent  représenteront  les  ac- 
00s  des  doux  espèces  ^  et  dis  de  ces  ac- 
liôûé  de  jouissance  donneront  au  proprié* 
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tài^e  dtth  d^ftlststei^  aui  assemblées  aéaé- 
Mleé. 

Le»  détty^atidût  dé  t'aâjiftttbtéé  |éAi. 
rate  sdfont  prisei  à  la  majorité  des  iToit; 
chaque  voix  se  comptera  par  dit  actioiu 
Toutefois  ,  un  actionnaire  qui  posséderai! 

Îdus  de  cinq  cent  actions,  et  quel  que  soit 
e  nombre  excédant ,  ne  comptera  que  pour 
cinquante  voix,  tnaximum  qui  ne  sera  pis 
dépassé. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d^assîsier 
aux  assemblées  générales  pourront  s'y  Jàin 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  qai 
devra  être  porteur  de  procuration  iadi* 
quant  lenombreet  les  numéros  desactioss 
de  Tune  et  de  Pautre  espèce  que  postèdl 
celui  ou  ceux  quUl  représentera. 

Le  fondé  de  pouvoirs  aura  autant  de 
voix  que  chacune  des  procurations  doot 
il  sera  chargé  représentera  de  ditaioa 
d^actions  des  deux  espèces  ;  toutefois ,  le 
nombre  de  voix  est  également  liialié 
pour  le  fondé  de  pouvoirs  au  maximum  àt 
cinquante,  conformément  à  la  dispositioa 
restrictive  énoncée  au  troisième  alinéa  de 
cet  article. 

7.  L^adminiatration  se  composera  de  eiaq 
administrateurs  et  de  deux  censeurs,  Béai- 
mes  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  éel 
voix  par  rassemblée  générale.  Les  fonctioM 
des  administrateurs  et  des  censeurs  sereal 
gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetoasds 
présence.  La  réunion  des  administrateoN 
et  censeurs  composera  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  y  aura  un  caissier  nommé  parTadmi* 
nistration,  et  qui  fournira  un  eautionor- 
ment  dont  la  nature  et  la  quotité  seront  ul- 
térieurement déterminées. 

8.  Dans  ce  conseil,  les  administrateari 
seuls  ont  voix  délibérative;  les  ceoseun 
ont  voix  consultative. 

9.  Les  administrateurs,  lesquels  géreront 
à  la  forme  de  Tariicle  3t  du  Code  de  com- 
merce, devront  être  propriétaires  d'as 
moins  vingt-cinq  actions  de  Pemprunl  et 
d'un  même  nombre  d'actions  de  jouissanes, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  h  l'cgard  des  actions  da 
jouissance  dont  celles  correspondantes  ds 
l'emprunt  auront  été  remboursées. 

Les  censeurs  devront  être  propriétaires 
de  vingt  actions  des  deux  espèces  et  sotts  les 
mômes  réserves  que  ci  dnssus. 

Les  uns  et  les  autres  feront  le  dépètda 
nombre  d'actions  dont  ils  ont  I  justifier 
respectivement.  Le  mode  et  le  lieu  de  es 
dépôt  seront  déterminés  par  décision  delà 
première  assemblée  générale. 

10.  Un  administrateur  et  ur  censeur  se- 
ront renouvelés  tous  les  trois  ans.  Les  sor 
tans  seront  désignés  par  le  sort  pendant  lei 
neuf  premières  années,  ensuite  par  rsii| 
d^ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortani  pourront  être  réi* 
lus. 


âOUVBRNBMBtlT   ROTAL,   ^    lô  ÔCTUSAS    183 1. 


1 1 .  $unt  notnmég  potir  exercer  lés  fbde- 
fidns  a^saiiiinUtrateurs  peodanl  trois  àos, 

Îiondit  siear  f'iorent  SagUo,  mondit  slenr 
ean-6eorgeHiimano,  ei  mondit  sieur  Ëe-^ 
noiiard  de  Russiére. 

M.  le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin, 
président  de  la  chambre  de  commerce,  sert 
prié  de  nommer  deux  censeurs  choisis  par- 
mi les  sociétaires  possédant  vingt  actions, 
et  qui  exerceront  ces  fonctions  provisoire- 
ment Jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale, dans  laquelle  il  sera  procédé,  confor- 
mément à  Pariicle  7  ci  dessus,  à  la  nomi- 
nation définitive  de  deux  censeurs  pour  les 
premières  trois  années. 

Les  administrateurs  et  censeurs  ainsi 
nommés  se  réuniront  pour  nommer,  à  la 
majorité  des  voix,  les  deux  autres  adminis- 
trateurs. 

Les  délibérations  seront  toujours  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  administrateurs  ; 
aucune  délibération  ne  sera  prise  sans  la 
présence  de  trois  administrateurs  au  moins. 

Le  conseil  d'administration,  étant  com- 
plété, nommera  les  employés  nécessaires  à 
la  gestion  de  la  société,  et  fixera  leur  trai- 
tement, sans  pouvoir  dépasser  les  limites 
fixées  par  Tarticle  17  ci  après. 

Il  est  autorisé  à  faire,  uc  concert  aveo  te 
Cîouvernement  et  sous  l^approbation  de  ras- 
semblée générale  ,  le  règlement  et  autres 
actes  d'administration  prévus  par  Tarticle 
10  de  la  soumission  énoncée  en  tète  des 
préseniofi. 

12.  Les  deux  censeurs  pourront,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  convoquer  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 

i3.  L^issembléo  générale  se  réunit  de 
droit  dans  Tune  des  salles  de  Thôtel  du 
commerce  de  la  ville  de  Strasbourg,  le  3o 
janvier  de  chaque  année,  pour  entendre  et 
arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les 
administrateurs,  de  la  situation  des  aflai- 
rcs  de  la  compagnie. 

Les  censeurs  seront  pré.sens  à  cette  as- 
semblée, et  lui  feront  un  rapport  sur  la  ges- 
tion pendant  Tannée. 

Afirès  le  rapport  fuit,  il  sera  procédé,  sMl 
y  a  lieu,  au  renouvellement  des  administra- 
teurs et  censeurs. 

i4-  En  cas*de  retraite  on  décès  d^un  ou 
plusieurs  administrateurs  ou  censeurs,  le 
conseil  d'administration  pourvoira  provi- 
soirement à  leur  remplacement  jusqu'à  la 
prochaineassemblée  générale,  laquelle  pro- 
cédera en  la  forme  ordinaire  à  la  nomina- 
tion définitive.  Cette  nomination  n'aura 
lieu  que  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
de  IVxcrcice  des  remplacés. 

)5.  Los  actions  de  l'emprunt  porteront 
intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an,  payable  de 
semestre  en  semestre.  Un  pour  cent,  sur- 
plus de  rintérôt  alloué  à  la  oompagnie  per 
le  Gouvernement,  sera  employé  à  l^cqui- 
tement  d^une  prime  de  deux  cent  cinquan* 
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te  fràiics,  qui  sera  payée  à  ebaoune  de  eea 
actions,  au  moment  uelear  remboureenleitt, 
cofiime  il  sert  dit  el-aliris  ;  et  le  eurpiaa 
augmentera  le  fonds  d^amortissement. 

16.  Le  3t  décembre  i8aa,  et  ensuite  de 
semestre  en  semestre,  il  sera  remboursé, 
avee  addition  de  la  prime  de  deux  cent  citi- 
quante  francs,  un  hombred^actlons  de  Tem» 
prunt  proportionnel  à  la  somme  d'amortis- 
sement dont  la  compagnie  aura  à  disposer. 
Un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  annullnmetit 
et  publiquement  dans  Tune  des  salins  de 
l'hôtel  du  commerce  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, déterminera  par  les  numéros  sor- 
tans  les  actions  qui  devront  être  reiA« 
boursées.  Le  remboursement  de  la  totalité 
des  actions  de  Temprunt  sera  complété  til 
plus  tard  dans  l'année  i85i. 

17.  La  dépense  pour  frais  d^administri* 
tion  de  la  compagnie  ne  pourra  pas  dépas* 
ser  le  maximum  de  quinze  mille  francs  par 
an,  somme  que  la  cOmpa{{nie  recevra  an- 
nuellement du  Gouvernement  pendant  la 
durée  de  l'amortissement,  en  conformité  du 
dernier  paragraphe  de  l'artiole  9  de  la  sou- 
mission du  25  avril  dernier. 

18.  La  somme  provenant  d''ëeonomiefl  qui 
pourront  être  faites  sur  Tallocation  dri 
quinze  mille  francs  mentionnés  dans  Parti* 
clequi  précède,  de  même  que  la  somme  dci 
dédommagemens  que  le  Gouvernement  se* 
rait  tenu  de  payera  la  oompagnie  en  ooii- 
formité  de  rariicle  a  de  la  soumission,  li 
les  travaux  du  canal  n'*étaient  pas  achevés 
dans  le  délai  fixé,  seront  jointes  au  fondi 
d'amortissement  et  employées  au  rembour* 
sèment  des  actions.  Le  remboursement  des 
actions  do  Temprunt  complètement  effec- 
tuée, l'excédant  de  fonds,  s*il  yen  a,  sera  ré- 
parti par  un  dividende  aux  actions  de  Jouii«- 
sance. 

19.  Les  contestations  qui  naîtraient  en- 
tre aucuns  des  actionnaires  et  l'adminil-» 
tratiun  stipulant  pour  la  société,  ou  entre 
la  société  et  les  administrateurs  pour  rai» 
son  delà  gestion  de  ces  derniers,  seront  Ju- 
gées souverainement  en  premier  et  dernief 
ressort  par  des  arbitres  nommés  à  l'amia* 
bic  ou  d^office ,  lesquels,  en  cas  de  partage 
d'aviS;  choisirent  un  sur-arbitre,  sans  pou- 
voir par  les  port  les  recourir  en  appel  ni  se 
pourvoir  en  cassation. 

Les  comparans,  d'accord  sur  le  CoAtenH 
du  traité  de  société  anonyme  ci-dessus  et 
des  autres  parts,  promettent  et  s^obtigent 
de  l'exécuter  aussitôt  qu^il  aura  été  autorisé 
et  approuvé  par  sa  majesté,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  37  du  Code  de 
commerce. 

20.  Au  moyen  des  présentes,  le  précédent 
traité  de  société  anonyme,  fait  pour  le  mê- 
me objet  entre  lesdits  sieurs  comparans,  les 
Bi  et  a4  Juillet  dernier,  enregistré,  est  et 
demeure  résilié,  nul  et  sans  effet. 

Pour  Texécution  des  présentes  |  lea  ^^« 
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tlM  font  élection  de  domicile  en  lenrt  de- 
meofee  susdites. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  Tétude,  le  1 3  oc- 
tobre 1821  y  et  ont  signé  avec  les  notaires. 


30  OCTOBRE  ■■  Pr.  3  KOYEHBRB  iflst.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  publication  de  la  con- 
vention conclue^  le  9  octobre  i8«t,  entre  sa 
majesté  Très-Chrétienne  et  sa  majesté  le  roi 
des  Paiys*Biis,  fiour  Textradilion  réciproque  des 
déserteurs.  (7,  Bull.  486,  n*  11576.) 

Louis,  etc.,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  la  convention  suivante,  con* 
cl  ue  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays* 
Bis  le  a  octobre  1821,  et  ratifiée  à  Paris  le 
i5  octobre  suivant,  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur. 


Convention  entre  sa  majesté  Trës-Cbrétienne  et 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  pour  Textradi- 
tion  des  déserteurs. 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  étant  con- 
Tenus  de  conclure  une  convention  de  car- 
tel, ont.  à  cet  eflet,  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  SHVoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de  Nà- 
Tarre, 

Le  sieur  Etienne-Denis  Pasquîer,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  aflaires  étrangères, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  grand^cruix  de 
Tordre  royal  de  la  Légion -d'^Honneor,  etc.  j 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays  Bas , 

Le  sieur  Robert  baron  Fagel,  lieutenant 
général,  premier  aide-de-camp  du  roi,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire pressa  majesté  Très-Chrétienne , 
commandeur  de  son  ordre  militaire,  mem- 
bre du  corps  équestre  de  la  province  de  Hol- 
lande; 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1".  A  dater  de  rechange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  convention  (1),  tous 
les  individus  qui  déserteront  le  service  mi- 
litaire des  hautes  parties  contractantes  se- 
ront restitués  de  part  et  d^autre. 

a.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seule- 
ment les  militaires  de  toute  arme  et  de  tout 
grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux,  mais 
encore  les  individus  appartenant  à  la  ma- 
rine, et  ceux  qui,  appelés  au  service  actif 
de  la  milice  nationale  oii  de  tout  autre 
branche  militaire   quelconque  des   deux 
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pays,  ne  te  rendraient  pas  k  ^appe1,'etchf^ 
cberaient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  ds 
Tune  des  hautes  parties  contractantes. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  ds 
Pextradition  qui  pourra  ôtre  demandée  en 
vertu  de  la  prébente  convention, 

I*  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de 
PEtat  dans  leifuel  ils  auraient  clierclié  un 
asile,  et  qui,  moyennant  la  dénertion,  ne  fe- 
raient que  rentrer  dans  leur  pays  natal; 

2*  Les  individus  qui,  soil  avant,  soit 
après  leur  désertion,  se  seraient  rendus  cou- 
pables d^un  crime  ou  délit  quelconque  à 
raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire 
en  justice  devani  les  tribunaux  du  pays  oA 
ilb  se  seront  retirés. 

Néanmoins,  en  ce  dernier  cas^  IVxtntdi- 
tion  aura  lieu  après  que  le  déserteur  auii 
été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

4.  Lorsqu^un  déserteur  aura  atteint  le 
territoire  de  celle  des  deux  puissaiici'S&li- 
quelle  il  n'happa rt tendra  pas,  il  ne  pour», 
sous  aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  fiar 
les  ofllciers  de  son  Gouvernement  :  les  offi- 
ciers se  borneront  à  prévenir  de  son  pas- 
sage les  autorités  locales,  »fin  qu''ellea  aient 
à  le  taire  arrêter.  Toutefois,  pour  acr^lérer 
Parrestation  de  ce  déserteur,  une  ou  deux 
personnes  chargées  de  la  poursuite  pour- 
ront, au  moyen  d'un  passeport,  ou  d'uoe 
autorisation  en  règle  qi^elles  devront  obte* 
nir  de  leur  chef  immédiat,  so  rendre  as 
plus  prochain  villege,  situe  en  dehors  de  11 
frontière,  à  Teflet  de  réclamer  des  autorités 
locales  Texécution  de  la  présente  couven- 
tion. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer 
un  déserteur  adresseront  leurs  réclamaiioos 
à  Tadministratton,  soit  civile,  soii  militaire, 
qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le 
mieux  à  portée  d'y  satibfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  arcompt- 
gneront  leirr  réquisitoire  Ju  signalemrot 
du  déserteur;  et,  dans  le  cas  ou  Ton  serait 
parvenu  à  Parrêter,  Tautorité  reqnéraote 
en  sera  prévenue  par  un  avis  accompagoé 
d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  cou* 
cierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été 
écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  sersient 
encore  porteurs  de  leurs  armesourevéïsi 
de  leur  équipement,  habillement  ou  mar- 
ques distinctives,  sans  être  munis  d'uo 
passeport,  et  de  môme  dans  tous  les  rasoà 
il  serait  conatant,  soit  par  Taveu  du  desrr* 
teur,  soitd'*une  manière  quelconque,  qu^ui 
déserteur  do  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouve  sur  lu  territoire  de  Pau* 
tre,  il  sera  arrêté  sur  le- champ,  sansréqai* 
sition  préalable,  pour  éire  immédiate- 
ment livré  entre  les  mains  des  auioritéf 


(t)  L'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  a  eu  lien  le  96  octobre  t  tsr. 


gouvermskeut  eoyal.  — 

compétentes  établies  sur  les  frontières  de 
Tautre  souverain.    . 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de 
rindividu  arrêté  ou  autrement ,  il  s'élevait 
quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déser- 
teur, la  partie  réclamante  ou  intéressée 
devra  constater,  au  préalable,  les  faits 
non  suffisamment  éclaircis,  pour  que 
l'individu  arrêté  puisse  être  mis  en  li- 
berté ou  restitué  à  l'autre  partie. 

Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrê- 
tés seront  remis  aux  autorités  com)péten- 
tes,  qui  feront  effectuer  l'extradition  se- 
lon les  règles  déterminées  par  la  présente 
convention.  L'extradition  se  fera  avec  les 
armes,  chevaux,  selles,  habillemens  et 
tous  autres  objets  quelconques  dont  les 
déserteurs  étaient  nantis  ou  qui  auraient 
été  trouvés  sur  eux  lors  de  1  arrestation. 
Elle  sera  accompagnée  du  procès-verbal 
de  l'arrestation  de  l'individu,  des  inter- 
rogatoires qu'il  aurait  subis  ,  et  de  toutes 
autres  pièces  nécessaires  pour  constater 
la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu 
des  chevaux ,  effets  d'armement ,  d'habil- 
lement et  d'équipement,  emportés  par  les 
individus  désignés  dans  l'article  3  de  la 
présente  convention,  comme  exceptés  de 
l'extradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  con- 
certeront ultérieurement  sur  la  désigna- 
tion des  places  frontières  où  la  remise  des 
déserteurs  devra  être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu 
l'arrestation  des  déserteurs  seront  rem- 
boursés de  part  et  d'autre ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  qui  sera  constatée 
par  l'extrait  dont  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 5 ,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  in- 
clusivement. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture 
et  l'entretien  des  déserteurs  et  de  leurs 
chevaux  ,  et  sont  fixés  à  soixante-quatorze 
centimes,  argent  de  France,  ou  trente- 
cinq  centimes,  argent  des  Pays-Bas,  par 
jour,  pour  chaque  homme,  et  à  un  franc 
six  centimes,  argent  de  France,  ou  cin- 
quante centimes ,  argent  des  Pays-Bas , 
par  jour,  pour  chaque  cheval  II  sera  pa^é, 
en  outre,  par  la  partie  requérante  ou  in- 
téressée, une  gratification  de  vijigt-cinq 
francs  ,  argent  de  France ,  ou  onze  flo- 
rins quatre-vingt-un  vingt-cinq  centièmes 
de  cent,  argent  des  Pays-Bas ,  pour  cha- 

?[ue  homme ,  et  de  cent  cinquante-huit 
rancs  soixante  -  treize  centimes ,  ou  soi- 
xante-quinze florins,  pour  chaque  cheval  et 
son  équipage,  au  profit  de  quiconque 
sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter 
un  déserteur ,  ou  qui  aura  contribué  à  la 
restitution  d'un  cheval  et  de  son  équipage. 
10.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  précédent  seront 
acquittés  immédiatement  après  Pextradi- 
tlon. 

a3. 


DU  31   AU   2/1  OCTOBRE  tSsi.  4<^l 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  fai- 
tes à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu^après 
que  le  paiement  aura  été  provisoirement 
efi'ectué. 

1 1 .  Les  hautes  parties  contractantes  s^en- 
gagent  mutuellement  à  prendre  les  mesu- 
res les  plus  convenables  pour  la  répression 
de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  dé? 
serteurs.  Elles  feront  usage,  à  cet  effet,  de 
tous  les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du 
pays ,  et  elles  sont  convenues  particulière- 
ment : 

I*  De  faire  porter  une  attention  scrupu- 
leuse sur  les  individus  inconnus  qui  fran- 
chiraient les  frontières  des  deux  pays,  sans 
être  munis  de  passeports  en  règle  ; 

2*  De  défendre  sévèrement  à  toute  auto- 
rité quelconque  d'enrôler  ou  de  recevoir 
dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  ar- 
mes de  terre,  soit  pour  la  marine,  un  sujet 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
qui  n'aura  pas  justifié,  par  des  certificats  ou 
attestations  en  due  forme,  qu'il  est  dispen- 
sé du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans  le 
cas  ou  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  permis  à  une  puissance  étrangère 
de  faire  des  enrêlemens  dans  ses  Etats. 

12.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  deux  ans,  à  l'expiration  desquels  elle 
continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux  au- 
tres années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
Gouvernemens. 

i3.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  têt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  • 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre  1821. 

(L.  S.)  Signé  Pasquier. 
II.  s,)  Signé  Fagel. 


91  OCTOBRE  1891.  —  Lettres-patentes  portant 
érections  de  majorât  en  fareur  de  M.  le  comte 
de  Siméon.  (7,  BuU.  484.) 


a4  M*  Pr.  3i  ocTOBRB  iSai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  déclare  compris  dans  Tamnistie  accor- 
dée par  la  loi  du  la  janvier  1816  les  faits  im- 
putés au  lieutenant  général  comte  Bertrand,  et 
porte  que  cet  officier  général  rentrera  dans 
tous  ses  droits,  titres,  grades  et  honneurs,  (7, 
Bull.  484,1^*31529.) 

Louis,  etc. ,  nous  étant  fait  rendre  compte 
de  l'état  de  la  procédure  dirigée  jusqu'à  ce 
jour  contre  le  lieutenant  général  comte 
Henri- Gratien  Bertrand,  traduit  devant,  le 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première 
division  militaire,  comme  compris  dans  no- 


4o^  GOUVKMMVST  «LOYfL.  — 

tr«  ordonpapc«  An  24  juill^i  181S;  sur  le 
rapport  d^  notrp  gard^  def  sp69ux,  rainistrfi 
si^^tair^  d^Etàt  au  départemept  de  la  jus- 
tice, nous  avons  reconnu  que  les  faits  im- 
putià  audit  comte  Bertrand  permettaient 
d^  l'admettre  à  joiiir  de  Tamnistie  accordée 
p^r  lii  )oi  du  la  japvier  1816,  fst  que  ce  gé- 
Q6ra1,  en  rentrant  en  France  et  en  se  re- 
ip(3ttf Qt  à  la  disposition  de  uotrç  mipistre 
tippréù^Ufi  d^Etat  de  la  guerre ,  avait  fait 
tomoer  le  jugement  rendu  par  contumace 
contre  lui,  le  7  mai  1816,  par  le  deuxième 
cpns^il  de  guerre  d^  )&  première  division 
militaire  :  de  Tavis  de  notre  Conseil,  nous 
avons  prdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fait9  imputés  au  lieutenant 
général  comte  |Ienri-Gratlen  Bertrand,  et 
qpi  ont  donpé  lieu  k  la  procédure  instruite 
contre  lui  à  la  diligence  du  rapporteur  près 
le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première 
divIMon  militaire,  sont  déclarés  compris 
dapsTaipuistie  :  il  ne  sera,  en  conséquence, 
donné  aucune  suitjB  aux  informations  et  au- 
tres actes  de  procédure  dressés  à  cette  oc- 
casion. Le  lieutenant  général  comte  Ber- 
trand sera  immédiatement  remis  en  liberté, 
sU)  n^e^t  détenu  pour  autre  cause,  et  ren- 
trera d#n9  tous  ses  droits,  titres,  grades  et 
honneurs. 

2.  Ifptrf  pré^jçnte  ordonnance  sera  ins- 
crite à  I4  soite  d99  procès- verbaux  dMnfo^- 
mation. 

3.  mo»  ministres  le  président  du  conseil 
des  ministres,  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
des  0nances,  «ont  chargés  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 

34  OCTOBRE   ^8si.   —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordep^  dps  pensioQs.  (7,  Ji\i]\.  493  bis.) 


34  OCTOBRE  i8ai.  —  Lellrei-patenles  portant 
érection  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le  comte 
de  Serre.  (7,  Bull.  484} 


DU  %4  An  3i  ÛCTOBBl   1891. 

35  ocTOBBÇ  1891  =3  LeUra|-ptt|»ptes  perifft  ûu- 
titution  de  litres  de  {Miirie  en  fayenr  de 
MM.  de Montesquiou  et  de  Çontades.  (7,  Bull. 
Soi.) 


34  OCTOBRE  189 1.  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à 
vingt  le  nombre  des  routes  départementales  du 
Lot.  (7,  Bull.  490.) 


94  OCTOBRE  i8ai. —  Ordonnairce  du  Roi  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  donation  faite  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  Beaufort. 
(7,  Bull.  498.) 


«5  OCTOBRE  '  1831.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  d'un  msjorat  en  faveur  de  M.  Pilotte 
de  la  BaroUiëre.  (7,  Bull.  484.) 


36  OCTOBRE  a.  Pr.  i3  NOVEMBRE  iSst.  — Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation,  juiqa'aa 
1*'  avril  1833,  de  la  prime  accordée  aux  navi- 
res français  qui  rapporteront  des  cotons  d'Amé- 
rique d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union.  (71 
Bull.  489,  n*  11640.) 

^<^.  ordonnance  du  ai  noyembrb  1831. 


Louis .  etc.  vu  nos  ordonnances  des  26 
juillet  1020,  3  février  et  20  juin  i8ai ,  Ptr 
lesquelles  nous  avoqs  établi  çt  prorogé  la 
prime  due  au|:  navires  français  qui  ont  été, 
hors  d'Eufope  et  dans  les  ports  autres  qae 
ceux  de  l'Union,  charger  des  codons  d'Amé- 
rique j  at^ndu  que  les  circonstances  en  rai- 
son deçquelles  nous  avons  rendu  ces  or- 
donnances sont  restées  les  ménief  ;  sur  le 
rapport  de  Qotre  ministre  secrétaire  4^Btat 
des  finances  ;  notre  Conseil  entjendu ,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1".  Une  prime  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes  continuera  jusqu'*au  1"  avril 
prochain  ,  d'être  accordée  pour  les  cotoni 
def  deux  Afnériques  qi|i  auront  é\é  cbar- 
g^s  par  les  ni(v|res  français  hor»  d^Europe 
dans  les  ports  ou  colonies  autres  queceui 
ou  celles  de  TUnion ,  et  qui  seront  impor- 
tés pour  la  consommation  du  royaume. 

2.  L'article  2  de  notre  ordonnance  ùa 
20  juin  1821  est  maintenu. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnaoce. 


3i  p(:tobbe  ^  Pr.  8  novembre  iÇai.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  dtablit  un  tribunal  de  cooi- 
merce  à  Sainl-Gaudensj  département  de  la 
Haute-6aronne.  (7,  Bull.  488,  u*  11633.) 

yoy.  loi  du  16  —  34  AOCT  1790,  et  décret 
du  6  octobre  1809. 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
compierce  à  Saint- Gaudens,  arrondisse- 
ment de  ce  nom,  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'iip  prési- 
dent, de  trqis  juges  et  de  deux  sop- 
pléans. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  Tia- 
térieur  sont  chargés  de  Texécntion  de  la 
présente  ordonnance. 


a|  OCTOBRE   i8ai.   -r  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  pairs  MM.  SiipéOD,  Roj  et  Parlai, 


3l  OCTOBRE  mfJBt.'fi  HOVUIBIB  l8tr.  —  QtèêÊ' 
nance  du  Roi  relative  à  TadoiiBiatratioa  dii 


ttOUVIKHIMim'  BOTAl.  —  3|  OOTOBRI  lt*l. 


<e3 


hotpicci  et  bureaux  de  bienfaisance.  (7 ,  Bull. 
488,  uo   ii6a3.) 

Kùy»  ordonnances  des  4  MAI  t895y  et  34  dé- 
cembre i8a6. 


Louisy  etc.,  voulant  donner  aux  hospices 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  nou- 
velles preuves  de  notre  juste  sollicitude  : 
après  nous  être  fait  rendre  compte  des  ré- 
glemens  généraux  oui  les  régissent^  nous 
avons  reconnu  quMi  importe  au  bien  de 
ces  établissemens  de  mieux  régler  les  for- 
mes et  les  garanties  de  leur  comptabilité , 
et  en  même  temps  de  les  dispenser  d^un 
trop  fréquent  recours  à  Plntervention  du 
Gouvernement.  Nous  avons  ainsi  reconnu 
que,  sMl  convient d^abroger les  dispositions 
qui  avaient,  pour  plusieurs  d^entre  eux,  aug- 
menté le  nombre  de  leurs  administrateurs, 
précédemment  fixé  à  cinq  parles  lois,  il  est 
utile,  autant  pour  satisfaire  une  honorable 
émulation  qu^afin  de  porter  plus  de  lumiè- 
res dans  les  délibérations  qui  doivent  être 
soumises  à  Pautorité  supérieure,  de  former 
des  conseils  composés  de  principaux  fonc- 
tionnaires et  de  notables  citoyens  dont 
Tassistance  fortifiera  Tadministration,  don- 
nera de  la  solennité  à  ceux  de  ses  actes  qui 
en  exigent,  les  entourera  de  plus  de  con- 
fiance, et  fournira  ainsi  de  nouveaux  mo- 
tifs aux  bienfaits  de  la  charité  publique.  A 
ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire d^Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  ;  notre  Conseil-d^Etat  entendu,  nous 
avons,  etc. 

TiTRS  I«'.  Organisation. 

Art.  i".  Les  commissions  gratuites  char- 
gées de  Tadministration  des  hospices  sont 
partout  composées  de  cinq  membres. 

2.  Ces  commissions  seront  assistées  par 
des  conseils  de  charité,  dont  la  composition 
et  les  attributions  seront  ci-après  détermi- 
nées ,  et  qui  auront  les  mêmes  fonctions 
auprès  des  bureaux  de  bienfaisance. 

3.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de 
charité  les  archevêques  et  évêques,  les  pre- 
miers présidens  et  procureurs  généraux 
des  cours  royales,  et,  à  défaut  de  ceux -ci , 
les  présidens  et  procureurs  du  Roi  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  présidens 
des  tribunaux  de  commerce,  les  recteura 
des  académies,  le  plus  ancien  des  curés,  les 
présidens  des  consistoires,  les  vices-préai- 
dens  des  chambres  de  commerce  et  le  plus 
ancien  des  juges-de-paix. 

Les  autres  membres  de  ces  conseils ,  ait 
nombre  de  cinq  dans  les  villes  ou  commu- 
nes ayant  moins  de  cinq  mille  âmes,  et  de 
dix  partout  ailleurs,  seront  nommés  et  re- 
nouvelés dans  les  formes  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  6  février  1818. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  commis* 


siont  administrativM  dn  heipieef^  ta  ce 
qui  coneerne  le  nombre,  la  nomintiionetle 
renouvellement  de  leurs  membres ,  sont 
communes  aux  bureaux  de  bienfaisanae. 

Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  les 
divers  quartiers  des  villes,  pour  les  soina 
quMl  est  jugé  utile  de  leur  confier,  des  adr 
joints  et  des  dames  de  charité. 

5.  Les  mêmes  individu»  peuvent  être  à  la 
fois  membres  des  commissions  adminii- 
tratives  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  membres  de  ees  commissions  et  de 
ees  bureaux  ne  peuvent  faire  partie  dea 
conseils  de  charité. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur 
domicile  réel  dans  le  lien  où  siègent  eea 
conseils  et  ces  administrations. 

6.  A  chaque  renouvellement,  les  mem- 
bres  sortans  des  conseils  de  charité  seront 

•  choisis  de  préférence  pour  remplir  les  pla- 
ces vacantes  dans  les  commissions  des  ^- 
pices  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  \ 
de  même  les  membres  sortans  da  ces  admi^ 
nistrations  seront  choisis  de  préférence 
pour  les  places  vacantes  dans  les  cons^U 
de  charité. 

^.  Les  services  dans  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  et  dan^  lea  |>ii- 
reaux  de  bienfaisance  sont  considéra  com* 
me  des  services  publics,  et  comptent  jpou? 
Tadmission  dans  Tordre  royal  d&  la  L^loit 
d^Honneur. 

TiTRX  II.  Attributions  et  service  intérieur. 

8.  Les  conseils  de  charité  se  réunisaent} 
soit  avec  les  commissions  administratives 
des  hospices,  soit  avec  des  bureaux  de  bien- 
faisance, pour  les  délibérations  concernant 
les  budgets  annuels,  les  projets  de  travaux 
autres  que  de  simple  entretien ,  les  cban- 
gemens  dans  le  mode  de  gestion  des  biens^ 
les  transactions,  les  proc^  à  intenter  ou  à 
soutenir,  les  emprunts,  les  placemens  de 
fonds,  les  acquisitions,  ventes  et  échanges 
dMmmeubles  :  les  comptes  renduSji  soit  par 
Padministration ,  soit  par  les  receveurs; 
les  acceptations  de  legs  ou  donations ,  et 
les  pensions  à  accorder  à  d^nciens  em- 
ployés. 

9.  Les  conseils  de  charité  ont^^  tous  lea 
anS)  deux  sessions  ordinaires  avec  les  eom* 
missions  des  hospices  et  avec  les  bureaux 
de  bienfaisance. 

Ils  peuvent  être  extraordinairemeat  con- 
voqués, mais  seulement  pour  s^oocupw  dea 
affaires  qui  donnent  lieu  à  eea  convo- 
cations. 

Les  préfets  déterminent  d^avance  les  épo* 
ques  des  sessions  ordinaires,  et  prescrivent 
ou  autorisent  les  autres  réunions. 

10.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  inté- 
ressant à  la  fois  les  hospices  et  les  boreaaat 
de  bienfaisance,  demandent  la  réunion  des 
deux  administrations,  les  conseils  de  cba« 
rite»  peuvent  être  eonvocfués. 
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1 1 .  Les  délibérations  prises  en  vertu  des 
articles  8,  9  et  lo ,  ne  peuvent  être  exécu- 
tées qu^après  avoir  été  approuvées,  soit 
par  nous,  soit  par  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  Tintérieur, 
soit  par  nos  préfets,  conformément  aux  rè- 
gles établies  ou  rappelées  par  les  articles 
suivans. 

12.  L^approbatioïi  doit  toujours  être  pré- 
cédée  de  Pavis  des  conseils  municipaux, 
pour  celles  de  ces  délibérations  qui  sont 
relatives  à  des  emprunts,  à  des  acquisi- 
tions, ventes  ou  échanges  d'immeubles,  ou 
au  règlement  des  budgets  et  des  comptes 
des  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance 
auxquels  les  communes  donnent  des  sub- 
ventions sur  leurs  octrois  ou  sur  toute  au- 
tre branche  de  leurs  revenus. 

i3.  Doivent  être  soumis  à  Papprobation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, les  budgets  qui  excèdent  cent  mille 
francs  pour  les  divers  établissemens  régis 
par  une  même  commission  d'hospices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  bud- 
gets des  bureaux  de  bienfaisance ,  ils  sont 
définitivement  réglés  par  les  préfets. 

14.  Il  continuera  à  être  procédé  confor- 
mément aux  règles  actuellement  en  vigueur, 
peur  les  acquisitions,  ventes,  échanges, 
baux  emphytéotiques,  emprunts  et  pen- 
sions, conformément  à  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  8  aoilt  dernier,  pour  les 
constructions  et  reconstructions  dont  la 
dépense  devra  s'élever  à  plus  de  vingt  mille 
francs. 

i5.  Toutes  autres  délibérations  concer- 
nant l'administration  des  biens ,  les  cons- 
tructions, reconstructions  et  autres  objets, 
et  lorsque  la  dépense  à  laquelle  elles  don- 
neront lieu,  devra  être  faite  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  ces  établissemens,  ou 
des  subventions  annuelles  qui  leur  sont  al- 
louées sur  les  budgets  des  communes ,  se- 
ront exécutées  sur  la  seule  approbation  des 
préfets,  qui,  néanmoins,  devront  en  rendre 
immédiatement  compte  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur. 

16.  Les  commissions  des  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  pourront  ordonner, 
sans  autorisation  préalable,  les  réparations 
et  autres  travaux  dont  la  dépense  n'excé- 
dera pas  deux  mille  francs. 

17.  Le  service  intérieur  de  chaque  hos- 
pice sera  régi  par  un  règlement  particulier 
proposé  par  la  commission  administrative 
et  approuvé  par  le  préfet.  Ces  réglemens 
détermineront ,  indépendamment  des  dis- 
positions d'ordre  et  de  police  concernant  le 
service  intérieur,  le  nombre  des  aumôniers, 
médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  em- 
ployés et  gens  de  service. 
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-  Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de 
semblables  réglemens  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance,  partout  où  ils  le  jugeront  utile. 

18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les 
évêques  diocésains,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  par  les  commissions  ad- 
ministratives. - 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens 
et  agens  comptables,  sont  nommés  par  les 

fréfets,  sur  une  semblable  présentation. 
Is  sont  révocables  dans  les  mèmes'formes) 
mais  la  révocation  n'est  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinié- 
rieur. 

Tous  les  autres  employés  ,  à  l'exception 
des  receveurs ,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
sont  nommés  par  les  commissions  admi- 
nistratives, et  peuvent  être  révoqués  par 
elles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  bureaux  do  bienfaisance. 

19.  Les  sœurs  de  charité  employées  dans 
les  hospices ,  conformément  au  règlement 
du  18  février  1809,  que  leur&ge  ouleursin- 
firmités  rendraient  incapables  de  conti- 
nuer leur  service,  pourront  être  conservées 
à  titre  de  reposantes,  à  moins  qu'elles  n'ai- 
ment mieux  se  retirer,  auquel  cas  il  pourra 
leur  être  accordé  des  pensions,  si  elles  ont 
le  temps  de  service  exigé ,  et  si  les  reve- 
nus de  ces  établissemens  le  permettent. 

Titre  III.  Comptabilité  (1). 

20.  Les  commissions  administratives  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  faire 
que  les  dépenses  autorisées  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  les  articles  précédons.  Les  rece- 
veurs sont  personnellement  responsables  de 
tout  paiement  qui  ne  résulterait  point  de 
ces  autorisations  ou  qui  les  excéderait. 

21.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour 
recevoir  et  pour  payer.  A  l'avenir,  les  re- 
cettes et  les  paiemens  effectués  sans  leur 
intervention,  ou  faits  de  tout  autre  manière 
en  contravention  au  présent  règlement, 
donneront  lieu  à  toutes  répétitions  et  pour- 
suites de  droit. 

22.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  no- 
tre ministre  sécréta  ire  d'Etat  de  l'intérieur, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
parles  commissions  administratives  ou  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  et  sur  l'avis 
des  préfets.  Leur  cautionnement  et  leurs 
remises  sont  réglés  dans  les  mêmes  for- 
mes, en  observant  les  proportions  détermi- 
nées pour  le  cautionnement  et  les  remises 
des  receveurs  des  communes.  Ils  peuvent 
toutefois  être  autorisés  à  faire  leur  caution- 
nement en  immeubles,  et  leurs  remises 
peuvent  être  augmentées  lorsque  cela  est 
indispensable.  Ces  dispositions  exception- 


(1)  yoyez  ordpnnance  du  '94  décembre  1826. 
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nelles  exigent  Pavis  du  conseil  de  charité. 

23.  Les  cautionnemens  en  numéraire 
sont  versés,  à  titre  de  dépôt  et  de  prêt,  dans 
les  caisses  des  mon ts-de- piété. 

S'il  n^y  a  point  de  mont-de-piété  dans  la 
Tille  où  sont  les  établissemens  de  charité , 
et  quMl  y  en  ait  un  dans  le  département, 
celui-ci  reçoit  le  dépôt.  S'il  y  en  a  plusieurs, 
le  préfet  désigne  celui  qui  doit  le  recevoir. 
S'il  n'y  en  a  point  dans  le  département ,  la 
désignation  est  faite  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

24*  Lorsque  les  recettes  des  hospices, 
réunies  aux  recettes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, n'excèdent  pas  vingt  mille  francs, 
elles  sont  confiées  à  un  même  receveur; 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  fr. , 
elles  sont  confiées  au  receveur  municipal. 

Il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur 
pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  leurs  recettes  réunies  peuvent  être 
confiées  au  receveur  mumcipal,  lors  même 
qu'elles  s'élèvent  au-dessus  des  proportions 
ci-dessus  déterminées  ;  mais,  dans  ce  cas,  la 
mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement des  administrations  respectives  et 
des  conseils  de  charité. 

25.  Indépendamment  des  vérifications  de 
caisse  et  d'écritures  auxquelles  les  adminis- 
trations charitables  peuvent,  toutes  les  fois 
qu'elles  le  jugent  utile,  soumettre  leurs  re- 
ceveurs ,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faire 
vérifier  au  moins  deux  fois  par  an,  et  tou- 
jours à  la  fin  de  chaque  année,  et  d'en  trans- 
mettre les  procès-verbaux  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

26.  Des  vérifications  extraordinaires  des 
mêmes  comptables  seront  confiées  aux  ins- 
pecteurs des  finances  pendant  leur  inspec- 
tion dans  lesdépartemens.  Aceteffet,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
adressera  la  désignation  des  receveurs  à  vé^ 
rifier,  avec  ses  instructions  particulières,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  qui  donnera,  en  con- 
séquence, aux  inspecteurs,  les  ordres  néces- 
saires, et  transmettra  ensuite  à  notredit 
ministre  de  l'intérieur  les  résultats  de  ces 
vérifications. 

27.  Les  inspecteurs  des  finances  devront 
se  renfermer  dans  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus  en  vertu  de  l'article  précédent.  Ils  ne 
pourront  néanmoins  se  refuser,  pendant  le 
cours  de  leur  tournée,  à  toutes  autres  véri- 
fications des  mêmes  comptables,  demandées 
par  les  préfets,  auxquels  ils  auront  soin  de 
donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils 
auront,  faites,  et  d'adresser  sur  chacune 
d'elles  les  observations  qu'ils  jifgeront  utiles 
au  bien  du  service. 

28.  Les  receveurs  des  établissemens  de 
charité  sont  tenus  de  rendre,  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  chaque  année,  les  comptes 
de  leur  gestion  pendiçint  Tannée  précédente. 
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Ces  comptes,  après  avoir  été  examinés  dans 
les  réunions  prescrites  par  l'article  8,  et  re- 
vêtus des  observations  résultant  de  cet 
examen ,  seront  immédiatement  transmis 
aux  préfets  pour  être  définitivement  jugés  et 
arrêté^,  conformément  à  nos  ordonnances 
des  21  mars  1816  et  21  mai  1817. 

29.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés 
dans  le  mois  aux  administrations  et  aux 
comptables  qu'ils  concerneront,  sans  préju- 
dice de  la  faculté  laissée  aux  parties  d'en 
réclamer  plus  tôt  une  expédition.  Le  recours 
réservé  par  notre  ordonnance  du  21  mai 
1817  devra  être  exercé  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  ou  de  la  délivrance  de  l'ex- 
pédition ,  l'une  et  l'autre  constatée  par  le 
reçu  do  la  partie  intéressée. 

30.  Les  préfets  pourront  prononcer  la 
suspension  de  tout  receveur  des  hospices 
ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  n'aurait 
pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  précédons,  où  (|ui  les 
aurait  rendus  d'une  manière  assez  irrégu- 
Hère  pour  déterminer  cette  mesure  de  ri- 
gueur. 

La  suspension  entraînera  telles  poursui- 
tes que  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  nécessité 
d'envoyer,  aux  frais  du  receveur  y  un  com- 
missaire pour  l'apurement  de  ses  comptes  ^ 
soit  que,  déclaré  en  débet,  faute  d'avoir  jus- 
tifié de  l'emploi  des  sommes  dont  il  était 
chargé  en  recette,  il  y  ait  lieu  de  prendre 
inscription  sur  ses  biens,  conformément  à 
l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  24  mars  1812. 

3i.  Tout  arrêté  de  suspension  sera  suiTÎ 
de  la  révocation  du  comptable,  s'il  n'a  pas 
rendu  ses  comptes  dans  les  délais  qui  lui 
auront  été  fixés  par  ledit  arrêté,  ou  s'il  ré- 
sulte de  leur  examen  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  cette  mesure. 

Les  révocations  sont  prononcées  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment derintérieur,d'aprè8  l'avis  des  préfets, 
lesquels  ne  peu  vent  le  donner  qu'après  avoir 
entendu  les  commissions  administratives 
ou  les  bureaux  de  bienfaisance. 

32.  Les  préfets  useront  des  mêmes  moyens 
contre  tout  receveur  dans  la  gestion  duquel 
des  vérifications  faites  comme  il  est  réglé 
par  la  présente  ordonnance,  auraient  cons- 
taté, soit  une  infidélité,  soit  un  déficit  on 
un  désordre  grave,  ou  une  négligence  cou- 
pable. 

33.  Lorsque  les  mesures  de  rigueur  pré- 
vues par  les  articles  qui  précèdent  concer- 
neront un  receveur  de  commune  se  trouvant 
en  même  temps  receveur  d'établissemens 
charitables,  il  en  sera  immédiatement  donné 
connaissance  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Eut  des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncera la  révocation,  après  s'être  concerté 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur. 

34.  Les  comptes  d'administration  des 
commissions  des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  seront,  dans  les  mêmes  dé« 
lais  que  les  compte^  des  receveurs,  riBudus 
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âtti  prètèlBf  qiil  prondncèroiit  sur  ieeùx  de 
Isêl  comptes  conceirnani  leil  étâblissemenA 
déni  ils  ré^lélit  les  budgets,  et  Soamettront 
Km  itiiresy  aVee  leur  aVis,  a  noire  ministre 
téérétaire  d'ÉUt  dé  Pintérieitr. 

TlTSE  IV.  dispositions  g^d^nles  et  transitoires. 

35.  Il  n^est  rien  innoyé  par  la  présente 
ordonnance  à  Porganisation  administrative 
du  service  des  hospices  et  des  secours  dans 
notre  bonne  Tille  Je  Paris.  Lui  seront  tou- 
tefois applicables  les  dispositions  d^ordre 
etde  comptabilité  résultant  des  articles  i3^ 
i4>  i5,  i6.  ao,  21,  a5,  26,  27,28,  29,30, 3i, 
32  et  34.  Il  n'est  également  rien  innové  aux 
formes  particulières  d^administration  éta- 
|>1ies  pour  l^hôpital  royal  des  Quinze-Tihgts, 
les  instituts  des  Sourds-Muets ,  des  jeunes 
Aveugles,  et  Thospice  deCharenton.  Seule- 
ment les  mômes  réglés  de  comptabilité 
a^appliqueront  par  analogie  à  ces  établis- 
semons  y  à  Texception  du  règlement  des 
comptes^  lequel  continuera  à  être  fait  par 
notre  ministre  secrétaire  d^£tat  de  Tinté- 
rieur. 

36.  Les  dispositions  des  décrets  et  or- 
donnances relatives  au  service  des  hospices 
et  dès  bureaux  de  bienfaisance,  non  abro- 
géés  ou  modiGées  par  la  présente  ordon- 
nance, continueront  à  être  exécutées. 

37.  Les  changemens  ordonnés  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  dans  Torganisa- 
tion  administrative  de  Tun  et  de  Tautre 
service,  recevront  leur  exécution  à  dater 
du  1*'  janvier  1822. 

Là  où  les  membres  actuels  des  commis- 

Îiions  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bien- 
aisance  excéderont  le  nombre  de  cinq , 
fixé  par  Tartide  i",  la  réduction  s''opé- 
rera  par  une  nouvelle  nomination  faite 
parmi  les  membres  en  exercice. 

Seront  également  pris  de  préférence 
parmi  eux,  pour  la  première  formation  des 
conseils  de  charité,  les  membres  à  nom- 
mer dans  ces  conseils. 

ES,  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  actuellement  titu- 
laires et  régulièrement  nommés ,  dont  les 
recettes  et  les  remises  ne  seraient  point  ré- 
glées comme  il  est  dit  aux  articles  22  et  24, 
les  conserveront  telles  qu^elIes  sont  éta- 
Uies,  jusqu^àce  qu^il  y  ait  lieu  de  procéder 
k  leur  remplacement,  auquel  cas  îesdits  ar- 
ticles recevront  leur  exécution. 

39.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  de 
rintérieur  et  des  finances  sont,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  chargés  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée an  Bulletin  des  Lois. 


3t  OCTOBRE  =S  Pr.  l3  NOVEMBRE  iSai.  —  Or- 
dDUninee  du  R6i  cOnteant  d«t  mbdiftcitions 
1  «Mis  dit  in  «fit  i8»»i  rèlltive  an  droit  d'éa- 


trëe  des  laines  àrrivarit  de  r^trasger,  et  i  U 
prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine.  (7, 
Bull.  4891  n*  Il 641.) 

Foy.  ordonnance  du  a 3  AYBIl  18a s. 

Louis,  etc.  Yu  la  loi  du  7  juin  1820  et 
notre  ordonnance  du  28  août  de  la  même 
année,  qui  ont  établi  et  régularisé  Fallocs* 
tion  d^une  prime  de  sortie  pour  les  tistos 
de  laine,  en  compensation  du  droit  d'en- 
trée que  ladite  loi  a  mis  sur  les  laines  bru- 
tes arrivant  de  Tétranger;  averti  que  les 
diverses  quotités  de  droits  et  de  primes 
n'embrassent  pas  toutes  les  espèces,  soit  de 
laines,  soit  de  tissus,  qui  ont  cours  dans  le 
commerce,  et  ne  peuvent  s'appliqaer  pro- 
portionnellement et  d'une  manière  équita- 
ble à  chacune  ;  voulant  faire  cesser  les  dif* 
ficultés  qui  embarassent  le  commerce,  et 
Tadministration  des  douanes  ,  en  assurant 
la  juste  exécution  de  la  loi  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ee  qui  suit  : 

Art.  i".  La  distinction  des  laines  fines  et 
communes,  faite  par  la  loi  du  7  juin  1820, 
s'établira  par  la  valeur,  dûment  constatée, 
de  huit  francs  et  au-dessus  par  kilogramme 
pour  les  laines  fines,  et  de  trois  francs  et 
au-dessous  pour  les  laines  communes.  11 
sera  établi  une  classe  intermédiaire  dei 
laines  valant  moins  de  huit  francs  et  pins 
de  trois  francs  par  kilogramme,  laquelle 
paiera  les  deux  tiers  du  droit  ûxé  pour  les 
laines  fines. 

2.  Le  droit  des  laines  lavées  sera  réduit 
d'un  tiers  pour  celles  qui  ne  sont  lavées 
qu'à  froid. 

3.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  tarif 
d'entrée  demeurera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Laines  valant  huit  francs  le  kilogramme 
ou  plus  :  épurées,  60  fr.;  en  Suint,  lavées  à 
froid,  40  fr-  ;  brutes,  20  fr. 

Laines  valant  trois  francs  ou  moins  : 
épurées,  i5  fr.;  en  suint,  lavées  à  froid, 
10  fr.;  brutes,  5  fr. 

Laines  de  valeur  intermédiaire  entre  cel- 
les ci-dessus  :  épurées,  4o  fr.;  en  suint,  la- 
vées à  froid,  27  fr.;  brutes,  14  fr. 

4.  Les  bourres  de  laine  entière  paieront 
comme  les  laines  ci- dessus,  selon  leurs  es- 
pèce et  valeur. 

5.  La  valeur  sur  laquelle  se  réglera  Fap- 
plication  de  la  présente  sera  celle  de  la 
laine  supposée  épurée  et  prête  à  être  mise 
en  œuvre. 

6.  L'administration  des  douanes  ,  ou  les 
employés  pour  leur  propre  compte,  useront 
du  droit  de  préemption,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  du  4  floréal  an  4»  à  l'égard  des  lai- 
nes qu'on  jugera  être  déclarées  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle. 

7.  L'entrée  des  laines  ne  pourra  avoir 
lien:  que  par  les  bareaoz    désignés   ea 
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Tarticle  20  de  la  loi  du  28  avril  1816,  quelle 
que  soit  la  quotité  des  droits  aus ,  et  saijif 
les  exceptions  autorisées  par  Tarticle  21  de 
la  même  loi. 

Primes. 

8.  Les  primes  de  quatre-vingt-dix  francs, 
cinquanle-six  francs  vingt-cinq  centimes, 
quarante-cinq  francs,  et  vingt-deux  franco 
cinquante  centimes,  établies  par  la  loi  du 
7  juin  1820,  seront  graduées  et  appliquées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Etoffes  et  bonneteries  de  pure  laine;  sur- 
ines (tissées  avec  des  laines  passibles  du 
droit  de  soixante  francs],  ^  fr.  ;  fines  (tis- 
sées avec  les  laines  passibles  du  droit  de 
quarante  francs),  60  fr.;  communes  (tissées 
9vec  les  laines  passibles  du  droit  de  quinze 
francs),  22  fr.  5o  cent. 

Eiottes  où  la  laine  entre  an  moins  pour 
moitié,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  : 
laine  surfine  (de  toile,  selon  les  distinc- 
tions,  ci-dessus),  70  fr.;  fine  {idem),  55  fr.  ; 
commune  (idem),  36  fr. 

Etoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour 
moitié,  et  qui  sont  mélangées .  de  fil  ou  de 
soie  :  laine  surfine  {idem) ,  45  fr.;  laine  fine 
(idem)  ,  3o  fr.  ;  laine  commune  (  idem  ) , 
13  fr. 

Etoffes  de  coton  brochées  de  laine,  et 
dont  le  kilogramme  vaut  au  moins  quatre 
fîtancs  (comtne  tissus  dé  pur  coton). 
Soft, 

Sont  exclus  du  hénéûce  de  la  prinie,  les 
tiretâines  et  autres  tissus  formés  en  tout 
ou  en  partie  de  ploc  de  vache,  ée  poils  ou 
dé  déchets  de  laine,  et  en  général  toutes  les 
étoffes  dont  la  valeur  he  serait  pas  décuplé 
de  la  prime  demandée. 

9.  Les  déclarations  présentées  en  douane 
à  l'effet  d^obtenir  la  prime  devront  être  aè- 
coinpagnées  des  échantillons  nécessaires  à 
la  reconnaissance  de  Tespëce  de  laine  dont 
ils  sont  formés. 

.  10.  Il  sera  statué  sur  les  difficultés  qui  s''é- 
lèveront  relativement  à  la  reconnaissance 
des  espèces  de  laines  et  de  tissus  pour  Tap- 
plication  des  droits  et  dès  primes,  par  trois 
commissaires  experts  qui  seront  attachés 
au  département  de  Tiniérieur,  et  auxquels 
le  ministre  adjoindra,  pour  chaque  affaire, 
deux  commerçans  ou  fabricans  en  lainesj 
qui  auront  voix  consultative.  La  décision 
des  commissaires  experts  relatera  Favis 
donné  par  le  directeur  général  des  douanes. 

11.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  28  août  1820  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  sont  maintenues. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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aux  maisons  dVctucation  4a  filles  de  degrés  su- 
périeurs. (7,  Bull.  493»  n"  11686.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  22  décembre 
1789,  qui  attribue  aux  administrations  dé- 
partementales la  surveillance  de  Péducation 
publique  en  général;  vu  Tordonnance.  du 
3  avril  1820^  qui  maintient  les  préfets  dans 
rexercice  de  cette  surveillance  pour  les 
écoles  de  filles  ;  considérant  quUl  importe 
de  lever  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s^opposer  à  la  répression  des  délits 
commis  par  les  institutrices  de  tous  les  de- 
grés ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  de  Tintérieur,  notre  Cod- 
seil-d^Etat  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1".  Les  maisons  d^éducation  d6  filles 
de  degrés  supérieurs  sont,  comme  les  éco- 
les primaires  de  filles,  maintenues  sous  la 
la  surveillance  des  préfets  des  départemens. 

2.  Aucune  école  primaire,  pension  ou 
institution  de  filles  ne  pourra  être  ouverte 
sans  que  la  maîtresse  se  soit  préalablement 
pourvue  d^une  autorisation  du  préfet  du  dé- 
partement. 

3.  Les  sous-maltresses  employées  dans 
ces  maisons  seront  également  tenues  de  se 
munir  d'une  pareille  autorisation. 

4*  Une  autorisation  légalement  donnée 
ne  pourra  être  retirée  par  nos  préfets  qu'a- 
près quMl  en  aura  été  par  eux  référé  à  no- 
tre ministre  de  Tintérieur. 

5.  Les  maîtresses  d'écoles  primaires,  de 
pensions  et  institutions  de  filles,  ouvertes 
sans  autorisation,  ou  qui  continueraient  de 
Tètre  après  que  l'autorisation  aura  été  re- 
tirée ,  seront  poursuivies  pour  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police  municipale, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  .^ui 
pourraient  être  requises  pour  des  cas  prévus 
dans  le  Code  pénal. 

6.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  notre  pro- 
cureur agisse  d'office,  soit  que  la  piirsuitese 
fasse  à  la  diligence  du  préiet,  ces  foifctibn- 
naires  se  préviendront  réciproquement  et 
se  concerneront  pour  que  les  ptfrens  ou  tu- 
teurs des  élèves  soient  avertis  de  leà  reti- 
rer. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3r  OCTOBRE  =  Pr.  i*'  décembre  iS'si.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  tfiabfisseibetit  d'ùà 
mont'de-piëté  danâ  la  ville  de  Toulon. (7,  BûIl. 
49a,  n»  11687.) 

F'oy.  loi  du  16  PLUVIOSE  an  1 9,  et  décret  du 
34  MESSIDOR  an  la  et  les  notes;  ordonnance  dit 
18  3Vm  x8a3. 

Titre  I«'.  DisposSliohs  générales. 


■^  Art.  1".  TJû  mont-de-pîété.  sera  établi 

3i  OCTOBRE  —  Pr.  I"  DÉCEMBRE  1 8a I.  —  Or-     daiifl  uotro  boune  vlUo  do  Toulott. 
donntnce  du  Roi  contenant  règlement  relatif        Cet  établiisement  lera  régi  par  une  ad- 
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ministraiion  gratuite,  conformément  au 
règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
et  sous  la  surreillance  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Var. 

2.  Ledit  préfet  soumettra  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur  les  déli- 
bérations prises  par  les  administrateurs  du 
mont- de-piété,  lorsqu'elles  auront  pour  ob- 
jet les  emprunts  à  faire  par  ledit  établisse- 
ment, la  fixation  des  traitemens  ou  des  eau- 
tionnemens  des  employés,  le  taux  des  inté- 
rêts à  percevoir  sur  les  emprunteurs,  le 
budget  annuel  des  dépenses,  la  reddition 
des  comptes,  Tapplication  des  bénéfices  aux 
établissemens  de  charité,  et  enfin  toutes  les 
opérations  d'un  intérêt  général  ou  régle- 
mentaire. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  ar- 
rêtée par  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
rintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet. 
Lors  des  Tacances  de  places,  il  y  sera  pourvu 
d'après  les  dispositions  du  règlement. 

4*  A  compter  delà  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance  et  en  exécution  de  la  loi 
du  6  février  1804  (  16  pluviôse  an  12),  tou- 
tes les  maisons  de  prêts  sur  nantissementqui 
existeraient  à  Toulon  seront  closes,  et  leurs 
gérans  auront  une  année  pour  se  liqui- 
der. Lesdites  clôtures  et  liquidations  seront 
poursuivies  par  le  préfet,  conformément 
aux  instructions  spéciales  que  lui  adressera 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur. 

5.  Pour  que  les  fonds  du  mont-de-piété 
ne  restent  pas  sans  emploi,  l'administration 
pourra  faire  verser  au  Trésor  royal  les 
sommes  qui  se  trouveraient  en  caisse  et  ne 
seraient  par  nécessaires  au  service  journa- 
lier. 

Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  cou- 
rant avec  la  caisse  centrale  de  service,  le- 
quel portera  intérêt  à  l'établissement  pour 
les  sommes  ainsi  versées  au  Trésor  royal,  et 
sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  année. 

6.  Les  registres,  les  reconnaissances, 
les  procès-verbaux  des  ventes,  et  générale-^ 
ment  tous  les  actes  relatifs  à  l'administra- 
tion  du  mont-de-piété,  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Titre  IL  Des  fonds  de  rdtablissement. 

7.  Le  premier  capital  destiné  aux  prêts 
du  mont-de -piété  se  compof  era  d'une  som- 
me de  cent  mille  francs,  f'.ont  la  ville  de 
Toulon  est  autorisée  à  frire  donatir/i  au 
mont-de- piété,  et  qu'elle  «'engagera  a  faire 
Terser  dans  la  caisse  dud  tètablisse'iient  en 
cinq  années,  à  raison  d  *  vingt  m' Ae  francs 
par  an. 

Tous  les  biens  mei*  les  et  inr  meubles  ap- 
partenant à  la  commune  serr  nt  affectés  en 
hypothèque  au  paiement  de  ladite  somme. 

o.  Pour  réaliser,  dès  la  première  année , 
le  capital  entier  de  cent  mille  francs,  le 
mont-de-piété    pourra  créer   et^  négocier 


jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingts  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  payables 
dans  un,  deux,  trois  et  quatk^  ans,  et  aytnt 
pour  garantie  de  leur  rembouraement  les 
hypothèques  fournies  par  la  ville  deToulov. 
L'intérêt  de  ces  actions  ne  pourra  pas 
excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  an. 

9.  La  ville.  de^Toulon,  outre  le  capital 
stipulé  par  l'art.  7,  versera  dans  la  caisse 
du  mont-de-piété,  i*  immédiatement  après 
la  notification  de  la  présente  ordonnance, 
une  somme  de  quatre  mille  francs  pour 
pourvoir  aux  frais  de  premier  établisse» 
ment  ;  2*  tous  les  ans,  et  jusqu'au  remboor- 
sèment  intégral  des  actions  ci  -  dessus,  une 
somme  équivalente  au  montant  annuel  des 
intérêts  qui  y  seront  attachés. 

10.  Tous  les  revenus  du  mont-de-piété, 
déduction  faite  de  ses  frais  et  charges,  se- 
ront agglomérés  avec  le  capital  primitif  de 
cent  mille  francs,  jusqu'à  ce  que  ledit  capi- 
tal ait  été  élevé  à  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  appartenant  en  propre  à  l'éta- 
blissement. 

Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'excédant 
des  revenus  sur  les  charges  sera  versé  an- 
nuellement au  bureau  de  charité  de  Toulon, 
sauf,  toutefois,  p^r  les  administrateurs  à 
réduire  alors  (dans  la  mesure  de  cet  excé- 
dant )  le  taux  des  intérêts  perçus  par  le 
mont-de-piété  sur  ses  prêts. 

iT.  Si  cependant  ladite  somme  de  deux 
cent  mille  francs  était  alors  jugée  insuffi- 
sante pour  garantir  la  durée  et  la  prospé- 
rité ultérieures  de  l'établissement,  l'admi- 
nisthation  pourra  être  autorisée  à  différer 
les  versemens  et  réductions  ci-dessus  pres- 
crits, jusqu'à  ce  que  le  fonds  capital  ap- 
partenant au  mont-de-piété  se  aoit  élevé  au 
total  de  trois  cent  mille  francs. 

Mais  la  présente  disposition  ne  pourra 
être  appliquée  qu'après  qu'il  nous  en  aura 
été  référé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  que  noua  y  aurons 
donné  notre  consentement  par  une  ordon- 
nance spéciale. 

12.  Indépendamment  des  fonds  dont  il 
vient  d'être  parlé,  le  mont-de-piété  pourra 
employer  en  prêts  sur  nantissement  les 
cautionnemens  en  espèces  qui  auront  été 
versés  dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit au  titre  IV  du  règlement  ci -annexé, 
à  charge  d'en  servir  les  intérêts,  conformé- 
ment au  décret  du  3  mai  i8io« 

i3.  Les  donations,  legs,  aumênea  qui  se- 
raient faits  au  mont-de-piété  de  Toulon, 
seront  acceptés  par  les  administrateurs,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  pir 
les  lois  et  réglemens. 

14.  Dans  le  cas  où  les  ressources  propres 
à  l'établissement  et  qui  sont  énoncées  aux 
articles  11,  12  et  x3  ci-dessus  ne  suffiraient 
pas  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes  de 
prêt,  le  mont-de  piété  pourra  y  employer - 
concurremment  les  sommes  que  desparticu- 
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liers  consentiraient  à  Terser  temporaire-      finances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la 
ment  dans  sa  caisse ,  en   se  conformant,      présente  ordonnance, 
pour  la  restitution  desdites  sommes  et  la 

liquidation  des  intérêts,  aux  dispositions  " 

du  titre  X  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

1 5.  Si  le  mont'de-piété  Tenait  à  être  sup- 
primé, la  caisse  municipale  de  Toulon  ren- 
trerait en  possession  du  capital  primitif  de 
cent  mille  francs  donné  par  la  ville. 

Le  surplus  des  valeurs  actives  apparte- 
nant à  rétablissement,  déduction  faite  de 
tout  son  passif,  serait  remis,  sauf  notre  ap- 
probation spéciale,  aux  étabiissemens  de 
charité  de  la  ville  de  Toulon. 

16.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dePin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


îi  OCTOBRE  i8ai.  —  Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  rtfgulateur  de'  l'expor- 
tation et  de  l'importation,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  181 9  et  4  juillet  i8ai.  (7, 
Bull.  485.)  ^' 


3i  OCTOBRE  i8aï.  — Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  du  Perron,  Moos,  Rien  et  le  duc 
d«  Sorgo,  )i  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  489.) 


3i  OCTOBRE  =3  Pr.  i'**  DÉCEMBRE  i8ai.  — •  Or- 
donnance du  Roi  qui  augmente  le  nombre  des 
places  de  courtiers  près  la  Bourse  de  Bordeaux. 
(7,  Bull.  493,  n*  II 688.) 

Louis,  etc.  va  Farrété  du  Gouvernement 
du  9  messidor  an  9,  instituant  des  places 
de  courtiers  à  Bordeaux  ;  notre  ordonnance 
du  3o  juillet  1817,  portant  classement  de 
ces  courtiers  ;  vu  Tavis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  sollicite  Taug- 
mentation  du  nombredes  courtiers  conduc- 
teurs de  navires  dans  ce  port  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur,  notre  Conseil- 
d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  nombre  des  places  de  cour- 
tiers prés  la  Bourse  de  Bordeaux,  fixé  à 
soixante-dix  par  Tarrôté  du  9  messidor  an  9, 
est  porté  à  soixante-douze.  Ces  deux  nou- 
velles places  appartiendront  à  la  classe  des 
courtiers  conducteurs  de  navires,  qui  se 
trouvera  ainsi  élevée  à  vingt-deux,  au  lieu 
de  vingt  membres  fixés  par  notre  ordon- 
nance du  3o  juillet  1817. 

2.  La  classe  des  courtiers  conducteurs  de 
navires  ayant  été  jusqu^à  ce  moment  de 
vingt-un  courtiers,  par  suite  deroption  lais- 
sée aux  titulaires  lors  du  classement,  il  sera 
nommé  à  Tune  des  deux  nouvelles  places, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  la  proposition  des  hé- 
ritiers ou  ayans-cause  du  sieur  Binaud, 
courtier  décédé  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, et  à  la  seconde,  dans  les  formes  dé- 
terminées par  Tarrêté  du  29  germinal  an  7 
(19  avril  1801). 

3.  Cette  augmentation  de  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  laissant  une  place  va- 
cante dans  la  classe  des  courtiers  de  mar- 
chandises, il  y  sera  également  pourvu  con- 
formément aux  dispositions  do  Parrêté 
précité. 

4.  Nos  ministres  de  Fintéricur  et  des 


3i  OCTOBRE  i8ai. — Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise l'acceptation  de  legs  faits  à  la  caisse  dio- 
césaine de  Paris,  aux  écoles  chrétiennes  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  et  aux  pauvres  de  la- 
dite ville.  (7,  Bull.  498.) 


3i  OCTOBRE  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lilé  aux  sieurs  Perinet,  Delaplanche,  Huskamp» 
Catonilliat  dit  Catouillard,  HarlE  et  Mailliart 
dit  Maillard.  (7,  Bull.  509,  533,  55i  et  571.) 


3=  Pr.  8  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  droit  à  établir  sur  les  fers 
étrangers.  (7,  Bull.  488,  n*  ii,6ai.) 

F'oy.  ordonnance  du  a  3  avril  i8a>,  et  loi  du 
17  JUILLET  18a a,  article  i*',  $  I". 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  21  décembre 
1814,  qui  a-  fixé  les  droits  sur  les  fers  im- 
portés de  rétranger  en  France  ;  vu  Particle 
34  de  la  loi  du  17  décembre  de  la  même  an- 
née, qui  nous  autorise  à  modifier  par  nos 
ordonnances  certaines  dispositions  du  tarif 
des  douanes,  sauf  à  les  faire  présenter  en 
forme  de  projet  de  loi  aux  deux  Chambres, 
avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  as- 
semblées, ou  à  la  session  la  plus  prochaine, 
si  elles  ne  le  sont  pas;  considérant  que  des 
faits  et  documens  qui  ont  été  mis  sous  nos 
yeux  il  résulte  quMl  est  juste  et  nécessaire 
de  protéger  par  un  droit  plus  élevé  la  fabri- 
cation des  fers  dans  notre  royaume  contre 
la  concurrence  des  fers  étrangers  étirés  au 
laminoir,  dont  le  prix  est  fort  inférieur  à 
celui  des  fers  martelés,  et  qui  n^ont  pas  été 
pris  en  considération  dans  les  calculs  sur 
lesquels  furent  fondées  les  taxes  de  i8tA; 
considérant  que  Pépoque  très-prochaine  ae 
la  réunion  des  Chambres  permet  d^attendre 
leur  concours  pour  régler  la  quotité  de 
Taugmentation  des  droits  qui  sera  jugée  la 
plus  convenable;  mais  que,  pour  que  cette 
augmentation^  quelle  qu^elle  soit,  pourvoie 


4lO  GOUVÊRMBMBMT   kOTÂL. 

ëtoeaicément  au  dommage  dont  il  s^agit 
d'arrêter  les  effets,  il  est  indispensable  qu6 
l'application'en  soit  faite  aux  fers  qui  pour- 
ront être  introduits  en  France  à  dater  de  ce 
moment,  autres  toutefois  que  ceux  pour  les- 

2iie]8  des  commandes  peuvent  déjà  avoir 
té  faites,  et  dont  il  est  équitable  de  facili- 
ter Fadmission  aux  droits  actuels  pendant 
un  délai  auUl  nous  appartient  de  détermi- 
ner; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d^Etat  des  finances ,  notre  Conseil 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art. i*'.  À.  dater  de  Texpiration  de  taquin- 
zainequi  suivra  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  fers  étrangers  étirés  au  la- 
minoir ne  pourront  être  introduits  dans  no- 
tre royaume  que  sous  la.  condition  d^être 
imméaiatement  mis  en  entrepôt  etd^acquit- 
ier,  lorsqu'ils  en  seront  retirés  pour  la 
boKisomination,  le  droit  qui  aura  été  fixé  par 
là  loi  que  nous  nous  proposons  de  faire  in- 
cessamment présenter  aux  Chambres. 

2.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures établi  près  notre  ministre  de 
rintérièur  prononcera  sur  les  doutes  qui 

Îiourraients^éiever  relativement  à  la  distin- 
idn  des  fers  laminés  et  martelés,  après 
avoir  pris  connaissance  de  Tavis  de  notre 
directeur  général  des  douanes. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Pin- 
térieur  sont  chargés  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


5  NOVEMBRE  i8ai.  —  Discours  du  Roi  à  la  ses- 
sion dâ  i8ai.  (Mon.  du  6  novembre  i8ai.) 

Messieurs,  c^est  toujours  avec  confiance, 
et  cette  fois  sous  de  favorables  auspices, 
que  je  viens  rouvrir  votre  session. 

Les  années  précédentes  j'ai  dû  vous  asso* 
ciér  à  mes  peines;  plus  heureux  aujour- 
d'hui, je  n'ai  qu'à  rendre  grâce  auTout-Puis- 
«    sant  de  la  protection  constante  qu^il  accorde 
à  la  France. 

IiC  fils  par  qui  le  Ciel  a  soulagé  mes  dou- 
leurs croit  avec  la  prospérité  publique,  et 
continue  d'être  pour  moi  une  source  de 
consolations  et  d'espérances.  Cet  enfant^ 
mon  cœur  m'en  répond,  sera  digne  de  nos 
vœux  ;  il  méritera  l'amour  dont  mes  peuples 
entourent  son  berceau. 

Mes  relations  avec  les  puissances  étran- 
fi[ères  n'ont  pas  cessé  d^être  amicales,  et  j'ai 
la  ferme  confiance  qu'elles  continueront  de 
l'être. 

De  grandes  calamités  affligent  l'Orient; 
espérons  qu'elles  approchent  de  leur  terme, 
et  que  la  prudence  et  le  bon  accord  de  tou- 
tes les  puissances  trouveront  le  moyen  de 
satisfaire  à  ce  que  la  religion,  la  politique 
et  l'humanité  peuvent  justement  deman- 
der. 

Les  forces  navales  que^  dans  cette  cir- 
constance, j'ai  dirigées  sur  les  mers  du  Le- 


—  5  NOYBHB&E  i8ai. 

yant  ont  atteint  le  but  que  je  m'étais  pro- 
i>osé.  Toujours  elles  ont  efficacement  pro- 
tégé mes  sujets,  et  souvent  elles  ont  prêté 
au  malheur  un  utile  secours. 

Un  fléau  destructeur  désole  une  partie  de 
r£spagne.  J'ai  prescrit  et  je  maintiendrai 
des  précautions  sévères  pour  défendre  de  U 
contagion  nos  frontières  de  terre  et  de 
mer. 

Si  nous  portons  nos  regards  Ters  l'inté- 
rieur, que  d'actions  de  grâce  n'avons- doqi 
pas  à  rendre  à  la  Providence  ! 

Les  sensibles  progrès  de  l'agriculture, de 
l'industrie  et  des  arts,  attestent  ceux  da 
commerce  ;  et  bientôt  des  voies  nouvelles, 
en  multipliant  les  moyens  de  communica- 
tion et  d'échange,  étendront  un  bien  géné- 
ral sur  toutes  les  parties  du  royaume. 

La  prospérité  des  finances ,  la  clarté  des 
/comptes  et  la  fidélité  aux  engagemens,  ont 
affermi  le  crédit  public  et  accru  les  ressour- 
ces de  l'Etat.  « 

L'époque  à  laquelle  je  tous  ai  convoqués, 
et  les  ordres  que  j'ai  donnés  pour  .que  les 
lois  des  finances  vous  soient  d'abord  pré- 
sentées, manifestent  assez  mon  désir  de 
mettre  un  terme  aux  demandes  de  crédits 
provisoires;  les  Chambres  s^empresseront 
sans  doute  de  seconder  mes  intentions. 

Notre  heureuse  situation  et  le  retour  de 
la  tranquillité  intérieure  et  extérieure,  noiis 
a  déjà  permis  de  diminuer  le  plus  onéreux 
des  impôts ,  celui  qui  attaque  la  reproduc- 
tion à  sa  source,  en  surchargeant  la  pro- 
priété foncière.  Les  contriouàJbles  vont,  dés 
la  prochaine  année,  jouir  intégralement  de 
cette  diminution. 

Je  désire  que  successivement,  et  dès  que 
les  besoins  du  service  de  la  dignité  de  la 
France  le  permettront,  les  divers  impôts 
dont  se  compose  le  revenu  public  soient 
étudiés ,  et ,  s'il  se  peut ,  allégés  ou  mieux 
répartis. 

Les  lois  sont  respectées  ;  les  dépositaires 
de  mon  pouvoir  se  pénètrent  chaque  jour 
davantage  de  leur  esprit. 

L'ordre  et  la  discipline  régnent  dans  mon 
armée  :  partout  les  passions  se  calment,  les 
défiances  se  dissipent;  et  j'aime  à  recon- 
naître, messieurs,  que,  par  votre  loyale  as- 
sistance, vous  avez  puissamment  contribué 
à  tous  ces  biens. 

Persévérons  dans  les  sages  mesures  aux- 
quelles il  faut  attribuer  de  si  heureux  résul- 
tats ;  persévérons  dans  cette  unité  de  vues 
qui  a  si  efficacement  désarmé  la  malveil- 
lance et  comprimé  les  derniers  efforts  de 
l'esprit  de  trouble  et  de  désordre. 

Le  repos  de  l'Europe  n'y  est  pas  moins 
intéressé  que  le  nôtre  ;  c'est  ainsi  que  se  dé- 
velopperont tous  les  sentimens  généreux 
dont  je  sais  que  les  cœurs  abondent,  et  que 
vous  appuierez  sur  la  reconnaissance,  Ti- 
mour  et  le  respect  de  mes  peuples,  un 
trône  protecteur  de  toutes  les  libertés. 


ftOUTB&lIBMBlIT  EOTAL    — 

6  NOVEMBRE  iSai..—  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  cardinal  de  Bausset  ministre  d'E* 
Ut,  membre  du  conseil  privé.  (7^  Bull.  49>*) 


7  =  Pr.  i3  NOVEMBRE  i8ar.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  création  d'une  section  temporaire 
au  tribunal  de  Neufchâtel,  département  de  la 
Seine-Inférienre.  (7»  Bail.  49O)  n*  ii)6470 

Louis ,  etc.  sur  le  rappoi  t  de  notre  gar- 
de-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  la  justice,  nous  avons  re- 
connu quMI  existait  un  nombreux  arriéré 
dans  les  affaires  du  tribunal  do  première 
instance  de  Neufchâtel,  département  de  la 
Seine- Inférieure;  voulant  le  faire  vider  in- 
cessamment, et  pourvoir  à  ce  que  le  cours  de 
la  justice  n'^éprouve  aucune  interruption, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  Il  y  aura  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Neufchàtel  une  section 
temporaire,  conformément  à  Tarticle  39  de 
la  loi  du  20  avril  1810. 

2.  Cette  section  sera  composée  des  sieurs 
Roussel ,  de  Grebauval ,  Ddestre ,  actuelle- 
ment conseillers  auditeurs  en  la  cour  royale 
de  Rouen. 

5.  Le  sieur  Roussel  la  présidera  ;  les  fonc- 
tions de  juges  y  seront  remplies  par  les 
sieurs  de  Grebauval  et  Delestre. 

Notre  procureur  près  le  môme  tribunal 
est  chargé  de  régler  près  des  deux  sections 
le  service  du  ministère  public  ;  les  sup- 
pléans  pourront  être  appelés  à  Tune  et 
a  Tautre  indistinctement. 

4'  La  section  temporaire  entrera  en  acli- 
▼ité  à  la  rentrée  des  tribunaux,  et  son  ser- 
vice sera  d^une  année ,  à  Texpiration'  du- 
quel temps  elle  sera  dissoute  de  droit. 

5.  Pendant  tout  le  temps  de  son  service, 
le  traitement  du  président  sera  porté  à  dix- 
huit  cent  soixante-quinze  francs,  affectés 
à  la  place  de  président  (1);  celui  des  deux  ju- 
ges, à  douze  cent  cinquante  francs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


DU  ^  AU  7   NOVBMBkis    i8ai.  4ii 

bre  181 1 ,  portant  création  d'an  corps  d0 
sapeurs-pompiers  pour  la  ville  de  FarisI; 
vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1819, 
qui,  en  réduisant  le  service  de  la  gàirde 
nationale  de  Paris,  a  prescrit  que  Torga- 
nisation  du  corps  des  sapeurs-pompiers 
serait  déterminée  de  manière  à  le  mettre 
en  état  de  concourir  de  plus  en  plus  aii 
service  d^ordre  et  de  police  ;  considérant 
que ,  quoique,  d'après  la  destination  spé- 
ciale de  ce  corps  et  la  nature  de  soa  en- 
tretien soient  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris,  Pimportance  des  établissemens 
dont  la  conservation  est  confiée  à  sa  vigi- 
lance exige  qu'il  soit  tenu  au  complet ,  et 
rend  sa  bonne  administration  un  objet 
d'intérêt  général  j  qu'il  est  dàilleurs  indis- 
pensable qu'un  corps  chargé  de  concourir 
avec  la  garnidon  de  Paris  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  soit  soumis  aux 
réglemens  et  à  la  discipline  militaires  ; 
voulant,  pour  ces  motifs,  faciliter  le  re- 
crutement du  corps  des  sapeurs-pompiers , 
assurer  sa  bonne  composition,  et  donner  à 
ses  èhefs  Pautorité  nécessaire  ;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départemens  de  la  guerre  et  de  Tinté- 
rieur  ;  notre  Conseil  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  corps  des  sapeurs- pompiers 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  comptera ,  à 
l'avenir,  dans  le  complet  de  l'armée  déter- 
miné par  l'article  5  de  la  loi  du  10  mars 
1818  ;  toutefois  il  continuera  à  être  entre- 
tenu aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

2.  (Ce  corps. sera  composé  d'un  état- ma- 
jor et  de  quatre  compagnies  de  cent  cin- 
quante-six homiùes  chacune,  organisées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Elat-màjor. 

Commandant  ayant  le  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  de  lieutenant-colonel ,  un  ;  ad* 
judant-inajor  capitaine,  un;  capitaine- 
ingénieiir,  un;  adjudans-sous-offlcier6, 
deux  ;  maîtres-ouvriers ,  dent. 

Emplois  civils. 


7  =  Pr.  35  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  réorganisation  du  corps  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris.  (7,  Bull.  49 1> 
n*  11,675.) 

F'cy.  arrêté  du  1 7  messidor  an  9  ;  décrets  des 
1 8  septembre  1 8 1 1 ,  et  ordonnance  du  a  8  AOUT 
iSàa,  non  insérée  au  Bulletin,  et  du  39  dé- 
cembre 1834. ' 

Louis,  etc   vu  le  décret  du  18  septem- 


Trésorier ,  un  ;  chirurgien-major,  un  ; 
aide-chirurgien ,  un  ;  garde-magasin ,  un  ; 
marinier,  un. 

Compagnies. 

Capitaine ,  un  ;  lieutenant ,  un  ;  sergents- 
major,  un  ;  sergcns,  cinq i caporal-fourrier, 
un;  caporaux,  vingt;  tambours,  deux;  sa- 
peurs-pompiers, cent  vingt-cinq.  Force 
d'une    compagnie,    cent    cinquante- six; 


(1)  Lisez:  le  traitement  du  vice-président  pendant  tout  le  temps  du  service  sera  porté  ï  i,56a  fr. 
5o  cent.f  affecté  ï  la  place  Je  vice-président.  Erratum,  BttU.  49'* 
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force  de  quatre  compagnies,  six  cent  vingt- 
quatre  ;  complet  du  corps,  six  cent  trente- 
six.  . 

5.  Les  officiers  du  corps  seront  nommés 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire   d'Etat  au   département    de  la 

?|uerre,  d'après  un  état  de  proposition  du  pré- 
et  de  police,  approuvé  par  notre  minisire 
secrétaire  dTtat  au  département  de  Tinté- 
rieur. 

4.  Les  officiers  du  grade  de  lieutenant  se- 
ront choisis  parmi  les  sous  -  officiers  du 
corps,  ou  les  officiers  des  différens  corps  de 
Tarmée  qui  demanderont  à  y  être  admis. 

5.  Les  officiers  du  corps  rouleront  entre 
eux  pour  Tavancement ,  soit  au  choix,  soit 
à  l'ancienneté. 

La  nomination  du  commandant  aura 
toujours  lieu  au  choix  entre  les  lieutenans- 
colonels  ou  les  chefs  de  bataillon  de  Par- 
roée  et  les  capitaines  du  corps. 

6.  Les  officiers  prendront  rang  dans  Tar- 
mée  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

7.  Les  sous-officiers  seront  choisis  par  le 
préfet  de  police  sur  la  présentation  du 
commandant,  parmi  les  sapeurs -pompiers 
qui  rempliront  les  conditions  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  a  aoiH  1818,  sur 
l'avancement  do  Tarmée. 

Leur  nomination  serfi  soumise  à  l'appro 
bation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  Le  trésorier,  le  chirurgien-major, 
l'aide  chirurgien ,  le  garde- magasin  et  le 
marinier,  seront  nommés  par  le  préfet  de 
police,  et  leur  nomination  sera  soumise  à 
notre  ministre  de  Pintérieur. 

9.  La  durée  des  engagemens  volontaires 
pour  les  sapeurs-pompiers  est  fixée  à  huit 
ans;  celle  des  rengagemens,  à  deux,  qua- 
tre ou  huit  ans. 

Les  engagemens  ne  seront  définitifs  que 
lorsque  le  préfet  de  police  aura  reconnu 
que  les  engagés  réunissent  les  qualités  re- 
quises pour  le  service  du  corps. 

10.  En  cas  d'insuffisance  des  enrôlemens 
volontaires  ,  le  corps  sera  complété  au 
moyen  de  l'admission  des  hommes  des  di- 
vers corps  de  Tarmée  qui  demanderaient  à 
y  achever  leur  temps  de  service,  d'après  le 
mode  prescrit  par  notre  ordonnance  du  5 
avril  1820,  concernant  le  recrutement  de  la 
gendarmerie  royale  (1). 

11.  Les  changemens  qu'il  sera  nécessaire 
d'apporter  aux  réglemens  sur  le  service  de 
l'administration  du  corps,  nous  serons  sou- 
mis par  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui 
les  concertera  préalablement  avec  notre 
ministre  de  la  guerre. 

12.  Les  dispositions  des  ordonnances, 
décrets  et  réglemens  antérieurs,  contraires 
à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 


DU   7   AU    1 4  NOVEMBRE    l8ai. 

i3.Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  Pexécation  de  la 
présente  ordonnance. 


7  NOVEMBRE  1821. — Ordonnance  du  Roi  qni  per- 
met aux  sieurs  Bois  d'Hantussac,  Biqueor  et 
Sanguin,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Bn- 
vieux,  deLaing  et  de  Jossëgny.  (7,  Bull.  391.) 


NOVEMBRE  1 8a  I.—- Ordonnance  dirRoi  qui  ad- 
met le  sieur  Frick  à  ëlablir  son  domicile  et 
France.  (7,  Bull,  491O. 


NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  <pi 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  (7)Bdl* 
498.) 


NOVEMBRE  1831.  —  Ordonnances  du  Bai 
qui  accordent  des  lettres  de  déclaration  deaata- 
ralité  aux  sieurs  Fabrc  et  Joseph.  (7,  Bail.  6» 
et  664.) 


NOVEMBRE  1811.  —  Ordonnances  du  roi  qui 
accordent  des  pensions  à  des  veuves  d'emplojéi. 
(7,  Bull.  49s  bis.) 


i4  =  Pr.  35  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  di 
Roi  contenant  des  dispositions  relatives  anzea- 
treprises  ayant  pour  objet  le  remplacement  des 
jeunes  gens  appelds  il  l'armëe  en  vertu  de  11 
loi  du  10  mars  1818.   (7,  Bull.  491, 11*1 1676.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  do  Plntérieur;  va 
la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recru tementde 
l'armée  ;  vu  les  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Gode  de  commerce  sur  les  contrats  et 
les  sociétés  ;  vu  les  avis  du  Conseil-d'État 
des  1"  avril  et  i5  octobre  1809  sur  les  as- 
sociations de  la  nature  des  tontines  et  sur 
les  compagnies  d'assurances  qui  intéressent 
l'ordre  public;  vu  l'avis  de  notre  Conseil- 
d'Etat  du  25  octobre  dernier,  qui  établit 
((  que  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrate- 
n  ment  n'ayant  prévu  ni  réglé  Tinterventioo 
((  dos  tiers,  isolés  ou  en  société ,  dans  lei 
((  stipulations  particulières  auxquelles  peo- 
«  vent  donner  lieu  les  remplacemens  et  la 
«  substitutions  dans  l'armée,  cette  inter- 
«  vention  ne  peut  être  régie  que  par  la  lé- 
c(  gislatiou  ordinaire  ;  que  les  ràgles  da 
«  droit  commun  ont  été  modifiées  par  lei 
«  avis  approuvés  du  Conseil-d'Etat  des  i** 
«  avril  eti5  octobre  1809,  à  régarddesso- 
«  ciétés  des  tontines  et  des  compagnies  qoi 
a  intéressent  l'ordre  public  ;  qu'aux  termes 
«  de  ces  avis ,  ces  sociétés,  sous  quelques 


(1)  ^oyet  Ordonnance  du  ao  avril  i8a8. 


GOUVERNEMENT   ROYAL  — 

<(  formes  et  dénominations  qu^elles  se  prê- 
te sentent,  ne  peuvent  exister  qu^avec  l'au- 
<c  torisation  du  Roi  ;  qu^à  plus  forte  raison 
tt  cette  autorisation  est  nécessaire  aux  entre- 
f(  prises,  associations ,  agences  et  compa- 
«  gnies  d'assurances  pour  le  remplacement, 
«  les  opérations  de  ces  compagnies  pouvant 

«  avoir  une  influence  dangereuse  sur  la  com- 
«  position  de  Tarmée  ». 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  et 
de  réprimer  toute  entreprise  qui  aurait  pour 
objet  ou  pour  résultat  d'altérer  la  composi- 
tion de  Tarmée,  telle  qu'elle  a  été  détermi- 
née par  la  loi  du  lomars  1818;  que  les  en- 
treprises pour  le  remplacement  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  cette  loi 
,présentent  des  combinaisons  dont  l'efiet 
serait  de  détourner  les  jeunes  gens  du  ser- 
vice personnel,  et  de  soumettre  les  rempla- 
çans,  après  leur  admission  dans  les  corps, 
à  des  influences  étrangères  à  l'administra- 
tion militaire  ;  qu'il  peut  résulter  de  ces 
combinaisons  de  graves  inconvéniens  pour 
la  bonne  composition  et  la  discipline  de 
l'armée;  que  les  familles  ne  peuvent  vérifier^ 
suivre  et  défendre  les  garanties  offertes  par 
ces  entreprises;  que,»s'il  est  des  entreprises 
de  ce  genre  qui  puissent  être  admises,  ce 
ne  peut  être  que  celles  qui  auront  été  au- 
torisées par  le  Gouvernement  après  un  sé- 
vère examen  de  leurs  statuts  et  de  la  nat,ure 
de  leurs  opérations;  notre  Conseil -d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  ' 

Art.  i*'.Aucune  entreprise  ayant  pour  ob- 
jet le  remplacement  des  jeunes  gens  appelés 
à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 
1818  ne  pourra  exister  qu'avec  notre  auto- 
risation (i). 

2.  Les  autorisations  seront  accordées  par 
nous  sur  1a  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur. 

Notre  ministre ,  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  donnera  préalablement  son  avis. 

3.  Les  préfets  prendront  toutes  les  me- 
sures administratives  et  de  police  autori- 
sées par  les  lois,  à  l'effet  de  prémunir  nos 
sujets  contre  les  actes  irréguliers  ou  les  en- 
treprises illicites. 

Ils  déféreront  à  nos  procureurs  généraux 
et  procureurs  près  les  tribunaux  ceux  des- 
dits actes  qui  auraient  les  caractères  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  prévue  parles 
lois. 


DU    14  AU    16  NOVEMBRE   1821.  /^l3 

4-  Nos  ministres  de  la  justice,  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  guerre,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  avec  les  avis 
du  Conseil-d'Etat  approuvés  les  i"  avril 
et  15  octobre  1809. 

Suivent  Uss  avis  du  Conseil-d'Etat  des 


1"  avril  et  18  octobre  1809.  C  Voy. 
ces  avis  à  leur  date  dans  cette  Collée 
tion.) 


14  NOVEMBRE  ïSai.  -,  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Aberlin,  V^erner,  Vogelmann, 
Mann,  Moick,  Doèrffel ,  Junghaeny,  Ducom- 
mun  dit  Bondry,  Ammadn,  Laiblë^  et  la  de- 
moiselle Carey,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (7,  BuIJ.  492.) 


14  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceplation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
499  et  5oo.) 


14  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitë 
au  sieur  Jeme.  (7,  Bull.  619.) 


16  =  Pr.  aS  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  do 
Roi  contenant  règlement  sur  la  nomination  aux 
bourses  royales  et  communales  dans  les  collèges 
royaux.  (7,  Bull.  491,  n»  11677.) 

Louis,  etc.  sur  le,  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu 
l'ordonnance  du  a5.  décembre  1819;  vu  le 
mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'inS' 
trnction  publique,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bourses  royales  et  commu- 
nales pourront  être  données  désormais  à 
des  élèves  qui  ne  sont  par  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  mais  à  la  charge,  pour  ceux  qui 
auront  atteint  cet  Age,  de  justifier  qu'ils 
ont  l'instruction  nécessaire -pour  être  ad- 
mis,  à  l'ouverture  de  l'année  scolaire  qui 
suivra,  dans  la  classe  de  sixième. 

2.  Ces  bourses  pourront  être  aussi  con^ 
férées  à  des  élèves  plus  âgés  qui  seraient 
pensionnaires  depuis  l'âge  de  douze  an» 
dans  un  collège  de  l'Université  ^  et  qui  au- 


(i)  Les  associations  non  autorisées  ayant  pour 
objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  appelés  par 
la  loi  au  service  militaire  sont  illicites  et  nulles. 
(9  janv.  i8a6;  Nancy,  S.  26,  2,  i5i  ;  D.  i8a6, 
3,  123.  —  3  avr.  1829  ;  Rouen,  S.  3i,  2,  i3i, 
D.  i83o,  2,  277.  — 27  maii83o;  Montpellier, 
S.  3o,  a,  237  ;D.  i83o,  2,  25a). 

L'entrepreneur  de  remplacemens  militaires  dont 
rétablissement  n'a  pas  été  autorisé,  ne  peut  op- 
poser aux  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
lui,  le  défaut  d'autorisation,  et  s'affranchir  par  lit 


des  obligations  contractées  envers  eux,  en  invor 
quant  l'illégalité  de  ses  opérations.  (28  juill.  1 8a8y 
Bordeaux;  S.  29,  2,  ^Ç), 

Les  engagejnens  contractés  envers  une  société  de 
remplacemens  militaires,  non  autorisée  par  le 
gouvernement  et  dès  lors  illicite ,  sont  nuls  et 
sans  effet.  •—  Cette  nullité  est  absolue  et  oppo- 
sable même  aux  tiers  de  bonne  foi  (25  nov.  i83x  ; 
Bordeaux,  S.  Sa»  *}  3o4  ;  D.  i83a,  a,  ia6;  P. 
53, 186). 


4i4  «ouvBairiiiBiiiT  royal.  «-  dv  17  au  ai 

rftient  une  instruction  proportionnée  à 
lénr  ftge. 

3.  La  nomination  aux  bourses  commu- 
nales sera  faite  par  le  conseil  municipal  de 
la  Tille  qui  paie  lesdites  bourses  ;  cepen» 
dant  les  élèves  nommés  ne  seront  admis 
que  d'après  un  examen  qui  constatera 
quUls  ont  le  degré  d'instruction  néces8%rre 
pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond 
a  leur  âge.  Notre  conseil  royal  de  Tins- 
truction  publique  déterminera  les  formes 
et  les  conditions  de  cet  examen. 

4.  Dans  le  cas  où  ua  sujet  nommé  ne  se- 
rait pas  jugé  avoir  le  degré  d'instruction 
convenable,  le  conseil  municipal,  sur  l'a- 
vis qui  lui  en  aura  été  donné  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  devra  nommer,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  un  autre  sujet  qui  rem- 
plisse les  conditions  exigées. 

5.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  2 5  décembre  1819  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont 
maintenues. 

6.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


VOTBVBRB  1811. 

sera  tr^insféré  à  Amfrevil|e,  commoiieda 
nyème  canton. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  ris- 
térieur  sont  chargés  de  r^xécntion  de  li 
présente  ordonnance. 


21  >ei  Pr.  3 5  NOVEMBRE  1831.  -—  OrdODMBCeAl 
Roi  portant  que  toute  importation  de  cotooida 
deux  Amërir|ues  effecluëe  par  des  navires  (m- 
çais  partis  des  poris  du  royaume  avael  k 
I*'  avril  i8aa  jouira  delà  prime  accordée pir 
l'ordonnance  du  a6  octobre  1 8ai .  (7,  Bail)  ^ii 
n«  11673.) 

f^qy.  ordonnance  du  i*'  mai  i8aa. 


17  NOVEMBRE  1821  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  des  employas.  (7,  Bull. 
492  Lis.) 


19  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi 
nomme  M.  Raves  président  de  la  Chambre 
députés  (7,  Bull.  493') 


I 


ui 

es 


90  NOVEMBRE  ■■  Pt.  |*'  DECEMBRE  i8ai.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  Ifansfëre  à  Amfrevil|e  le 
cbef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Tourville,  département  de  l'Eure.  (7,  Sull. 
49>)  n*  II 689.) 

Louis,  etc.  TU  la  demaude  des  conseils 
municipaux  de  la  plus  grsnde  partie  des 
communes  du  canton  deTourville,  arron- 
dissement de  Louviers ,  département  de 
l'Eure,  tendant  à  obtenir  que  le  chef-lieu 
de  ce  canton  soit  transféré  à  Amfreville; 
-vu  la  déclaration  relative  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure ,  dans  sa  ses- 
sion de  i8ao  ;  vu  l'avis  du  préfet  du  mê- 
me département,  ensemble  l'avis  favora- 
ble de  notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Rouen  et  de  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Louviers,  celui  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde-des- sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  ; 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Tourville ,  arrondisse- 
ment de  LouTiersy  département  de  l'Eure  ^ 


Louis,  etC}  vu  notre  ordonnance  da  a6 
octobre  dernier,  par  laquelle  nous  avoit 
prorogé  jusqu'au  1"  avril  1822  la  prime 
d'importation  accordée  dans  certains  est  et 
sous  certaines  conditions  aux  cotons  dss 
deux  Amériques  introduits  dans  nos  porti 
par  navires  français  ;  voulant  donner  ans 
garantie  certaine  aux  opérations  qui  se- 
ront entreprises  en  vertu  de  ladite  ordoa- 
nance,  et  affranchir  le  coipnaerce des  efba 
de  tous  cas  fortuits  par  lesquels  il  pourrait 
craindre  d'en  voir  le  succès  compromis; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i",  La  prime  de  dix  francs  percent 
kilogrammes ,  accordée,  par  Tarticle  i"de 
notre  ordonnance  du  26  octobre  dernier, 
aux  cotons  des  deux  Amériques  introdoils 
dans  nos  ports  par  navires  français,  s€n 
allouée,  dans  les  cas  et  sous  les  coinlitieoi 
établis  par  nos  précédentes  ordonnance! , 
pour  toute  importation  effectuée  perdes 
navires  qui  partiront  des  ports  du  royaviae 
avant  le  i*'  avril  1822,  quelle  que  soit  Té- 
poque  de  leur  retour. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  cbsrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnaoee. 


21  NOVEMBRE  n  Pr.  la  DÉCEMBRE  i8ai.  —Or- 
donnancedu  Roi  qui  prescrit  des  mesures  ponr 
le  remboursement  des  quatre  derniers  cinqui^ 
qies  restant  à  échoir  des  reconnaissances  de  h- 
quidalion.  (7,  Bull.  494»  n*  11706.) 


F'oy.  loi  du  8  MARS  i8ai 
nance  du  10  février  i8aa. 


et  notes  ;  ordon- 


Louis ,  etc.  vu  la  loi  du  25  mars  1817 
et  notre  ordonnance  du  2  avril  suivant, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*'.  Les  reconnaissances  de  liqui- 
dation des  quatre  derniers  cinqièmes  res- 
tant à  échoir  (  ûjaales  2,  3,  4>  ^»7>^)9 
et  zéro)  seront  remboursées  en  wmé- 
ralre. 


GOUYBtSBlISBrT  ROYÂt. 

â.  Lq  22  décepibre  prQchfiiQ|  il  sera 
procédé  a  la  désignation  par  le  por^  dp 
l'*ordre  dans  lequel  les  quatre  cinquièmes 
restans  des  reconnaissances  de  liquidation 
seront  annuellement  remboursés,  à  raison 
d''un  cinquième  pendant  chacune  des  an< 
nées  1822,  1823,  1824  et  1825. 

Ce  tirage  aura  lieu  dans  la  forme  réglée 
par  notre  ordonnance  du  2  ayril  1817  (1). 

3.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu  publique* 
ment,  à  onze  heures  du  matin,  dans  la 
salle  de  l'administration  de  la  loterie  royale 
de  France ,  avec  les  formalités  suivies  par 
cette  administration  ,  et  par  les  soins  des 
administrateurs  de  la  loterie ,  sous  la  pré- 
sidence de  notre  ministre  secrétaire  d''£tat 
des  finances,  ainsi  qu''il  a  été  réglé  par 
notre  ordonnance  du  20  décembre  pour  le 
tirage  du  premier  cinquième. 

4'  Les  paiemens  à  faire  en  reconnais- 
sances de  liquidation  ,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1822,  seront  effectués  en  numéraire 
pour  les  cinquièmes  échus;  et  pour  les 
autres  cinquièmes ,  en  reconnaissances  de 
liquidation  des  échéances  fixées  par  le  ti- 
rage. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


SI  NOVEMBRE  ■»  P.  a3  DECEMBRE  iSsi.  — Or- 
donnance du  Roi  contenant  règlement  sur  le 
mode  d'exploitation  du  minerai  de  fer  des  ter- 
rains faouillers  du  dt^parlement  de  la  Loire.  (7, 
Bull.  49^)  n*  11739O 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département 
de  iUfitérieur  ;  sur  ce  quMl  nous  a  été  re- 
présenté par  notre  ministre  secrétaire  d*£- 
tat  au  département  de  Tintérieur,  quMl  est 
nécessaire  de  pourvoir  par  un  règlement 
général  an  mode  d^exploitation  du  minerai 
de  fer  des  terrains  houillers  du  départe- 
ment  de  la  Loire ,  lequel  se  présente  dans 
des  gîsemens  qui  n^avaient  pas  été  exploi- 
tés jusquMci  ;  notre Con8eil-d''£tat  entendu, 
nous  avons  çrdoqné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  X*'.  Le  minerai  de  fer,  lorsquUl  se 
présentera  à  la  surface  du  sol  sans  au- 
cune eonnexité  avec  des  coi^ches  de  houille 
exploitables,  et  quMl  pourra  être  extrait  à 
ciel  ouvert  sans  danger  reconnu  par  Padmi- 
nistration  pour  son  exploitation  future, 
sera  exploité  conformément  aux  disposi- 


*-r  ai  NOVIMBRI  ilst.  4i5 

tions  du  titce  VU,  section  II,  de  la  loi 
du  ai  avril  1810. 

2.  Le  minerai  de  fer,  quand  il  sera  dans 
la  profondeur  sans  aucune  eonnexité  aved^ 
de  la  houille  exploitable,  et  toutes  les  fois 
quMl  y  aura  lieu  de  pousser  des  ouvrages 
souterrains,  soit  dans  des  terrains  non 
compris  dans  une  concession  ou  dont  le 
concessionnaire  aurait  été  régulièrement 
déchu ,  soit  dans  des  travaux  i|bandoâné8 
de  recherche  et  d^exploitalion ,  ne  potirra 
être  exploité  qu*en  vertu  d'un  acte  spécial 
de  concession  obtenu  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IV  de  la  ïoi  du  21 
avril  1810,  et  sous  les  réserves  portées  à 
Tart.  70  de  celte  loi. 

3.  Le  minerai  de  fer,  lorsquMl  se  pré- 
sentera en  eonnexité  avec  la  houille  exploi- 
table ,  sera  concédé ,  de  préférence^  au 
même  concessionnaire  que  celui  de  la 
houille  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer,  pour 
celte  seconde  concession ,  une  rétribution 
nouvelle  aux  propriétaires  du  sol ,  de  four- 
nir le  minerai  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'ex- 
perts, à  l'usine  qui  sera  déterminée  par 
Pacte  de  concession ,  et  sauf  rapplication, 
sMI  y  a  lieu ,  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  ai 
avril  1810. 

4.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


ai  MOVIHBRE  i8ar  =  Pr.  3  jImvier  iSaa.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la 
police  de  la  pécbe  de  la  mort^«  ï  l'île  de  Terre- 
Neuve.  (7,  Bull.  497,  n»  II 808.) 

f^oy.  ordonnances  des  ao  vévRiER  i8aa  et 
a4  FÉVRIER  iSaâ. 

Louis,  etc.  vu,  1*  Tordonnappe  dei 
1681,  titre  VI,  livreY;  a*  iWôté  du  4 
février  i8o3  (  iS>  pluviôse  an  11  )  et  notre 
ordonnance  du  i3  février  181 5,  Tune  et 
Tautre  portant  règlement  sur  la  police  do 
la  pêche  de  la  morue  à  Tlle  de  Terre- 
Neuve;  3*  notre  ordonnance  du  4  octobre 
1820,  additionnelle  à  celle  du  ai  octobre 
1818,  relative  aux  primes  d'encouragement 
pour  Ifi^  pêche  de  la  morue;  4*  1^  comptes 
rendus  par  les  pfficiers  de  notre  marine  et 
les  trois  capitaines  ^\i  long  coqrs  qui  ont 
été  chargés ,  cette  année ,  de  procéder  à 
une  nouvelle  reconnaissance  des  hs^vrea 
qui  peuvent  être  occupés  par  les  navires 
français  sur  les  cô^es  de  Tile  de  Terre- 


(i)  Extrait  de  l'ordonnance  du  a  atril  181 7  : 

Art.  8.  ••  Le  premier  cinquième  des  reconnais- 

•t  sauces  de  liquidation,  appelé  au  remboursement 

tt  en  i8ai  par  l'article  3  de  la  loi  du  a 5  mars,  sera 

M  déterminé  de  la  manière  ci- après  : 

Art.  9.  H  Sur  les  dix  chiffres  formant  le  sjs- 
••  téme  numérique,  tf  en  sera,  par  un  tirage  pu- 
*•  Mie  «n  décembre  iSap,  àéiigaé  deux  1>ar1e 


«  sort  :  les  reconnaissances  de  liquidation  alors  en 
<•  émission,  dont  les  numéros  finiront  par  l'ua 
«f  de  ces  deux  chiffres,  seront  remboursables  à 
«  compter  du  aa  mars  i8ai.  Les  numéros  déjli 
n  déterminés  par  le  sort  ne  seront  plus  employés 
M  locs  de  renregistr^oieat  àe^  r^çomuissances  \ 
m  omettre  postérieurement  au  tirage.  » 

(iVo/e  du  BmeUn.) 
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Neuve;  sur  le  rapport  de  notre  mîniBtre 
secrétaire  d''Eiat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  notre  Conseil -d'Etat 
entendu,  nous  ayons  ordonné  et  ordon- 
nons *ce  qui  suit  : 

TiTKl  I*'.  R^rtitioades  places. 

Art.  1*'.  Les  havres  et  places,  avec  les 
grèves  (  ou  graves  )  qui  en  dépendent,  aux 
côtes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  ,  continue- 
ront de  n^ètre  pas  au  choix  do  premier  ar- 
rivé ni  du  premier  occupant. 

2k  II  sera  dressé  un  état  des  havres  si- 
tués sur  la  partie  des  côtes  où,  d'après  les 
traités,  les  capitaines  français  peuvent  s''é- 
tablir  pour  la  pèche. 

Cet  état  indiquera,  suivant  le  plan  to- 
pographique des  côtes,  et  en  commençant 
par  le  premier  havre  de  la  côte  de  Pouest  : 

Les  noms  des  havres. 

Les  numéros  et  les  noms  des  places 
comprises  dans  chaque  havre , 

Le  nombre  de  bateaux  que  chacune  des 
places  peut  contenir, 

La  situation  de  la  grève  correspondante 
à  chaque  place , 

Les  limites  de  chaque  place. 

La  nomenclature  des  places  sera  divi- 
sée, sur  ledit  état,  en  trois  séries  établies 
de  la  manière  suivante ,  d'après  le  nombre 
de  bateaux  auquel  chaque  place  peut  suf- 
fire; savoir: 

i"  sérié  (places  pouif  an  t  con/emr)  quinze 
bateaux  et  au-dessus  ; 

a*  série  (  idem ,  dix  à  quinze  bateaux 
exclusivement; 

3*  série  (idem)  neuf  bateaux  et  au- 
dessous. 

3.  Les  armateurs  des  différons  ports  du 
royaume  qui  se  proposeront  d'envoyer  des 
navires  à  la  pèche  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve  feront  au  commissaire  de  la  ma- 
rine, chargé  en  chef  du  service  au  port  de 
Saint-Servan,  la  déclaration  du  nombre  de 
navires  et  de  bateaux  qu'ils  doivent  armer 
pour  la  pèche. 

4*  ^^  armateurs ,  ou  leurs  correspon- 
dans  spécialement  autorisés ,  se  réuniront 
à  Saint-Servan  ,  le  27  décembre  prochain , 
sous  la  présiaence  du  commissaire  de  la 
marine,  afin  qu'il  soit  procédé,  ainsi 
qu'il  suit ,  par  la  voie  du  sort  à  la  réparti- 
tion des  places  que  leurs  navires  devront 
occuper. 

Les  déclarations  faites  conformément  à 
l'art.  3  seront  comprises  dans  un  relevé  gé- 
néral, présentant,  eu  égard  au  nombre 
des  bateaux,  le  classeçient  des  navires  en 
trois  séries  correspondantes  à  celle  établie 
par  les  places. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à  l'as- 
semblée; après  quoi,  le  tirage  au  sort 
i^ura  lieu  par  série,  en  commençant  par  la 
^ernière. 


Â  cet  effeu  il  sera  disposé  autant  de 
bulletins  qu''il  y  aura  de  navires  dans  une 
même  série ,  et  chacun  des  bulletins  por- 
tera le  nom  d'un  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  mis  ensuite  dans 
une  urnop  d'où  ils'  seront  successivemeot 
tirés  ^  en  présence  de  tous  les  armateurs 
réunis. 

.  Au  fur  et  à  mesure  qu'un' bulletin  sortira, 
l'armateur  du  navire  désigné  par  le  bulle- 
tin choisira  une  place  dans  la  série  à  la- 
quelle ce  bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée 
avant  la  série  correspondante  des  navires, 
les  b&timens  excédans  seront  réunis  à  ceux 
de  la  série  supérieure;  mais  les  armateurs 
de  ces  bàtimens  excédans  ne  pourront 
choisir  dans  la  nouvelle  classe  où  ils  se- 
ront compris^  que  les  places  du  moindre 
nombre  de  bateaux. 

Le  tirage  sera  continué  de  cette  manière, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  navires  portés  sur 
le  relevé  aient  obtenu  des  places  ;  et  cette 
opération  sera  constatée  par  un  proc^- 
verbal. 

L'assemblée  sera  ensuite  dissoute. 

5.  Les  résultats  du  tirage  effectué  con- 
formément à  l'article  précédent  seront 
énoncés  dans  up  tableau  de  répartition 
dressé  par  les  soins  du  commissaire  de  la 
marine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres , 

Les  numéros  et  les  noms  des  places 
comprises  dans  chaque  havre. 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque  place 
peut  contenir. 

Les  limites  de  èbaque  place , 

Les  noms  des  armateurs  concessionntl- 
res. 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domi- 
ciliés , 

Les  noms  des  navires , 

Le  port  en  tonneaux  de  ces  navires , 

La  force  des  équipages^ 

Le  nombre  de  bateaux  dépendans  chi* 
que  navires, 

Le  port  d'où  chacun  de  ces  bàtimens  doit 
être  expédié. 

6.  Le  tableau  de  répartition ,  rédigé  à  la 
suite  du  procès-verbal  du  tirage  des  places 
et  arrêté  par  le  commissaire  de  la  marine 
à  Saint-Servan ,  sera  adressé  à  notre  mi- 
nistre de  la  mariùe  et  des  colonies  ;  11  sert 
imprimé  et  rendu  public. 

7.  Chaque  armateur  conservera  pendant 
cinq  ans  la  jouissance  du  havre  et  de  la 
place  qui  lui  auront  été  assignés ,  tant  qu'il 
continuera  d'expédier  le  môme  nombre  de 
navires  et  de  bateaux  pour  la  pèche  de  la 
morue. 

11  conservera,  pendant  le  même  temps t 
la  propriété  des  échafauds,  dépendances 
et  grèves  qu'il  aura  fiait  préparer. 

A  1«  fin  de  la  cinquième  ann^  de  Jooii- 
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sance,  chaque  capitaine  constatera,  par 
un  procès-verbal  signé  de  deux  autres  ca- 
pitaines voisins,  Tétat  de  rétablissement 
3uMl  aura  formé  etoccupé,  lequel  consiste 
ans  réchafau4>  ses  orga^^es  et  ses  tenailles, 
lés  cabanes  et  leurs  portes  :  il  laissera  le- 
dit établissement  dans  la  situation  oùjl_se 
trouvera. 

Quant  aux  autres  objets ,  tels  que  ca- 
geots ,  traîneaux ,  bateaux ,  étaux,  avirons, 
lavoirs,  garde-poissons  et  autres  usten- 
siles ,  le  capitaine  pourra  les  enlever ,  afin 
que  Tarmateur  propriétaire  en  dispose  à 
son  gré. 

8.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera  pro» 
cédé,  par  la  voie  du  sort,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  4  >  au  renouvelle- 
ment général  du  partage  des  pinces  entre 
les  armateurs  d(^jà  concessionnaires,  con- 
curremment av.cc  ceux  qui  se  présenteront 
pour  la  première  fois,  mais  après  que  les 
uns  et  les  autres  auront  fait  les  déclara- 
tions prescrites  par  Part.  3. 

9.  Il  sera  délivré  à  chaque  armateur  un 
bulletin  de  mise  en  possession ,  indiquant 
le  nom  du  havre  et  de  la  place  qui  lui  au- 
ront été  assignés  pour  chaque  navire. 

Dans  le  cas  où  la  place  ne  serait  point 
désignée  nominativement,  ce  bulletin 
contiendra  tous  les  renseignemens  néces- 
saires pour  en  constater  la  position  et  la 
faire  facilemeut  reconnaître. 

10.  Le  commissaire  do  la  marine  à 
Saint-Servan  adressera  un  état  de  ces  bul- 
letins aux  administrateurs  des  ports  d''où 
les  navires  devront  être  expédiés ,  afin  que 
ces  administrateurs  puissent  remettre  aux 
capitaines  desdits  navires ,  des  bulletins* 
particuliers,  conformes  au  modèle  prescrit 
par  Part.  22  du  présent  règlement. 

1 1 .  Il  pourra  être  concédé  des  places  sur 
la  côte  de  Tlle  de  Terre-Neuve  aux  arma- 
teurs qui  expédieront  leurs  navires,  à  la 
pèche  sur  le  grand  banc  ou  sur  les  banque- 
reaux ,  avec  Pintention  de  faire  sécher  à  la 
côte  de  rile  la  morue  prise  par  ces  bàti- 
mens. 

Mais  ces  armateurs ,  pour  être  admis  au 
tirage  des  places,  seront  tenus,  comme 
les  autres  armateurs,  à  une  déclaration 
préalable,  à  défaut  de  laquelle  leurs  navi- 
res ne  pourront  6''établir  que  sur  les  points 
de  la  côte  qui  ne  seront  point  occupés. 

12.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir 
pour  le  même  navire  la  concession  simul- 
tanée de  places  sur  les  côtes  est  et  ouest  de 

nie. 

i3.  Tout  armateur  qui,  à  Pépoque  du 
tirage  général  des  places  et  à  moins  qu'il 
n*Y  soit  contraint  par  force  majeure,  n''ex- 

Ï dédiera  point  le  navire  et  les  bateaux  dont 
^armement  annoncé  par  lui  aurait  déter- 
miné à    son   égatd    uno   concession    de 

a3. 
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place ,  perdra  ses  droits  à  la  jouissance  de 
celle  place,  indépendamment  de  Pamende 
de  trois  mille  francs,  stipulée  volontaire- 
ment ,  pour  ce  cas,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  dé  la  marine,  par  l'assem- 
blée des  armateurs  réunis  à  Saint-Servan  , 
suivant  délibération  du  i5  décembre  1820! 
Les  échafauds,  leurs  dépendances  et 
grèves ,  tels  qu'ils  se  trouveront  à  Parrivée 
des  navires  sur  la  côte,  appartiendront  au 
navire  auquel  la  place  aura  été  assignée 
d  après  la  répartition  réglée  par  les  art.  3 
4  et  5  du  présent  règlement,  ou  à  un  autre 
navire  armé  en  remplacement  par  le  même 
armateur,  pourvu  que  le  nombre  de  ba- 
teaux ne  soit  pas  moindre  que  celui  d'a- 
bord déclaré. 

Si,  dans  les  années  qui  suivront  celle 
où  le  partage  général  des  places  aura  été 
effectué ,  ledit  armateur  équipe  moins  de 
bateaux ,  il  y  aura  lieu  au  partage  de  la 
grève,  seulement  en  raison  du  moindre 
nombre  de  bateaux. 

Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de 
pêche,  n'aura  point  été  occupée  par  le  na- 
vire auquel  elle  avait  été  concédée ,  sera 
réputée  vacante ,  et  pourra  être  mise  à  la 
disposition  de  tout  autre  armateur,  sui- 
vant les  formes  prescrites ,  sans  que  le 
premier  concessionnaire  qui  Paura  aban- 
donnée puisse  y  conserver  aucun  droit  ni 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Aucun  armateur  ne  pourra  revendiquer 
la  jouissance  d'un  terrain  non  occupé 
mais  qu'un  autre  armateur  concessionnaire 
aurait  défriché  à  neuf  et  disposé  pour  faci- 
liter et  étendre  l'exploitation  de  sa  pèche, 
à  moins  que  ce  terrain  ne  reste  inoccupé 
pendant  deux  saisons. 

i4-  Aucun  navire  ne  devra  aller  pêcher 
sur  la  côte  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  s'il  ne 
lui  a  point  été  assigné  de  place  d'après  les 
formes  déterminées. 

Les  administrateurs  de  la  marine,  dans 
les  ports  d'armement,  ne  délivreront  de 
rôles  d'équipage  aux  navires  destinés  à 
être  expédiés  poiir  la  pêche  à  Plie  de  Terre- 
Neuve  ,  qu*après  s'être  assurés  que  les  ar- 
mateurs ont  été  mis  en'  possession  d'une 
place,  conformémentau  présent  règlement. 

i5.  Lorsque,  postérieurement  au  tirage 
généi-al  prescrit  par  les  art.  4  et  8,  un 
nouvel  armateur  voudra  faire  une  expédi- 
tion pour  la  pêche,  il  devra,  à  Pépoque  du 
10  février  au  plus  tard,  en  prévenir  le 
commissaire  de  la  marine  à  Saint-Servan 
et  lui  désigner  la  place  dont  il  désire  la 
concession ,  ainsi  que  le  nombre  de  ba- 
teaux qu'il  se  propose  d'équiper. 

Si  la  place  demandée  est  reconnue  va- 
cante, elle  sera  concédée  en  totalité  ou  en 
partie,  suivant  le  nombre  de  bateaux,  à  Ce 
nouvel  armateur,  qui  receirra^  c|i  censé* 

^7 
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ÎuencÇ)  un  Ijkulletin  de  mise  en  possession, 
ont  là  délivrance ,  b'ïX  y  a  lieu  ,  sera  no> 
iiÛée  par  le  commissaire  de  la  marine  à 
Saint  Servan  à  l'administrateur  du  port 
d''armèment  du  navire. 

Les  armateurs  qui  obtiendront  ainsi  des 
places  après  la  répartition  {générale  n'en 
jouiront  que  pendant  le  temps  restant  à 
s''écouler  jusqu^au  terme  marqué  pour  le 
renouvellement  intégral. 

Ces  concessions  particulières  seront  ins- 
crites «ur  le  tableau  4^  répartition ,  et  le 
commissaire  cte  la  marine  à  Saint-Servan 
en  rendra  compte  à.  notre  ministre  de  la 
marine  et  dos  colonies. 

Titre  il.— -Capitaines  des  navires  employés  à  la 
péclic  de  la  morue  sur  les  eûtes  de  l'ile  de 
Terre-Neuve. 

16.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira  les 
fonctions  qui  étaient  précédemment  attri- 
bdèes  au  capitaine  arrivé  le  premier. 

17.  Il  est  spécialement  chargé  de  main- 
tenir la  discipline,  la  police  et  le  bon  or- 
dte  dans  le  havre;  d^assurer  à  chaque  ca- 
pitaine lâ  jouissance  du  havre  et  de  Téten- 
c(àe  de  crève  qui  lui  sont  assignés  ;  d'ins- 
pecter les  filets  'j  de  veiller  à  la  sûreté  des 
tiiouillaçes  et  rades  ;  de  recevoir  les  plain- 
tes des  capitaines  pêcheurs,  et  d'y  faire 
dfoit,  lorsquMl  est  compétent  pour  les 
juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits 
et  acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui  est 
possible. 

Il  préside  toutes  les  reunions  de  ca- 
pitaines qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  ha* 
vre;  il  termine,  comme  prud'homme  arbi- 
tre>  6t  sans  frais ,  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  capitaines;  il  ne  peut 
exi^qr  aucune  rétribution  ni  émolumens  des 
capitaines  pécheurs  ;  il  garde  minute  des 
décisions  qu'il  prononce  ;  il  constate  par 
des  procès-verbaux  toutes  les  contraven- 
tions au  présent  règlement  commises  pen- 
dani  la  durée  delà  pêche;  il  signe  ces  pro- 
cès-verbaux, les  fait  signer  par  les  officiers 
et  le  iùaitre  d'équijpage;  et,  à  son  retour, 
il  doi$  remetire  lèsdites  décisions  et  pro- 
cès-Verbaux ail  commissaire  de  la  marine 
dans  le  port  d^où  il  est  parti. 

Il  doit  remettre  aussi  audit  commissaire 
un  rapport  détaillé  sur  la  navigation,  et  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amélioration 
de  la  pèche. 

18.  Si  le  capitaine  prud'homme  était  lui- 
méine  intéressé  dans  une  contestation ,  ou 
$''it  était  absent,  Taffaire  devrait  être  por- 
tée et  soumise  au  jugementdu  prud'homme 
du  havre  le  plus  voisin. 

ig.  Lorsque  dea  bâtimens  de  notre  ma- 
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rine  sont  en  station  sur  les  c6tet  de  l'ile  de 
de  Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  prud'- 
homme a  eu  connaissance  de  délits  qui  sont 
de  simple  police,  il  les  dénonce  au  com- 
mandant desdits  bâtimens ,  et  provoque 
contre  les  délinquans  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois  sur  la  discipline  des  équi- 
pages. 

20.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  eo 
France,  seraient  du  ressort  des  tribunaux, 
le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonc- 
tions de  juge-de-paix  :  il  forme  la  première 
instruction;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu 
ne  puisse  s'évader;  et,  à  son  arrivée,  il  re- 
met les  pièces  au  procureur  du  Roi. 

21.  11  est  défendu,  sous  peine  de  mille 
francs  d'amende  (ordonnance  du  8  mars 
1702),  à  tout  capitaine  de  navire  expédié 
pour  la  pèche  de  la  morue  sur  les  côtes  de 
l'Ile  de  Terre-Neuve,  d'appareiller  et  de 
faire  route,  avant  le  1"  mars  pour  la  côte 
de  l'ouest,  et  pour  celle  de  Test  avant  le 20 
avril. 

Il  est  également  défendu,  sous  la  même 
peine,  d'expédier  des  bateaux  sur  la  côte, 
si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux 
lieues,  et  même  à  une  moindre,  distance, 
s''ll  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera  con- 
staté par  les  journaux  des  capitaines  et  des 
officiers. 

II  sera,  toutefois,  permis  aux  armateurs 
qui  expédieront  pour  la  première  fois  des 
navires  à  la  côte  de  l'est  de  l'Ile  de  Terre- 
Neuve,  et  où  ils  n''auront  pas  encore  formé 
d'établissement,  de  faire  partir  leurs  navi- 
res le  10  avril;  mais,  s'ils  devancent  cette 
époque,  ils  encourront  la  peine  d'amende 
ci-dessus  rappelée. 

22.  Chaque  capitaine  recevra  ^  avant  son 
départ  pour  nie  de  Terre-Neuve,  de  Tadmi- 
nistrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il 
sera  expédié,  un  bulletin  de  mise  en  posses- 
sion, conforme  au  modèle  ci-après.  Il  sera 
tenu  d'exhiber  ledit  bulletin  au  capitaine 
prud'homme  du  havre  où  il  devra  être  placé. 

PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

CÔTE  DE  l'île  de  TERRE-NEUVE. 

Partie  (i). 

BULLETIN  DE  MISE  EN  POSSESSION. 

Le  navire  le  armé  au  port 

de  ,  appartenant  à  M. 

domicilié  à  ,  commandé  par 

le  sieur  j  jaugeant 

tonneaux,  ayant  hommes  d'équi- 

page, devant  armer  est  équiper 
bateaux. 


(1)  Exprimer  ici  si  c'est  la  partie  orientale  ou  la  partie  occidentale. 


ObOYERNBMENT    ROTAt 

Le  préâèiit  bùlletla  a  été  délUré  par  le 
de  la  marine  à  ^  &u 

stëiir  ,  capitaine  du  navire 

te  ,  conformétnent  aa  règlement 

dû  21  novembre  1821,  pbur  constater  que 
l4dii  capitaine  a  le  droit  d^occuper,  dans  te 
biiYre  d  situé  sur  la  côte 

de  nie,  la  place,  avec  ses  dé- 
pendances (n*  ),  ditë(i)  , 
Bat  a  été  assignée  audit  navire,  avec  faculté 
diîjpdlr  de  ladite  place  sans  trouble  ni  em- 
pêchement (2), 


capitaine  du  navire  le         dans  la  posscs 
stoh  et  jouissance  de  ladite   place,    soiis 


aë  tous  dommdges-intérôts  qui  pourraient 
être,  au  hitbùr  do  F^ance,  réclamés  auprès 
âéà  tribhnaiit. 

3^.  Âiibun  capitaine  ne  pourra  établir 
Ibh  navire,  pbur  faire  pèche  ou  sèchërie  , 
jâhâ  dfi  jbavro  autre  que  celui  qdi  lui  aura 
jle  assigné  par  le  bulletin  de  misé  en  pos- 
ièè&lbn;  et  ce,  sotis  la  peine  exprimée  en 
rarticle  précédent,  indépendamment  de 
celle  dMntèjrdiètion  de  cpmqiandëment. 

Les  sëiils  bateaux  expédiés  en  d^g^at 
pourront  être  admis  à  pécher  dans  un  ha- 
vre occupé  par  des  concessionnaires  autre 
que  le  havre  où  sera  mouillé  le  navire  dont 
te$  bateaux  dépendent. 

Tobiëtois^  là  dëfensë  portée  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  est  sans 
préjudice  des  arrangemens  qui  pourront 
être  faits  à  Tamiable  entre  les  armateurs 
ça  capitaines,  pour  Toccupation  récipro- 
qae,  par  leurs  navires,  dea  havres  et  pla- 
ces qui  leur  auront  été  respectivement  af- 
fectés sur  Tune  et  Tautro  côte;  et  elle  ne 
8''éiend  point  aux  havres  absolument  inoc- 
cupés ,  où  les  bàlimens  pourront  ae  placer 
momentanément. 

24.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les 
côtes  de  Tlle  de  Terre-Neuve  devra  ,  indé- 
pendamment du  bulletin  de  mise  en  pos- 
session ,  être  muni  d'un  exemplaire  du  prc- 
%Çn^  règlement,  ainsi  que  d*un  exemplaire 
du  tableau  de  répartition  prescrit  par  Tar- 
ticle  5. 

25.  Il  est  défendu  &  tout  capitaine,  sous 
peipe  de  cinq  cents  francs  d'amende,  de 
Jeter  du  lest  dans  les  havres ,  de  s'emparer 
dés  sels  et  huiles  qui   auraient   pu  être 
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laissés  Tannée  précédente;  de  rompre, 
transporter  ou  dégrader  les  échafkuds  et 
leurs  dépendances  qui  se  trouveront  dres- 
sés à  la  côte  (art.  7  ,  liti-e  VI,  livre  V,  do 
Tordonnance  du  mois  d'août  1681):  il  eit 
même  expressément  recommandé  à  tout 
capitaine  d'améliorer  la  place  qu'il  oc- 
cupe. 

26.  Il  est  défendu  également  k  tout  capi- 
taine de  s'emparer  des  chaloupes  et  bâteaUx 
qui  seraient  échoués  sur  la  côte,  sans  un 
pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  Ces 
embarcations,  à  peine  d'en  payer  le  prix, 
ainsi  que  cinquante  francs  d'athende. 

Mais,  si  les  propriétaires  des  chaloupes 
et  bateaux  ne  s'en  servent  pas  ou  n*efa  ont 
pas  dispoHé,  ceux  qui  en  auront  besoin  pour- 
ront, avec  la  permission  du  capitaine  pru- 
d'homme, en  faire  usage  pour  leur  pêche,  à 
condition  qu'à  leur  retour  ils  ert  paieront 
le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  voud^ont  employer 
ces  chaloupes  et  bateaux  seront  tenus  de 
remettre  au  prud'homme  du  havre,  et,  en 
son  absence,  à  un  capitaine  voisin,  Un 
état  indiquant  le  nombre  des  chàlbupés  et 
bateaux  qu'ils  comptent  prendre  pour  leur 
service,  avec  la  soumission  d'en  payer  le 
loyer,  et  de  les  remettre  au  propriétaire , 
s'il  arrive  à  la  côte ,  ou  à  tout  autre  é^ant 
pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas 
remis  du  propriétaire  pendant  la  durée  de 
la  pèche,  les  capitaines  qui  les  auront  em- 
ployés  seront  tenus  de  les  faire  échouer 
en  lieu  de  sûreté  :  cette  circonstahce  devra 
être  constatée  par  un  Cehtiilcat  que  le  capi- 
taine prud'homme,  et,  en  son  absence, 
un  autre  capitaine,  délivrera  (  art.  8.  ^, 
10,  II,  titre \1,  livre  V,  de  rorddnriilnce 
de  1681). 

27.  Les  capitaines  seront  tenue  de  ()ib- 
cnrër  aux  conàmaUdails  d6  tios  bfltimèds 
employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'Ile  dé 
Tei're-Neuve,  tous  les  rensëigtiemens  et 
détails  que  ces  ofOcicrs  leur  demàndërbnt 
sur  l'exploitation  de  la  pèche  ^  sur  la  police 
observée  par  les  pêcheurs .  sur  le  nbmbi'e 
et  l'état  de  leurs  navires, de  leurs  bateaux^ 
de  leurs  équipages. 

TITRE  III. 
Instrumens  de  pèche. 

28.  L'usage  des  filets  appelés  h'atippès  tii 
défendu  dans  toute  l'étendue  des  pêcheries 
françaises  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 


(i)  Transcrire  ici   la  dc'signation  nontimtîve 
pu,  à  défaut  ,  rindtcalion  topo^raphique  Iprdseu- 
iée  par  le  tableau  gJncral  des  havres^^de  ma- 
niée il  'prJvenir  toute  contestation. 

(7)    Mettre,  pendant  cinq  ans  (si  la  conces- 


sion a  éié  faile  lors  di  tirage  général),  ou,  j'us- 
qu  à  Tannée  iÇ  tcclusivemenl^  époque  à  la- 
quelle le  partage  ('Ci  places  doit  être  nnou^eU 
intégralement  [ix  la  concession  est  postérieure  à 
Tannée  où  le  tirage  général  aura  fié  elTectùé). 


^7' 
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29.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  cape^ 
Ion  y  ou  celui  nommé  lançon ,  servant  Tun 
et  Tautre  d'appât  à  la  morue,  il  ne 
pourra  être  employé  que  des  seines  ayant 
huit  à  neuf  cents  mailles  de  hauteur,  et 
trentes  brasses  de  longueur  lorsqu'elles  se- 
ront montées. 

30.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines 
à  capelan  et  à  lançon  autrement  qu'au 
moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

3i.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement 
les  seines  ou  d'en  ajouter  deux  ensemble  , 
de  manière  qu'elles  raclent  sur  le  fond. 

32.  L'usage  des  seines  à  morue  est  main- 
tenu. 

33.  Leur  étendue  sera  à  volonté  ;  mais 
la  grandeur  des  malles  au  sac  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  millimètres  (un 
pouce  dix  lignes)  entre  nœuds,  au  carré. 

34»  II  est  défendu  de  se  servir  de  seine  à 
morue  autrement  qu'au  moulinet,  et  sans 
jamais  déborder  à  terre. 

35.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne 
pourra  approcher  d'un  bateau  péchant  à  la 
ligne,  à  une  distance  moindre  de  cent 
vingt  brasses. 

36.  Dès  qu'un  bateau  à  la  seine  débor- 
dera^ et  approchera  d'un  bateau  péchant  à 
la  ligne  à  une  distance  réputée  de  cent 
vingt  brasses,  il  jettera  à  la  mer  un  tan- 
gon ,  qui  restera  pour  servir  à  mesurer  la 
distance  en  cas  de  réclamation. 

37.  Un  bateau  pochant  à  la  ligne,  qui 
réclamera  le  mesurage  des  distances  pour 
prétendre  part  au  coup  de  filet,  jettera  de 
son  c6té  à  la  mer  une  bouée  mise  sur  son 
aussière,  à  Tendroit  où  celle-ci  était  tour- 
née à  l'avant  du  bateau,  et  il  la  filera  en- 
suite. 

38.  Le  maître  du  bateau  à  la  ligne  se 
rendra  à  bord  du  bateau  de  seine  pour  y 
prendre  une  ligne  de  cent  cinquante  bras- 
ses ,  que  celui-ci  se^a  tenu  d'avoir  cons- 
tamment à  son  bord,  et  il  demendera  un 
homme  de  l'équipage  pour  mesurer  avec 
lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre. 

3g.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine 
de  jeter  un  tangon  à  la  mer  et  de  mesurer 
la  distance  emportera  conviction  que  Tes- 
pace  est  moindGre  de  cent  vingt  brasses ,  et 
obligera  de  droit  ce  bateau  à  donner  en 
indemnité  à  celui  péchant  à  la  ligne  tout 
le  poisson  provenant  de  la  pèche  qu'il  au- 
rait faite  dans  le  lieu  où  la  contestation 
•'est  élevée. 

40.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour 
une  batelée  de  morue  au  bateau  péchant  à 
la  seine,  et  même  sous  peine  de  plus 
grands  dommages  s'il  y  a  lieu ,  le  bateau 
péchant  à  la  ligne  devra  s'abstenir  de 
mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine  et  d'en 
gêner  les  mouvemens ,  une  fois  que  le  ba- 
teau de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  dé- 
iMrder,  et  qu'il  aura  effectivement  CQW- 

u«n6^  à  jeter  6pn  filet  à  1«  mer. 


41.  Toute  demande  en  indemnité,  pour 
les  frais  prévus  par  les  articles  ci-dessui, 
sera  jugée  sommairement  et  sans  appel  par 
les  autres  capitaines  du  havre  non  intéres- 
sés aux  bàtimens  en  contestation.  Ces  ca> 
pitaines  seront  convocpiés  et  présidés  par 
le  prud'homme,  et  si  celui-ci  est  intéressé 
ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  âgé 
après  le  prud'homme. 

42.  Toutes  contraventions  au  présent 
règlement,  pour  l'usage  des  seines,  toit 
de  la  part  des  armateurs ,  soit  de  celle  des 
capitaines  de  navire,  seront  punies  par 
des  amendes,  conformément  aux  régle- 
mens  concernant  les  filets  prohibés,  et  no- 
tamment les  ameivles  prononcées  par  les 
arrêts  et  déclarations  de  1725,  172^9  ^7>7 
et  1754. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdites 
contraventions  seront,  à  cet  effet,  adressés 
aux  tribunaux  par  les  capitaines  prod'* 
hommes  qui  en  auront  fait  le  rapport. 

43.  Le  produit  des  amendes  sera  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

44-  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  fé- 
vrier i8o3  (i5  pluviôse  an  ii),  et  celles  de 
notre  ordonnance  du  i3  février  181 5,  sont 
révoquées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  règlement. 

45.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent règlement. 


'2  1  NOVEMBRE  1821. —  Ordonnance  du  Roi  qni 
porte  à  vingt -une  le  nombre  des  routes  dépar- 
tementales de  l'Ardècbe.  (7,  Bull.  495.) 


ai  NOVEMBRE  i8ai.  — Ordonnance  du  Roi  qni 
permet  au  sieur  Bouillon  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Yillicy.  (7,  Bull.  49^0 


ai  NOVEMBRE  i83i.  -— Ordonnance  du  Roi  qoi 
admet  les  sieurs  Barilli  et  de  Salas  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  496«) 


ai  NOVEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un  référen* 
daire.  (7,  Bull.  495  bis.) 


ai  NOVEMBRE  1821.-—  Ordonnances  do  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  kgf.  (7» 
Bull.  5oo  et  5oa.) 


21  NOVEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Blumensteîn,  Ffère-Jean  et 
Roux,  à  construire  ptès  de  la  Côte*ThioIli«ret 
arrondissement  de  St.*£tienne ,  trois  hauts- 
fourneaux  destines  à  fondre  le  miaerti  de 
Utf  etc«  (7)  BttUf  5oi.} 
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3  DÉCEMBHE  i8ii.  —  Ordonnances  du  Roi  por- 
tant convocation.du  collège  électoral  du  premier 
arrondissement  du  Puy-de-Dôme.  (7 ,  Bull. 
495.) 


ai  NOVEMBRE  1811.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  dëclaration  de  nalura- 
litë  aux  sieurs Rramer  et  Masséna.  (7,  Bull.  509 
et  5 12.) 


ai  NOVEMBRE  iSai.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  la  compagnie  des  mines  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  construire  des  hauts-four- 
neaux  destines  à  fondre  le  minerai  de  fer-  (7, 
Bull.  5oa.) 


a  a  NOVEMBRE  1 82 1.  —  Lettres -patentes  portant 
érection  de  majoratsen  faveur  de  MM.  Acloc- 
d'Hocquincourt  et  Palu  de  Saint- Vincent.  (7, 
Bull.  493) 


a  8  NOVEMBRE  i8ai.  -7-  Ordonnance  du  Roi  qui 
porte  à  vingt-deux  le  nombre  de  routes  dépar- 
tementales du  Gard.  (7,  Bull.  495.) 


a8  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Almann,  Kolmbacker)  Loeffler, 
Burkart,  Gonaelmann,  Scbemer,  Stoerck,  Adler, 
Hahn  et  Baeggli,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  496.) 


a 8  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
Raccordent  des  pensions  militaires.  (7)  Bull.  49^ 
biJ.) 


a8  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.  Sca,  5o3  et  5o4-) 


aS  NOVEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
maintient  le  baron  Saillard  dans  la  jouissance 
de  l'usine  qu'il  a  construite  près  de  son  haut- 
fourneau  de  Rugles,  département  de  l'Eure. 
(7,  Bull.  5o4') 


a8  NOVEMBRE  1821.  •—  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
litéaux  sieur  Ares  et  Hayer.  (7,  Bull.  55i.) 


29  NOVEMBRE  1821.  —  Lettres-patentes  portant 
érection  de  majorats  en  faveur  de  MM.  Fle- 
ming et  Coppens.  (7,  Bull.  495-) 


3o  NOVEMBRE  i8ai.  —  Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation et  de  l'importation,  conformément 
aux  lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai. 
(7,  Bull.  49a.) 


3  DÉCEMBRE  i8ai.  •— Ordonnance  du  Roi  por« 
tant  convocation  de  plusieurs  collèges  électo- 
raux d'arrondissement.  (7,  Bull.  49^0 


5  =:Pr.  3i  décembre  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  création  d'une  succursale  à 
rnôlel-Dieu  du  Mansi'département  de  la  Sar- 
the,  pour  l'admission  des  incurables  de  ce  dé- 
partement» (7,  Bull.  496)  n^  II 770.) 

Louis,  etc. 

Art.  i".  La  création  d^une  succursale  à 
l'Hôtel-Dîeu  du  Mans ,  département  de  la 
Sarthe,  pour  Tadmission  des  incurables 
de  ce  département ,  est  approuvée .  et  cet 
établissement  portera  le  nom  d^hôpital 
Dieudonné. 


2.  Les  travaux  faits  et  ceux  qui  restent 
à  faire  pour  U  formation  de  cet  établisse- 
ment, évalués  à  quarante-trois  mille  six 
cent  quatre-vingt-douze  francs  soixante 
centimes,  sont  également  approuvés. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de,  cette 
dépense,  au  moyen  1*  d^une  somme  de 
vingt-six  mille  cinq  cent  quarante-six 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes ^  of- 
ferte pour  cet  emploi  par  divers  particuliers 
et  que  la  commission  administrative  des 
hospices  du  Mans  est  autorisée  à  accepter 
pour  cet  effet;  2*  d'une  autre  somme  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  votée  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment dans  sa  session  de  1821  ;  et  3*  des 
autres  ressources  qui  pourront  recevoir 
cette  destination. 

4.  Notre  ministre  de  rintérieur  estcbargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  =Pr.3i  décembre  1 8a I.— Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  l'associatiDn  destinée  à 
fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  dans 
les  dëparlemens  des  Haut  et  Bas-Rhin,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  de  Strasbourg,  (7,  Bull.  496, 
n*  11771.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire- d'Etat  au  département  de 
rintérieur  ;  vu  les  statuts  d'une  institution 
charitable  qui  serait  destinée  à  desservir 
les  écoles  primaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes des  départemens  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  sous  le  litre  de  Frères  de  la  doctrine 


{tension  (|e  la  sQcié^  dan^  I9  (I^Raiiiemei^t 
du  Pas-de-Calais,  en  ces  termes  :  u  Le  dé- 
«parlement  du  Pas  de-Calaia  est  réapi  i 
((  celui  du  Nord  sous  une  seule  et  même 
u  direction;  les  propriélës  situées  dans  ce 
a  département  sont  admissibles  à  Tassu- 


chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg;  vu  |io* 
tre  ordonnance  du  29  février  1816,  qui  rè- 
gle ce  qui  regarde  Tinstruction  primaire 
dans  tout  le  royaume;  vu  la  loi  du  10  mai 
1806,  le  décret  du  17  mars  1801,   et  nos 


ordonnances  concernant  TUniversité  de 
France;  vu  les  observations  du  cpfiseil 
royal  de  ripstruction  publique,  et  Tappro- 
bation  donnée  par  ce  conseil  aux  statuts 
de  ladite  association  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'association  destinée  à  fournir 
des  maîtres  aux  écoles  primaires  dans  les 
déparlemens  des  Haut  et  Bas-Rhin,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Ictères  de  ta  Doctrine 
chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg,  est  au- 
torisée,  aux  termes  do  Tarticle  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  1816,  comme  as- 
sociation charitable  en  faveur  do  Tinstruc- 
iion  primaire.  £lle  se  conformera  aux  lois 
etréglemens  relatifs  4  Tinstruclion  publique 
et  qomménient  à  notre  susdite  ordon- 
nance du  29  février  1816. 

Notre  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique, en  se  conformant  auy  lois  et  régie* 
njeQs  a'administration  publique,  pourra  re- 
cevoir tous  legs  et  donations  qui  seraient 
faits  en  faveur  de  ladite  association  et  de 
ses  écoles  ;  à  charge  de  faire  jouir  res- 
pectivement ,  soit  Fassociation  en  géné- 
ral, soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle, 
desdits' legs  et  donations,  conformément 
aux  intentions  des  donateurs  et  deâ  testa- 
teurs. 

3.  Notre  ministre  de  Tintcrieur  est 
chargé  dç l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


5  nicEMBRE  i8ai  =  Pr.  3o  janvier  1823. — Or- 
donnancé du  Rot  rclaiiveà  la  compagnie  d'assu- 
rances niuluelles  contre  l'incendie  dans  Jes 
d((parleinen8  du  ^*or()  el  du  Pas  de-Calais.  (7, 
Çull.  Soi,  n*  ia43.) 

Louis,  etc.  vu  notre  ordonnance  du 
]4  juillet  1819,  portant  autorisation  pour 
la  compagnie  d^assurances  mutuelles  contre 
rincendie  dans  le  département  du  Nord; 
vu  Tarticle  40  des  statuts  par  nous  approu- 
vés et  annexés  ànotredite  ordonnance,  re- 
latif aux  attributions  du  conseil  général  de 
là  compagnie,  et  de  la  teneur  suivante  : 
((  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présens 

<r  statuts seront  déterminés  par    un 

«  supplément  aux  présens  statuts,  et  par 
((  un  règlement  délibéré  en  conseil  gé- 
«  néral,  soumis  à  l'homologation  du  mi- 
te nistre  de  Pintérieur,  et  porté  à  la  con- 
«  naissance  de  chaque  sociétaire;  »  vu  )a 
délibération  du  conseil  généra}  des  sççi^ 
Uîres  de  ladite  conipagnie,  en  date  di|  3 
septembre  1821,  en  ce  qui  concerne  Tex- 


«  priétés  situées  daps  fe  dépj^rt^m^qtda 
ft  Nord  ;  elles  se  trouvent  enfin  Qf>ng^i 
«  toutes  les  clauses  et  conditions  ex'priinées 
c(  dans  les  statuts  do  la  compagnie  ;  la  dé- 
«  nomination  do  U  société  anonyf^e  est 
<i  Compagnie  d'assurances  mit  tucHçs  conùre 
c(  V incendie  pour  les  dêparteriie^s  «jtf  Iforiel 
«  du  Pas-de-Calais;  »  vu  le  rapport  ^U 
commissaire  établi  près  ladite  compagnie; 
vu  Ta  vis  du  préfet  du  département  du  Nord; 
vu  l'extrait  des  procès -verbaux  <|e  U  der- 
n l'ère  session  du  conseil  général  du  "Étiiit' 
Calais,  qui  sollicite  pour  les  propriétairei 
du  département  Tautorisation  de  concoorir 
à  la  société  d'assurances  mutuelles  da 
Nord  ;  ensemble  Tavis  du  préfet  dudit  dé* 
parlement  du  Pas-de-Calais  :  sur  le  ra|>* 
port  du  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
terhent  de  l^intérieur  ;  notfe  Conseil  d^E- 
tat  entendu,  nous  avons  ordoniié  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i".La  délibération  du  conseil  gêné* 
rai  de  la  compagnie  d'*assuranc6s  mutuelles 
contre  Tincendie  dans  le  départeipept  ^9 
Nord,  en  datedu  3  septembre  1821,  estip- 
prou  vée  dans  les  termes  ci-dessus  transcrits, 
et  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'étendre 
Passociation  dans  lé  département  du  Pss- 
deCalais  aux  conditions  déterminées daoi 
ses  statuts.  Ne  sont  point  approuvés  tous 
autres  articles  qui  auraient  été  copiprii 
dans  ladite  délibération. 

2.  Conformément  à  Tarticle  40  des  sta- 
tuts, cette  délibération  sera  portée  à  la 
connaissance  de  chaque  sociétaire,  jk  la  di- 
ligence du  directeur  de  la  compagnie;  le 
commissaire  établi  près  d'elle  y  tiendra  la 
main. 

3.  Notre  autorisation  est  donnée  à  la 
chargoque  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Biilletin  des  Lois  et  insérée  an 
Moniteur,  sera,  en  outre,  affichée  partout 
où  besoin  sera  dans  le  département  du  Nord, 
et  transcrite  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  de  ce  département;  que  les  as- 
sociations des  propriétaires  du  département 
du  Pas-de-Calais  ne  pourront  être  adpaUes 
à  cet  effet  qu*un  mois  après  lesdiies  affiche* 
et  transcription,  et  que  pendant  ce  délai,  il 
sera  loisible  à  ceux  des  associés  actuels  qui 
n^adhéreraient  pas  à  la  délibération  de  leur 
conseil  général ,  de  se  retirer  de  l^asocia- 
tion  en  fe  notifiant  au  directeur. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  d^pin- 
teneur  est  chargé  de  rexécuiîou  (fg  \i  pré- 
sente ordonnance. 


GOUVBaRBMBlIT    ROYAL.   — 

5  DECEMBRE  i8ai.  —  Ordonnince  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Dubois  d'ajouter  k  son  nom 
celui  de  Romaud.  (7,  Bull.  496.) 


DU  5  AU    la   DÉCEMBRE    l8ai. 


4i3 


5  DECEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Massi  et  AnJriasà  dlablir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Dull,  496.) 

5  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  lees.  (7, 
Bull.  5o4  )  ^ 


S  DECEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  naluralité 
au  sieur  RicolE.  (7,  Bull.  509.) 


6  DÉCEMBRE    i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi   qui 
accorde  une  pension  civile.  (7,  Bull.  496  bisi) 


II  =  P.  3i  DÉCEMBRE  iSai.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge  les  dispositions  des  articles  3, 
4  et  )o  de  l'ordonnance  du  14  ftWrier  1819) 
relative  à  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cacha- 
lot. (7, Bull.  496,  a*  1177».) 


f^oy.  ordonnances  des   5 
a4  FÉVRIER  i8a5. 


FÉVRIER    i8a3  et 


Art.  !*'•  X^cs  dispositions  <)e  articles  3, 
4  et  10  de  notre  ordonance  du  i4  février 
1Ç19,  relative  à  là  pêche  de  la  baleine  et 
4a  cachalot,  sont  prorogées  jusqu^au 
1"  mars  i!B23. 

2.  Nos  ministres  de  Pinlérieur,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  sont  chargés  de  Inexécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


I  a  =«  Pr.  a3  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du 
Roi  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  les  dilB- 
culti^s  qui  se  sont  ëlevdes  sur  Tinlervention  des 
parties  au  jugement  des  conflits  entre  les  tribu- 
naux et.  radmiiiistralion.  (  7  ,  Bull.  49^» 
n*  11743.) 

F'oy.  arrêté  du  i3  brumaire  an  10  et  notes. 
yoy.  aussi  l'avis  du  Conseil-d'Elat  du  19  jan- 
vier 181 3  ;  l'avis  des  comitt^s  de  législation  et 
du  contentieux  du  18  janvier  »»  6  février 
i8ai  (i). 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
garde-des -sceaux ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  voulant 
faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées sur  l'intervention  des  parties  au  juge- 


ment des  conflits  entre  les  tribunaux  et 
Padministration  ;  vu  la  loi  du  21  fructidor 
an  3  (7  septembre  lygS  ) ,  et  l'arrêté  dd  i3 
brumaire  an  10  (  4  novembre  1801  ) ,  rela- 
tif aux  conflits  d'attribution;  nôtre  iCoti- 
seil-d'Ëtat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Lorsque,  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  rarrôté  du  i3  brumaire 
an  10  (4  novembre  1801  )  ,  le  préftt.  aura 
élevé  le  conflit,  il  transmettra,  dans  le» 
trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  à  no- 
tre procureur  près  le  tribunal  saisi  dé  Pat- 
faire  et  à  notre  garde-des- sceaux,  niihi8ii>e 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  ainsi  qu'à 
notre  ministre  de  TintérieUr. 

2.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  Parrôté  de  conflit ,  notre  procureur  in- 
formera par  lettre  les  avoués  des  partiel, 
ou  les  parties  elles-mêmes  lorsqu'il  n\  auht 
pas  d'avoué  constitué,  dé  rexistencé  d^ii 
conflit,  en  les  avertiésant  qu^élIes  peuvéljt 
prendre  communication  de  cet  àrrfté  à  îa 
préfecture,  et  s'en  faire  délivrer;  sa ti s  (t^ïà, 
expédition.  II  fera  constater  |a  remise  de 
sa  lettre  par  certificat  de  récci^tion  des 
avoués ,  des  partieis ,  ou  du  maire  de  leur 
domicile.  " 

3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur  en 
rendra  compte  à  notre  garde- des- sceaux  , 
et  lui  adressera  Je  jugement  intervenu,  ou 
la  citation  s'il  n'a  pas  élé  rendu  de  juge- 
ment, et  les  certificats  de  réception  de 
ses    lettres   d'avis  aux  parties. 

4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  pré- 
senter des  observations  sur  le  conflit  îijs 
adresseront,  avec  les  pièces  à  PappilL  au 
secrétaire  général  de  notre  Conscfl-d'£tài, 
dans  les  délais  xléterminés  par  rartictë'4 
du  règlement  du  22  juillet  1806: 

5.  Les  observations  seront  fournies  par 
simple  mémoire  signé  de  la  partie,  où  «fim 
avocat  en  nos  conseils;  lorsque  la  partie  si- 
gnera seule,  sa  signature  sera  légalisée  par 
le  maire  de  son  domicile. 

6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le 
délai  fixé,  remis  leurs  obsérvàtloni  et' les 
documens  à  l'appui,  il  sera  passé  outre '£u 
jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
opposition  ni  à  révision  des  ordonnances 
intervenues  ^2). 

7.  Il  ne  sera  prononcé  sur  ces  observa- 
tions, quelque  jugement  qui  intervienne, 
aucune  condamnation  de  dépens. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  régicmens  de 
juges  entre  Tadministration  eties  tribunaéz 
qualifiés  de  conflits  négatifs,  il  y  serà  pro- 
cédé comme  par  le  passé. 


(1)  Foyez  les  observjations  de  M.  Sirey,  tome  XXII,  >*  partie,  pjge  a^. 

(9)  Il  semblerait  r^èulter  d'un  décret  du  aa  juillet  i8i3, rapporté  dans  la  Jurisprudence  ^n  Conseil- 
d'Jtlat,  par  Sirey,  tome  II,  page  4oai  que  lés  ordonnances  rendues  sur  des  conflits, éi'ns  avoir  èntêiiillu 

•avis  du  Conséil-d'Etal  du  i^  5=  i'iJ'aûV.'iril. 


les  parties,  étaient  susceptibles  d'opposition,  depuis- 1' 


4*4  GOUVEaNEUENT   ROYAL. 

9.  Nos  ministres  de  la  juslico  et  do  Tin- 
térieur  sont  chargés  do  rezécution  de  la 
présente  ordonnance. 


13  oécEMBRE  1831.  —  Circulaire  du  ministre 
delà  guerre  touchant  les  remplaçans.  (Journal 
tnilitaire,  a*  semestre.) 

Messieurs , 

En  déterminant,  par  ma  lettre  du  16 
mars  dernier,  de  nouvelles  précautions  à 
prendre  pour  que  les  troupes  de  terre  ne 
fussent  pas  exposées  à  recevoir  comme 
remplaçans  des  hommes  de  mauvaise  con- 
duite, j^espérais  qu^un  mal  qui  avait  donné 
lieu  à  tant  de  justes  plaintes  ne  se  ferait 
plus  sentir.  Mon  attente  n^a  point  été  rem- 
plie :  les  réclamations  se  sont  élevées  de 
nouveau,  et  le  nombre  des  corps  d'où  elles 
partent,  ainsi  que  les  circonstances  qu'el- 
les révèlent,  indiquent  assez  que,  si  des 
conseils  de  révision  ont  fait  de  mauvais 
choix,  c^est  parce  qu^ils  n^ont  pas  toujours 
exigé  des  sujets  qui  se  présentaient  la  preuve 
de  leur  résidence  personnelle  dans  la  com- 
mune où  ils  s^étaient  procuré  des  certificats 
de  bonnes  mœurs. 

Pai  rendu  compte  au  Roi  de  Tétat  des 
choses.  Sa  majesté,  voulant  que  les  auto- 
rités locales  ne  négligent  aucun  des  moyens 
qui  tendraient  à  améliorer  les  produits  du 
recrutement ,  entend  que  désormais  les 
conseils  ne  reçoivent  aucun  homme  com- 
me remplaçant,  sUls  n'ont  par  devers  eux 
la  preuve  quUl  habite  la  commune  où  le 
certificat  de  bonne  vie  lui  a  été  délivré,  et 
qu'il  y  résidait  depuis  six  mois  sans  inter- 
ruption, au  jour  de  la  date  de  ce  certificat. 

Afin  d^éviter  qu^aucune  règle  arbitraire , 
qu^aucun  mode  d^exécution  variable  ne 
sMutroduise  dans  la  manière  d'opérer  des 
conseils  de  révision  à  cet  égard,  je  crois 
devoir  rappeler  ici  Tensemble  des  condi- 
tions que  doit  relater  le  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  présenté  par  les  rempla- 
çans. 

1*  Ce  certificat  devra  toujours  être  con- 
forme au  modèle  joint  à  la  présente  ; 

2*11  doit  attester  que  le  sujet  jouit  de  ses 
droits  civils ,  auHl  est  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  quMl  n'appartient  pas  au  service  de 
mer,  et  qu'il  réside  depuis  six  mois  au 
moins  sans  aucune  interruption  dans  la 
commune  où  le  certificat  est  délivré; 

3*  Le  certificat  doit  être  revêtu  du  témoi- 
gnage d'habitans  notables  au  nombre  de 
deux  au  moins ,  tous  pères  de  famille,  im- 
posés au  rôle  des  contributions,  et  demeu- 
rant depuis  plus  d'un  an  dans  la  commune  ; 

4*  Il  doit  être  visé  et  vérifié  parlqjugo- 
$lepa(:|  du  canton,  et,  en  outre,  visé  par  le 
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préfet,  si  l'homme  auquel  il  appartient 
prétend  en  faire  usage  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  où  il  Ta  obtenu  ; 

5*  Le  certificat  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
deux  mois  de  date  à  partir  du  jour  de  sa 
délivrance  par  le  maire  jusqu'^à  celui  où  il 
est  présenté  au  conseil  de  révision. 
^  Indépendamment  des  nouvelles  condi- 
tions ou  formalités  prescrites  ci-dessas,  je 
dois  vous  rappeler  les  dispositions  de  ma 
circulaire  du  16  mars,  qui  indique  comme 
précaution  essentielle  la  preuve  à  établir  de 
l'identité  du  remplaçant  par  deux  témoins 
pères  de  famille  domiciliés  dans  le  canton. 
Les  conseils  de  révision  ne  seraient  fondés 
à  négliger  cette  précaution  qu'hantant  qne 
l'identité  serait  évidente,  et  non  suscepti- 
ble d'être  contestée. 

Je  dois  en  outre  vous  rappeler  que  les  in- 
dividus qui  ont  été  condamnés,  même  en 
police  correctionnelle,  pour  des  actes  con- 
traires à  la  probité  ou  à  la  morale,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  certiBcats 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  pour  être  admis 
comme  remplaçans.  Cette  disposition ,  ci- 
tée au  n*  817  du  Manuel  de  recrutement, 
a  trop  souvent  été .  perc^ue  de  vue  par 
MM.  les  maires. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  donner  b 
plus  grande  publicité  à  Tensemble  de  ces 
dispositions;  il  est  'utile  surtout  qu^elles 
soient  bien  connues,  bien  appréciées  par 
MM.  les  maires.  C'est  à  ces  fonctionnaires 
qu'il  appartient  d'exercer  une  grande  sévé- 
rité envers  les  hommes  qui  se  présentent 
comme  remplaçans.  Faites-leur  connaître 
que  ^a  majesté  attache  beaucoup  d'impor- 
tance au  soin  quUls  mettront  dans  cette 
partie  de  leurs  fonctions ,  qu'elle  compte 
particulièrement  sur  leur  zèle  pour  rendre 
efficace  la  nouvelle  mesure  à  laquelle  elle 
vient  de  donner  son  approbation. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de 
cette  lettre. 


13  DECEMBRE  i8ai.  —  OrdonnaDce«du  Roi  qui 
autorise  Tacceptalioa  de  legs  faits  à  la  cnrf, 
âi  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Sainte- Rose  (Guadeloupe).  (7,  Bull.  498.} 


13  DÉCEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
fait  concession  aux  sieurs  Batot,  Lempereor, 
Guilliaud  père  et  Rogniat ,  des  mines  de 
houille  de  Givor^  ft  de  Saint-Martin-de- Cer- 
nas, département  du  Rhêne.  (7,  Bull.  5o4). 


13  DECEMBRE  i83i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
maintient  le  sieur  Sutter  dans  la  possession  de 
la  verrerie  qu'il  a  établie  dans  la  commune  de 
Moustey,  département  des  Landes.  (7.  Bull. 
5o4.  ) 


GOUVERNEMENT  ROT  AL.  —  DU  la  AU  a6  DECBMBRB  l8ai. 

13  DECEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  pensions  mililaires  et  civiles.  (7» 
Bull.  49S  bis.) 
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Il  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du  ïloi  qui 
autorise  le  sieur  Dervicux  à  établir  une  verrerie 
de  verre  à  vitres  au  cap  Janet ,  quartier  Sainl- 
Louis,  territoire  de  Marseille,  départcnaenldes 
Bouches-du-Rhôoe,  (7,  Bull.  5o4.) 


la  DÉCEMBRE  x8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Bayer,  Masl  et  Schoy,  à  éU- 
Wir  leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  496* 


la  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
litë  aux  sieurs  Larabert-LungwcU,  Boos,  Budo 
et  héaé.  (7,  Bull.  509  et  538.) 


la  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs.  (7, 
Bull.5o4.) 


13  DÉCEMBRE.  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Gautier  à  construire  un  haut- 
fourneau  à  Rioupéroux  ,  commune  de  Livel, 
département  de  l'Isère,  en  remplacement  de 
l'usine  de  Saint-Bartlidlemi.  (7,  Bull.  5o4) 


i3  DÉCEMBRE  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
permet  au  sieur  Moet  d'ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  Romont.  (7,  Bull.  4930 


i3  DÉCEMBRE  1 831 .  — Ordonnance  du    Roi   qui 
accorde  à   M.  Laine  une  pension,   en  qualité 
d'ancien   minisire   de    l'intérieur.    (7 ,    Bull/ 
5 06  bis.) 


i3  DÉCEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  Gollot  directeur  de  la  Monnaie  de 
Paris.  (7,  Bull.  496.) 


i4  DÉCEMBRE  i83i.  —  Ordonnantes  du  Roi  por- 
tant nomination  des  ministres  secrétaires» 
d'Etat  aux  départemens  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre,  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  des  finances.   (7,  Bull.  49^0 


19  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  le  terme  après  lequel  cesseront  d'élre  ad' 
mises  les  réclamaiioos  qui  ne  pourront  s'élever 
contre  la  teneur  de  la  liste  électorale  du  pre. 
mier   arrondissement   du    Puy-de  Ddme.    (7, 

PnU.  496.) 


19  DÉCEMBRE  i8ji.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  du  Goëtlosquet  directeur  général 
du  personnel  de  la  guerre,  et  M.  Ferceval  in« 
tendant  général  de  l'administration  delà  guerre. 
(7,  Bull.  497) 


19  DÉcEMBBE  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  à  M.  le  comte  Siméon,  le  baron  Pasquier 
et  le  baron  Porta],des  pensions  à  titre  d'anciens 
ministres.  (7,  Bull.  5o6  bis.) 


19  DÉCEMBRE  i83r.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  militaires.  (7,  Bull. 
Soi  bis.) 


19  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de  naluralité 
au  sieur  Leutzen.  (7,  Bull.  5 10.) 


20  DÉCEMBRE  i83i.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.|Delaveau  préfet  de  police.  (7»  Bull. 

496O 

a4  DÉCEMBRE  i8ai.  —^  Ordonnance  du  Roi  qui 
convoque  pour  le  i5  février  182a  plusieurs 
collèges  électoraux  d'arrondissement.  (7,  Bull. 
498.) 


a6    DÉCEMBRE    1821    =    Pr.    16   JAHVIEB      l832. 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du 

16  décembre  1819,  portant  réunion  de  la  bi- 
bliothèque de  l'Institut  et  de  la  bibliothèque 
Mazarinc.  (8,  Bull.  498,  n*  11897.) 

Louis,  etc.  d'après  les  représentations 
qui  nous  ont  été  adressées  par  les  trois 
académies  des  sciences,  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  des  beaux- arts,  et  par  les 
conservateurs  de  la  bibliothèque  Mazarine, 
sur  les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'exécu- 
tion de  notre  ordonnance  du  16  décembre 
.1819,  concernant  la  réunion  de  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  royal  à  la  bibliothèque 
Mazarine,  et  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  décembre 
i8iq,  portant  réunion,  à  compter  du  i"  jan- 
vier 1820,  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
et  de  la  bibliothèque  Mazarine,  est  rappor- 

tée. 

2.  Ces  deux  établissemens  reprendront 
chacun  le  régime  administratif  qui  leur 
était  particulier  avant  la  réunion;  et  les 
fonds  destinés  à  leur  service  seront,  pour 
Tannée  1822,  entièrement  distincts. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécutioi^  4e  la  présente  çr* 
donn^noe, 


4l6  GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  l6  DÉCEMBRE  l8if. 

96DI&CEMBRE  183I  =  Pr.  18  JANVIER  1839.  — ■ 
Ordonnance  du  Roi  qni  recrée  les  dix  compa- 
gnies sédentaires  qui  ont  été  supprimées  en 
1817.  (7,  Bull.  5oo,  n*  11997.) 


yoy.  ordonnance  du    17  octobre    1821   et 

iS.DÉCEMBRE    1826. 

I 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  nous  avonà  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dix  compa^^nies  sédentaires 
qui  ont  été  supprimées  en  1817  seront  re« 
créées.  Elles  seront  réorganisées  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins, d'après  les  b^ses  dé- 
terminées par  notre  ordonnance  du  18  mai 
1814. 

2.  Huit  de  ces  compagnies  prendront  les 
huit  premiers  numéros  laissés  vacansdans 
la  série  des  compagnies  de  fusiliers  séden- 
taires, dont  elles  feront  partie. 

3.  Les  deux  compagnies  recréées  par 
rarticle  1"  seront  spécialement  destinées 
à  recevoir  les  militaires  de  la  garde  royale 
qui  réuniront  les  conditions  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

4.  L'une  do  ces  deux  compagnies  pren- 
dra la  dénomination  de  compacte  de  sous- 
qfjiciers  sédentaires  de  la  sarde  royale ^  et 
l'autre,  celle  de  compagnie  defusiliers  séden- 
taires de  la  garde  royale. 

5.  Les  deux  compagnies  sédentaires  de 
la  garde  royale  seront  employées  au  même 
service  que  les  autres  compagnies  séden- 
taires ,  et  pUis  spécialement  à  Paris  à  la 
garde  des  établissemens  royaux. 

6.  L^admission  dans  les  compagnies  sé- 
dentaires de  notre  garde  royale  n'aura  lieu 
qu'en  faveur  des  militaires  qui  se  seront 
fait  constamment  remarquer  par  leur  zèle 
et  leur  bonne  conduite,  et  qui  réuniront 
aux  conditions  déterminées  par  nos  ordon- 
nances du  2  août  1818  et  du  17  octobre  18a  1 
cinq  ans  révolus  de  service  dans  un  des 
corps  de  la  garde. 

Les  sous -officiers,  pour  être  places  avec 
un  grade  dans  l'une  ou  l'autre  compagnie, 
devront  avoir  deux  ans  de  grade  dans  la 
garde,  et  une  année  au  moins  pour  êtread- 
mis  comme  soldats  dans  ja  compagnie  de 
sous-officiers. 

Il  n'y  aura  d'exception  aux  dispositions 
de  l'article  ci-dessus  qu'en  cas  de  blessures 
reçues  ou  infirmités  contractées  dans  la 
garde. 

8.  L'uniforme  des  compagnies  sédentaires 
de  notre  garde  royale  se  composera  d'un 
habit  bleu  de  roi;  d'un  gilet  blanc;  d'un 
pantalon  large,  bleu  de  roi  ;  d'un  bonnet 
de  police  bleu  de  roi  ;  d'une  redingote  en 
drap  gris  do  fer;  d'épaulettes  en  laine 
rouge  à  frange;  d'un  scbakos. 

L'habit  sera  sans  revers;  il  boutonnera 
droit  sur  la  poitrine,  et  sera  d'ail)eurs; 


quanta  la  coupe,  semblable  à  celui  del'io- 
fanterie  de  notre  garde.  Le  collet,  les  re- 
troussis,  seront  cramoisis  ,  avec  le  passe- 
poil  bleu  de  roi;  les  premiers  seront 
bleu -de -roi  avec  passe- poil  cramoisi; 
les  boutons,  blancs,  et  empreints  d'jiD« 
fleur-de-lis  entourée  de  cette  légende  : 
Sous  officiers  sédentaires  de  la  garde  rcryaU; 
ou  :  Fusiliers  sédentaires  de  la  garde  royale. 

Les  officiers,  sous -officiers,  caporaux  et 
soldats  et  tambours  de  la  compagnie  de 
sous  -  officiers  porteront  au  collet,  poar 
marque  distinctive,  une  boutonnière  etiga* 
Ion  d'argent  de  quatre-vingts  millimètref 
de  longueur  sur  vingt  de  largeur. 

Le  grand  et  le  petit  équipement  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  de  l'infanterie  de 
notre  garde  royale. 

9.  La  solde  et  ses  accessoires,  pour  les 
compagnies  sédentaires  •  de  notre  garde, 
sont  réglés  conformément  au  tarif  ci- 
joint. 

La  masse  d'entretien  do  rbabillcment 
sera  payée  comme  à  l'infanterie  de  notre 
garde,  sur  le  pied  de  cinq  francs  par  homme 
et  par  année. 

Les  compagnies  sédentaires  de  la  garde 
royale  seront  également  assimilées  à  l'in- 
fanterie de  cette  garde,  en  ce  qui  concerne 
la  retenue  à  faire  sur  la  solde  des  sous-of- 
ficiers et  soldats  pour  la  masse  de  lioge  et 
chaussure. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2  août  181 8  et  de  celle  du  17  oc- 
tobre 1821,  sur  les  compagnies  sédentaires, 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente, 
sont  applicables  aux  deux  compagnies  de 
notre  garde  royale. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  ao 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


a6  DÉCEMBRE  i8ai  =»  Pr.  9  OCTOBRE  i83o.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  nouvelle  prorogation 
du   pdage  de    Peyehorade.    (9,    Bull.  0.  1), 

n«  i85). 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1808,  qui  au- 
torise rétablissement  pendant  sept  ani, 
d'un  droit  au  port  de  Peyrehorade  sur  le 
Gave,  département  des  Landes,  pour  le 
paiement  des  travaux  de  rétablissement 
do  ce  port;  vu  notre  ordonnance  da 
II  septembre  1816,  qui  proroge  la  percep- 
tion de  ce  droit  pendant  cinq  ans  expirant 
au  3i  octobre  1821.  Vu  la  délibération  de 
la  commune  de  Peyrehorade,  du  9  septem- 
bre 1821 ,  sur  l'insuffisance  des  sommes  per- 
çues jusqu'à  ce  jour  pour  faire  face  aux  dé- 
pendances, et  sur  la  nécessité  de  proroger 
do  nouveau  la  perception  du  droit  pendsnt 


fiOOVBRHBW»»T   RQXAJ..   —   DU   a6  PÉCEUBRE  AU   3  JANVIER    l8aa.        4?? 


trois  ans  ;  vu  les  avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rtèùr,  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous 
àVoils' oi^dônné  et  ordonnons  ce  qui  êuit. 

Art.  i*'.  La  perception  du  droit 
établi  au  port  dé  Peyrebôràde  sur  le  Gaje 
(Landes),  par  le  décret  du  12  juillet  1808, 
est  prorogée  de  nouveau  pour  un  an,  à 
partir  du  i"  novembre  i8ai. 

An.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  Tintétieur  (M.  de 
Cdrl^ilré)  est  chargé  dé  Texéeution  de  la 
présente  ordonnance. 


a  6  DÉCEMBRE  i8ai. — Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M-  le  duc  de  Poudeauvillc  directeur 
g/n^rài  dé  radbiiiistratton  des  postes.  (7, Bull. 

497) 


26  DÉCEMBRE  i8ai.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Mazzei,  Rolb,  Sargent^Scberff 
et  They  à  dlablir  leur  domicile  en  France.  (7, 
Bull.  498.) 


36  DÉCEMBRE  1^31.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
5o4)  5o5  et  5o6.) 


36  DÉCEMBRE  1831.  —  Olrdonnancei  du  ^o\  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  tegs.  (7 ,  Bull. 
507.) 


aG  pÉcE^BBE  1831.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordeiot^  des  pensions  militaires.  (7»  Bull. 
hoi  Bis.) 


a  6  DÉCEMBBf;  ï?3i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
"  autorise  le  sieur  Fournas  dé  là  Brosse  )i ^con- 
tinuer de  servir  auprès  de  sa  majesté  catboli(j[u^. 
(7,  Bull.  5 10.) 

a6  DÉCEMBRE  i8ai.  — Ordonnance  duBoiqui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natnralitë 
au  sieur Gay.  (7,  pul).  5$i.) 


a8  DÉCEMBRES  1831.  —  Lettres-patentes  partant 
institution  de  titre  de  pairie  en  faveur  de 
^^.  le  prince  4e  Talleyrand,  )e  comte  Roy 
et  le  b?ron  |?ortal.  (7,  Bu|l.  $01.) 


a8  pÉcEMBRE  i8ai.  —  Lettres-patentes  relatives 
à'yéfeclion  d*«n  majorât  en  faveur  de  M.  Lé- 
•  inauèCaribn.  (7,  Bull.  599.) 


vicç  du  Jrësor  royal  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  18a 2.  (7,  Bull.  496,  n«  13769.) 


Art.  1".  Les  trois  premiers  douzièmes  de 
U  contribution  foncière,  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  de  celle  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront, 
pour  1822,  perçus  provisoirement  sur  les 
rôles  dç  1821. 

3.  Il  est  Quvert  un  crédit  provisoire  de 
deux  cents  millionsi  à  répartir  entre  les  mi- 
nistères proportionnellement  aux  besoins 
de  leur  service  respectif,  diaprés  les  l)ase8 
déterminées  par  la  loi  de  finances  de  1821. 


3 1  DÉCEMBRE  1 8  3 1 .  —  Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'expor- 
tation et  de  .rimporlation,  conformément  aux 
lois  des  16  juillet  1899  et  4  juillet  1831.  (7, 
Bull.  497.) 


3  =  Pr.  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  un  tribunal  de  commerce  à  Brives, 
département  de  la  Gorrèze.  (7,  Bull  499> 
»•  11958.) 

Voy.  loi  du  16  -a  34  AOt'T  1790,  lit.  XIlj 
décret  du  6  octobre  1809,  et  Code  de  com- 
merce) liv.  IVl 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre,  garde- 
des -sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au 
dépar^ment  de  la  justice,  sur  la  création 
d^un  tribunal  de  commerce  à  Brives,  dé- 
partement de  la  Corrèze  ;  vu  le  voe^u 
éinis  par  le  conseil  général  dii  dépar- 
tetpent  ôa  la  Corrèze,  dans  sa  session  de 
1826,  pour  appuyer  celui  du  conseil  d^ar-  ' 
rondissement  ;  vu  Tavis  du  préfet  du  même 
dépaHement,  ensemble  Pavls  favorable  dé 
noire  procureur  général  près  de  la  coiir 
reyale  de  Limoges,  et  de  notre  procureur 

Êrés  du  tribunal  de  première  instance  de 
rives,  celui  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Tintérieur;  notre  Conseil-d'Ëtàt 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  établi  un  tribunal  de 
coihmerce  à  Brives,  arrondissement  de  ce 
itom,  département  de  la  Corrèze. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d^un  prési- 
dent, de  trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3.  Notre  garde- des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
et  notre  ministre  de  Tintérieur,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexé- 
eutjion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


30    ^  Pr.   3i  DÉCEMBRE  i8ai.  —  Loi  relative      Pr.  =3  janvier  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
aux  moyens  d'assurer  provisoirement  le  ser-  portant  que  toute  absence  non  régtihèrement 
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aulorisëc,  de  la  part  des  jeunes  soldais,  sera 
déduite  des  années  de  service  exigées  par  la  loi 
du  lo   mars  1818.  (7,  Bull.   497»'»°  ^ïQ^g) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  10  mars  i8ifi, 
sur  le  recrutement,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 3  et  20  de  ladite  loi,  qui  fixent  la  du- 
rée du  service  que  doivent  faire  les  jeu- 
nes gens  appelés  et  les  engagés  volontaires  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toute  absence  de  la  part  des 
jeunes  soldats,  des  engagés  volontaires  ou 
rengagés,  qui  n'aura  pas  été  régulièrement 
autorisée,  sera  déduite  des  années  de  ser- 
vice exigées  par  les  articles  3  et  20  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  dans  les  décomptes  qui 
seront  faits  pour  établir  les  droits  à  la  li- 
bération annuelle. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 


3  JANVIER  «=  Pr.  i3  MA.I  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  conlcnant  règlement  sur  l'exercice  de  jla 
profession  de  boulanger  dans  les  villes  y  dési- 
gnées. (7,  Bull.  527,  n*  13770.) 

Art.î".  A  Tavenir,  dans  les  villes  de  Fa- 
laiscetHonfleur,  département  du  Calvados; 
Aire, département  du  Pas-de-Calais  ;  Sens, 
département  dcrYonne,etDraguignaii  (1), 
département  du  Var,  nul  ne  pourra  exer- 
cer la  profession  de  boulanger  sans  une 
permission  spéciale  du  maire  ;  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  justiûcront  d'une 
moralité  connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  près  Tautorilé  administrative  supé- 
rieure, conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  ci-dessus 
désignées  sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
cette  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permission  du 
maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constammenten  réserve  dans  son  magasin, 
soit  en  grains,  soit  en  farine,  ainsi  qu'il  va 
être  spéciGé,  un  'approvisionnement  suffi- 
sant pour  pourvoir  à  sa  consommation 
journalière  pendant  un  mois  au  moins. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 


Four  les  boulangers  de  1 ''classe,  de  qui- 
tre-vingts  hectolitres  de  grains, dont  moitié 
en  froment  et  l'autre  moitié  en  orge; 
2'  classe,  de  quarante  hectolitres  idem, 
3'  classe,  de  vingt-quatre  idem, 

A  Hon fleur. 

r*  classe,  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes de  farine  de  première  qualité; 

2*  classe,  de  deux  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes de  farine  de  première  qualité. 

3*  classe  de  mille  cinq  cents  idem, 

A  Aire. 

r*  classe,  de  cinq  mille  cinq  ceoU 
idem', 

2*  classe ,  de  deux  mille  deux  eeots 
idem  • 

3*  classe,  de  cinq  cents  idem, 

A  Sens, 

r*  classe,  de  dix  mille  idem  ; 
2*  classe,  de  sept  mille  idem  ; 
3*  classe,  de  trois  mille  idem, 

A  Draguignan, 

r*  classe,  de  quatre  mille  idem  ; 
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classe  ,    de   deux  mille  cinq  ceoU 


3*  classe,  de  mille  quatre  cents  idem  ; 
4*  classe,  de  mille  idem, 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulm- 
gers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite,  lei 
approvisionnemeus  de  réserve  des  bcoUB- 
gers  restans  en  exercice  seront  augmentés 
proportionnellement  à  raison  de  leurs cUi- 
ses,  de  manière  que  la  masse  totale  demevic 
toujours  au  complet,  telle  qu'elle  se  trooTe 
fixée  par  la  présente. 

4.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus, 
par  écrit,  à  remplir  toutes  les  conditioD< 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente.  U 
affectera,  pour  garantie  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation ,  rintégralité  do 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus,  et  il  souscrira  à  toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  pour  loi  de 
la  non  exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  mtîw 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger^  tant  pour  cette  obligation  qoe 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  de- 
vra exercer  sa  profession. 


(1)  roy.  ordonnance  du  a  a  décembre  i824' 
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Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quit- 
ter son  établissement  pour  le  transporter 
dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu  d^en 
faire  la  déclaration  au  maire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus. 

Néanmoins  ,  dans  tous  les  cas,  sauf  ce* 
lui  où  il  aurait  été  reconnu  dos  inconvé- 
niens  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publique,  l'autorité  ne  pourra  cir- 
conscrire et  déterminer  les  lieux  et  quar- 
tiers où  un  boulanger  devra  exercer  son 
commerce. 

6.  Le  maire  s^assurera  par  lui-même, 
ou  par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers .ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  do  farine  pour  laquelle 
chacun  d^eux  aura  fait  sa  soumission  :  il 
en  enverra,  tous  les  mois,  l'état,  certifié 
par  lui,  au  préfet;  et  celui-ci  en  transmet- 
tra une  ampliation  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit,  ne  pourront  refuser  la  visite  do 
leurs  magasins ,  toutes  les  foi^  que  Tauto- 
rilé  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps  leur 
profession.  Us  procéderont  en  sa  présence 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  ses  ad- 
joints. Le  nombre  des  boulangers  électeurs 
sera  de  dix  dans  la  ville  d'Honfleur,  de 
huit  dans  la  ville  de  Falaise,  et  de  sept 
dans  les  villes  de  Draguignan,  Aire  et  Sens. 
Le  nombre  des  adjoints  au  syndic  sera  de 
trois  dans  la  première  ville  ci-dessu's  dé- 
nommée ,  et  de  deux  dans  les  quatre  au- 
tres. Le  syndic  et  les  adjoints  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans  au  mois  de  janvier. 
Ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire ,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  disposi- 
tions, énoncées  en  Tarticle  2.  Ils  régleront 
pareillement  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu 
de  faire  journellement ,  suivant  les  diffé- 
rentes saisons  de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  d'appro'visionnement 
de  réserve  des  boulangers ,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  ap- 
provisionnement, sans  préjudice  des  au- 
tres mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte.' 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter 
leurs  établissemens  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu^ils  en  auront  faite  au  maire^ 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

iii  I^ol  bouUoger  119  pourra  restrçin- 
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dre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  maire, 
le  nombre  des  fournées  auxquelles  il  sera 
obligé,  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  1",  2  ,  10  et  11 ,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  selon 
rexigence  des  cas ,  de  Tcxercice  de  sa  pro- 
fession. Cette  interdiction  sera  prononcéQ 
par  le  maire ,  sauf  au  boulanger  à  se  pour- 
voir de  la  décision  du  maire  auprès  de  Fau- 
torité  administrative  supérieure ,  confor- 
mément aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  contraven- 
tion de  Particle  10  ,  auraient  quitté  leurs 
établissemens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  ar- 
ticle ,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  IVipprovidionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas ,  auraient  encouru 
rinterdlction  définitive,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations. 
Leur  approvisionnement  de  réserve  ou  la 
partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura 
été  trouvée  dans  leur  magasin  sera  saisie , 
et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du 
maire,  devant  les  tribunaux  compétens^ 
pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

!4*  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autorisa- 
tion du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  10,  aura  dé- 
claré, six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa 
profession;  la  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  disposer  de  leur  approvi- 
sionnement de  réserve. 

i5.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  sUl  en  est  requis  par  l'aclieteur  : 
il  devra ,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  balan- 
ces et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

16.  Tout  boulanger  dont* le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  réglemens  de  po- 
lice locale  sera  puni  des  peines  portées  à 
l'article 423  du  Code  pénal  contre  ceux  qui 
Tendent  avec  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite 
et  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d^ctablir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  : 
en  conséquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fas- 
sent ou  non  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
villes  nommées  en  Tarticle  1*',  seront  ad- 
mis, concurremment  avec  les  boulangei^ 
de  ces  Tilles^  à  vendre  ou  fairç  vendre  du 
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pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  qui 
seront  désignés  par  le  maire,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

ao.  Les  préfets  des  départemens  du  Cal- 
Yados,  du  Pas-de-Calais,  de  TYonne  et  du 
Yar,  pourront,  sur  la  proposition  du  maire, 
et  de  l'avis  du  sous-préfet  de  Parron^isse- 
ment  où  chacune  de  ces  villes  se  trouve  si* 
tuée,  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  dans  chacune  de 
ces  villes,  sur  la  police  jdes  boulangers  ou 
débitans  forains  et  des  boulangers  desdites 
villes  qui  ont  coutume  d^approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  différen- 
tes espèces  de  pains. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Tapprobation  de  notre 
ministre  de  Tintérieur. 

ai.  Les  contraventions  à  la  présente  or- 
donnance, autre  que  celles  spécifiées  en 
Tartlcle  12,  et  aux  réglemens  locaux  dont 
H  est  fait  mention  en  Tarticle  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tri- 
bunaux compétcns,  qui  pourront  pronon- 
cer l'impression  et  Paffiche  du  jugement 
avec  frais  des  contrevenans. 

22.  Notre  garde-dcs  sceaux,  ministre  se- 
crétairc-d*Etat  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire -d'Etat  dePintérieur,  sont 
chargés  de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance^quisera  Insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


3  JAiiviER  1832.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
noinnio  M.  de  Yaiiincsnil  secri^taire  général 
du  ministère  de  la  justice.   (7,  Bull.  4g9-)- 


3  iANViER  1829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
porte  à  six  le  nombre  des  routes  départemen- 
tales des  Basses-Alpes.  (7,  Bull.  499) 


3  JANVIER  18  32. —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Décors  el  Railenbach  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  489.) 


3  JANVIER  1822.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  la  commune  d'Harconville  est  distraite  du 
canlon  d'OurvilIe,  cl  réunie  au  canton  de  Dou- 
villc,  arrondissement  d'Yvelot,  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure.  (7,  Bull.  5oo.) 
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lons-sur-Mame  et  de  Sarao.  au  séminaire  de 
Bayeux  et  aux  pauvres  de  Chilons-sur-ifarBc. 
(7,  Bull.  5o8.) 


3  JANVIER  1812.— Ordonnances  du  Roi  (|n{  si. 
cordenl  des  lettres  de  décUratioh  de  àatunKié 
aux  sieurs  Martio,  Tenator  el  Soref.  (7,  Bail. 
Sio,  533  et  55t.) 


3  JANVIER  182a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise Tacceptaiion  d'un  legs  fait  à  la  viiJe  de 
Lunéville.  (7,  Bail.  507.) 


3  JANVIER  1822. —  Ordonnances  du  Roi  qui  i|. 
torisent  Pacceptation  de  dons  et  legs  faits  lax 
fabriques  de  Buat  et  de  la  Ghaiaè-le-VicoMe, 
et  aux  pauvres  de  cette  dernière  commune,  h, 
Buli.  5io.)  ^' 


3  JANVIER  1822.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
auiorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Notre-Dame   de  Cbâ- 


4  — Pr.    18  JANVIER   1892.  —  Ordonaaactil 
Roi  porUnt  que  la  pèche  du  hareng  reste  likrc    j 
et  non  limitée  pour  les  porU  du  rojaume.  (;,    | 
Bull.  5oo,  n*  II 9940 

T07.    notes  sur  l'ordonnance  da  i4  aoct 
1816. 


Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  de  l'intérleor;  to 
lés  réclamations  élevées  par  le  conseil  gé- 
néral du  Calvados  et  par  les  pèchenrt  d«  tt 
département  contre  Part,   a  de  notre  or- 
donnance da  14  août  1816,  qui  llBitt  II 
pêche  du  hareng  au  t5  Janvier  de  tb^tt 
année;  vu  les  réclamatioDs  cootnireedi 
conseil  général  de  la  Selhe-Infërievtt^  te 
chambres  de  commerce  de  Dieppe  et  àt 
Bonlogne-sur-Mer  ;  vu  la  loi  du  i5  vende* 
mlairean'i  (6  octobre  1773),  qui  dédiit 
libre  la  pèche  da  hareng  et  du  vaqnenii 
pour  tous  les  ports  do  royaume  ;  rtrrétéds 
i3  pluviôse  an  11  (2  février  i8o3)  et  le  dé- 
cret du  8  octobre  1810 ,  con  formel  à  la  M 
énoncée;  vu  les  arrêtés  du   conseil  da 
24  mars  1687  ^^  ^  décembre  tÔgS;  va  Ém 
ordonnances  des  14  août  1816,  a&déeta- 
bre  1817  et  6  décembre  1820;  eonsidéràst 
quMl  résulte  de  ces  divers  aetes  qne^  il  It 
pêche  du  hareng  a  été  quelquefois  linilét 
en  France,  cette  limitation  n^a  jamais  éli 
constante;  que  l'on  ho  peut  appuyer  le  §}•- 
tême  de  la  limitation  sur  ce  qiio  le  bartif 
d^arrière-saison,  étant  péché  vide,  sertit 
insalubre,  parce  que  de  tous  temps  cette 
espèce  de  hareng  a  été  livrée  à  la  eonsem- 
mation  sans  inconvénient,  et  qn^ellecalre 
dans  le .  commerce  de  toutes  les  natloné; 
que  Ton  ne  peut  craindre  que  le  hareog 
vide  nuise  à  la  vente  du  hareng  pleia,  poli- 
que  les  réglemens,  et  notamment  lV>rdoi- 
nancedu  14  août  1816,  ont  imposé  aex  pé- 
cheurs Tobligation  de  renfermer  daaa  du 
barils  distincts;  et  que,  si,   i>ar  Quelque 
autre  circonstance,  il  y  portait  préjodld^ 
ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  es- 
pêcher  Pcxercioe  d^un  droit  concédé  par  h 
loi,  et  qui  né  peut  être  révoqué  que  par  ta 
acte   législatif;  notre  Gooseil-d'£ut  es- 
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tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'art.  2  de  noire  ordonnancedu 
14  août  18 16  est  abrogé;  la  pêche  du  hareng 
reste  libre  et  non  limitée  pour  tous  les  porls 
du  royaume,  conformément  à  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1793  (i5  vendémiaire  an  2). 

2.  Les  pêcheurs  continueront  à  recevoir 
en  franchise  de  droits  le  sel  nécessaire  pour 
la  préparation  des  produits  de  cette  pêche, 
sauf  .^  diminuer,  s'il  y  a  lieu,  la  quantité 
de  sel  à  délivrer  pour  la  salaison  du  hareng 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de 
rinlérieur,  des  finances  et  de  la  marine, 
sont  chargés  de  Pexécution  de  la  présente 
ordonnance. 


7  JANVIER  «=Pr.  29  MAI  i8a2.  — Ordonnance  du 
Roi  coDcernanl  l'organisalion  judiciaire  du  Sé- 
m'gai.  (7,  Bull.  53i,  n*  12845.) 

roy.  ordonnances  des     a5    décembre  1816» 

91  NOVEMBRE,  1819,  l3  AOi:T  l823,  6  JAN- 
VIER i8a4,  26  JANVIER,  17  el  21  AOUT  ïSaS, 
9  FÉVRIER  1827,  et  noies  sur  l'art.  73  de  la 
Ciiarle. 

Louis,  etc.  nous  étant  fait  rendre  conapte 
de  rétat  actuel  de  la  justice  dans  notre  co- 
looiedu  Sénégal  et  dépendances,  nous  avons 
reconnu  que  si,  d'une  part,  les  usages  sui- 
vis jusqu'à  présent,  et,  de  l'autre,  le  petit 
nombre  des  babitans  et  des  procès  ne  per- 
Tneltent  pas  d'y  introduire  entièrement  les 
formes  et  les  tribunaux  établis  en  France, 
il  ciii  cependant  nécessaire  de  préparer  un 
meilleur  ordre  de  choses,  et  de  régulariser 
l'orgauisation  judiciaire,  suivant  les  be- 
soins  des  localités,  et  sans  s'écarter  des  an- 
ciens usages  et  réglemens  qui  ont  eu  jus- 
qu'à présent  force  de  loi  dans  le  pays;  vu 
notre  ordonnance  du  22  novembre  1819, 
concernant  l'administration  de  la  justice 
dans  les  colonies  françaises  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et   des  colonies,   nous  avons  or- 
donué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Des  tribuDaux  de  première  instance. 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  la  ville  de 
Saint-Louis  un  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  connaîtra,  sauf  les  exceptions 
mentionnée»  en  l'article  4  ci-dessous,  de 
tontes  les  affaires  civiles,  do  simple  police 
et  de  police  correctionnelle,  qui  naîtront 
dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances. 

Ce  tribunal  jugera  en  dernier  ressort, 
sauf  incompétence,  toutes  les  affaires  per* 
sonnelles,  mobilières  et  réelles,  jusqu'à  la 
valeur  de  mille  francs  de  principal,  et,  en 
outre,  les  affaires  do  police  simple  ;  il  ne 
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jugera  toutes   les  autres  affaires  que  sauf 
l'appel. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  sera 
composé  :  i'  d'un  président  gradué;  2'  de 
quatre  notables  babitans,  savoir  :  deux  Eu- 
ropéens et  deux  indigènes. 

Ces  quatre  juges  seront  nommés  par  le 
commandant  et  administrateur  pour  deux 
ans  seulement,  et  renouvelés  par  moitié 
chaque  année,  sur  une  triple  liste  de  can- 
didats à  la  présentation  du  président. 

Le  concours  des  trois  membres  du  tribu- 
nal, y  compris  le  président,  ou  celui  qui 
serait  appelé,  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
présente  ordonnance,  à  le  remplacer,  suf- 
fira pour  la  validité  des  jugemens. 

3.  Le  président  est  personnellement  et 
spécialement  chargé  : 

I*  D'employer  sa  médiation,  comme 
amiable  compositeur,  pour  concilier  autant 
que  possible  les  parties  en  litige; 

2"  Des  fonctions  et  actes  lutélaires  attri- 
bués en  France  aux  juges-de-paix,  tels  que 
appositions  et  levées  de  scellés,  avis  de 
parens^  actes  de  notoriété  et  autres,  dans 
l'intérêt  des  familles  ; 

3*  Des  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire pour  la  recherche  et  la  constatation 
des  contraventions,  délits  et  crimes,  et  de 
celles  de  juge  d'instruction  en  matière  cri- 
minelle et  d^  police  correctionnelle; 

4°  De  la  vérification  des  causes  de  déten- 
tion dans  les  prisons,  et  de  l'examen  des 
plaintes  qui  pourraient  s'élever  de  la  part 
des  détenus  ;  de  surveiller  la  tenue  des 
greffes  cl  des  dépôts  d'actes  civils,  comme 
aussi  l'exécution  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  réglemens  ; 

5'  De  transmettre  au  commandant  et  ad- 
ministrateur pour  le  Roi,  dans  Jes  mois 
d'avril  et  de  septembre  de  chaque  année, 
pour  être  adressé  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
l'état  des  affaires  de  toute  espèce  jugées 
pendant  le  semestre  précédent,  et  de  celles 
qui  seraient  encore  à  juger,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  88  du  décret  du 
3o  mars  1808. 

4.  Le  tribunal  actuellemenl  établi  à  Go- 
rée,  pour  cette  lie  et  les  lieux  qui  en  dé- 
pendent est  maintenu ,  il  sera  composé  du 
commandant  particulier,  du  principal  em- 
ployéde  la  marine,  et  d'un  notablehabitant, 
désigné,  chaque  année  par  le  commandant 
et  administrateur  pour  le  Roi,  sur  une  tri- 
pie  liste  de  candidats  présentés  par  le  com- 
mandant de  Gorée. 

Ce  tribunal  aura  dans  son  ressort  les 
mômes  attributions  que  cel  les  qui  sont  con  - 
férées  au  tribunal  de  Saint- Louis  par 
l'art,  x",  sauf  ce  qui  sera  dit  pour  les  affai- 
res criminelles. 

5.  Un  greffier  sera  attaché  au  tribunal  de 
Saint-Louis,  et  un  autre  à  celui  de  Gorée. 
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De  l'inslructien. 


6.  Les  afraires  civiles  seront  instruites 
et  jugées  suivant  les  formes  établies  par  lo 
Code  de  procédure  civile  pour  les  justices 
de  paix.  Cependant  le  jugement  sera  tou- 
jours précédé  d'un  rapport  fait  à  Paudience 
par  le  président,  ou  par  un  juge  quUl  aura 
désigné  à  cet  effet. 

7.  Dans  les  affaires  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle,  le  débat  sera  oral 
et  public;  le  jugement  sera  rendu  publi- 
quement. 

Il  n^y  aura  pas  d^appel  des  jugemens  de 
simple  police. 

En  matière  de  police  correctionnelle,  il 
sera,  par  le  greffier,  tenu  et  rédigé  des  no- 
tes sommaires  des  dépositions  des  témoins 
et  des  réponses  du  prévenu  à  Tintcrroga- 
toire.  La  partie  civile  et  le  contrôleur;  ou 
remployé  désigné  par  le  commandant  et 
administrateur  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  conseil  d^appel, 
auront  respectivement  le  droit  d'appeler  du 
jugement. 

Le  greffier  sera  tenu  d^adresser  au  fonc- 
tionnaire chargé  d^émettre  Tappel,  s'il  le 
juge  convenable,  extrait  de  tous  les  juge- 
mens dans  les  cinq  jours  de  la  prononcia- 
tion. 

8.  £n  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, le  président  remplira  les  fondions  de 
juge  dMnstruction  pour  toute  retendue  de 
nos  établissemens  d'Afrique  :  il  fera  son 
rapport  au  tribunal  de  première  instance, 
réuni  en  chambre  de  conseil.  Si  la  chambre 
décide,  à  l'unanimité,  quUl  n''y  a  pas  lieu  à 
suivre,  la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera 
ordonnée  ;  et  ce  jugement  sera  définitif,  à 
moins  qu'il  ne  survienne  des  charges  nou- 
velles. 

Si  un  seul  juge  pense  qu'*il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, l'inculpé  sera  renvoyé  devant  le 
conseil  d^appel,  pour  être  soumis  directe- 
ment aux  débats. 

Pour  les  affaires  criminelles  qui  naîtront 
dans  le  ressort  de  Gorée,  le  président  pourra 
déléguer  les  fonctions  déjuge  d^instruction 
au  président  du  tribunal  de  Gorce,  et,  dans 
ce  cas,  ce  tribunal  jugera  la  mise  en  accu- 
sation. 

De  l'appel. 

9.  En  toute  matière  où  il  peut  y  avoir 
lieu  à  appel,  la  partie  qui  voudra  appeler 
en  fera  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement,  dans  les 
quinze  jours  de  la  prononciation,  s'il  est 
contradictoire,  et  dans  les  quinze  jours  de  la 
signification  à  persopne  ou  à  domicile,  s'il 
est  par  défaut,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
L'appel  sera  suspensif  :  cependant,  en  ma- 
tière civile,  l'exécution  provisoire  pourra 
être  ordonnée  à  charge  de  cftuiion. 


10.  II  y  aura,  pour  notre  colonie  du  Sé- 
nt^gal  et  dépendances,  un  conaeil  d'appel, 
qui  sera  établi  à  Saint- Louis.  11  jugera  les 
affaires  criminelles,  et  connaîtra,  par  appel 
et  en  dernier  ressort,  de  toutes  matières  ci- 
viles et  correctionnelles. 

11.  Ce  conseil  sera  composé  : 

1*  Du  commandant  et  administratear 
pour  le  Roi,  président  ; 

2*  De  l'officier  de  Tadmiaistration  de  la 
marine  chargé  du  service  ; 

3*  De  l'officier  commandant  Tinfiinterie; 

4'  De  l'officier  du  génie  et  de  l'officier  de 
l'artillerie  le  plus  ancien  en  grade,  préteot 
à  Saint-Louis; 

5*  De  deux  notables  hablUns,  désigoéi 
par  le  commandant  et  administrateur  pov 
remplir  ces  fonctions  pendant  deux  années. 

Cinq  membres,  desquels  fera  nécessaire- 
ment partie  le  commandant  et  administn- 
teur,  ou  celui  qui  est  appelé  à  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement,  pourront  prononcer 
valablement. 

Le  contrôleur,  ou,  à  son  défaut» celui qai 
sera  désigné  par  le  commandant,  remplin 
les  fonctions  du  ministère  public,  lorsqo'il 
y  aura  lieu. 

Le  greffier  près  le  tribunal  deSaiot-Looii 
fera  les  fonctions  de  greffier  du  conseil 
d'appel. 

12.  Les  affaires  civiles  seront  iostniiUs 
sommairement  et  sans  ministère  d'avooé; 
les  parties  se  défendront  elles-mêmes  oa 
par  leurs  fondés  de  pouvoir,  le  tout  à  l'au- 
dience publique. 

i3.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le 
conseil  d'appel  pourra  entendre  les  mena 
témoins  qui  ont  été  entendus  en  premiéie 
instance,  ou  même  en  appeler  de  nonvctox, 
s'il  le  juge  nécessaire  ;  le  débat  sera  oral  et 
public. 

14.  En  matière  criminelle,  le  président 
du  conseil  d'appel  avertira  Taccusé  de  faire 
choix  d'un  défenseur  ;  et,  foute  par  loi  d'en 
choisir  un,  il  lui  en  nommera  un  d'flfi  ce  ; 
le  débat  sera  oral  et  public. 

^  Les  déclarations  reçues  par  écrit  ne  se^ 
viront  que  de  renseignemens. 

En  cas  de  partage,  l'avis  favorable  à  Tac- 
cusé  prévaudra. 

i5.  Les  matières  spéciales  sont  les  af- 
faires de  douane,  les  contrayentioiu  qai 
leur  sont  assimilées,  et  les  infractions  i 
l'ordonnance  royale  du  8  janvier  1817  et  à 
la  loi  du  i5  avril  1818,  prohibitires  da 
trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs. 
Toutes  les  affaires  seront  jugées  en  pre- 
mière instance,  suivant  les  formes  ci-des- 
sus prescrites. 

16.  Les  appels  de  ces  jugeniens  seront 
portés  devant  le  conseil  d'appel,  qui  rea* 
plira,  en  pareil  cas,  les  fonctions  attribuées 
aux  commissions  spéciales  établies  pv 
l'arrêté  du  GouTcrnement  du  la  veiiw- 
miairean  12* 
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17.  TouB  les  arrêts  et  jugemens  devront 
être  motivés  :  ils  seront  signés,  sur  la  mi- 
nute, par  le  président  et  par  le  greffier,  et, 
toutes  les  fois  qulls  prononceront  des  pei- 
nes, même  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle,  ils  seront  signés  par  tous 
ceux  qui  y  auront  concouru,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

18.  Dans  le  cas  où  Pun  des  tribunaux 
institués  par  la  présente  ordonnance  de- 
viendrait incomplet  par  décès,  démission 
ou  empêchement  quelconque,  le  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  Roi  délé- 
guera, pour  compléter  le  tribunal,  un  ou 
plusieurs  juges  pris  parmi  les  employés  du 
Gouvernemeut  ou  parmi  les  notables  du 
pays. 

19.  Il  n^y  a  de  recours  en  cassation  que 
pour  les  affaires  civiles  :  néanmoins,  en 
matière  correctionnelle  et  criminelle,  no- 
tre commandant  et  administrateur,  après 
avoir  pris  Tavis  du  président,  pourra  déci- 
der sMl  y  a  lieu,  soit  de  dénoncer  un  arrêt 
comme  contraire  à  la  loi,  soit  d^autoriser 
le  recours  en  grâce. 

Dans  ce  cas,  Texécutiou  de  Parrêt  sera 
suspendue,  et  il  en  sera  rendu  compté  à 
notre  ministre  secrétaire-d^Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  :  au  cas  contraire,  Par- 
rèt  sera  immédiatement  exécuté. 

ao.  Sous  la  surveillance  du  président,  les 
produits  des  successions  vacantes  et  des 
▼entes  faites  pour  desabsens  seront  déposés 
dans  la  caisse  à  trois  clés  du  payeur  de  la 
colonie,  et  y  demeureront  à  la  disposition 
des  ayans-droit,  sans  qu^il  puisse  jamais 
«(^opérer  do  confusion  entre  ces  fonds  et 
tons  autres  qui  pourraient  exister  dans 
ladite  caisse. 

2t.  Afin  d^aceélérer,  en  ce  qui  concerne 
le  Sénégal  et  dépendances,  Pentier  accom- 
plissement du  vœu  de  notre  ordonnance 
da  22  novem  bre  1 8 1 9  en  ses  articles  5, 6  et  7, 
il  sera ,  pour  tous  les  points  non  réglés  par 
les  articles  précédons  de  notre  présente 
ordonnanée,  fait  parle  président  un  projet 
de  règlement  sur  Papplication  des  différens 
Codes  en  tout  ce  qui  peut  convenir  aux  lo- 
eslités ,  lequel  projet  sera  soumis  à  notre 
approbation. 

22.  Dans  toutes  les  affaires  qui  auront 
<été  jugées  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  dont  les  jugemëns 
auront  été  signifiés ,  les  parties  intéressées 
qui  n'auront  pas  interjeté  appel  seront  te- 
nues de  le  faire  dans  les  trois  mois  de  cette 
publication. 

A  Pégard  des  jugemëns  qui  n^auront  pas 
encore  été  signifiés  à  cette  époque,  le  dé- 
lai de  trois  mois  pour  appeler  courra  du 
four  de  la  signification  : 

Le  tout  saôs  préjudice  des  droits  qui 
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pourraient  être  acquis  aux  parties  par  voie 
de  règlement  de  juges. 

23.  Le  traitement  du  président  du  tribu- 
nal de  Saint-Louis  sera  de  six  mille  francs 
par  an  : 

Celui  du  greffier  de  Saint-Louis ,  de  deux 
mille  francs; 

Celui  du  greffier  de  Corée,  de  quinze 
cents  francs; 

Sans  préjudice,  pour  ces  deux  derniers, 
de  leurs  émolumens,  suivant  les  tarifs , 
comme  greffiers ,  notaires  et  officiers  de 
Pétat  civil. 

24.  Il  pourra  être  établi  un  huissier  près 
le  tribunal  et  le  conseil  d'appel  de  Saint- 
Louis  :  notre  commandant  et  administra- 
tour  est  autorisé  à  créer  cet  emploi ,  sMl  le 
juge  nécessaire  y  sauf  notre  confirmation , 
B*il  y  a  lieu. 

25.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Pezé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


9  «  Pr.  16  JANVIER  i8aa.  —  Ordonnances  du 
Roi  relative  au  Conseil  •  d'Etat.  (  7  ^  Bull. 
499,  n«  11960.) 

Art.  1".  Le  tableau  de  nos  conseillers 
d^Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  ainsi  que  leur  répartition  dans 
les  divers  comités  de  notre  Conseil-d^Etat . 
est  arrêté  ainsi  qu'il  suit 

2.  Sont  nommés  conseillers  d'État  en 

service  extraordinaire,  MM 

,  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  MM 

3.  Notre  ordonnance  du  16  Juillet  182O9 
portant  (}ue  des  maîtres  de  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  pourront  être  attachés 
aux  divers  comités  de  notre  Conseil-d'Etat^ 
est  rapportée. 

Néanmoins,  notre  commissaire  près  la 
commission  du  sceau  des  titres  continuera 
de  rester  attaché  au  comité  de  législation  » 
en  service  extraordinaire. 

4.  Notre,garde-des-8ceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, est  chargé  de  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


g  Pr.  ■»  16  JANVIER  1812.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  de  nouvelles  dispositions  rë« 
glemenlairea  pour  Padminislratiou  des  pos- 
tes. (7,  Bull.  499»  °*  >i966.) 

• 

Foy.  lois  des  34  Juillet  1793,  aS  fri- 
maire an  8,  et  notes;  arrête  du  a8  yXNTosB 
an  19. 

Art.  i".  Il  y  aura  un  directeur  général 
des  postes,  trois  administrateurs  et  un  se- 
crétaire générai. 

^a  conséquence,  les  places  dm  trois 
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i«gfMtl#ttM  ^mhnoL  dit  ^itM  iont  Mde* 
maarent  supprimées.    . 

M,  Iki  ttireetettr  géfiéral  diriger»  et  inr- 
ireilletft^  lous  les  ordres  de  notre  ministre 
des  finances ,  toutes  les  opérations  relttires 
h  ee  service. 

11  travaillera  seul  avec  le  ministre  dè« 
finAAees. 

Il  correspondra  seul  avec  les  intorités 
mUttâiretf,  adiftinistratiyes  et  Jadielalres. 

Il  aura  ieul  le  droit  de  recevoir  et  d'6a- 
Trfr  la  eorrespondanee. 

Il  signera  seul  les -ordres  généraax  dé 
setviee. 

3.  lie  minitjtre  dëA  finances  fert  la  divi- 
sion du  travail  entré  les  administrateurs. 

Qtaculi  d^eux  sera  chargé  de  suivre  le* 
parties  de  service  qui  lui  seront  spéciale* 
ment  attribuées. 

U  correspondra  avee  leë  préposés  de 
Fédministration  snr  les  objets  qui  seront 
placés  sous  la  surveillance.  Il  travaillera 
particulièrement  avec  le  directeur  général, 
et  prendra  ses  décisions  sur  tous  les  points 
qui  seront  dans  ses  attributions  directes , 
lorsqti^il  fktH  lieu  ft  aiscu^sion  ou  à  déci- 
sfitftf  nouvelle^. 

4.  Le  directeur  général  et  lès  admiiils- 
trateurs  se  formeront  en  conseil  d^adminis- 
ttation. 

Le  secrétaire  général  aura  droit,  d'assis- 
tance an  èdnsell ,  mais  sans  voix  délibéra* 
tive. 

Le  directeur  général  eil  aura  la  prési- 
dence* 

En  cas  d^empâcbemént,  il  la  déléguera  fi 
Tan  dëS  admitiiàtrate'ti<>â. 

Le  ministre  des  finflnôeâ  âppéttérsi  préà[ 
de  lui  y  dans  les  occasions  oft  il  le  jugera 
convenable ,  le  Conseil  d'^adminlst^atfon. 

£n  cas  d^dbsence  du  directeur  générai , 
le  ministre  des  finances  désignera  celdi  deà 
administrateurs  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions. 

5.  Le  conseil  â^AdministratlO<t  délibé^rtf 
snr  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  Fnn  dëë 
administrateurs  : 

1*  Sur  le  budget  général  des  dépenies  de 
Tadministration,  sur  lequel  il  donne  son 
avis  motivé  j 

2*  àur  toutes  les  affaires  résultant  de  pro- 
cès-verbaux ,  saisies  et  contraventions  ; 

3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
débets  de  comptables,  contraintes  à  exer- 
cer contré  qés  4cAÉ^niers  i  • 

4*  »^ur  là  Uquid^tiot  des  pensions  de  re- 
traite de  tout  grade; 

5*  Sur  les  suppressions,  divisions  et 
lÂréattontf  d'émplôAt  ; 

9^  l^rles  projets,  dètis,  marchés,  ad- 
judications à  passer  pour  le  service  dé  rad- 
ministration ,  et  sur  toutes  les  dispositions 
dui  donneraient  lieu  à  une  augmentation 
aë  dépensé; 

9*  Sur  les  bases  des  services  d^eiïtrèprise, 
i^t  les  inittêl  èoncluê  où  a  èonclure  avec 


les  offices  étntii|«H,  8«»  Rétablissement 
des  bureaux  de  poste  et  des  distributions, 
le  nombre  des  direétlonS|  celai  des  enl^Ioyés 
dont  elles  doivent  être  composées  ^  et  les 
frais  de  régie  \ 

8*  Sur  rétablissement  des  services  eli 
poste,  en  grands  courrions,  et  sur  totit  pré- 
jet  tendant  à  mettre  en  entrefirise  les  res- 
tes desservies  eu  poste ,  ainsi  qa'à  difsi- 
nuer  ou  augmenter  le  nombre  des  ordiatl- 
res  sur  les  routes  directes  et  snr  celles  qai 
desserveni  un  cbef-lieu  de  département; 

9*  Sur  la  position ,  le  nombre  des  relsii 
et  leurs  distances  respectives ,  ainsi  qae 
les  distances  dites  ae  favear  qui  pépveot 
être  accordées  aux  maîtres  de  poste ,  à  rai- 
son de  retendue  des  villes  dans  lesqasUsi 
leurs  relais  spnt  placés  ; 

10*  Sur  la  fixation  des  gages  des  maltm 
de  postes  et  des  indemnités  qui  peuvent 
leut  être  dues  à  raison  des  localités  diffi- 
ciles et  pour  les  pertes  majenres  et  impi^ 
vues  quils  auraient  éprouvé^  ; 

11*  Sur  les  Révocations,  destitations  et 
mises  à  la  retraite  des  employés; 

12*  Sur  les  c|ùestions  douieuses  dsns  toas 
les  cas  d*applicati6h  des  lois^  ordunoanees 
et  réglemens,  dans  tous  ceut  qui  ne  sont 

Sas  prévus  ou  qui  ne  ^ont  paé  suffisamment 
éCthié  par  lésai  tes  lois,  ordodnances  et 
réglemens ,  ei  sur  les  instructions  générales 
relatives  à  leur  exécution. 

i3*  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles 
liotre  ministre  des  fiflances  jngera  eofite- 
tiablé  d'avoir  âôu  ft^is ,  et  sur  èelles  «lai 
Itii  fieront  aussi  à  cet  effet  renvoyées  par  li 
dlréeteuf  général. 

6.  Les  déllberaiiOMà  dd  Conseil  d'admi- 
histràiion  sétoht  priiies  à  la  majorité  dei 
toiit  dés  trois  administrateurs. 

Le  directeur  générai  pourra ,  lo^squMl  11 
jugera  nécessaire,  suspendre  l^ettét  d'énè 
déliliération ,  pour  en  référer  ati  ministre 
des  finances ,  qui  statuera  ;  mais  1  dans  ee 
cas ,  il  fera  préalablement  part  de  ses  mo- 
tifs au  conseil  ^  pour  le  mettre  à  même  de 
modifier  sa  délibération,  sMI  y  a  lieu,  oé 
de  rappuyer  de  nouvelles  observations,  qui 
éeront  jointes  par  le  directeur  géliéral  I 
son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  I  Pap- 
probation  du  ministre  des  finances  Tétst 
nominatif  de  composition  des  bnreaux  de 
Tadministration  centrale  à  Paris ,  avec  Tin* 
dication  des  traitemens  attribués  à  cbaqae 
grade. 

Il  lui  Soumettra  y  chaque  année  9  le  bud- 
get général  des  dépenses  de  Tadministra- 
tion ,  tel  quHl  aura  été  délibéré  par  le  con- 
seil. 

Il  lui  remettra ,  chaque  n^ois ,  les  borde- 
reaux et  états  de  situation  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses ,  ainsi  que  Tétat  des  no- 
minations et  des  mpuyemens  opérés  parléi 
dans  le  personnel  de  radmijistration. 

Il  soumettra  &  son  approbation  les  déli- 
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bëratlons  dû  conseil  d^àdtAIhistràtion  iikt 
lés  âlàpdsîiions  de  service  qai  dontaeraient 
Heu  à  une  dépense  nouyellé,  sur  les  objets 
dont  la  décision  ne  lui  est  pas  attribuée, 
et  sur  les  questions  douteuses  dans  tous  les 
cas  d'application  des  lois,  ordonnances  et 
réglemens ,  dans  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  prévus  ou  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment définis  par  lesdites  lois,  ordon- 
nances et  réglemens,  ainsi  que  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur  exé- 
cution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement  de 
tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire 
général  seront  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Le  ministre  nommera ,  sur  la  présenta- 
tion du  directeur  général ,  aux  places 
dUnspecteur,  de  contrôleur,  de  maître  de 
poste. 

11  nommera  également  aux  emplois  de 
directeur  établis  dans  les  cbeMieux  de  pré* 
fecture. 

Le  directeur  général  nommera  à  tous  les 
antres  emplois  «  après  avoir  pris  Pavis  du 
conseil. 

Il  se  conformera  à  Tordre  hiérarchique 
des  grades  et  aux  règles  pour  Tavancemeni 
et  les  nominations. 

9.  Le  directeur  généra]  révoque,  destitue 
et  met  à  la  retraite  les  employés  dont  la 
nomination  lui  est  attribuée ,  après  avoir 
pris  ravis  du  conseil  d^administration, 
conformément  aux  art.  5  et  6  ci-dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployéS,  sauf  à  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  finances ,  qui  statue. 

10.  Le  conseil  d^administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  Tadministrateur  chargé  • 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de 
Fadministration. 

Le  directeur  général  les  vise  et  les  trans- 
met au  ministre  des  finances  avec  les  pièces 
à  Pappui. 

1 1 .  Notre  ordonnance  du3i  juillet  1816(1) 
continuera  d^être  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles,  il  n^est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


.  —  9  iarviër  i8ii.  4I8 

reUitif a  auî  gralni  et  f&rines  ^  é«ll  fdlM  la 
Corife  dans  lA  Dteiiiière  élïHë  âé^iftMift. 
taie,  et  àyâftf  )>êfeôh6tt  \à  ûêàmiVà  ie 
restreindre  rentrée  et  la  Sottie  de  Cetit-6i 
par  les  ports  de  cette  lie  où  le  service  des 
douanes  est  suffisamment  organisé  pour  as- 
surer la  perception  des  droits  ou  le  main- 
tien des  prohibitions  ;  attendu  que  là  Cotse 
a  été  rangée  par  la  loi  du  A.  juillet  dernier 
dans  le  système  général  de  la  police  des 
grains ,  et  qiie  dès  lors  il  est  nécessaire  de 
compléter  à  son  égard  le  tableati  des  lietix 
d^importatioù  et  d^xportation  joint  à  notre 
ordonnance  du  18  décembre  i8i4)  siur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ;  notre  Conseil 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i'^.  L'importation  des  grains  et  fa- 
rines venant  de  Téttanger  n^aura  lieu  en 
Corse  que  par  les  bureaux  de  Bastia ,  Ma- 
cinaggio,  Tlle  Rousse,  Calvi,  Ajaccio  et 
Bonifdcio. 

2.  L'exportation  des  grains  et  farines  >  ei 
antres  farineux  assujétis  an  régime  des 
grains,  s'effectuera  exclusivement  par  les 
mêmes  bureaux  et  par  les  ports  de  Propriano 
et  Foce  de  Golo. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  dea 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
Pexécution  do  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


9  =  Pr.  16  JANVIER  1833.  — Ordonnance  du 
Roi  concernaut  l'importation  et  l'exportation 
des  grains  et  farines  en  Corse.  (7,  Bull. 
499,  n*  11968,) 

yoy.  ordonnances  du  6  septembre  iStiS. 
Louis,  etc. ,  vu  la  loi  du  4  juillet  dernier 


9  ea  Pr.  iS  JANVIER  1^33. —  Ordonnincè dù  Hei 
qui  ^supprime  la  direction  générale  de  i*Àd(ini- 
nistration  départementale  et  de  Ik  police,  et 
contient  des  dispositions  &  cet  égard.  (7»  BiUl. 

5oo,  n*  11995.) 

roy.  ordonnance  du  6  janvier  1838. 

Art.  1".  La  direction  générale  de  IHMl- 
ministration  départementale  et  delà  pollée, 
que  nous  avions  créée  au  ministère  de  Tin- 
térieur  par  notre  ordonnance  du  21  février 
1820,  est  supprimée. 

a.  L'^administration  générale  des  com- 
munes est  déléguée  au  conseiller  d'Etat 
baron  Capelle,  qui  conservera  en  même 
temps  les  attributions  que  nous  lui  avons 
données  par  nos  ordonnances  des  26  février 
1820  et  3  avril  1821. 

3.  Notre  ministre  sccrétaire-d'État  de 
rintérieur  est  autorisé  à  nommer  auprès  de 
lui  un  directeur  de  la  police,  et  à  lui  délé- 
guer, pour  cette  direction,  la  correspon- 
dance qui  ne  sera  relative  qu^à  la  trans- 
mission des  décisions  et  à  Tinstruction  des 
affaires. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^Êtat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


(t)  Elle  n'est  pas  au  Bulletin  des  Lois. 


28. 
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9MMtlE]l  i8a«.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  qu'il  n'y  a  pts  Ueu  d'auloriser  l'âccepUiion  du 

nomme  les  administrateurs  des  poste»  et  con.  legs  universel  fait  par  la  dame  veure  Beaauac 

firme  dans  son  emploi  le  secrétaire  général  de  à  l'hospice  de  Viens.  (7  ,  RuU.  5i3.) 

cette  administration.  (7,  Bull.  499*)  1 


9  JANVIER  18a «.—Ordonnances  du  Roi  qui  nom- 
ment ministres  d'Etat  et  membres  du  conseil 
privé ,  M.  le  duc  de  Laval.Monlmorency  y 
M.  le  duc  de  Doudeauville ,  M.  le  duc  de 
Narboanc'Pelet  et  M.  le  vicomte  de  Bonald. 
(7,  Bull.  499.) 


9JANViER'i8a3.-- Ordonnancedu  Roi  portant  no- 
mination  à  diverses  préfectures.  (7»  Bull.  4990 


9  JAMyiERi  8a  a. —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
les  présidens  des  collèges  électoraux  convotjués 
par  l'ordonnance  du  3  décembre  i8ai.  (7  , 
Bull.  5oo.) 


9  JANVIER  18a a. ^—Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  sieur  Ledemours  de  Rernillien  d'ajouter  à 
ses  noms  celui  d'Ivory.  (7  ,  BuU.  5  00.) 


9  JANVIER  i8a9. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Leutner,  Beccaria  et  Heynen.  (7 1 
Bull.  5iOf  65i  et  60a.) 


9  JANVIER  i8aa.  — Ordonnance  du  Roi  qni  admet 
la  demoiselle  Tucher  et  les  sieurs  Santos  dit 
Léon,  Rayser  ,  Ochs  ,  Seyboth  ,  Frits,  Heiner , 
Ulrich  et  Hug,  à  établir  lenr  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  5oo.) 


9  JANVIER  i8aa.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise l'acceptation  de  dons  et  legs,  (n  « 
Bull.  5to  et  5ii.)  ^ 


i4  JANVIER  1 8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  aa- 
torisent  racceptalion  de  legs  faits  aux  jeuoes 
gens  des  cantons  de  Noailles  et  de  SoDgeani 
qui  se  destinent  ï  l'état  ecclésiastique  dans  le 
petit  séminaire  de  Beauvais  ;  aux  desserrani 
successifs  de  l'église  de  Monchy  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Valdampierre,  de  Notre-Dame  da 
Thil,  de  Monchy  et  de  Noailles,  et  aux  pau- 
vres de  Valdampierre,  de  Plouy,  de  Saint-La- 
cien  et  de  Monchy.  (7,  BuU.  Sia.) 


9  JANVIER  1 8 a».  — Ordonnance  dn  Roi  portant 


16=  Pr.  a3  JANVIER  i8aa,  -—  Ordonnance  du 
Roi  portant  approbation  du  tableau  de  la  po- 
pulation du  royaume  par  département.  (7»  Bull. 
5oi,  n*   |3038.) 

Foy.  ordonnance  du  i5  mars  1837. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  Tintérieur  ;  tu 
les  états  de  recensement  de  la  population 
des  départemens  de  notre  royaume,  arrê- 
tés au  I*' janvier  1822  par  les  préfets;  con- 
sidérant que  ces  états  doivent  servir  de 
base  à  diverses  opérations  administratives 
qui  se  règlent  sur  la  population  ;  notre  Con- 
seil entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tableau  ci-annexé  de  la  popu- 
lation de  notre  royaume  par  département 
est  approuvé,  et  sera  considéré  comme  seul 
authentique  pendant  cinq  ans ,  à  compter 
du  1"  janvier  1822. 

2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  rétat 
des  villes  et  bourgs  de  notre  royaume  q^i 
renferment  une  population  agglomérée  de 
quinze  cents  âmes  et  au-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Iiois. 
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Le  ministre  lecrélaire  d'Etal  au  dipartemenl  de  rinléritur, 
S[gni  CouuîHX. 
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6QDV1A9|II|]^HT  apYAL.  —   l6  JAOlYiÇa  iSaa. 


i6  ses  Pr.  9[3  JlNVlKE  iSaa.  — •  Ordonnance  du 
Roi  portant  que,  pendant  les  i*',  a*  et  3*  (ri- 
ntatras  de  x8aa  ,  la  coor  d^aasises  du  departe- 
tement  de  la  ^ioe  sera  divisée  eu  deux  sec- 
tions, qui  s'occuperont  simuItaN^ment  de  l'ex- 
pddiliondes  procès.   (7,  Bull.  5oi)  n*  laoSp.) 

Louis,  etc.  sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté que  notre  cour  d'assises  séant  à  Paris 
o^âFait  pu  expédier  la  totalité  des  procès 
renvoyés  devant  elle;  voulant  faire  cesser 
des  retards  préjudiciables  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice;  vu  les  dispositions 
du  Gode  d'instruction  criminelle  concer-^ 
nant  le  service  des  assises,  et  Fart.  387  du 
inème  Gode,  relatif  à  la  division  des  cours 
(l'assises  en  plusieurs  sections:  Part.  5  de 
|a  loi  du  30  avril  1810,  les  art.  2  et  12  du 
décret  du  6  juillet  de  la  même  année;  sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu, 
nous  levons  qrdonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i".  Pendant  les  1",  2*  et  3*  trimes- 
tres de  cette  année,  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Seine  sera  divisée  en  deux 
sections,  qui  s'occuperont  simultanément 
de  Pexpédition  des  procès  renvoyés  devant 
elle:  il  sera  en  conséquence  délégué,  con- 
formément aux  lois ,  un  nombre  suffisant 
de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  for- 
mation de  ces  deux  sections. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 


16  =s  Pf.  3o  JANVIER  i8aa.   —  Ordounance  du 

/     Roi  relative  à  rapplication  de  rarlicie  10  du 

décret  du    I  a  novembre  1 806,   concernant  la 

compétence  des  tribunaux  maritimes. (7 j  Bull. 

Soiff  n*  xao4a.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  gàr- 
de-des-sceaux ,  ministre  de  la  justice,  ten- 
dant à  ce  quUI  nous  plaise ,  conformément 
aux  formes  établies  par  Part.  58  du  décret 
du  12  novembre  1806,  et  dans  le  cas  y  pré- 
vu, statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
Part.  10  dudit  décret  doit  s^appliquer  aux 
crimes  ou  délits  commis  dans  les  établisse- 
mens  faisant  partie  des  ports  ou  arsenaux 
maritimes  y  mais  situés  hors  de  leur  en- 
ceinte; vu  les  lettres  et  observations  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
iement  de  la  marine  ;  vu  les  jugemens  sui- 
▼ans,  rendus  sur  la  même  question,  entre 
les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même 
fait  et  sur  le  même  moyen  : 

I*  Le  jugement  du  tribunal  maritime,  du 
6  juillet  1821 ,  qui,  sur  l'accusation  portée 
contre  Pierre  Golet  et  Jean  Garon,  gardes- 


chiourmcs,  prévenus  d'avoir  volé,  le  12 
juin  précédent,  de  complicité,  deux  crocs 
de  fer  provenant  de  démolition  dans  la 
cour  de  la  caserne  appelée  de  la  Charente, 
auxquelles  étaient  employés  les  forçats 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller,  et  eo- 
core  sur  une  autre  accusation  de  compli. 
cité  de  vol  contre  Gatherine  Faye ,  femme 
Pradeau,  prévenue  d'avoir,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d^avril  1821,  acheté 
sciemment  d^un  troisième  garde-chiourme, 
nommé  Hoyou,  alors  de  service  au  même 
port  de  Rocnefort,  quatre  kilogramnei  de 
vieux  cuivre  volés  par  Hoyou  dans  le  port, 
s'est  déclaré  incompétent,  sur  ce  qu'eobit 
lesdits  vols  avaient  été  commis  hors  de 
l'enceinte  de  l'arsenal  ; 

2*  Le  jugement  du  conseil  de  révisios, 
du  g  du  môme  mois,  portant  annulation  do 
jugement  cl- dessus  pour  fausse  application 
du  susdit  art.  10,  attendu  que  la  dénomi- 
nation de  ports  et  arsenaux  comprend  tons 
les  établissemens  et  bâtimens  appartement 
à  la  marine,  affectés  à  son  service,  et  dans 
la  régie  et  administration  desquels  il  est 
défendu,  par  un  décret  du  20  mars  1791,  à 
tous  corps  civils  ou  administratifs  de  l'in- 
térieur de  s'immiscer  ; 

3*  Le  second  jugement  du  tribunal  mari- 
time du  i3  dudit  mois  de  juillet,  qui  pro- 
nonce de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes motifs  que  celui  qui  avait  donné  liea 
au  jugement  de  révision  ci-dessus; 

Yu  le  référé  du  conseil  de  révision  porté 
par  son  arrêté  susmentionné  et  les  art.  10 
et  i3  du  décret  du  12  novembre  1806;  vu 
pareillement  notre  ordonnance  du  14  octo- 
bre 1818,  insérée  au  Bulletin  des  Lois; 
considérant  que  les  vols  dont  il  s^agit  ont 
été  commis  dans  un  établissement  dépen- 
dant de  Parsenal,  soumis  à  la  même  police 
et  aux  mêmes  régleînens,  qui,  par  consé- 
quent, en  fait  nécessairement  partie  ;  notre 
Conseil-d^Etat  entendu^  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  disposition  de  Part.  10  du 
décret  du  12  novembre  1806,  relative  à  la 
compétence  des  tribunaux  maritimes ,  doit 
s'appliquer  aux  délits  portés  devant  le  tri- 
bunal maritime  de  Rochefort  et  sur  les- 
quels sont  intervenus  les  jugemens  fus- 
énoncés. 

2.  Notre  garde-des -sceaux,  ministre  se- 
crétaire d^Etat  au  département  de  la  justice, 
et  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  la  marine,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 
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du  Roi  portant  autorisation  de  l'établissement, 
dans  la  ville  du  Havre  ,  d'une  caisse  d'tfpai^nes 
et  de  prévoyance ,  et  de  la  société   anonyme 
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formëjB  pou|r  If  dotfttoii  et  V^f^va^^ïtlr^tion  4* 
cettyeatife.  (7  y  BuU.  So;,  9*  ia|^40 

^rt.  i".  yéuMissemeqt,  (}aof  U  Tille  du 
Ç»Vre|  d^ne  caisse  d'épargoet  e(  de  pré- 
voyance pour  rarrondissemept  commopal 
de  ladite  Tîlle^  et  la  société  anonyme  for- 

S|ée  pour  la  dotation  et  Tadministration 
e  cette  caisse  SQnt  autorisés;  les  itatuta 
ie  cette  caisse  et  de  la  société  sont  ap- 

{trouyés  ainsi  qn'ils  sont  CQntenus  4*na 
^acte  passé  le  3i  mai  i83f,  par-devant 
(germain  notaire  au  Bavre^  lequel  ^et^êa- 
f^n.  annexé  à  la  présente. 

J^éan moins  ctiacun  4ea  députa  mention- 
nés dans  le  troisième  paragraphe  de  part. 
1**  des  statuts  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  six  cents  francs ,  versée  en  une  feule 
fois. 

9.  Notre  présente  autorisaiipn  a^étendra 
k  la  durée  de  trente  années,  à  la  charge  de 
la  ndèle  exécution  des  statuts,  nous  réser- 
Tant  de  la  révoquer  en  cas  de  yiolation  ;  |e 
tout  sauf  le  droit  des  tiers»  et  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
.ront  être  prononcés  par  les  tribunaux  con- 
tre lea  auteurs  des  contraventions. 

3.  L^administration  de  la  société  sera  te- 
nue de  présenter,  tous  les  ans,  le  compte 
randtt  de  sa  situation  :  des  copies  en  seront 
remises  an  préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  à 
la  mairie,  au  tribunal  et  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
Texècution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
aéra  publiée  ao  puUetin  des  Lois,  et  insé- 
rée,  avec  les  statuts  de  la  société,  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  à  rece- 
voir lea  avis  judlciairea  dans  le  départe- 
ment  dà  la  Seine-Inférieure. 


ih 


|l|tau  anoa^  à  l'ordonnsoce  roj^l^  du  1 6  jan- 
vier 1099»  portant  autorisation  de  Wtablûae- 
ment  daçs  \à  ville  du  Harrr^  d'une  Gmï^b 
)'^parçnei  et  de  prévoyance  ,  et  de  la  Société 
anonyme  formée  pour  la  dotftiou  et  Tadmi- 
nistration  4e  cette  caisse»  insérée  au  Bulletin 
des  Lois,  507,  n*  rai94*  (7»  Bull.  547» 
n*  1S184) 

TprEva  ouoiT  actx  os  société. 

Acte  de  lociélé  pour  réiablissemçnt  d'une  caisse 
d'épar|(nes  et  de  prévo|aQce  de  l'arrondisse - 
oient  communal  du  Havre. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  au  Havre»  aous 
Tautorifation  du  Gouvernement,  une  socié- 


té aous  la  dénamiiiatioo  lU  Cêi$i$  tNpÊÊr- 
gnês  et  d€  prévqyéttçê  iê  r^u^métêmnem 
commuruU  4h  Hwrc» 

Cette  caisse  aéra  destinée  ^  raeavoir  an 

dép6t  les  aommea  qui  lui  aeront  conâéaf 

par  tontes  personnaa  laborieusaa  at  éaona- 

>nea  qui  désireront  y  feraer  leura  pttitaa 

épargnes. 

Chaque  dépjbt  devxa  être  d'un  frane  au 
moins,  sans  fraction  de  franc  (1). 

Cette  caisse  sera  miae  en  activité  aaaaitM 

3 ne  le  présent  acte  aura  reça  TapprabatiiMi 
n  Gouvernement. 

a.  Toutes  les  sommes  versées  \  la  caisfe 
aeront  employées  en  achat  de  renteî  |nr 
TEtat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  d^épargnea  et  de  prévoyance  de 
rarrondiaaement  communal  du  Havre.  6aa 
rentea  ne  pourront  être  valablement  tiran»- 
fôréea  que  par  la  algnatnre  de  dans  des  di- 
recteurs de  la  caisse. 

3.  Les  souscripteun,  au  nombre  da  oeat 
vingt-cinq,  dotent  la  eaiaae  d*épargoea  et 
de  prévoyance  d^nno  tomme  de  qnince 
mille  cent  franca. 

En  outre,  la  compagnie  du  port,  avac 
Taffrément  de  H.  le  maire,  offre  d'affiipterà 
l'administration  de  cette  caisse  une  portion 
du  local  qu^elIe  occupe  :  cette  offre  est  ac- 
ceptée. 

Il  pourra  être  autrement  pourvu  par  la 
auite,  dana  le  cas  de  dissolution  de  cette 
compagnieà  répoque  où  elle  sera  parvenue 
au  terme  de  ses  travaux ,  ou  si  les  direc- 
teurs le  jugent  convenable,  ^n  local  né- 
cessaire à  cette  cais»e. 

4.  Le  don  de  la  somme  de  quinze  mille 
cent  franca  ct-deaaua  fonna  le  premier 
fonda  de  la  caisse  :  ce  fonda  a^aeeroltra 
succeaaivement  dea  sommes  qui  paurroat 
Atre  données  à  la  caisse  par  les  paraonnea 
qui  voudront  contribuer  an  anma  da  cet 
établisaement  ;  chacune  de  oea  peraoanea 
pourra,  par  délibération  du  conf  ail  4if  di- 
recteurs, être  inscrite  an  nombre  dei  Ibi»- 
dateu'rs  de  la  caisse  Nul  ne  pourra  Me 
Inscrit  comme  fondateur,  a^il  na  e/Maarît 
pour  cent  francs  an  moina. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  cçf  dotations, 
et  subsidiairement  sur  les  bénéOcea  d^  la 
caisse  I  seront  prélevai  lea  fraif  qn^ei^tri|- 
nera  son  administration. 

6.  La  caisse  sera  a^miniatrée  ffratoit^- 
ment  par  dix-bnit  directeura,  dont  léa 
fonction»  dureront  six  ans,  et  qui  se  refïOf* 
velleront  par  aixième  chaque  i^pneiè. 

Les  directeurs  sortans  seront  indianéa 
par  le  sort  pendant  les  premièrea  anneeè , 
et  ensuite  par  Tancienneté;  Ha  aoront  i9- 
déBniment  rééligiblea. 

7.  Lea  membrea  de  ladita  aeciétééllroiit 


(1)  Po/fs  article  i*' de  l'ordonnance. 
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entre  enx  les  dix-huit  premiers  directeurs; 
par  la  suite,  et  pour  le  remplacement  an- 
nuel des  directeurs  sortans,  ils  seront  réé* 
lus  par  les  quinze  directeurs  restans.  Le 
même  mode  sera  suivi  pour  le  remplace- 
ment des  directeurs  décédés  ou  démission- 
naires; les  remplaçans  seront  nommés  par 
les  directeurs  restans. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé 
à  s^adjoindrOi  pour  Tadministration  de  la 
caisse,  un  nombre  indéterminé  d^adminis- 
trateurs  choisis  de  préférence  parmi  les 
fondateurs  de  la  caisse.  Le  conseil  réglera 

»  les  fonctions  qui  leur  seront  plus  spéciale- 
ment attribuées ,  ainsi  que  le  mode  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  caisse. 

9.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  an- 
née, le  conseil  des  directeurs  fixera  le  taux 
de  iUntérôt  qui  sera  alloué  aux  prêteurs 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pen- 
dant Tannée  courante. 

10.  LMntérèt  sera  alloué  sur  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs  ;  aucun  in- 
térêt ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au- 
dessous  de  douze  francs,  non  plus  que  sur 
les  portions  de  dépôt  excédant]  les  multi- 
ples de  douze. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  Tépoque  à 
laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  cha- 
que somme  ronde  de  douze  francs. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
mois  ;  il  sera  ajouté  au  capital,  et  pourra 
produire  des  intérêts  pour  le  mois  sui- 
Tant. 

i3.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  et  à  la  volonté* 
des  déposans ,  en  prévenant  quinze  jours 
d^avance;  la  caisse  se  réservant  toutefois, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  rembourser 
avant  Fexpiration  des  quinze  jours. 

if.  Lss  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoulés  du 
mois  pendant  •'lequel  le  retirement  sera 
opéré,  la  caisse  n^allouant  aucun  intérêt 
pour  les  fractions  de  mois. 

i5.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  somme  suffisante  pour 
acheter,  au  cours  moyen  de  la  bourse, de 
Paris  connu  au  Havre  par  les  papiers  pu- 
blics le  dimanche  matin,  unerente  de  cin- 
quante francs,  le  transfert  en  sera  fait  en 
Bon  nom ,  et  il  en  deviendra  propriétaire  : 
la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de 
son  avoir. 

16.  Si  les  déposans  ne  retirent  point  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
en  leur  nom,lacai8e  en  restera  dépositaire 
et  en  percevra  les  intérêts  au  crédit  du  titu- 
laire. 

17.  Le  bilan  delà  caisse  sera  arrêté  cha- 
que année  par  le  conseil  des  directeurs  ;  il 
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sera  rendu  public,  après  ft voir  été  commu- 
niqué à  rassemblée  générale  des  fondateon 
et  administrateurs  de  la  caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  em< 
ployés  soit  à  accroître  son  fonds  capital , 
soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt  an* 
nuel  en  faveur  des  prêteurs. 

19.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit ,  les  valean 
qui  resteront  libres  après  le  remboarse* 
ment  de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de 
toutes  les  dettes  seront  réparties ,  dia- 
prés délibération  du  conseil  des  direc- 
teurs, entre  les  prêteurs  qui  n'*auront  point 
encore  à  leur  crédit  la  somme  nécessaire 
pour  l'acquisition  d'une  inscription  de 
cinquante  francs. 

20.  Les  soussignés  déclarent  être  prêts  à 
réaliser  le  montantde  leurs  souscriptions  en 
en  faisant  le  versement  à 'la  caisse  de  M.  le 
receveur  particulier  des  finances  de  Tarron- 
dissement ,  aussitôt  que  rétablissement 
aura  reçu  l'autorisation  du  Gouvernement; 
ce  qui  formera  la  première  dotation  de  la- 
dite caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

21.  Il  ne  sera  donné  suite  au  présent 
acte  que  si  la  réunion  des  souscripteon 
forme  au  moins  un  capital  de  dix  mille 
francs. 

Fait  et  signé  au  Havre,  le  29  mal 
1821. 


t6  JANVIER  :=  39  MARS  iSas.  —  OrdonnaBC* 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme sous  le  nom  de  Société  des  cinq  ponti, 
formée  à  Bordeaux  par  les  sieurs  Balguerieet 
compagnie,  (t,  Bull.  5i5,  n*  laSgg.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  5  août  i8ai,  por- 
tant acceptation  de  l'offre  faite  par  la  mai- 
son Balguerie  et  compagnie  de  Bordeaux, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'une  compa- 
gnie, de  prêter  une  somme  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs,  pour  la  coni- 
truction  des  ponts  de  Bergerac,  d'Âignil- 
Ion,  d^Agen,  de  Moissac  et  de  Coëmont, 
avec  condition  que  Passociation  des  prê- 
teurs se  formera  en  société  anonyme;  vu 
deux  actes  passés  par-devant  Cbodron  et 
son  collègue,  notaires  Paris,  les  14  novem- 
bre et  17  décembre    1821,  par  lesquels  le 
sieur  Balguerie,  au  nom  de  sadite  maison 
de  commerce  Balguerie   et  compagnie,  a 
déposé,  I*  Tacte  d^association  et  les  statuts 
par  elle  proposés  pour  la  société  anonyme; 
2'  les  mandats  à  lui  conférés  par  douze  ac- 
tionnaires pour  former  ladite  association 
et  en  accepter  les  statut».  ;  vu  les  articles 
29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  l'intérieur,'  no- 
tre Conseil -d'£tat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art- 1".  La  société  anonyme  sons  le  nom 


GOUVBKRSMBNT  &OTAt«  ^   l6  JANVIER  l8ai.  44» 

de  Société  des  cinq  ponts,  formée  à  Bordeaux  gne ,  six  cent  mille  francs ,  ci.      600,000  f 

par  les  sieurs  Balguerie  et  compagnie  pour  D*Aiguillon,  département  de  Lot- 

Texécution  de  leur  soumission  acceptée  par  et-Garonne ,  quatre  cent  mille 

la  loi  du  5  août ,  est  autorisée,  et  ses  sta-  francs,  ci 400,000 

tuts  sont  approuvés  ainsi  qu''il  résulte  des  D'Agen,  département  de  Lot-et- 

actes  passés  par-devant  Chodron  et  son  col-  Garonne,  un  million,  ci.  .  .    1,000,000 

lègue,  notaires  à  Paris ,  les   14  novembre  De   Moissac,    département    de 

et  17  décembre  182 1,  lesquels, ainsi  que  le  Tarn- et- Garonne,  cinq   cent 

tableau  qui  en  fait  partie,  demeurent  an-  mille  francs,  ci 5oo,ooo 

nexés  i  la  présente.  De  Coëmont,  déparlement  de  la 

2.  Le  préfet  du  département  de  la  Ci-  Sartbe,  quatre  cent  mille  fr., 

ronde  exercera  par   le  visa  d^un  délégué  ci 400,000 

spécial  la  surveillance  sur  rémission  des  2,900,000 f 

actions,  r<iglée  dans  Tarticle  6  des  statuts.  Cette  soumisssion  a  été  faite  aux  clauses 

3.  La  société  existera  jusqu^au  rembour-  et  conditions  y  portées. 

sèment  final  du  prêt  stipulé  par  la  loi  du  Elle  a  été  acceptée  par  le  Gouvernement, 

5  août,  à  la  charge  tant  d^exécuter  la  sou-  et  sanctionnée  par  une  loi  du  5  août  de  la 

mission  approuvée  par  ladite  loi,  que  de  présente  année. 

se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ;  faute  M.  Balguerie,  désirant,  conformément  à 
de  quoi  nous  nous  réservons  de  révoquer  Farticle  5  de  cette  loi,  former  une  société 
la  présente  autorisation,  sauf  les  droits  ré-  anonyme  pour  son  exécution,  a  réglé,  tant 
sultant  de  la  soumission,  et  les  actions  à  po^f  \^[  qy^  pour  les  personnes  qui  s'y  in- 
exercer par  les  particuliers  devant  les  tri-  tércsseront,  les  clauses  et  conditions  de  cette 
bunaux  à  raison  des  infractions  commises  association,  ainsi  qu'il  suit  : 
à  leur  préjudice.  j^^  ,„   H  ,g^^  ^j^^li,  avec  l'aulorisalion 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  du  Gouvernement,  une  société  anonyme 
les  six  mois  copie  en  forme  de  son  état  de  gous  le  litre  de  Compagnie  des  cinq  ponts, 
situation  au  préfet  de  la  Gironde,  au  tri-  a.  Le  domicile  de  la  société  est  fixé  à  Bor- 
bunal  et  à  la  chambre  de  commerce   de  deaux. 

Bordeaux.  3  £|jg  commencera  du  jour  où  le  présent 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tin-  traité  aura  obtenu  la  sanction  royale,  et  sub- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré-  sistera  jusqu'au  3o  juin  1847,  époque  du  rem- 
sente  ordonnance  :  elle  sera  publiée  au  Bul-  boursement  intégral  du  fonds  capital  dont  il 
letîn  des  Lois  avec  les  actes  y  annexés  ;  géra  ci-après  parlé. 

pareille  insertion  aura  lien  dans  le  Moni-  4,  La  société  se  bornera  à  exécuter  et  à 

tear  et  dans  le  journal  des  annonces  judi-  obtenir  de  la  part  du  Gouvernement  l'exécu- 

ciaires  de  la  Gironde.  ^.^^  ^^  1^  l^i  ^^^ij^e. 

„   ., ,               .      .  5.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est 

SociiJt^  anonyme  des  cinq  ponts.  ^^  ^  j^  ^^^^^  ^^  ^^^^  millions  neuf  cent 

mille  francs  ;  il  sera  représenté  par  deux  mille 

Par-devant  M*  Claude-François  Chodron  neuf  cents  aqtiuns  de  mille  francs  chacune, 

et  son  collègue,  noUires  royaux  à  Paris,  qui  seront  intitulées  actions  des  cinq  ponts, 

soussignés,  est  comparu  :  et  numérotées  depuis  x  jusqu'à  2,900. 

M.  Pierre  Balguerie- Stuttenberg ,  ncgo-  6.*MM.  Balguerie  et  compagnie  ne  pour- 

ciant,  demeurant  ordinairement  à  Bordeaux,  l'ont  les  émettre  que  jusqu'à  concurrence 

rue  Fossés  du  Chapeau -Rouge,  n<*  33 ,  pa-  des  sommes  qu'ils  auront  versées  dans  les 

tenté  pour  la  présente  année ,  ainsi  qu'il  le  caisses  des  receveurs  généraux  des  dépar- 

déclare,  étant  actuellement  à  Paris ,  logé  rue  temens ,  dans  lesquels  ces  ponts  devront  être 

d'Artois,  hôtel  de  l'Empire ,  construits  :  à  cet  effet,  elles  ne  pourront 

Stipulant  tant  pour  lui  que  pour  sa  mai-  *!<*»''  ^<>""  qu*autant  qu'elles  auront  été  vi- 

son  Se  commerce  connue  ïous'^la  raison  de  *«««  P-^"*  une  pewonne  déléguée,  a  Utre  de 

Balguerie  et  compagnie  de  Bordeaux,  dont  commissaire  du  Gouvernement,  par  M.  le 

il  déclare  avoir  la  signature  de  la  raison  £0-  Ç""*^*^  ^»  département  de  la  Gironde ,  qui 

^j^lg .                       °  dressera   un  proces-verbal   des   versemens 

.',,.,.,              .  dont  on  lui  aura  justifié,  et  du  nombre  des 

Lequel  a  dit  qu  il  a  souscrit  une  soumis-  actions  qu'il  aura  visées ,  correspondant  à 

sion,  en  date  du  14  avril  dernier,  par   a-  la  quotité  des  versemens  effectués, 

quelle  il  a  offert  au  Gouvernement  de  lui  -.  Les  actions  seront  au  porteur  ou  nomi- 

avancer  une  somme  de  deux  millions  neuf  natives,  selon  la  volonté  du  propriétaire  : 

cent  mille  fran<M  pour  concourir  a  l  étabhs-  ^m  sa  demande,  les  actions  au  porteur  seront 

sèment  ou  à  1  achèvement  de  plusieurs  ponts,  converties  en  actions  nominatives,  et  réci- 

selon  le  détail  qui  suit  :  proquemenl. 

Ponts  de  Bergerac,  département  de  la  Dordo-  8.  Les  actions-au  porteur  seront  représen- 
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tées  par  un  titre  au  porteur;  dles  auront  un 
talon,  et  seront  inscrites  sur  des  registres  à 
ce  destinés  :  les  actions  nominatives  seront 
représentées  par  une  inscription  noqiioale  sur 
les  registres  de  la  société,  dont  il  sera  délivré 
un  extrait  aux  actionnaires.  Les  transferts 
des  actions  nominatives ,  leur  conversion  en 
actions  au  porteur,  et  la  conversion  de  celles- 
ci  en  actions  nominatives,  seront  établis  sur 
le  même  registre. 

9.  Les  transferts  ou  endossemens  des  ac- 
tions qui  céderont  purement  et  simplement 
les  droits  résultant  d'une  loi  spéciale,  ne 
donneront  lieu  à  aucun  recours  quelconque 
contre  les  endosseurs  de  la  part  de  leurs  ces- 
sionnaires. 

10.  Les  actions  porteront  intérêt  à  six 
pour  cent  jusqu'au  1^'  janvier  1827,  et  de 
cinq  poux  cent,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
leur  remboursement  :  ces  intérêts  seront 
payés  par  semestre,  les  3o  juin  et  3i  décem- 
bre de  diaque  année. 

XI.  Ces  actions  seront  remboursables  par 
la  voie  du  sort,  d'année  en  année,  et  par  se- 
mestre, les  3o  juin  et  3i  décembre  de  chaque 
année,  à  partir  du  3o  juin  1827,  époque  à  la- 
quelle le  premier  remboursement  aura  lieu. 
Le  nombre  des  actions  à  rembourser  par  se- 
mestre est  déterminé  dans  un  tableau  que 
MM.  Balguerie  et  compagnie  ont  fait  dresser, 
contenant  indication  de  l'époque  des  rem- 
boursemens;  lequel  tableau,  écrit  sur  une 
feuille  de  papier  timbré,  est  demeuré  joint  à 
la  minute  des  présentes,  après  avoir  été,  de 
M.  Balguerie  comparant,  signé  et  paraphé  en 
présence  des  notaires  soussignés. 

12.  Pour  déterminer  les  actions 'qui  doi- 
vent être  remboursées  à  chaque  semestre  par 
la  voie  du  sort,  il  sera  procédé,  quinze  jours 
avant  l'expiration  du  semestre,  dans  le  lieu 
qui  sera  désigné  par  l'administration ,  au  ti- 
rage des  actions,  en  présence  de  MM.  les  ad- 
ministrateurs et  censeurs  de  la  société. 

A  cet  effet ,  il  sera  déposé  dans  une  urne 
deux  mille  neuf  cents  numéros  correspon- 
dant à  ceux  des  actions ,  ou  ceux  restant  à 
mesure  des  premiers  et  subséquens  rembour- 
semens  qui  auront  été  faits.  Les  premiers  nu- 
méros sortans,  jusqu'au  nombre  déterminé 
par  le  tableau  joint  à  la  minute  des  présen- 
tes, donneront  droit  au  remboursement  des 
obligations  portant  les  numéros  sortis. 

x3.  Le  premier  tirage  sera  fait  quinze  jours 
avant  le  3o  juin  1827  ;  le  second ,  quinze  jours 
avant  le  3i  décembre  suivant,  et  ensuite 
ainsi  successivement  de  semestre  en  semes- 
tre, jusqu'au  remboursement  final  des  ac- 
tions. 

x4.  Les  actions  sorties  au  remboursement 
auront  droit  en  outre  aux  primes  fixées  dans 
le  tableau  joint  à  la  minute  des  présentes ,  et 
attribuées  à  chaque  semestre  de  rembourse- 
ment. 
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Elles  f  auront  droit  éfft  l'ordre  A«  lui 
sortie  par  le  résultat  du  tirage,  ea forte qty 
la  première  action  sortie  aura  droit  à  la  pre- 
mière prime;  la  seconde  action  sortie,  à  k 
seconde  prime ,  et  ainsi  successivement  jis- 

au'à  la  dernière  action  sortie  par  le  tirage 
udit  semestre. 
i5.  Tout  propriétaire  de  dix  aetioas  mm' 
natives  est  membre  de  l'assemblée  générale 
de  la  compagnie  ;  tout  propriétaire  de  dix 
actions  au  porteur  est  également  snembre  de 
l'assemblée  générale,  pourvu  qu'il  ait  dépcié 
ses  actions  entre  les  mains  de  radmioistia- 
tion ,  trois  mois  au  moins  avant  l'époque  de 
l'assemblée. 

x6.  Les  délibérations  de  l'assemblée  gcaé- 
raie  seront  prises  à  la  majorité  des  voix; 
chaque  voix  se  comptera  pour  dix  aetiest; 
mais  lactionnaire  qui  posséderait  plus  de 
cent  actions,  et  quel  que  soit  le  noaère 
excédant ,  ne  comptera  que  pour  dix  voix. 

Lés  actionnaires  ayant  droit  d'assister  i 
l'assemblée  générale  pourront  se  £aire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  pris  panai 
les  membres  de  l'assemnlée;  ce  fondé  de 
pouvoir  aura  autant  -de  voix  que  de  proeora- 
tions  réunissant  chacune  une  masse  de  dix  se* 
tions,  toutefois  jusqu'à  concurrence  de  doq 
voix  au  plus. 

17.  L'administration  se  compose  de  trois 
directeurs  gérans  et  de  deux  censeurs  nom- 
més au  scrutin  secret  et  à  la  fiiajorité  des 
voix  par  l'assemblée  générale  ;  les  fonctioai 
des  directeurs  et  des  censeurs  sont  graïui* 
tes  :  la  réunion  des  directeurs  et  des  censeon 
composera  le  conseil  général  de  la  coups* 
goie. 

x8.  Dans  ce  conseil,  les  directeun  seols 
ont  voix  délibérative  :  les  censeurs  ont  voix 
consultative. 

ig.  Les  directeurs  doivent  être  proprié- 
taires de  vingt-cinq  actions  nominatives  ta 
moins  :  les  censeurs  doivent  être  propriéui* 
res  de  douze  actions  de  la  même  nature. 

ao.  Un  directeur  et  un  censeur  seront  re- 
nouvelés chaque  année  :  les  sortans  seroat 
désignés  par  le  sort  pendant  les  premières 
années.  Les  membres  sortans  ne  seront  rééli' 
gibles  qu'après  un  an  d'intervalle. 

a  I.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  ou  pla* 
sieurs  directeurs  et  censeurs ,  le  conseil  gé- 
néral pourvoit  provisoirement  à  leur  repi- 
placement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale ,  laquelle  procède,  en  la  forme  ordi- 
naire, à  la  nomination  définitive.  Cette  no- 
mination n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  res- 
terait à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

a  a.  Les  délibérations  seront  toujours  pri- 
ses à  la  majorité  des  voix,  tant  dans  l'assea- 
blée  générale  que  dans  le  conseil  d*adnûiitt- 
tration.  M.  Balguerie ,  comparant ,  adminii* 
trera  provisoirement  jusqu  à  la  pronière  as- 
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semblée  pénérale ,  aussitôt  qu'il  y  aura  cinq 
cents  actions  en  émission. 

a  3.  L'administration  est  autorisée  à  régler, 
de  concert  avec  le  Gouvernement,  et  sous 
Tapprobation  de  l'assemblée  générale,  les 
frais  et  le  mode  de  perception  des  droits  de 
péage  sur  les  ponts.  Les  directeurs  et  cen- 
fteurs ,  ou  même  l'un  d'eux  seulement ,  pour- 
ront prendre  connaissance  des  comptes  et 
registres  particuliers  que  les  receveurs  géné- 
raux des  départemens  doivent  tenir  pour  les 
paiemeus  et  recettes  relatifi  aux  ponts. 

24.  Les  deux  censeurs  pourront,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  convoquer  rassem- 
blée générale  des  actionnaires. 

a5.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
dans  le  lieu  qui  sera  fiïé  par  l'administra- 
tion, le  3o  janvier  de  chaque  année,  pour  en- 
tendre et  arrêter  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  les  directeurs  de  la  situation  des  affaires 
de  la  compagnie.  Les  censeurs  seront  présens 
à  cette  assemblée,  et  lui  feront  un  rapport 
sur  la  gestion  pendant  Tannée.  Après  le  rap- 
port fait,  il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  au 
renouvellement  des  administrateurs  et  cen- 
seurs. 

a6.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts,  né- 
cessaires au  service  annuel  des  intérêts,  à 
l'acquit  de  la  prime  d'indemnité  et  à  l'amor- 
tissement de  ladite  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  mille  francs,  devant  être  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  des 
départemens  où  les  ponts  doivent  être  cons- 
truits, l'administration  s'entendra  avec  celle 
de  la  banque  de  Bordeaux ,  qui  recevra  ces 
fonds  desdits  receveurs  généraux.  La  banque 
de  Bordeaux  devra  les  employer  à  payer  aux 
actionnaires  directement  leur  intérêt  annuel, 
tel  qu'il  a  été  ci-devant  fixé,  le  rembourse- 
ment du  capital  lorsqu'il  aura  lieu,  et  la 
prime  accordée  à  chaque  action  sortie  en 
remboursement,  suivant  le  tableau  que  le 
sort  réglera  :  à  cet  effet ,  l'administration  re- 
mettra, à  chaque  tirage,  un  état  des  paie- 
meus à  faire  par  la  banque. 

37.  Sur  le  montant  de  la  prime  annuelle 
accordée  par  le  Gouvernement ,  il  sera  pré- 
levé par  chaque  semestre,  à  titre  de  réserve 
en  faveur  de  MM.  Balguerie  et  compagnie , 
comme  ne  faisant  pas  partie  des  sommes  qui 
entrent  dans  l'associa.hon,  celle  de  huit  mille 
francs,  qui  appartiendra  toujours  auxdits 
sieurs  Balguerie  et  compagnie,  à  la  charge 
par  eux  et  les  spccesseurs  à  leur  maison  de 
commerce,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  héri- 
tiers et  ayans*cause  desdits  sieurs  Balguerie 
et  compagnie ,  d'acquitter^  moyennant  ladite 
somme  de  huit  mill^  francs  par  chaque  se- 
mestre, les  frais  de  remise  et  négociation 
que  nécessiteraient  les  remises  à  faire  par  les 
receveurs  généraux  à  la  banque  de  Bordeaux, 
%l  les  paiemeus  à  faire  par  celle-d  aux  ac- 
tionnaires, ensemble  tous  antres  frais  de 


toute  nature  déjà  faits  et  à  faire  relativemfint 
à  la  présente  association ,  de  manière  que  les 
actionnaires  reçoivent  net  à  la  banque  de 
Bordeaux  leurs  intérêts  annuels,  le  rembour- 
sement lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  les  primes  qui 
y  seront  attachées.  A  défaut  par  MM.  Bal- 
guerie, leurs  successeurs  ou  ay ans-cause, 
d'acquitter  tout  ou  partie  desdits  frais,  l'ad- 
ministration sera  autorisée  à  faire  recevoir 
elle-même,  par  un  mandataire  spécial,  la- 
dite somme  de  huit  mille  francs ,  pour  l'em- 
ployer à  l'acquit  desdits  frais,  et  en  comptant 
du  surplus,  s'il  s'en  trouve,  auxdits  sieurs 
Balguerie  et  compagnie,  ou  leurs  représen- 
tans. 

a8.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre 
aucun  des  actionnaires  et  l'administration 
stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  société 
ou  les  administi^teurs ,  seront  jugées  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  réglé  par  le  Gode  de  com- 
merce, titre  m,  section  II ,  par  arbitres 
nommés  à  l'amiable  ou  d'office ,  lesquels,  en 
cas  de  partage,  choisiraient  un  sur- arbitre, 
sans  pouvoir,  par  les  parties,  recourir  en 
appel  ni  se  pouvoir  en  cassation  :  lesquels 
arbitres  seront  dispensés'd'observer  les  forr 
mes  jii-jiciaires. 

99.  Ledit  sieur  Balguerie,  tant  pour  lui 
que  pour  ceux  qui  s'intéresseront  dans  la 
présente  société,  s'oblige  de  l'exécuter,  aus- 
sitôt qu'elle  aura  été  autorisée  et  approuvée 
par  le  Roi,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  37  du  Gode  de  commerce. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  M.  Bal- 
guerie fait  élection  de  domicile  en  9a  demeure 
susdite  à  Bordeaux» 

Fait  a  Paris ,  en  l'étude^  le  14  novembre 
i8ai,  et  a,  ledit  sieur  Balguerie,  si|;né,  avec 
lesdits  notaires  «  après  lecture  faite  de  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  audit  M^  Cho- 
dron. 


16  JANVIER  Pr.  =  i3  FÉVRIER  iSaa.  <r—  Ordon- 
nance dix  Roi  portant  proclamation  des  brevotf 
d'invention  et  d'importation  dëlivrës  pendant 
Je  quatrième  trimestre  de  i8ai.  (7,  Bail.  5o$, 
n*i3,i65.) 


16  JANVIER  iSaa.-—  Ordonnances  du  Roi  qtii  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  ^Uf. 
panvres  de  Por(ieu:ip';  aux  communes  de  Saint- 
Brice,  deDannebraucq,  de  Saint-Jean-Kardaniel, 
de  Saint-Laurent-sur-Mer  et  de  Sainte-Maric- 
Leaumont;  aux  hospices  de  Tonnetns,  d'Ai- 
guillon et  de  Clairac.  (7,  Bull.  5i3.) 


ifi  JANVIER  1823.  — prdonnaac9$  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  foires  aux  communes  dç  Gniigmn 
et  de  Rions,  (7,  Bull.  5ia.) 
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i6  JANVIER  1821.  >-4  Ordonnances  du  Koi  relati- 
ves aux  foires  des  commnaes  d'Uzel,  de  Saint- 
James,  de  Buais,  de  Sourdeval,  d'Avranches, 
de  Querqueville,  de  Yarenguebech^de  Periers, 
de  Cerisy-la-Forét,  de  Sainl-Jean-de  Daye,  de 
BouUeTille,  de  Vigeois,  de  Gençay,  de  Beaume. 
deValdahon,  de  Nods,  de  Lunel,  deBulëoD,  de 
PlugrifTet,  de  Mériadec,  de  Ghanos  Curson,  de 
Morey,  de  Ronchamp,  de  Champagney,  d'He- 
ricourt,  de  Saint-Loup,  de  Saint>Bëat  et  de 
Roquebrune.  (7,  Bull.  5i3.) 


»3«aFr.  3o  JANVIER  iSai. — Ordonnances  du  Roi 
portant  que  les  lieutenans-gënëraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  statueront  dëfiniti* 
vement,  à  l'avenir,  sur  la  mise  en  jugement  ou 
le  renvoi  des  déserteurs  à  la  discipline  de  leurs 
corps.  (7,  Bull.  5o3,  n*  iao4iO 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
la  guerre  ;  vu  Particle  5  du  décret  du  4  jan- 
vier 18 14  et  le  second  paragraphe  de  Tart.  4 
de  notre  ordonnance  du  21  février  1816; 
considérant  que  c^est  à  nos  lieutenans- gé- 
néraux commandant  les  divisions  militai- 
res que  sont  portées  les  plaintes  en  dé- 
sertion ,  et  qu'ils  se  trouvent  à  même  de 
bien  apprécier  les  circonstances  atténuan- 
tes ou  aggravantes  du  délit ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  disposition  du  second  para- 
graphe de  Particle  4  de  notre  ordonnance 
du  21  février  i8i6y  qui  prescrit  au  com- 
mandant supérieur  qui  a  refusé  Pautorisa- 
tion  d'informer  contre  un  militaire  prévenu 
de  désertion ,  de  rendre  compte  des  motifs 
de  son  refus  à  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  guerre ,  afin  quUl  approuve  ce 
refus  ou  ordonne  de  passer  outre  au  juge- 
ment, est  rapportée. 

2.  Nos  lieutenans-généraux  commandant 
les  divisions  militaires  statueront  définiti- 
vement, à  Ta  venir,  sur  la  mise  en  jugement 
ou  le  renvoi  des  déserteurs  à  la  discipline 
de  leurs  corps,  conformément  à  Tarticle  5 
du  décret  du  4  janvier  i8i4,  et  ils  adresse- 
ront, à  la  fin  de  chaque  mois,  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  de  la  guerre,  un  état 
nominatif  et  motivé  des  déserteurs  qu'ils 
n^auront  pas  fait  traduire  aux  conseils  de 
guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de  Pexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


—  a3  JANVIER  i8aa. 

Louis,  etc. ,  vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi 
du^  10  mars  1818,  qui  fixent  le  complet  dfl 
paix  de  Farmée ,  et  déterminent  le  nombn 
d^hommes  qui  peuvent  être  appelés  sur  cha- 
que classe ,  ainsi  que  le  mode  de  réparti- 
tion à  en  faire  entre  les  départemens ,  nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A.rt.  1*'.  Quarante  mille  hommes  sont 
appelés  sur  la  classe  de  1821. 

2.  La  répartition  de  ces  quarante  mille 
hommes  entre  les  départemens  demean 
fixée  ainsi  quMl  est  établi  au  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  d< 
recensement,  voulues  par  l'art.  11  de  11 
loi  du  10  mars  181 8,  auront  lieu  les  17  et 
24  février  prochain  ; 

L^examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage, 
voulus  par  l'article  12,  à  partir  du  14  man; 

L^ouverture  des  opérations  des  conseili 
de  révision  aura  lieu  le  1 5  avril  ; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent, 
le  20  juin. 

4*  li  sera  ultérieurement  statué  sur  Pé- 
poque  de  la  mise  en  activité  des  quarante 
mille  hommes  appelés  de  la  classe  de  1821, 
ainsi  que  sur  la  répartition  qui  doit  en  être 
faite  entre  les  corps  de  notre  armée. 

5.  Notre  ministre  sécréta ire-d'Êtat  an 
département  de  la  guerre  est  cbargéde  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


a 3  JANVIER  Pr.  =  5  FÉVRiER  i8aa.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  appelle  à  l'aclivitë  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1831,  et  fixe  leur 
répartition  entre  les  départemens,  conformé- 
ment au  tableau  y  annexé.  (7,  Bull.  5o4 
n>  ia,Mi.) 


a3  JANNIER  —  Pr.  17  ïÉvrier  i8aa.  —  Orioa- 
nance  du  Roi  qui  appelle  à  ractivilé  les  jenaM 
soldats  des  classes  de  181 9  et  i  830,  et  prêtent 
leur  répartition  entre  les  corps,  conformémeat 
à  l'état  y  annexé.  (7,  Bull.  5o6,  n*  iai83.) 

Art.  1".  Sont  appelés  à  Taeti vite  tous  lei 
jeunes  soldats  des  classes  de  1819  etdeiSao 
qui  sont  en  ce  moment  disponibles  dam 
les  départemens. 

2.,  Les  jeunes  soldats  appelés  à  TactiviU 
parParticle  précédent  seront,  suivant  lear 
taille,  répartis  entre  les  régimens  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  ainsi  qu'*entrele8  corps 
d^artillerie  et  du  génie  qui  sont  indiqués 
dans  Tétat  de  répartition  joint  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Les  départs  des  jeunes  soldats  appe- 
lés à  Tactivité  devront  être  terminés  le  28 
février  prochain. 

4. Noire  ministre  delà  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


23  JANVIER  =  Pr.  ï*'  AVRIL  i8aa.  —  Otdoa- 
nance  du  Roi  portant  autorisation,  conformé- 
ment aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  ano- 

.  nyme  dite  Compagnie  de  la  navigation  de  flsl^t 
«îlablieà  Périgueux.  (7,  Bull.  Si-C,  n»  fa04) 

Louis,   etc.   vu  la  loi  du   5  août   i8ji» 
portant  acceptation  de  Toffre  faite  par  1« 
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sieur  Froidefond  de  Bellisle,  tant  ea  son 
nom  qu'en  celui  d'une  compagnie,  de  prê- 
ter une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs,  applicable  aux  dépenses  à 
faire  pour  rendre  navigable  la  rivière  de 
risle  depuis  Libourne  jusqu'à  Périgueux, 
avec  condition  que  Passociation  des  prê- 
teurs se  formera  en  société  anonyme  ;  vu 
Tac  te  social  passé  les  22,  28 ,  24,  25,  26, 
27, 28,  29  et  3o  septembre  1821,  contenant 
les  statuts  de  la  société  anonyme  projetée; 
vu  les  art.  29  à  37,  4^  et  4^  du  Code  de 
commerce;  sur  le  rapport  do  notre  minis- 
tre secrétaire  d^Etat  de  Pintérieur;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  dite  Com- 
pagnie de  la  navigation  de  Ti^/e, établie  àPé- 
rigueux,  pour  Texécution  de  la  soumission 
du  sieur  Froidefond  de  Bellisie,  acceptée 
par  la  loi  du  5  août  1821,  est  autorisée  :  les 
statuts  en  sont  approuvés  ainsi  quHls  sont 
contenus  dans  Pacte  du  22  septembre  et 
jours  suivans,  passé  par-devant  Lagrange 
et  son  collègue,  notaires  à  Périgueux ,  le- 
quel demeurera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  approbation  est  donnée  à  con- 
dition que  le  règlement  prévu  par  Part.  5 
des  statuts,  et  devant  contenir  le  tableau 
de  la  répartition  des  rentrées  en  intérêt, 
primes  des  annuités  et  fonds  d^amortisse- 
ment,  sera  incessamment  arrêté  par  Pas- 
semblée  générale  des  actionnaires ,  et  sou- 
mis à  Papprobation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d''Etat  de  Pintéreur,  après  la- 
quelle il  sera  inséré  au  Moniteur  et  dans 
le  journal  des  annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

Le  modèle  des  actions  sera  également 
soumis  à  Papprobation  de  notre  minisire 
de  Pintérieur. 

3.  La  société  existera  jusqu^au  rembour- 
sement final  du  prêt  stipulé  par  la  loi  du  5 
août,  à  la  charge  tant  d^exécuterla  soumis- 
sion approuvée  par  ladite  loi- que  de  se 
conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ;  faute 
de  quoi  nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation,  sauf  les  droits  résul- 
tant de  la  soumission  et  des  actions  à  exer- 
cer par  les  particuliers  devant  les  tribu- 
naux, à  raison  des  infractions  commises  à 
leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Dordogne  et  au  tribunal  de  commerce 
de  Périgueux. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance  :  elle  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois  avec  Pacte  annexé;  pa- 
reille insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur 
et  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires 
de  la  Dordogne. 


a3jANVIEE  1823. 
Statuts. 
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Art.  I*'.  Les  soumissionnaires,  ious  le  bon 
plaisir  du  Roi,  se  /constituent  en  société  ano- 
nyme, qui  prendra  le  titre  de  Compagnie  de 
navigation  de  l'Isle  ;  elle  aura  son  domicile 
à  Périgueux,  en  la  demeure  du  directeur. 

Sa  durée  sera  jusqu'au  dernier  rembourse- 
ment qui  devra  être  effectué  par  le  Gouver- 
nement ;  c'est-à-dire,  jusqu'à  l'expiraiion  des 
dix-neuf  années  à  partir  du  dernier  verse- 
ment fait  par  les  souscripteurs. 

2.  Cette  société  sera  régie  par  uû  direc- 
teur, un  conseil  d'administration  et  un  ce* 
mité  général  dont  les  attributions  seront  ré- 
glées ci*après;  elle  sera  assistée  par  un  avocat 
et  un  notaire,  choisis  par  elle  dans  les  cas 
où  leur  ministère  serait  nécessaire. 

Du  directeur. 

3.  La  société  nomme  pour  son  directeur 
M.  Noël  de  Flageat,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Périgueux  en  sa  maison,  rue  du 
Plantier. 

Il  sera  chargé  de  recevoir  les  fonds  des 
actionnaires,  de  les  verser  dans  les  caisses  du 
GouTernement  qui  lui  seront  désignées ,  de 
répartir  et  d'acquitter  les  sommes  affectées 
au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment du  capital,  suivant  le  mode  qui  sera 
indiqué  par  le  règlement  intérieur  de  la 
police;  il  correspondra  avec  qui  de  droit, 
fera  toutes  les  poursuites  et  démarches  né- 
cessaires pour  l'utilité  et  le  plus  grand  avan- 
tage  de  la  société  ;  enfin  il  convoquera  ex- 
traordinairement  le  conseil  d'administration, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront 

4.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  de  vingt  mille  francs  en  vingt 
actions  nominatives,  qui  seront  inaliénables 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  société  ;  en  con- 
séquence, elles  ne  seront  remboursées  qu'a- 
vec les  derniers  fonds  affectés  à  l'amortisse- 
ment. 

5.  Les  émolumens  et  appoîntemens  du  di- 
recteur seront  fixés,  x^  à  la  rétribution  qui 
lui  est  accordée,  à  tHre  de  commission,  par 
Part.  x5  ci-après,  sur  le  capital  versé  par 
les  actionnaires  ;  a*  à  une  somme  de  six 
mille  francs  par  an,  qu'il  touchera  en  deux 
paiemens  égaux  de  trois  mille  francs  chaque, 
et  qui  sera  prélevée  sur  les  dix  pour  cent 
que  le  Gouvernement  paiera  annuellement 
à  la  société. 

6.  En  cas  de  mort,  démission  ou  révoca- 
tion du  présent  directeur,  il  sera  procédé  à 
la  nomination  d'un  nouveau  par  le  conseil 
d'administration  »  i  la  pluralité  des  suffra- 

§es  :  celui-ci ,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
evra  rembourser  à  son  prédécesseur,  ou  à 
ses  ayans-cause,  la  valeur,  au  cours  du  jour, 
des  vingt  actions  nominatives  qui  formaient 
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son  cautionnement  et  qui  devront  rester  af- 
fectées à  la  même  destination. 

Da  conseil  d'Admiaistraliofi. 

7.  le  conseil  d^administration  sera  com- 
posé de  totu  les  actionnaires  possédant  au 
moins  dix  actions  nominatives  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  du  directeur,  de  Tavocat 
et  du  notaire  de  la  société. 

8.  Le  conseil  te  réunira  ou  moins  une  fois 
par  mois ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ; 
il  arrêtera  le  règlement  intérieur  de  la  so- 
ciété; il  devra  fixer  les  dividendes  d'inté- 
rêts ,  les  primes  et  les  sommes  affectées  à 
ramortissement  de  chaque  semestre.  Il  assis- 
tera au  tirage  au  sort,  tant  des  primes  que 
des  actions  qui  devront  être  remboursées  ; 
il  déterminera  les  objets  qui  devront  être 
soumis  à  sa  délibération  :  ses  fonctions  se- 
ront gratuites. 

Da  comilé  gënëral. 

9.  Le  comité  général  sera  composé  de  ' 
tous  les  actionnaires  ayant  au  moins  cinq 
actions  nominales,  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  ;  il  se  réunira  de  droit  une  fois  tous 
Kl  six  mois,  et  plus  souvent  si  le  conieil 
d'administration  le  juge  nécessaire  ;  il  enten- 
dra le  rapport  des  opérations  qui  auront 
en  lien  depuis  la  dernière  séance;  il  assis- 
tera au  tirage  au  sort ,  tant  des  actions  qui 
devront  être  remboursées  que  des  primes 
qui  devront  être  distribuées  :  ses  fonctions 
seront  gratuites. 

10.  L'avocat  de  la  société  la  dirigera  par 
S€ft  conseils  dans  tontes  les  affaires  et  toutes 
les  contestations  qu'elle  pourrait  avoir. 

liB  notaire  fera  tous  les  actes  qui  seront 
de  son  ministère,  et  sera  chargé  de  tous  les 
transferts  qui  pourraient  avoir  lieu  par  les 
actionnaires. 

L'avocat  et  le  notaire^eront  nommés  par 
le  conseil  d'administration. 

Ils  assisteront  à  toutes  les  assemblées  qui 
auront  lien ,  et  y  auront  voix  délibérative  : 
leurs  attributions  et  leurs  émoiumens  seront 
plus  spécialement  détaillés  ddns  le  règlement 
d'administration  intérieure. 

1 1.  Le  capital  du  fonds  social  est  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  divisés  en 
deux  mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs 
chacune:  les  actionnaires,  après  avoir  versé 
la  totalité  de  la  somme  de  mille  francs  par 
action,  aux  époques  et  de  la  manière  indi- 
quées à  Tarticle  i5  ci- après,  ne  pourront 
être  contraints  à  un  nouvel  appel  de  fonds; 
mais  au  contraire,  dans  le  cas  où  la  somme 
totale  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
ainsi  qu'il  est  prévu  i  l'article  a  de  la  sou- 
mission, excéderait  les  besoins  du  Gouver- 
nement, chaque  action  éprouverait  une  ré- 
dnçtion  proportionnelle. 


12.  Les  actions  seront  au^  Mrteur  on  M» 
minatives,  suivant  la  volonté  ou  propriétaÎTe, 
sur  sa  demande.  Les  actions  an  portevr  m- 
rnnt  converties  en  actions  nominatives,  et 
réciproquement  :  néanmoins,  et  jusqu'au  poS' 
ment  pour  solde,  le  premier  porteur,  ci 
souscrivant  sa  soumission,  se  reconnaitii- 
responsable  de  tous  les  porteurs  qui  po»» 
raient  j  succéder,  et  pourra  être  personkel* 
lement  poursuivi  en  cas  de  retard  dans  l'ai 
des  paiemens  k  faire,  indépendamment  àt 
dommages  et  intérêts  encourus  an  profit  de 
la  société,  ainsi  qu'il  sera  dit  article  16. 

1 3.  Les  actions  au  porteur  feront  retté* 
sentées  par  un  titre  au  porteur  ;  les  actiooi 
nominatives  seront  représentées  par  une  ac- 
tion nominale  sur  les  registres  de  la  sodélé, 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  conforme  an 
actionnaires.  Les  transferts  des  actions  no- 
minatives, leur  converâion  en  actions  aa 
porteur,  et  la  conversion  de  celles-ci  en  m* 
tions  nominatives,  seront  établis  sur  le  méae 
registre. 

La  forme  et  le  libellé  des  titres  an  porlear 
et  des  inscriptions  nominatives  seront  a^ 
rêtés  par  le  conseil  d'administration. 

14.  Les  actions  devront  être  remboonéii 
par  un  tirage  au  sort  qui  aura  lien  toos  lei 
six  mois,  suivant  l'importance  des  fonds  dei • 
tinés  à  l'amortissement  ;  chaque  actiomiaire, 
au  moment  où  il  souscrira,  sera  admis  i  dé» 
clarer  s'il  veut  êTe  des  premiers  ou  des  der- 
niers remboursés  :  à  cet  effKt,  les  actions  se- 
ront divisées  en  deux  séries  de  numérof , 
suivant  la  volonté  exprimée  par  les  sont* 
cripteurs. 

i5.  En  exécution  de  la  soumission  fiiite 
au  Gouvernement  et  acceptée  par  la  loi  deji 
citée ,  le  montant  total  des  deux  miUioai 
cinq  cent  mille  francs  devra  être  versé  far 
dixième,  et  de  six  en  tix  mois,  dans  les  cais- 
ses et  à  l'époque  qu'il  plaira  au  Gouverne- 
ment d'indiquer  :  en  conséquence ,  diaqae 
actionnaire  prendra  l'engagement  de  verser 
soit  à  Périgueux,  dans  les  mains  du  direc- 
teur, soit  à  Paris,  dans  celles  qui  seront  dé- 
signées, le  dixième  des  actions  qu'il  auri 
souscrites,  au  moins  vingt  jours  avant  l'épo- 
que à  laquelle  le  directeur  devra  lui-mtee 
verser  dans  les  caisses  du  Gouvernement. 

Indépendamment  du  prix  principal,  cha- 
que actionnaire  prendra  l'engagement  de 
payer  au  directeur,  pour  frais  d'établisse- 
ment ,  une  commission  de  deux  pour  cent; 
cette  commission,  toutefois,  sera  réduite  i 
un  et  demi  pour  cent  en  faveur  des  action- 
naires qui  auront  souscrit  pour  plus  de 
3uatre  actions,  et  à  un  pour  cent  en  favear 
e  ceux  qui  auront  s^scirit  pour  plus  de 
neuf.  Cette  commission  sera  payable  |»ar 
dixième,  et  aux  mêmes  époques  que  le  prin- 
cipal. 
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i6.  Faute  par  un  actionnaire  d'avoir  effeo 
tué  nn  Tefiiement  exigible  en  temps  utile,  il 
sera  censé  avoir  renoncé  à  faire  partie  de  la 
société,  et  sera  déchu  de  ses  droits,  sans  pré- 
judice de  tout  recours  contre  lui  et  dé  tons 
moyens  de  droit.  En  conséquence,  le  direc- 
teur fera  opérer,  au  proQt  de  la  société,  le 
transfert  des  actions  appartenant  aux  retar* 
dataires,  sans  qu'ils  puissent  réclamer  les 
fonds  qu'ils  auraient  versés  en  à-compte, 
avant  que  le  sort  ait  indiqué  le  rembourse- 
ment cfes  actions  dont  ils  étaient  originaire- 
ment propriétaires,  et  ils  ne  pourront  même 
réclamer  à  cette  époque  aucun  intérêt  ni 
bénéfice  résultant  des  primes. 

17.  Les  sieurs  comparans,  en  leurs  nodis 
comme  au  nom  des  mandans,  dont  plusieurs 
sont  porteurs  de  procuration,  donnent  pou- 
voir à  M.  de  Beliisle,  fondateur  de  ladite 
société  anonjme,  de  soumettre  les  présens 
statuts  au  Gouvernement  du  Roi,  dans  l'ob- 
jet d'obtenir  l'autorisation  de  sa  ntajeitê 
pour  rétablissement  de  ladite  société,  et  soii 
approbation  pour  le  présent  acte  constitutif, 
confortnément  à  Tarticle  3;  du  Gode  de 
commerce  et  l'avis  du  ministre  de  Fintérieur 
du  3  c  décembre  1 808  ;  faire  à  cet  effet  tou- 
tes démarches  qu'il  jugera  convenables;  si- 
gner et  présenter  tous  mémoires,  placets  et 
pétitions;  consentir,,  au  nom  de  ladite  so- 
ciété, à  telles  restrictions,  augmentations 
et  modifications  qui  seraient  proposées  par 
le  Gouvernement  ;  les  soussignés  étant  tous 
convaincus  d'avance  que  ledit  sieur  Froide- 
fond  de  Bellisle ,  en  qui  ils  ont  une  pleine 
confiance,  agira  pour  la  prospérité  de  la 
compagnie. 

18.  Quant  à  la  pétition  à  présenter  â  M.  le 
préfet  de  la  Dordogne,  conformément  à  l'ar- 
ticle x«'  de  l'instruction  du  tninistre  de 
l'intérieur  du  3f  décembre  1808,  le  sieur 
Pierre-Nôël  dt  Flageat  directeur,  demeure 
autorisé  à  signer  cette  pétition  an  nom  de 
tous  les  actiotiiiaires  de  la  société. 

0oht  acte,  pour  l'exécution  duquel  les 
parties  font  respectivement  élection  de  do- 
inicite  en  leuri  demeures  susindiquées. 

Fait  et  passé  à  Périgueux,  l'an  182 t,left 
33,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39  et  3o  sep- 
teihbrè. 


Ui 


^3  JANVIER  iSaa.  —  OrdoHtiànce  an  Roi  qni  ad- 
met les  aienrs  Èncointre,  Gaspard  et  de  Spethi 
à  ëtablir  leur  domicile  eb  France.  (7,  Bull.  5o5.) 


9  3  JimniR  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  ,  de  déclaration  de  naturalilë 
aux  sieurs  Yial  et  Romano.  (7,  Bull.  533  et 
S5t.) 


nomme  les  prësidens  des  collèges  électoraux 
conv6(iQëS  par  ^trtdonîianëe  du  94  dëceihWè 
i83T.  (7,  Bull.  504.) 


3o  janviers:  Pr.  5  révRfXR  18a a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  de  nouvelles  mesures 
réglementaires  relatives  aux  transferts  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés,  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  chaque  semestre.  (7,  Bull.  5o4) 
n*  iaii3.) 

yoy,  loi  du  a  8  flore  AL  an  7  et  notes  ;  ordon- 
nance du  5  MARS  i8a3. 

Louis,  etc.,  considérant  que,  d'après 
les  règles  actuellement  établies  au  Trésor 
royal  pour  les  transferts  de  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés,  les  ventes  an  comptant 
sont  périodiquement  suspendues  pendant 
les  dix- huit  jours  qui  précèdent  Touvetture 
de  chaque  semestre;  que  Peffet  de  cette 
suspension,  en  privant  momentanément 
les  propriétaires  d'inscriptions  de  la  dispo- 
nibilité de  leurs  capitaux,  les  oblige  à  des 
ventes  dont  la  réalisation  est  nécessaire- 
ment ajournée;  que  Taction  de  la  caisse 
d'amortissement,  qui  ne  peut  avoil*  d^effet 
sur  le  marché  public  que  par  des  achats  an 
comptant,  se  trouve  également  arrêtée.  Ce 
qui  Pempêche  d^atteindre  entièrement  le 
but  de  son  institution  ;  voulant  fkire  ces- 
ser un  usage  qui  peut  (brmer  obstacle  an 
développement  progressif  du  crédit  public  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Il  n'y  aura,  à  Tavénir, 
aux  fins  de  semestre,  aucune  suspenëion 
dans  les  écritures  tenues  au  Trésor  royal , 
pour  Texécution  des  transferts  de  >entetf 
cinq  pour  cent  consolidés  et  reconnaissan- 
ces de  liquidation  nominatives. 

Les  négociations  à  la  Bourse  de  Paria, 
avec  jouissance  du  sethestre  courant,  seront 
ferUiées  les  6  mars  et  6  septembre  de  cha- 
que année;  celles  du  lendemain  7  seront 
laites  avec  jouissauce  du  semeslre  suivant 
et  exécutées  immédiatement,  fBt  moyen  des 
dispositions  réglementaires  qUi  seront  ar- 
rêtées, à  cet  eflet,  par  nott>o  ministre  secré- 
taire d^Ëtat  au  département  des  finances, 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  orden^ 
nance. 


39  JANVIER  i8«i.  -M  Ord«llirilnce  do  Roi  %tti 


3o  JANVIER*»  Pjr.  t3  FiVRlËR  i8aa.  —  Ordbn- 
lianee  du  Roi  concernant  la  réorganisation  de 
l'administration  des  douanes.  (7^  Bull.  6o5, 
n»   ia,i66.) 

Art.  1".  Il  y  aura  près  de  notre  direc- 
teur général  des  douanes  quatre  adminis- 
trateurs. 

Les  places  dUnspecteurs  généraux  séden- 
taires membres  du  conseil  d  administratioUy 
c^lle  de  premier  inspecteur  général  àiiU 
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flionnaire,  et  celle  de  secrétaire  général^ 
sont  supprimées. 

s.Le  directeur  général  dirige  et  sorYeille, 
sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, toutes  les  opérations  relatiTes  au  ser- 
vice des  douanes. 

Il  trayalUe  seul  avec  le  ministre  des 
finances. 

II  correspond  seul  avec  les  autorités  mi- 
litaires, administratives  et  judiciaires,  et 
aTcc  le  commerce. 

Il  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d^ouvrir 
la  correspondance. 

Il  signe  seul  les  ordres  généraux  de  ser- 
vice. 

3.  Le  ministre  des  finances  déterminera 
les  parties  de  service  dont  la  suite  sera  at- 
tribuée à  chaque  administrateur,  et  les  ob- 
jets y  relatifs  sur  lesquels  chacun  d'eux 
pourra  correspondre  avec  les  directeurs, 
après  avoir  pris,  dans  les  cas  qui  en  seront 
jugés  susceptibles,  les  décisions  du  direc- 
teur  général. 

4.  Les  administrateurs  forment  avec  le 
directeur  général  un  conseil  d^administra- 
tion,  dont  il  a  la  présidence. 

£d  cas  d'empôchement,  il  la  délègue  à 
l'un  des  administrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appelle  près  de 
lui,  dans  les  occasions  où  il  le  juge  conve- 
nable, le  conseil  d'administration. 

En  cas  d'absence  du  directeur  général, 
le  ministre  des  finances  règle  le  mode  selon 
lequel  il  est  suppléé  dans  ses  fonctions. 

5.  Le  conseil  d'administration  délibère, 
d'après  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'un 
des  administrateurs. 

1*  Sur  la  formation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'administration  ; 

2*  Sur  toutes  les  afiaires  résultant  de 
procès-verbaux  de  saisies  et  de  contraven- 
tions: 

3*  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
débets  des  receveurs ,  contraintes  à  exercer 
contre  les  redevables  ; 

4*  Sur  les  demandes  en  remboursement 
de  droits  de  toute  nature  ; 

5*  Sur  les  demandes  en  réduction  de 
droits  pour  cause  d'avaries  ; 

6*  Sur  les  demandes  en  allocations  de 
primes  ; 

7*  Sur  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  des  employés  de  tout  grade  ; 

8*  Sur  les  révocations,  destitutions  et 
mises  à  la  retraite  des  employés  ; 

9*  Sur  les  autres  afiaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  directeur  général ,  ou  sur 
lesquelles  le  ministre  des  finances  juge 
convenable  qu'il  donne  son  avis. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions,  la 
voix  du  directeur  général  est  prépondé- 
rante. 

Le  directeur  général  peut,  lorsqu'il  le 
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juge  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une  dé- 
libération, pour  en  référer  au  ministre 
des  finances,  qui  statue. 

7.  Le  directeur  général  présente  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  l'éttt 
de  composition  des  bureaux  de  radmiaif- 
tration  centrale  à  Paris,  avec  riodiet- 
tîon  des  traitémens  attribués  à  chkqK 
grade. 

Il  lui  soumet,  chaque  année,  le  budget 
général  des  dépenses  de  Tadministratioa, 
revêtu  de  l'avis  motivé  du  conseil. 

Il  lui  remet,  chaque  mois,  les  bordereau 
et  états  de  produits  et  de  situation  de  tes- 
tes les  recettes  et  dépenses. 

Il  soumet  à  son  approbation  les  délibé- 
rations du  conseil  d'adn&inistration,  dans 
tous  les  cas  où  cette  approbation  est  né- 
cessaire pour  leur  exécution.  Il  lui  soomet 
les  questions  douteuses  en  fait  d'applica- 
tion des  lois,  ordonnances  et  réglemeoi, 
et  prend  ses  décisions  sur  tous  les  cas  non 
prévus  ou  non  suffisamment  définis  pir 
lesdites  lois,  ordonnances  ou  réglemens. 

11  lui  rend  compte  périodiquement  de 
tous  les  résultats  de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspectean 
généraux  chargés  de  la  surveillance  et  de 
la  vérification  du  service  sur  les  lignes  des 
douanes  sont  nommés  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  propose  à 
notre  approbation  la  nomination  aux  places 
de  directeurs. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur général,  aux  places  d'inspecteurs  prin- 
cipaux et  d'inspecteurs  divisionnaires,  et 
à  celles  de  receveurs  principaux  des  doua- 
nes ,  dont  les  appointemens  sont  de  quatre 
mille  francs  et  au-dessus. 

Le  directeur  général  nomme  à  toos  les 
autres  emplois ,  en  se  conformant  à  l'ordre 
hiérarchi(fUe  des  grades  et  aux  règles  d'a- 
vancement, et  sauf  la  délégation  donnée 
aux  directeurs  des  départemens,  de  oon- 
mer  aux  emplois  de  brigade  jusqu^aa  grade 
de  lieutenant  inclusivement. 

Les  changemens  de  résidence  des  inspe^ 
teurs  généraux ,  et  des  directeurs  dans  lei 
départemens ,  sont  ordonnés  par  le  dir«- 
teur  général  avec  l'approbation  da  miius' 
tre  des  finances. 

9.  Le  directeur  général  révoque,  desti- 
tue et  met  à  la  retraite  les  employés  dont 
la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration, 
conformément  aux  articles  5  et  6  ci-dei* 
sus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  em- 
ployés ,  sauf  à  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  finances ,  qui  statne. 

10.  Dans  les  afiaires^ résultant  de  procès* 
verbaux  de  saisie  ou  de  contravention,  I« 
transactions  délibérées  en  conseil  d'w* 
mjioistratloii  «ont  d^niUT««* 


1 
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deuxième  arrondissement  delà  Loire.  (7) Bull. 
5o5.) 


1*  Par  Tapprobation  du  directear  géné- 
ral y  lorsque  lesdites  condamnations  n'ex- 
céderont pas  trois  mille  francs; 

2*  Par  Tapprobation  du  ministre  des 
finances ,  lorsquMl  y  aura  eu  dissentiment 
entre  le  directeur  général  et  le  conseil  d^ad- 
ministration,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque 
le  montant  des  condanmations  excédera 
trois  mille  francs. 

11.  Le  conseil  d'administration  arrête, 
sur  le  rapport  de  Tadministratéur  chargé 
de  la  comptabilité,  les  comptes  annuels  de 
Fadministration  :  le  directeur  général  les 
vise  et  les  transmet  au  ministre  des  finan- 
ces, aTec  les  pièces  à  Tappui. 

12.  Notre  ministre  secrétaire-d^Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


3o  JANVIER  1823  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  les  administrateurs  des  douanes.  (7, 
Bull.  5o5.) 


3e  JANVIER  189a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met les  sieurs  Fehrenbach  et  Vial  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  5o5.) 


3o  JANVIER  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naluralilé 
aux  sieurs  Piollet,  Mets  et  Paccard.  (7,  Bull. 
538,  55i  et€i5.) 


3o  JANVIER  1833.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisentracceptation  de  dons  et  legs.  (7,  Bull. 
5i3,  5i4;  5i5,  et  5i6.) 


3a  JANVIER  1833.  -—  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  tf.  le  marquis  de  Louvoisà  construire 
un  bant-fonmeau  dans  ses  propriétés  sur  le 
territoire  d'Âncy-le-Franc,  au  lieu  dit  le  pré 
CtofeaUf  département  de  l'Yonne.  (7,  Bull. 
5i6.) 


3i  JANVIER  1833.  .—  Tableau  des  prix  moyens 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  l'expor- 
tatioa  et  de  l'importation  «  conformément  aux 
loia  dea    16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (7, 

"    Bail.  5o3.) 


I*'  FivRiER  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. (7,  Bull.  5o5.) 


4  vivRlER    1833.  — >   Ordonnance   du   Roi  qui 
Bomme  le  préiidoBt  du  ooUégo  électoral  du 

a3. 


6»-  Pr.  17  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  un  conflit  négatif  entre  diversea 
autorités  qui  refusent  respectivement  de  con- 
naître de  diffdrens  pourvois  formés  par  det 
gardes  nationaux  contre  des  jugemens  rendus 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. (7»  Bull.  5o6,  n*  13,184.) 

Voy*  instruction  ministérielle  du  i5  mafa 
1833,  S  III. 

Louis ,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  ;  vu  les  lettres  de  notre  minis- 
tre de  rintérieur,  en  date  des  5  et  10  jan- 
vier  1822,  adressées  à  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  tendant 
à  ce  quUl  nous  plaise  mettre  fin  à  un  conflit 
négatif  existant  entre  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  et  notre 
ministre  de  Pintérienr,  d^une  part,  et  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  dudit 
département,  d^autre  part,  qui  refusent 
respectivement  de  connaître  de  différens 
pourvois  formés  par  plusieurs  gardes  na- 
tionaux devant  lesdites  autorités  contre  des 
jugemens  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale;  vu  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
Seine,  en  date  du  24  août  1821  ;  la  décision 
de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date 
du  20  novembre  1821,  et  Tarrèté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
du  24  décembre  1821 ,  par  lesquels  lesdites 
autorités  ont  successivement  déclaré  leur 
incompétence  pour  statuer  sur  Tappel  des 
décisions  des  conseils  de  discipline;  vu 
notre  ordonnance  du  3o  septembre  1818, 
qui  rappelle  les  lois  sur  la  garde  nationale 
comprises  au  nombre  de  celles  qu^a  main- 
tenues Particle  68  de  la  Charte  ;  vu  la  loi 
du  14  octobre  1791 ,  et  spécialement  les  ar- 
ticles i5,  16,  17  et  18  de  la  section  Y^  qui 
créent  les  conseils  de  discipline,  détermi- 
nent leur  compétence ,  et  renvoient  devant 
les  juges  ordinaires  les  délits  tant  militaires 
quecivils  qui  excèdentcette  compétence;  vu 
Tarrêtédu  gouvernement  du  1 3  floréal  an  7, 
et  spécialement  les  dispositions  du  chapi- 
tre 7  sur  les  oppositions  à  former  contre 
les  décisions  des  conseils  de  discipline  de- 
vant les  mômes  conseils;  va  le  sénatus- 
consulte  du  2  vendémiaire  an  14  ;  vu  les 
décrets  -des  12  novembre  1806  et  5  avril 
i8i3,  qui  règlent  la  compétence  des  con- 
seils de  discipline,  et  portent  que  leurs  dé- 
cisions seront,  au  besoin,  exécutées  par 
rauiorité  administrative;  vn  l'article  35  de 
notre  ordonnance  du  17  juillet  1816,  qui 
fixe  et  restreint ,  sous  le  rapport  despeines, 
la  juridiction  des  conseils  de  discipline  ; 
considérant  qu*aux  termes  des  lois  et  régie* 
mena  ci-deaius  TUéS;  Tautorité  adminii-. 
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trative  ne  peut  interyenir  que  pour  faire, 
au  besoin  y  exécuter  les  jugemens  rendus 
par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale,  et  qu'aucune  disposition  de  ces 
lois  n^autorise  à  recourir  conlre  lesdils  ju- 
gemens,  soit  devant  notre  ministre  de  Pin- 
térieur,  soit  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture; considérant  qu'^aucune  disposition 
de  ces  lois  et  réglemens  n'a  ouvert  la  voie 
de  l'appel  devant  l'autorité  judiciaire  con- 
tre les  jiigemens  desdits  conseils  rendus 
dans  les  limites  de  leur  compétence ,  et 
que  ces  jugemens  ne  seraient  susceptibles 
d^ôtre  attaqués  que  pour  incompdence  ou 
violation  de  la  loi  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  que,  par  tous  ces  motifs,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  notre  ministre 
de  Tintérieur  et  le  conseil  de  préfecture  se 
sont  avec  raison  déclarés  incoropélens  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  n'y  a  Heu  dé  réformer  aucune 
des  déclarations  d'incompétence  contenues 
dans  les  jugement,  arrêté  et  décision  ci- 
dessus  visés. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire-'d'Eiat  au  département  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


G  FÉVRIER  B»Pr.  i4  MARS  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  ëiablissement  d'un  mont-de- 
piëtd  dans  la  ville  de  Dijon.  (7,  Bnll.  Sog, 
XX*   i  un 6.) 

Titre  I".  Dispositions  générales. 

'  Art.  1".  II  sera  formé  dans  notre  bonne 
ville  de  Dijon  un  mont  depiélé,  qui  sera 
régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  delà 
Côle-d'Or  et  l'autorité  de  notre  minisire  do 
l'intérieur,  par  une  administration  gratuite 
et  charitable,  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement,  qui  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance  (1). 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  par- 
ties d'administration  et  régie  de  l'établisse- 
ment, notamment  sur  le  budget  des  dépen- 
ses à  fixer  pour  chaque  an  née,  sur  le  compte 
de  chaque  exercice,  sur  les  droits  à  perce- 
voir, sur  les  emprunts  à  faire,  sur  les  trai- 
temens  et  cautionnemens  à  régler,  et  sur 
l'application  des  bénéfices  et  dépenses  des 
hospices,  seront  soumises  au  ministre  de 
l'intérieur  par  le  préfet  du  département. 

3.  L^organisatioQ  du  personnel  sera  ar- 
rêtée par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
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la  proposition  du  préfet.  Lors  des  vacaneei 
des  places,  il  y  sera  pourvu  d'après  les  dis- 
positions du  règlement. 

4.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les 
procès -ver  baux  de  vente,  et  géuéralenwnt 
tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  du 
Mont-de- Piété,  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

Titre  IL  Des  fonds  de  rétablissemcni. 

5.  Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts 
sur  nantissement  est  provisoirement  fixé  à 
cent  mille  francs;  il  ne  pourra  être  porté 
au  delà  de  cent  cinquante  mille  francs  sans 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

6.  L'administration  des  hospices  de  Di- 
jon est  autorisée  à  aliéner  neuf  maisons 
appartenant  à  Thospice  àSainie-Anne,  et 
évaluées  cent  huit  mille  six  cent  quinze 
francs. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  joint  à  ce- 
lui de  l'aliénation  de  quatre  autres  maisons 
appartenant  au  grand  hospice,  qui  ont  été 
évaluées  à  vingt-neuf  mille  deux  cents 
francs,  et  que  l'administration  a  été  auto- 
risée à  vendre  par  notre  ordonnance  du  23 
avril  1817,  et  la  somme  provenant  de  ces 
ventes  sera  employée,  en  tout  ou  en  partie, 
à  former  le  capital  fixé  par  l'article  précé- 
dent. 

7.  Serviront  aussi  à  assurer,  en  partie, 
ce  capital,  les  cautionnemens  en  numéraire 
auxquels  sont  assujétis  les  receveurs,  fer- 
miers ou  régisseurs  intéressés  dans  l'octroi 
de  la  ville,  les  receveurs  des  établisaemens 
de  charité,  tous  les  adjudicataires  d'an 
service  communal  ou  hospitalier,  et  les 
employés  de  rétablissement.  L'intérêt  de 
ces  cautionnemens  sera  payé  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  3  mai  1810. 

8.  Pourront  recevoir  la  môme  destina- 
tion ,  sur  la  demande  des  établissemens  de 
charité,  les  dons,  legs  et  aumônes  qui  leur 
seront  faits  sans  destination  spéciale,  les 
capitaux  de  rente  dont  les  rcimboursemens 
seront  offerts  ,  les  capitaux  des  aliénations 
autorisées,  le  produit,  à  titre  de  dépôt  et 
à  leur  profit,  des  successions  à  échoir  aux 
enfans  trouvés  ou  abandonnés ,  placés  à 
l'hospice,  et  aux  insensés  qui  y  sont  admis. 

9.  Le  produit  des  épargnes  des  pariico- 
liers,  et  le  montant  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemeiis  pour  le  paiement  des 
pensions  des  employés  des  communes,  des 
hospices  et  des  établissemens  publics, 
pourront  avoir  la  même  deslinatioo. 

10.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  l'é- 
tablissement nécessiteraient  une  augmen- 
tation de  fonds,  pour  laquelle  ces  ressour- 
ces  ne  suffiraient   pas^  il  pourra  y  être 


(1)  Il  B'oit  pu  «u  Bulletin. 
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pourvu  par  des  emprunts  ,  et  le  mont-dc- 
piété  pourra,  en  outre,  recevoir  les  fonds 
qui  lui  seront  ofCvirts,  soit  en  placement, 
soit  en  simple  dép6t,  par  des  particuliers 
ou  par  des  établissemens  publics,  et  i'inié- 
rôt  de:*  uns  et  des  autres  sera  fixé  par  le 
ministre  de  rint«rieur,  sur  la  proposition 
de  Tadministration  et  l'avis  du  préfet,  «ans 
qu"*!!  puisse  excéder  le  maximum  do  cinq 
pour  cent;  mais  les  simples  dépôts  ne  por* 
terort  intérêt  que  lorsque  les  propriétaires 
consentiront  à  les  laisser  au  moins  six  mois 
dans  la  caisse  de  rétablissement. 

II.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  be- 


Chambre  des  députés,  Thuret,  banquier, 
et  le  baron  Tirlet,  lieutenant-fçénéral  d'ar- 
tillerie; vu  le  rapport  de  Pingénieur  en 
chef  du  département  des  Basses- Alpes  ,  en 
date  du  i5  mai  1821,  sur  la  susdite  soumis- 
sion, l'avis  du  préfet  du  20  du  même  mois, 
et  un  second  avis  du  conseil  général  des 
ponts-et  chaussées  du  9  juin  suivant;  sur 
le  tout,  considérant  que  le  sieur  Desorgues 
a  depuis  long  temp'i  encouru  la  déchéance 
prévue  par  Tarticle  i*'  du  décret  du  10  mars 
1807  ;  que  le  sieur  Demontigny  Dampierre 
et  le  sieur  Bruguière  du  Gard  sont  morts , 
Tun  en  1818,  Pautre  en  1819,  sans  ayoir 


soins  de  l'élablibbemcnt  le  seront  sous  Phy-.     fait  aucune  disposition   pour  justifier  de 


pothèque  des  biens  des  hospices. 

12.  Notre  ministre  de  Pinlérieur  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
Lois. 


6  FÉVRIER  =  Pr.  10  AOUT  1821».  — Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  coucMâion  faite  pour  l'cxd- 
cutioii  des  travaux  du  canal  d'arrosage  de  la 
Brillanne,  dans  rarrondisscnnenideForcaUjuier, 
département  des  Basses-Alpes.  (7,  Bull.  547, 
n'  I  3195.) 

Lonis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département  de 
Pintérieur;  vu  le  décret  du  lo  mars  1807, 
qui  autorise  le  sieur  Dèsorgues,  proprié- 
taire à  Aix,  à  construire  à  ses  frais,  et  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance, 
le  canal  d^arrosage  de  la  Brillanne  dans 
ParronJissement  de  Forcalquicr,  départe- 
ment des  Basses- Alpes;  vu  Pacte  notarié 
passé  le  12  octobre  181  o,  et  par  lequel  le 
sieur  Desorgues  fait  cession  au  sieur  De- 
montigny Dampierre  de  tous  les  droits  qui 
lui  avaient  été  concédés  par  le  décret  du 
10  mars  1807,  et  ceux  dudil  jour  12  octobre 
i8io,  et  du  3  novembre  suivant,  par  les- 
quels le  sieur  Demontigny-Dampierre  cons- 
titue pour  son  mandataire,  pour  la  suite 
de  cette  affaire,  lo  sieur  J.-T.  Bruguière  du 
Gard;  vu  Perdre  donné,,  sous  la  date  du 
3  mai  181 1,  par  le  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées,  pour  la  suspension  «les 
travaux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  défi- 
nitivement ; 

I*  Sur  la  concession  en'faveurde  la  com- 
pagnie Dampierre  Demontigny  et  Bruguière 
du  Gard  ; 

a*  Sur  un  nouveau  projet  de  canal  sur 
une  plus  grande  dimension  proposée  par 
cette  compagnie,  et  que  Pingénieur  en  ihef 
était  chargé  d'étudier;  vu  le  nouveau  oro- 
jet  rédigé  par  Pingénieur  en  chef  des  Bas- 
ses-Alpes, sous  la  date  du  12  février  i8f4, 
et  Pavis  du  conseil  général  des  ports-et- 
chaussées  du  19  avril  181 5;  vu  la  soumis- 
sion présentée,  sous  la  date  du  5  mars 
1S21    par  les  sieurs  Beslay,  membre  de  la 


leur  solvabilité  pour  la  reprise  des  travaux 
de  ce  canal,  et  sans  avoir  répondu  à  la  com- 
munication qui  leur  avait  été  donnée  en 
18 1 5  du  nouveau  projet  rédigé,  en  quelque 
sorte  sur  leur  demande,  par  Pingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussées  ;  vu  les  diverses 
réclamations  adressées  tant  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  Pintérieur  qu'à  no- 
tre directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées par  les  sieurs  Lombard  et  Richaud, 
d'une  part>  et  Bourgeois,  de  Pautre;  vu 
enfin  les  avis  émis  par  le  comité  de  Pinté- 
rieur de  notre  Conseil-d'Etat,  les  3i  août 
1821  et  21  décembre  suivant;  notre Con- 
seild'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  concession  faite  au  sieur  De- 
sorgues par  décret  du  10  mars  1807,  pour 
Pexécution  des  travaux  du  canal  d'arrosage 
de  la  Brillanne,  est  révoquée. 

2.  Les  sieurs  Ch.  Beslay,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  et  négociant  à  Di- 
nan,  Isaac  Thuret,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  et  le  baron  Louis  Tirlet,  lieutenant- 
général  d'artillerie,  sont  substitués  à  tous 
les  droits  de  ladite  concession,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
rembourser  aux  anciens  concessionnaires 
ou  à  leurs  ayans-cause  la  valeur  des  travaux 
reconnus  utiles  exécutés,  et  des  terrains 
acquis  tant  par  le  sieur  Desorgues  que  par 
la  compagnie  Demontigny-Dampierre,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  sur  Pestimation  qui  sera 
faite  par  experts,  contradicioirement ,  de 
leur  valeur  actuelle. 

4.  Le  canal  sera  exécuté  conformément 
au  projet  du  grand  oanal  tracé  par  Pingé- 
nieur Brun,  suivant  son  mémoire  du  i  o  sep- 
tembre  1777,  depuis  la  Brillanne  jusqu'au 
ravin  de  Mathy ,  sauf  les  modificaiio/is  qui 
seront  jugées  nécessaires  tors  de  Pexécu- 
tion, et  approuvées  par  le  préfet^  sur  le 
rapport  de  Pingénieur  en  chef. 

5.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
construire  et  d'entretenir  le  canal  de  ma- 
nière à  recevoir  en  minimum  le  volume  d'eau 
déterminé  parles  dimensions  suivantes  du 
canal  à  son  ouverture  entre  la  prise  d'eau 
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du  rocher  de  la  Brillanno  et  les  premières 
martellières  de  distribution  d'arrosement , 
savoir  : 

Fond  du  canal 3  mètres. 

Profondeur,  prise  à  ià  crête 
des  berges 2 

OuTerture  en  gueule 7I 

Hauteur  d'eau i  ^o  cent. 

Pente  de  o^moaS  pour  100  mètres. 

Les  pentes  et  dimensions  dans  la  partie 
inférieure  du  canal  seront  coordonnées  à 
raison  des  localités  et  de  Técoulement  des 
martellières,  de  manière  à  assurer  la  jouis- 
sance du  Tolume  d'eau  ci  dessus  déterminé, 
et  dans  Thypotiièse  d'une  prolongation  du 
canal  sur  le  territoire  du  département  de 
Yaucluse. 

6.  Les  ouvrages  seront  exécutés  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées,  désigné  par  la  compagnie  et  accepté 
par  le  préfet. 

Tous  les  ans,  l'inspecteur  divisionnaire 
en  fera  la  visite  et  constatera  leur  bonne 
exécution. 

Les  ponts  nécessaires  pour  rétablir  les 
compiunications  interrompues  par  le  canal 
seront  construits  dans  les  dimensions  sui- 
vantes : 

Pour  les  routes  royales  (maxi- 
mum)  8  mètres. 

Pour  les  routes  vicinales.  .  .  6 

Pour  les  chemins  de  simple 
communication  d'une  rive  à 
l'autre 4 

La  nécessité  des  ponts  pour  rétablir  les 
communications  interrompues  sera  consta- 
tée, pour  les  chemins  publics,  par  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  sur  le  nombre  des 
ponts  à  établir  et  sur  le  point  où  ils  de- 
vront être  construits. 

A  l'égard  des  chemins  de  simple  exploi- 
tation qui  doivent  être  considérés  comme 
propriétés  privées,  le  nombre  et  l'empla- 
cement des  ponts  à  construire  pour  assu- 
rer les  communications  d'une  rive  à  l'autre 
seront  déterminés  ou  par  l'arrangement  à 
l'amiable  de  la  compagnie  avec  les  parties 
intéressées,  ou  par  les  jugemens  qui  ordon- 
deront  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

7.  Les  concessionnaires  seront  tenus, 
sous  peine  de  déchéance,  d^exécuter  leurs 
travaux  et  de  mettre  l'irrigation  en  activité 
Jusqu'à  Saint-Tulle  en  quatre  années,  et 
jusqu'à  Mathy,  en  cinq  années,  à  partir  du 
i"Janvier  1822. 

Dans  le  cours  des  années  1825  et  1826,  il 
sera  procédé  à  la  visite  des  travaux.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  visite  ;  et  si 
les  concessionnaires  no  se  sont  pas  mis  en 
mesure  d'exécuter  leurs  engagemens,  la 
déchéance  sera  immédiatement  et  de  plein 
droit  encourue  par  eux. 

8.  Ledit  canal  est  déclaré  objet  d'utilité 
publique  \  en  conséquence^  les  terrains  si- 
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tués  sur  la  ligne  du  canal  et  sur  ses  grandes 
dérivations,  ceux  qui  seront  nécessaires 
aux  emplacemens  des  bassins  de  distriba« 
tion  et  des  berges ,  ainsi  que  pour  les  li- 
gnes de  communication  du  canal  avec  les 
terres  inférieures  à  arroser,  seront  acquit 
par  les  concessionnaires  et  payés  par  eux, 
soit  conformément  aux  arrangemens  passés 
de  gré  à  gré  entre  eux  et  les  propriétaires, 
soit,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  proprié- 
taires, en  procédant  ainsi  qu^il  est  réglé 
par  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d^utilité  publique. 

La  largeur  moyenne  des  terrains  à  oeca- 
per  sur  la  ligne  du  canal  sera  de  dix-hait 
mètres,  compris  les  digues  latérales,  saaf 
plus  grandes  largeurs,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
localités  où  la  base  des  digues  serait  jugée, 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées ,  devoir  être  plus  étendue,  et  où 
se  trouveraient  établis  les  usines,  les  loge- 
mens  des  aiguardiers  et  surveillans. 

L'étendue  des  terrains  à  acquérir,  et  dont 
l'expropriation  est  autorisée  pour  cet  objet, 
sera  limitée,  pour  chaque  commune,  par 
un  plan  terrier  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  directeur  général  desponti- 
et  chaussées. 

9.  La  délimitation  de  la  quantité  de  ter- 
res incultes  et  graviers  dont  les  concession- 
naires pourront  disposer  en  toute  pro- 
priété, en  conformité  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  10  mars  1807,  sera  fixée  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées, 
de  manière  à  assurer  même  en  cas  de  nou- 
vel abaissement  du  lit  de  la  Durance,  la  fa- 
culté de  l'établissement  du  canal  d'avant- 
prise,  à  donner  au  cours  de  la  rivière  une 
direction  utile  à  la  défense  et  à  l'entretien 
du  canal ,  et  propre  à  couvrir  son  flanc 
jusqu'à  Lanzon. 

10.  Les  concessionnaires  auront  pendant 
un  espace  de  quinze  ans,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1822,  la  faculté  de  prolonger  la  ligne 
du  canal  de  la  Brillanne,  sur  la  portion  du 
territoire  du  département  de  Yaucluse  sus- 
ceptible d'être  arrosée  par  ses  eaux. 

11.  Le  Gouvernement  s'engage  à  n'ac- 
corder aucune  autre  concession  d'irrigation 
sur  les  terrains  qui  pourront  être  arrosés 
par  le  canal  de  la  Brillanne,  qu'autant  que 
les  concessionnaires  auraient  refusé  défaire 
effectuer  les  travaux  nécessaires  à  l'arrose- 
ment  des  terrains  pour  lesquels  la  nouvelle 
concession  serait  sollicitée. 

12.  Le  sol  du  canal  et  les  'terrains  qu'il 
arrosera  jouiront  des  avantages,  exemptions 
et^  modérations  d'impêts  stipulés  par  les 
lois  en  faveur  des  entreprises  qui  auront 
pour  objet  des  améliorations  sensibles  dans 
le  mode  de  culture. 

i3.  Les  règles  et  le  tarif  du  prix  de  l'ar- 
rosement  pour  les  propriétaires  qui  n'au- 
ront pas  traité  avec  les  concessionnaires  à 
perpétuité  ou  pour  un  temps  limité,  se 
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ront  déterminés  par  des  réglemens  qui  se- 
ront ultérieurement  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

i4>  Le  règlement  à  intervenir  détermi- 
nera aussi  les  époques  d?ouTerture  et  de 
clôture  de  la  saison  d'irrigation  ; 

Le  mode  d'usage  et  de  distribution  des 
eaux; 

Les  amendes  et  réparations  autorisées 
par  les  lois  en  cas  de  contravention  à  ces 
règles; 

La  forme  dans  laquelle  seront  constatés 
Fusage  des  eaux  et  les  contraventions  ; 

La  formation  et  l'exécution  des  rôles  de 
perception  du  droit  d^arrosement. 

i5.  Les  concessionnaires  feront  lever,  à 
leurs  frais,  des  plans  parcellaires  indiquant 
avec  précision  la  contenance  et  la  nature 
de  culture  de  chaque  parcelle  de  terrains 
quUls  jugeront  pouvoir  être  arrosée.  ' 

Ces  plans  seront  déposés  à  chaque  mairie  : 
les  intéressés  seront  invités  par  publication 
et  affiches ,  renouvelées  trois  fois,  à  venir 
en  prendre  connaissance,  et  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  leurs  observations  pendant  le  délai 
d'un  mois,  passé  lequel  délai  lesdits  plans 
parcellaires  seront  transmis  au  préfet  poui^ 
être  homolgués  et  arrêtés  par  lui ,  et  servi- 
ront de  règle  dans  Papplication  du  tarif  qui 
sera  déterminé  par  les  réglemens  pour  les 
paiemens  à  faire  aux  concessionnaires  p&T 
les  propriétaires  qui  voudront  profiter  des 
eaux  du  canal  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres. 

i6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Fintérieur  est  chargé  de  Pexécution  de 
la  présente  ordonnance. 


DU  6  AU  10  FÉVRIER  iSaa.  453 

6  FÉVRIER  18 22. — Ordonnance  du   Roi  qui  «c- 

ceple  la  renoncialion  du  sieur  Monligny  à  la 
concession  des  terres  pyriJeuses  de  Guiscard, 
déparleroenl  de  l'Oise.  (7,  Bull.  Sig.) 


6  FÉVRIER  i8a3.  >-  Ordonnance  du  Boi  qui  ad- 
met les  sieurs  Lopez,  Sedano  et  Orgeta  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (7,  Bull.  5o5.) 


6  FÉVRIER  183a.  —  OrdQunances  du  Roi  qui 
autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  au 
sëminaire  de  Digne  et  aux  fabriques  des  églises 
de  Montesquieu,  de  Villiers-sur-Snize,  de  Ro- 
quefort, de  Bourg,  de  Villongue,  de  la  Salan- 
que,-du  Taillis,  de  Moutiers  et  d'Écreteville- 
sur-Mer.  (7,  Bull.  519.) 


6  FÉVRIER  189 a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise M  le  maréchal  duc  deRaguse  à  construire 
un  patouillet  et  un  bocard  sur  une  dérivation 
du  biez  du  moulin  de  Roche,  département  de 
la  Côte-d'Or.  (7,  Bull.  5 19.) 


6  FÉVRIER  i8a3 Ordonnance  du  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Foresl  d'établir  une  verrerie  de 
verres  à  vitres  dans  la  commune  d'Oufre- 
Furens,  département  de  la  Loire.  (7,  Bull. 
5«9) 


6  FÉVRIER  1829.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
concède  les  mines  de  houille  lignite  de  Saint- 
Yiclor-la-Goste,  arrondissement  d'Uzès,  dé- 
partement du  Gard.  (7,  Bull.  Si  g.) 


6  FÉVRIER  183a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Loubet  •Arnoux  à  établir  une 
forge  et  une  fonderie  à  Laffrey,  département 
de  l'Isère.  (7,  Bull.  5 19.) 


1 

ê  FÉVRIER  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise la  dame  veuve  du  sieur  Charlary  comte 
d'Âulnoy  à  construire  un  haut-fourneau  et  un 
feu  d'affinerie,  avec  un  marteau,  dans  la  com- 
mune de  Rouvres,  arrondissement  de  Langres, 
département  delà  Haute-Marne.  (7,  Bull.  Sig.) 


6  FÉVRIER  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naiura- 
Hté  aux  sieurs  Delmoite  dit  Delmolh,  Luxero, 
Armann.  (7,  Bull.  538,  590  et  564-) 


10  =  Pr.  i3  FÉVRIER  1822. — Ordonnance  du  Ro 
concernant  le  remboursement  des  reconnais- 
sances de  liquidations  finales  5  et  7.  (7,  Bull. 
5o5,  n"  iai63.) 

Louis,  etc.   vu    notre    ordonnance   du 
ai  novembre  1821,  relative  au  rembourse- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation 
des  quatre  derniers  cinquièmes  restant  ^ 
échoir;  vu  le  procès- verbal  tIu  tirage  gé- 
néral  fait  en   exécution  de  cette  ordon- 
nance le  22  décembre  dernier,  duquel  il 
résulte  que  les  f^con naissances  portant  les 
finales  5  et  7  sont  appelées  en  rembourse- 
ment pour  l'échéance  de  1822;  voulant  ré- 
gler les   formes  de  ce  remboursement  à 
l'égard  de  ceux  de  ces  effets  qui  ne  sont 
pas  ail  porteur,  de  manière  à  garantir  les 
propriétaires  de  toutes  surprises,  et  assu- 
rer entièrement  la  décharge  des  agens  du 
Trésor  royal  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  reconnaissances  de  liqui- 
dation au  porteur,  finales  5  et  7,  seront 
appelés  au  remboursement ,  à  compter  du 
1 1  mars  prochain,  par  une  affiche  unique, 
indicative  des  numéros  qui  seront  payés 
chaque  jour,  et  de  manière  que  la  dernière 
série  arrive  en  ordre  de  paiement  le  22  du 
même  mois. 

2.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
nominatives  des  mêmes  finales  seront  éga- 
lement remboursées  à  tous  numéros,  à 
compter  du  21  mars  1822;  les  effets  rem- 
boursables seront  portés  au  crédit ,  d'un 
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compte  de  remboursement  qui  sera  ouvert 
à  cet  effet,  sur  les  registres  de  la  dette  pu- 
blique, à  compter  du  ao  courant  :  le  trans- 
fert aura  lieu  sur  le  rapport  des  certificats 
d^inscriplion,  appuyés  d^un  bordereau  con- 
tenant quittance  signée  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  procuration  ;  cette  signa- 
ture sera,  au  choix  des  parties,  certifiée 
par  un  notaire  de  Paris  ou  par  un  agent 
de  change. 

3.  Les  extraits  du  compte  de  rembourse- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation, 
délivrés  (modèle  ci -joint)  en  échange  des 
certificats  d'inscription  rapportés  ayec  les 
bordereaux  quittancés,  seront  payables, 
les  21  et  22  mars  1822,  par  le  caissier 
central  du  Trésor  royal,  à  l'ordre  du  si- 
gnataire de  la  quittance. 

4.  Les  propriétaires  de  reconnaissances 
de  liquidation  au  porteur  ou  nominatives 
qui  ne  se  présenteront  au  remboursement 
que  postérieurement  à  Téchéance  du  22 
mars  1822  ne  pourront  prétendre  à  aucun 
intérêt  pour  raison  de  ce  retard. 

5.  JNotre  minisire  secrétaire  d''Etat  des 
finances  est   chargé  de    Texécntion  de  la 

5 résente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
ulletin  des  Lois. 


Dette  publique. 

Extrait  du  compte  de  remboursement  des  recon* 
naissances  de  liquidation  nominatives,  deuxiè- 
me cinquième  finales  5  et  7  échéant  le  a  a 
mars  18s  a 

Capital. 

Arrérages   du  dernier   semestre 
échéant  au  22  mars  1822  .... 


Total  .  .  . 
Le   21   mars   1822,  il  sera  payé  par  le 
caissier  central  du.  Trésor  royal  à  M. 
ou  ordre,  la  somme  de 
Paris,  le  182 

Le  directeur  du  grand-livre^ 
Vu  et  vérifié  : 

Le  directeur  des  mutations 
et  transferts  y 


10  =  Pr.  l3  FÉVRIER ,i8aa. — Ordonnance  du  Roi 
relatives  au  rëglement  désintérêts  sur  les  cin- 
quièmes échus  des  créances  arriérées  de  1810 
à  i8i5.(7,   Bull.  5o5,  n*  12164.) 

Louis,  etc.  considérant  que  Tarticle  i3 
de  la  lot  du  28  avril  1816,  en  statuant  que 
les  créances  arriérées  de  1810  à  181 5  por- 
teront intôrct  à  duter  de  la  publication  de 
ladite  loi  (5  mui  1816),  quelle  que  soit  la 
date  do  lu  liquidation,  n''a  point  fixé  Té- 
poque  à  laquelle  ces  iniôrôts  cesseront 
d'èirc  acquis;  considérant  que  lUnlcntion 


de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  déterminé 
les  époques  de  remboursement,  n^a  pu 
être  de  taire  cesser  les  intérêts  à  Tégard 
des  créances  dont  la  liquidation  a  éprouvé 
dès  retards  par  des  causes  indépendantes 
delà  volonté  des  créanciers;  voulant  toute* 
fois  queles  intérêts  des  sommes  non  >ayées 
aux  parties  qui  ont  négligé  de  les  -écla- 
mer  ne  restent  pas  indéfiniment  à  la  barge 
de  notre  Trésor  royal  ;  sur  le  rapp  rt  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  iinan- 
ces,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  intérêts  a fféren s  aux  cinquiè- 
mes devenus  remboursables  en  numéraire, 
sur  le^  ordonnances  délivrées  pour  Parriéré 
de  18 (O  à  181 5,  continueront  d^ètre  acquit* 
tés  jusqu^au  jour  du  paiement  des  ordon- 
nances. 

2.  Ces  intérêts  pourront  être  alloués 
jusqu^au  22  mars  prochain  sur  les  ordon- 
nanceti  portant  une  date  antérieure  au  22 
décembre  1821. 

A  partir  de  la  même  époque  du  22  mars 
prochain,  les  intérêts  cesseront  d'être  ac- 
quis après  trois  mois  de  la  date  des  or- 
donnances délivrées  potérieuremeot  au 
22  décembre  1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
financés  est  chargé  de  rexccution  de  la 
présente  ordonnance. 


i3  FÉVRIER  =Pr.  i4  MARS  i8aa.  — Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  le  dépôt  de  niendicilc 
créé  à  Semur,  et  affecte  les  l>alimens  destiné* 
priniiiivement  à  cet  établissement;  à  la  créa- 
tion d'un  hospice  départemental  pour  la  Côie* 
d'Or.  (7,  Bull.  5og,  \i*  12217.) 

Louis,  etc.  vu  le  décret  du  11  juillet 
1811,  qui  établit  un  dépôt  de-  mendicité 
dans'la  ville  de  Scmur,  département  de  la 
Cête-d'Or;  vu  l,es  délibérations  du  conseil 
général  de  ce  département,  en  date  des 
3o  juin  1820  et  25  aoi!tt  1821,  relatives  à  h 
conversion  de  ce  dépôt  de  mendicité  qui 
n^a  point  été  mis  en  activité,  en  un  hos- 
pice départemental  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur;  notre  Conseil -d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  créé  à 
Semur,  département  de  la  Côte-d'Ot, 
par  le  décret  du  11  juillet  181 1,  est  sup- 
primé. 

2.  Les  bfttimens  destines  primitivement 
à  cet  établissenjent  seront  affectés  à  1^ 
création  i\\u\  iiospice  départemental,  pour 
la  (^.ôte  d*Or,  dans  U'iiu'i  seront  admis  li-s 
aliénés  et  les  épileptiqiit  s,  les  pauvres  in 
firmes,  les  individus  atteints  de  lualadiis 
cutanées,  ou  d'autres  maux  qui  ne  sort 
pas  traités  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 
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3.  L^établissement  deyra  contenir  au 
moins  vingt  cinq  loges  pour  les  aliénés 
iurieux,  et  quaranie  places  pour  les  alié- 
nés tranquilles. 

4.  Pour  approprier  les  bàtîmens  de  IXn- 
cien  dépôt  do  mendicité  de'Semur  à  leur 
nouvelle  destination,  et  acquitter  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  nouvelles  dis- 
positions, la  somme  nécessaire  sera  prélo- 
vée  sur  celle  de  deux  cent  cinquante-sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
francs  trente-trois  centimes,  existant  à  la 
caisse  de  service  du  Trésor  royal,  diaprés 
le  compte  courant  du  dépôt  de  mendicité, 
arrêté  le  3i  décembre  1820. 

Le  restant  de  cette  dernière  somme, 
après  ce  prélèvement  fait,  sera  employé  en 
acquisition  de  renie  sur  TEtat,  pour  le 
produit  annuel  en  être  appliqué  aux  frais 
d^entrciien  de  cet  établissement,  concur- 
remment avec  les  fonds  qui  pourront  être 
votés,  à  cet  effet;  par  le  conseil  général  de 
la  Côie-d'or. 

5.  La  forme  de  Tadministration  de  cet 
hospice  et  les  réglemens  y  relatifs  seront 
déterminés  et  arrêtés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


I  3  FÉVRIER  =  Pr. ig  MARS  1839. — Ordonnance 
du  Qloi  portant  création  d'un  emploi  d'inspecteur 
gt^noral  de  l'arlillerie,  et  formation  d'un  comi- 
té de  celle  arme.  (7,  Buli.  5i  i ,  n*  i  aaSo.) 

Voy,  ordonnance  du  21  juillet  1 8 15. 

Art.  i".  Il  sera  créé  un  emploi  d'inspec- 
teur général  du  service  central  de  notre 
corpa  royal  de  Tartillerie. 

2.  L'inspecieur  général  du  service  cen- 
tral  sera  choisi  parmi  les  lieutenans  géné- 
raux de  celte  arme  en  activité  de  service, 
et  nommés  par  nous  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif 
de  l'artillerie,  présidé  par  l'inspecteur  gé- 
néral du  service  central,  et  composé  de  six 
officiers  généraux  de  l'arme,  dont  deux 
lieutenant  généraux  au  moins,  tous  choisis 
parmis  les  généraux  en  activité  dans  le 
corps,  et  d'un  secrclaire,  officier  supé- 
rieur. 

Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  co- 
mité seront  désignés,  chaque  année,  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui 
pourra  a'Ijoindre  audit  comité  le  nombre 
d'officiers  généraux  et  supérieurs  de  Tarme 
qu'il  jugera  nécessaire,  pour  Texamen  des 


affaires  sur  lesquelles  ce  comité  sera  con- 
sulté. 

l\.  Les  fonctions  et  attributions  de  l'ins- 
pecteur général  du  service  central  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Il  règle  Tordre  du  travail  des  affaires 
renvoyées  à  Texamcn  du  comité; 

2*  Il  remet  directement  an  ministre  les 
rapports  de  ce  comité  sur  les  questions 
soumises  à  son  examen; 

3*  Il  a,  en  outre,  sous  ses  ordres  immé- 
diats le  service  du  dépôt  central  de  Tartil- 
lerie,  créé  par  notre  ordonnance  du  3i 
mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  co- 
mité sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  s'occupe,  I*  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  perfectionnement  dû  matériel  et  de 
l'instruction  de  l'arme,  de  l'organisation 
du  personnel  et  du  matériel,  lorsqu'il  y  a* 
lieu  d'y  apporter  des  modifications,  et  que 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  a  donné  des  ordres  exprès  à  cet 
égard; 

2'  De  l'examen  des  plans  et  projets  re- 
latifs aux  diverses  parties  du  service  de 
l'arme,  et  de  tous  autres  objets  qui  lui  se- 
ront renvoyés; 

3*  De  la  vérification  du  travail  de  répar- 
tition des  fonds  accordés  par  le  budget 
pour  les  divers  services,  en  raison  de  l'im- 
portance de  chacun  dVux. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé 
complet,  et  ne  pourra  donner  d'avis  sur 
les  objets  soumis  à  son  examen  par  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
que  lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  qua- 
tre de  ses  membres,  non  compris  le  prési- 
dent. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions 
et  attributions  de  Tinspecleur  général  du 
service  central  et  du  comité  consultatif 
de  l'artillerie  :  Tun  et  l'autre  ne  s'immis- 
cent en  rien  daus  le  travail  ordinaire 
du  bureau  de  l'arme  au  ministère  de  la 
guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


i3  FÉVRIER  ==  Pr.  ig MARS  1873.  -"Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'un  emploi  d'inspec- 
teur gênerai  du  gënie  et  formation  d'un  co« 
mité  de  cette  arme.  (7,   Bull,  5ii  n*  13381.) 

Art.  1".  Il  sera  créé  un  emploi  d'inspec- 
teur général  du  service  central  de  notre 
corps  royal  de  génie. 

2.  L'inspecteur  général  du  service  cen- 
tral sera  choisi  parmi  loî  lieutenans  gé- 
néraux de  cette  arme  en  aclivité  de  service 
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et  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d^£tat  de  la 
guerre. 

3.  Il  sera  formé  un  comité  consultatif 
du  génie,  présidé  par  Tinspecteur  général 
du  service  central,  et  composé  de  six  offi- 
ciers généraux  de  Tarme ,  dont  deux  lieu- 
tenans  généraux  au  moins,  tous  choisis 
parmi  les  généraux  en  activité  dans  le 
corps,  et  d'un  secrétaire,  officier  supé- 
rieur. 

Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  comité 
seront  désignés ,  chaque  année ,  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  de  la  guerre,  qui  pourra  ad- 
joindre audit  comité  le  nombre  d'officiers 
généraux  et  supérieurs  qu'il  jugera  néces- 
saire pour  Pexamen  annuel  des  projets  gé- 
néraux. 

4.  Les  fonctions  et  attributions  de  Tins- 
pecteur  général  du  service  central  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Il  règle  Tordre  du  travail  des  affaires 
renvoyées  à  Pexamen  du  comité  ; 

2*  Il  remet  directement  au  ministre  les 
rapport  de  ce  comité  sur  les  questions 
soumises  à  son  examen  ; 

3*  Il  a,  en  outre,  suus  ses  ordres  immé- 
diats le  service  du  dépôt  central  des  forti- 
fications, créé  par  notre  ordonnance  du  3i 
mars  1820. 

5.  Les  fonctions  et  attributions  du  co- 
mité sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  s'occupe,  1*  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  perfectionnement  du  matériel  et  de  l'ins- 
truction de  l'arme,  de  l'organisation  du 
personnel  et  du  matériel,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'y  apporter  des  modifications,  et  que  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
a  donné  des  ordres  exprès  à  cet  égard  ; 

2*  De  l'examen  des  plans  et  projets  rela- 
tifs aux  diverses  parties  du  service  de 
l'arme,  et  de  tous  les  autres  objets  qui 
lui  sont  renvoyés  ; 

3*  De  la  répartition  de  la  partie  de  fonds 
que  le  ministre  assigne,  chaque  aniiée,  sur 
le  budget,  pour  l'exécution  des  travaux  pro- 
jetés dani  les  places. 

6.  Le  comité  consultatif  ne  sera  réputé 
complet,  ei  ne  pourra  donner  d'avis  sur  les 
objets  soumis  à  son  examen  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  que 
lorsqu'il  s'y  trouvera  au  moins  quatre  de 
ses  membres,  non  compris  le  président. 

7.  Ainsi  sont  déterminées  les  fonctions 
et  attributions  de  l'inspecteur  général  du 
service  central  et  du  comité  consultatif  du 
génie:  Fun  et  l'autre  ne  s'immiscent  en 
rien  dans  le  travail  ordinaire  du  bureau  de 
Tarme  au  ministère  de  la  guerre. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 


DU   l3  AU  ao  FEVRIER   iSao. 


guerre  est  chargé  dé  rexécation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


i3  FEVRIER  182a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
crëe  uoe  place  de  coartier  de  marchandises  à 
Përigueux.  (7,  Bull.    Sog.) 


x3   FEVRIER  1823.  —   Ordonnance  du  Roi  qui 

.  nomme  H.  le  lieutenant  gênerai  comte  Yal^, 

inspecteur  général  de  rartilierie.  (7,BaU.5ii.} 


i3  FÉVRIER  1833.  —Ordonnance  du  Rm  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  gënëral  baron  Rogaiat 
inspecteur  général  du  génie.  (7,  Bull.  Su.) 


i3  FÉVRIER  1833.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Berdier  et  Hofif  à  établir  kor 
domicile  en  France.  (7,  Bull.  5ia.) 


1 3  FÉVRIER  1833.  — •  Ordonnances  du  Roi  qoi 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  naiDra* 
lité  aux  sieurs  Grosso  dit  Boulogne  et  PaaHo> 
(7,  Bull.  MU  et  675.)   . 


30  FÉVRIER  =:Pr.  I*'  MARS  183a.  ^^ Ordonnance 
du  Roi  qui  ajoute  le  bureau  de  donanes  de 
Toulon  k  ceux  déjà  désignés  pour  l'exporta- 
tion des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  (7,  Bail. 
507,  n*  131 95.) 

Louis ,  etc.  vu  notre  ordonnance  do  3 
mars  i8t5. 

Art.  I*'.  Le  bureau  de  douanes  de  Toulon 
fera  désormais  partie  de  ceux  désignés  en 
notre  ordonnance  du  3  mars  i8i5,  pour  la 
sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  fa- 
brique française  qui,  étant  destinés  pour 
l'étranger,  .doivent  jouir  de  la  prime  d'ex- 
portation, aux  termes  de  la  loi  du  9  novem- 
bre  1707. 

2.  iNotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 


30  FÉVRIER  =  9  MARS  i833.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  modifie  celles  des  si  octobre  1818, 
4  octobre  i8ao  et  1*^  août  1831,  relatives  aoz 
primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de  la 
morue.  (7,  Bull.  5o8,  n*    laaia.) 


F'oy.  ordonnances  des 
et  24  FÉVRIER  i8a5. 


ai    NOVEMBRE  181I 


Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  va 


GOUVBRNBUBKT  R0TAL« 

nos  ordonnances  des  21  octobre  1818,  4 
octobre  1820,  et  1"  août  1821  (i),  par  les- 
quelles nous  avons  accordé  des  primes  en 
faveur  de  la  pèche  de  la  morue  ;  vu  la  né- 
cessité de  modifier  quelques-unes  des  dis- 
positions de  ces  ordonnances,  et  d^en  infor- 
mer le  commerce  avant  le  i*'  mars  1822, 
époque  des  armemens  pour  la  poche  pro- 
chaine ;  voulant  continuer  d''encourager 
cette  branche  d^ndustrie,  doublement  im- 
portante dans  Pintérét  du  service  de  notre 
marine,  de  la  subsistance  du  peuple  et  de 
l'activité  qu^elle  répand  dans  nos  ports  de 
commerce,  et  surtout  que  ces  encourage- 
mens,  qui  ont  un  but  si  utile,  n'^éprouvent 
pas  d'interruption  ;  notre  Conseil- d^£tat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui^uit: 

Art.  i".  Les  primes  d'encouragement  ac- 
cordées par  nos  ordonnances  des  21  octobre 
1818,  4  octobre  i82oet  i"août  1821,  conti- 
nueront d'être  payées  jusqu'au  i*'mars  182$. 
2.  A  partir  du  i*'  septembre  1822,  il  ne 
sera  plus  alloué  qu'une  prime  de  trente  fr. 
par  cent  kilogran^mes  de  morue ,  pour  les 
exportations  de  morue  de  pèche  française 
importées  aux  colonies  françaises  directe- 
ment des  lieux  de  pèche,  soit  par  les  bâti- 
mens  pêcheurs,  soit  par  des  navires  fran- 
çais expédiés   de  France  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  ou  aux  côtes  de  Terre-Neuve, 
pour  y  charger  de  la  morue  avec  cette  des- 
tination. 

Il  n'est  rien  innové  à  la  prime  de  qua- 
rante francs  par  cent  kilogrammes  de  mo- 
rue de  pèche  française  exportés  sur  bâti- 
mens  français  d'un  port  du  royaume,  et 
importés  aux  colonies  françaises. 

3.  Les  importations  de  dràches,  ou  huile 
de  morue  non  épurée,  jouiront  de  la  prime 
allouée  aux  importations  d'huile,  mais  en 
réduisant  les  quantités  importées  au  tiers 
de  leur  poids. 

4.  Il  ne  sera  plus  alloué  de  primes. 

i*  Pour  les  quantités  de  morue  exportées 
aux  colonies  françaises  ou  à  l'étranger,  qui 
seraient  moindres, 

Pour  les  colonies,  de 5,ooo  kil. 

Pour  l'étranger,  par  mer  .  .  .  1,000 

Idem,  par  terre,  dans  les  cas 
exprimés  par  notre  ordonnance 
du  23  août  dernier 5oo 

2'  Pour  les  qantités  d'huile  im- 
portées qui  seraient  moindres 
de 5oo 

Pour  les  draches,  de i,5oo 

3*  Pour  les  quantités  de  rogues 
de  morue  importées  qui  seraient 
moindres  de 3oo 

5.  Les  navires  qui  sejrendront  à  Terre- 
Neuve  ou  aux  lies  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
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quelon,  pour  y  charger  de  la  morue  et  sans 
y  faire  la  pèche,  n'auront  pas  droit  à  la  pri- 
me allouée  par  nos  ordonnances  pour  les 
hommes  embarqués  sur  les  navires  pé- 
cheurs. 

Tout  armateur  qui  expédiera,  d'un  port 
du  royaume,  un  navire  non  pécheur  aux  cô- 
tes de  Terre -NeuTO,  ou  aux  lies  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  soit  en  lest  >  soit  avec 
une  cargaison  de  sel  ou  de  toute  autre  mar- 
chandise, à  l'effet  d'y  acheter  ou  charger  de 
la  morue  de  pêche  n'ançaise  à  la  destina- 
tion des  colonies  françaises  ou  de  l'étran- 
ger, devra  en  faire,  avant  le  départ  du  na- 
vire, la  déclaration,  par-devant  le  commis- 
saire de  la  marine  du  port  d'armement  ;  et^ 
outre  les  pièces  à  fournir  pour  constater 
ces  exportations  et  avoir  droit  à  la  prime 
accordée  en  pareil  cas,  il  devra   remettre 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur un  duplicata  de  cette  déclaration. 

6.  Les  pièces  à  fournir  pour  obtenir  les 
primes  à  raison  de  l'importation  de  la  mo- 
rue faite  directement  des  lieux  de  pèche 
aux  colonies  françaises  ou  dans  les  ports 
d'Espagne,  de  Portugal  ou  d'Italie»  sont  : 

I*  Si  le  chargement  a  eu  lieu  aux  lies  de 
Saint-Pierre  et  de  Miquelon  ,  un  certificat 
de  notre  commandant  et  administrateur 
dans  ces  lies  ;  s'il  a  lieu  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve,  un  certificat  délivré  par  l'un 
de  nos  capitaines  des  vaisseaux  composant 
la  station  dans  ces  parages,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  trois  capitaines  de  navires  pé- 
cheurs appartenant  à  d'autres  armateurs 
que  celui  du  navire  chargeur  :  ces  certificats 
attesteront  que  la  morue  provient  de  la  pè- 
che du  navii'e  chargeur  ou  de  celle  des  au- 
tres bâtimens  pêcheurs  français,  son  poids 
au  net,  sa  bonne  qualité,  le  nom  de  l'arma- 
teur, du  navire  et  du  capitaine,  le  port 
français  d'armement,  celui  de  sa  destina- 
tion et  la  date  du  départ. 

Ces  certificats  seront  délivrés  en  double 
expédition  aux  capitaines,  qui  en  remet- 
tront une  à  nos  ordonnateurs  de  la  marine 
dans  les  colonies,  ou  à  nos  consuls  et  vice- 
consuls  en  pays  étranger.  Ceux-ci  les  adres- 
seront directement  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
avec  les  certificats  de  déchargement  ci- 
après;  ces  pièces  seront  transmises  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

2*  Un  certificat  de  l'ordonnateur  de  la 
marine  et  du  directeur  des  douanes  dans  les 
colonies,  ou  de  nos  consuls  et  vice-consuls 
dans  les  pays  étrangers,  constatant,  i*  qu'à 
l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  leur  ré- 
sidence, ils  ont  reçu  du  capitaine  et  de  trois 
de  ses  premiers  officiers-mariniers  ou  ma- 
telots ,  la  déclaration ,  appuyée,  au  besoin, 
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du  journal  de  bord  ,  de  la  quantité  de  mo- 
rue chargée  sur  son  bâtiment  aux  lies  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  aux  côtes  de 
Tel  re-Neu  ve,  pour  compte  de  son  armateur  ; 

Su^elle  provient  de  sa  pèche,  ou  de  celle 
''autres  navires  pécheurs  qu"*!!  désignera  ; 
a*  que  par  eux-mêmes  (ou  par  un  employé 
de  la  marine  et  de  la  douane  aux  colonies  , 
)e  chancelier  ou  le  secrétaire  du  consul,  dé- 
légué) ils  ont  assisté  au  débarquement  de 
la  morue,  et  ont  fait  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  son  poids,  dont  ils  spécifieront  la 
quantité  au  net. 

Les  huiles  transportées  des  lieux  de  pè- 
che aux  colonies  seront  soumises  aux  mê- 
mes formalités. 

A  Tavenir,  la  -vérification  de  la  bonne 
qualité  de  la  morue,  qui  doit  être  constatée 
à  Pexportatioa  d''un  port  français  par  deux 
courtiers,  sera  faite  en  présence  d'un  pré- 
|>osé  de  la  douane  du  lieu  d'embarquement. 

7.  N''auront  plus  droit  aux  primes  accor- 
dées par  nos  ordonnances  des  21  octobre 
1818,  4  octobre  1820  et  1*'  août  1821,  les 
armateurs   qui   n''auront  point   adressé  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  les  pièces  nécessaires,  dans  Tannée 
qui  suivra  le  départ  du  navire  pêcheur;  les 
exportations  de  morue  aux  colonies  ou  à 
Pétranger,  et  les  importations  d''hui1e,  dra- 
cbes  et  rogues.  Pour  les  exportations  faites 
aux  colonies  françaises,  au-delà  du  cap  de 
Bonne- Espérance,  ce  délai  sera  dedeux  ans. 
8.  Pour  constater  que  les  primes  avan- 
cées au  départ  ont  été  justement  acquises 
par  Taccomplissement  de  la  destination,  à 
{'arrivée  dans  nos  ports  des  navires  reve- 
nant de  la  pêche,  les  bureaux  des  douanes 
recevront    les  déclarations  et  affirmations 
des  capitaines  des  navires  pêcheurs, enten- 
dront et  interrogeront  leurs  équipages.  Ils 
adresseront  à  notre  directeur  général  des 
douanes  des  extraits  sommaires    desdites 
déclarations,  indiquant  le  lieu  et  la   date 
de  l^arrivée,  le  nom  du  navire,  du  capitaine 
et  de  Parmateur,   le  lieu  où  le  capitaine 
déclarera  avoir  péché,  et  le  produit  dont 
la  cargaison    est  composée,  en  rappelant 
de  plus  le  port  de  Tarmement  et  la  date 
du  départ.  Ils  délivreront  un  extrait  dep- 
dites  déclarations  aux  capitaines  ou  arma- 
teurs des  navires  pêcheurs. 

Le  directeur  général  des  douanes  adres- 
sera, mois  par  mois,  le  tableau  desdits  ex- 
traits à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur. 

Tout  armateur  d^un  navire  pêcheur  qui 
aura  obtenu  une  prime  au  départ  sera 
tenu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
retour  de  son  navire  dans  un  port  fran- 
çais, de  transmettre  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Tintérieur  un  extrait  de 
ladite  déclaration  faite  par  le  capitaine. 

Si  le  capitaine  a  débruquc  sa  cargaison 
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de  [poisson  hors  de  France,  ousMI  a  été 
empêché,  par  naufrage,  par  prise  ou  autre- 
ment,  de  parvenir  à  sa  destination  ou  (Ty 
faire  son  retour,  Tarmateur  sera  tenu  d'en 
rapporter  la  preuve  dans  Pannée  du  dé- 
part. 

Si  Tarmateur  n*a  reçu  aucune  nouvelle 
du  navire  à  Texpiration  du  délai  fixé  en 
Tarticle375duCodede  commeFce,  il  pourra 
demander  la  radiation  de  la  soumission 
passée  au  départ  pour  la  réception  de  la 
prime.  Faute  par  lui  de  se  conformer  à  ers 
dispositions,  il  sera  poursuivi  pour  la  res- 
titution de  la  prime  qui  lui  aura  été  payée. 

9.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances 
des  21  octobre  1818.,  4  octobre  1820  et 
I*'  août  1821  ,  qui  ne  sont  pas  rapportées 
par  ces  présentes,  bont  maintenues  et  con- 
tinueront de  recevoir  leur  exécution. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ktntdes 
affaires  étrangères,  de  Tintérieur,  des  finan- 
cea,  et  de  la  marine  et  des  colonies,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois 


N- 1". 
u4nnée  18 

ILES  DE  SAINT-PIEFRE  ET  MIQUELOK, 

OU  Côtes  de  Terre-Neuve. 


N*  d'ordre. 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  le  comman- 
danl  et  adminislraleur  du  Boi  aux  îles  de 
Saiut-Pierre  et  Miquelon  ,  ou  par  l'un  des 
capitaines  des  vaisseaux  du  Boi  composaol 
la  station  aux  côtes  de  Terre-Neuve,  ou,  à 
leur  d(<faut ,  par  trois  capitaines  de  navires 
pêcheurs. 

Aux  capitaines  des  navires  qui  preodrosl 
auxdits  lieux  un  chargement  de  morue  ,  pour 
l'exporter  directement  aux  colonies  françaises 
ou  à    l'étranger.  (  Art.  6.  ) 

ILES    DE    SAINT-PIERRE     ET     MIQUELON  , 
OU  CÔTES  DE  TERRE-NEUVE. 

Nous  (noms  et  grades  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  capitaines), 

Attestons  que  te  sieur  capi- 

taine du  navire  le  armé  à 

par  le  sieur 

Nous  a  déclaré  avoir  chargé  à  son  borJ, 
pour  le  compte  dudit  armateur,  la  quantité 
de  quintaux  métriques  de  morue 

(poids  nft),  provenant  de  sa  pèche  o'i  de 
celle  des  navires  (indiquer  le  nom  des  na- 
vires pêcheurs  et  des  armateurs),  laquelle 
quantité  de  morue,  qui  a  été  reconnue  de 
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bonne  qualité,  il  exporte  directement  au 
port  de  (indiquer  le  port  de  la  co- 

lonie ou  du  pays  étranger). 

En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré 
le  présent  certificat  en  double  expédition, 
a6n  quMl  en  puisse  remettre  une  aux  au- 
torites françaises  à  son  arrivée  dans  le  lieu 
de  9a  destination,  et  garder  Pautre  par- 
devers  lui,  pour  être  remise  à  son  arma- 
teur. 

Fait  à  le 

Signe 


W  II. 
^nnée  i8 

DÉCLARATION  DE  RETOUR. 


Direction  des  douanes  d 


Porta 


N*  O'ORDBE. 

Modèle  de  la  dëclaralion  à  faire  par  les  capitai- 
nes de  navires  revenant  de  la  pèche  à  la  mo- 
rue. (  Art.  8.  ) 

Far  devant  M.  (noms  et  titres  du  fonc- 
tionnaire ou  préposé)  de  la  douane   en  ce 
port,  je  soussigné  capitaine  du  navire   le 
.   armé   au  port  d  par 

M.  est  sorti  de  ce  port  le 

Déclare  avoir  été  faire  la  pèche  de  la  mo- 
rue (  indiquer  les  lieux  de  poche), 
et  rapporter  dans  ce  port  (ou  si  le  produit 
de  la  poche  a  été  exporté  aux  colonies  ou  à 
Tétranger,  indiquer  le  lieu  d'exportation) 
la  quantité  de  (mentionner  la  quantité  et 
le  poids  des  difTerens  produit  de  la  pèche) 
composant  ma  cargaison,  et  provenant  do 
la  pèche  faite  par  ledit  navire,  ou  de  celle 
faite  par  (  indiquer  les  autres  navires  qui 
auraient  contribué  à  faire  ou  à  compléter 
la  cargaison  ). 

£n  foi  de  quoi  j^ai  signé  la  présente  dé- 
claration, et  présenté  mon  journal  de  bord 
à  Pappui. 

Fait  à  le 

Signature  du  capitaine. 


Nous  (noms  et  titres  du  fonctionnaire 
ou  préposé)  des  douanes  au  port  d 
après  avoir   entendu  les  hommes  compo- 
sant Téquipage  du  navire  le 
capitaine  et  après  avoir  comparé 

leurs  déclarations  à  celle  du  capitaine  et 
à  son  journal  de  bord,  certifions  que  ledit 
armement  a^rcmpli  les  conditions  déter- 
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minées  par  l'ordonnance  du  ai  octobre  i8i8 
et  celle  du  20  février  1822. 
Fait  à  le  18 

Signature  de  Vqfjîcîer  de  la  douane. 


ao  pÉVRiER=Pr.  i"  AVRIL  i8aa.  —  Ordon- 
nance du  Roi  porlant  autorisation  ,  confur- 
mëineni  aux  statut*  y  annex(<s  ,  de  la  soci(<td 
anonyme  établie  à  Paris  sous  le  nom  de  fa- 
brique d'aiguilles  de  Laigle.  (7,  Bull.  517, 
n*  13507. 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  29  à  87,  40 
et  4^  du  Co«le  de  commerce;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d''Etat  de 
Tinterieur,  le Conseii-d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  établie  à 
Paris  snus  lu  nom  de  Fabrique  d'aiguilles 
deLaighy  est  autorisée,  et  ses  statuts  sont 
approuvés  ainsi  quMIs  sont  contenus  dans 
racteconstitutif  de  ladite  soci^^té  passé  par- 
devant  Noël  jeune  et  son  collègue,  notai- 
res à  Paris,  le  4  février  1822;  lequel  acte 
demeurera  annexé  à  la  présenteordonnance. 

2  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no« 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  par  nous  approu- 
vés; le  tout  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans 
préjudicedes  dommages-intérêts  qui  seront 
prononcés  par  les  tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  de  police,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
Pintérieur  est  chargé  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois  avec  Pacte  annexé:  elle  sera  pareillof 
ment  insérée  au  Moniteur^ et  dans  le  jour- 
nal destiné  aux  annonces  judiciaires,  tant 
du  département  de  la  Seine  que  de  celui  de 
l'Orne,  lien  de  situation  de  la  fabrique;  le 
tout  sans  préjudice  des  affiches  ordonnées 
par  les  art.  42  et  45  du  Code  de  commerce. 


30  FÉVRIER  1899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  consistoire  de  IVglise  de  Clairac  à  ac- 
quérir une  maison  destinée  à  servir  de  mai- 
son  de  prière*  (7,  Bull.  5ig.) 


ao  rÉVHiER  iSaa.  —Ordonnance  du  Roi  conte- 
nant le  tableau    des  foires  du  di^parlemcnt  de 
.    rindre-  (7,  Bull.  5ao.) 


30  FÉVRIER  iBaa. — Ordonnances  du  RRoi  qui 
autorisent  l'acceptation  dedonalions  fait^îs  à  des 
séminaires  ,  congrégations  et  fabriques*  (7,  Bul» 
lelins  519,  620,591  et  59a.) 
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Tières  non   navigables  ;  considtent  <{M 


90  pivRIlR  18 22. —Ordonnances   du    Roi  rela- 
tives aux   foires  des  communes  de  Saint- Au- 
gustin,  de    Saint  Dolay,  de   Langonnet,  de  La 
Bastide  d'Anjou,  de  Saillans  et    de  Puiseauz. 
(7,  ^uU.  5 30.) 


90  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  marquis  Duboutet  ii  maintenir  en 
activité  la  forge  qu'il  possède  sur  la  rivière 
d'Anjou,  commune  de  Maranville,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  (7,  Bull.   Sao.) 


ao  FÉVRIER  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Dumont  et  Dancourt.  (7,  Bull. 
533  et  668.) 


90  FÉVRIER  i8ia.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  militaires.  (7,  Bull, 
5o8  bis.) 


91  fÉVRIEr"i8h.  —  Avis  du  coDseil-d'Etat  tou- 
chant le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  flot- 
tables. (Sirey,  t.  aS,  a,  a5i  et  aSa,  et  Réper- 
toire de  M.  Favard  de  Langlade,  au  mot 
PéchCf  secl.  I",  page  i65.)  (i). 

f^oy.  avis  du  Gonseil-d'Etat  du  3o  pluviôse 
an  i3. 

Lo  Gonseil-d^Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui 
a  été  fait  par  M.  le  garde -des-sceaux, 
d^nn  rapport  transmis  par  M.  I^  ministre 
des  finances,  relatif  au  droit  de  pêche, 
dans  les  rivières  flottables  et  non  naviga- 
bles ;  vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances,  du  26  décembre  1821,  qui  propose 
de  soumettre  à  Texamen  du  conseil  les  deux 
questions  suivantes  : 

I*  Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
flottables  et  non  navigables  appartient-il 
à  r Etat? 

2*  Y  a-t-il  lieu  dans  le  cas  de  Paffirma- 
tive  de  réformer  Tavis  du  Conseil -d^Etat 
du  3o  pluviôse  an  i3  ?  - 

Vu  la  décision  du  même  ministre  du 
6  novembre  1820,  qui  prescrit  la  mise  en 
ferme  des  parties  des  rivières  de  la  Meur- 
the  et  de  la  Moselle,  qui  ne  sont  paa  flot- 
tables ;  Tavis  du  conseil  de»  finances  du 
6  octobre  1820,  sur  les  deux  questions  ci- 
dessus,  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  Par- 
ticle  538  du  Code  civil,  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  3o  pluviôse  an  i3,  relatif  à  la 
propriété  du  droit  de  pèche  dans  les  ri- 


dans  Pacceptlon  commane,  on  confond 
sons  la  dénomination  de  rivières  flottâMa^ 
deux  espèces  de  eonrs  d^eaa  trè^^diitiBeli, 
savoir  : 

1*  Des  rivières  navigables  nw  trains  m 
radeaux f  au  bord  desquelles  les  proprié- 
taires riverains  sont  tenus  de  livrer  le 
marche-pied  déterminé  par  Particle  63o 
du  Code  civil ,  et  dont  le  curage  et  Vea- 
tretien  sont  à  la  charge  de  TEtat  ; 

2*  Des  rivières  et  ruisseaux  flottaUetÀ 
bûches  perdues,  sur  lé  bord  desquelles  1^ 
propriétaires  riverains  ne  sont  assojétii 
qu^à  livrer  passage ,  dans  le  temps  do  flot, 
aux  ouvriers  du  commerce  de  bois  chargés 
de'  diriger  les  bûches  flottantes  et  de  re- 
pêcher les  bûches  submergées  ; 

Considérant  que  les   rivières  flottablei 
sur  trains  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature, 
navigables  pour  toute  emlMreation  do  mê- 
me tirant  d'ean  que    le   train   ou  radeia 
flottant;    que    les    rivières   flottables  de 
cette  espèce  ont  été  considérées  eomme  ri- 
vières navigables,  soit' par  Tordonnance  de 
1669,  soit  par  les  premières  instructions 
données  pour  Pexécution  de  la  loi  da  i| 
floréal  an  10;  que  dès  lors  les  rivières  flot- 
tables sur  trains  ou  radeaux ,  dont  Teotre- 
tien  est  à  la  charge  de  TEtat ,  se  trouvent 
comprises  parmi   les  rivières   navigablei 
dont  la  pèche  peut,  aux  termes   de  ladite 
loi,  être  affermée  aux  profit  de  TEtat;  q«^il 
'  est  impossible ,  au  contraire ,  d^appHqaer 
les  dispositions  de  ladite  loi   aux  eoan 
d'eau  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bùebei 
perdues,  et  qui  ne  peuvent,  sons  aucao  rap- 
port, être  considérés  conume  rivières  na- 
vigables ,  est  d^avis , 

i*  Que  TEtat  a  droit  d^affermer,  enfertn 
de  la  loi  du  14  floréal  an  10,  la  pèche  des 
rivières  qui  sont  navigables  sur  bateaox, 
trains  ou  radeaux ,  et  dont  rentretieo 
n^est  pas  à  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains ; 

2*  Que  ce  droit  ne  peut  s''étendre,  en  au- 
cun cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne 
sont  flottables  qu''à  bûches  perdues. 


a7  FÉVRIER  Pr.  —  i4hars  1833.  —  OrdonssBCt 
du  Roi  qui  modifie  le  décret  du  a  juillet  181  > 
relatif  à  la  plaidoirie.  (7,  Bull.  Sog,  n*  ia|Si9'] 

F'oy.  décrets  des   f4  décembre   iStoets? 
juillet  1811  >  ordonnance  du  30  novembre  tSsi* 

Louis,  etc.  nous  étant  fait  rendre  compte 
des  réglemens  sur   la  discipline  du  bar- 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  3  3  août  i8a3,  a  décidé  dans  le  même  sens 
que  cet  avis  du  Conseil-d'Etat,  que  les  rivières 
JloUables  sont  domaniateSf  et  que  par  consé- 


quent le  droit  de  pêche  7  appartient  à  I*£tat 
seulement  lorsqu'elles  sont  flottables  à  tftins  M 
radeaux,  et  non  lorsqu'elles  sont  simpkmetl 
flottables  à  bûches  perdues  (Sirey,  a4,  i,  i). 


OOUTBRNBMBVT   ROTÂL.  •-  28  FEVRIER  iSas. 


reau,  nous  avons  remarqué  que  le  décret 
du  14  décembre  1810  déclare  incompatibles 
la  profession  d^avocat  et  le  ministère  d'a- 
voué, et  proclame  ainsi  le  principe,  quMl 
importe  de  consacrer  de  nouveau  que  les 
officiers  ministériels  ne  sont  préposés  qu^à 
Finstruction  des  procès,  et  que  le  droit 
de  les  défendre  devant  nos  cours  et  tribu- 
naux appartient  exclusivement  aux  avo- 
cats; quMl  existe  cependant  deux  excep- 
tions à  ce  principe  :  l^une  en  faveur  des 
avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  li- 
cence dans  Pintervalle  de  ventôse  an  12  à 
juillet  1812,  etsont  autorisés  à  plaider,  con- 
curremment avec  les  avocats,  les  affaires 
qu^ilsont  instruites  (art.  32  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  12,  art.  9  du  décret  du  2  juillet 
1812  )  ;  que  cette  faveur  accordée  à  des 
hommes  qui  se  sont  livrés  à  Pétude  du 
droit  dans  un  temps  où  elle  était  négligée, 
leur  est  justement  acquise,  et  il  n'est  pas 
dans  notre  intention  de  les  en  priver;  que 
la  deuxième  exception  concerne  des  avoués 
hiôme  non  licenciés  qui  postulent  dans 
plusieurs  tribunaux  de  première  instance 
et  à  qui  les  réglemens  permettent  de  plai- 
der toute  espèce  de  cause  dans  laquelle  ils 
occupent  (dernièr.e  disposition  de  Part.  3 
du  décret  du  2  juillet  1812);  que,  si  la  né- 
cessité exige  le  maintien  de  cette  disposi- 
tion dans  les  tribunaux  où  les  avocats, 
trop  peu  nombreux,  ne  peuvent  suffire  à 
Texpéditiou  des  affaires,  elle  est  abusive, 
destructive  de  toute  émulation  et  nuisible 
à  nos  sujets,  dans  les  lieux  où  le  barreau 
composé  d'hommes  expérimentés  et  d'une 
jeunesse  studieuse,  offre  au  public  des  dé- 
fenseurs éclairés  et  en  nombre  suffisant  ; 
sur  le  rapporteur  do  notre  garde -des- 
sceaux, ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 


4ei 


parlement  de  la  justice  ;  nolrd  Conseil- 
d'Ëtat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

A.rt.  I*'.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  12,  jusqu'à  la  publi- 
cation du  décret  du  2  juillet  1812^  ont  ob- 
tenu le  grade  de  licencié,  continueront  de 
jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
Part.  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et'ceux  qui 
ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication  du 
décret  du  2  juillet  1812,  ne  pourront  plai- 
der les  causes  dans  lesquelles  ils  occupe- 
ront, que  dans  les  tribunaux  où  le  nombre 
des  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  ou  sta- 

Ïiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef- 
ieu ,  sera  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoi- 
rie et  l'expédition  des  affaires. 

3.  Chaque  année,  dans' la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembre,  nos  cours 
royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de 
première  instance  de  leur  ressort  où  les 
avoués  pourront  jouir  do  la  faculté  énoncent 
en  l'article  précédent  (1). 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en 
exécution  de  l'article  ci -dessus,  seront  pri- 
ses, à  la  diligence  de  nos  procureurs  géné- 
raux ,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de 
notre  garde- des- sceaux,  et  recevront  pro- 
visoirement leur  exécution  (2). 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au 
droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider, -dans 
les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos 
cours  ou  tribunaux,  les  demandes  inciden* 
tes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement ,  et  tous  les  incidens  relatifs  à 
la  procédure  (3). 


(i  et  a)  y  oyez  notes  snr  l'art.  5. 

(3)  De  la  combinaison  de  cette  ordonnance  avec 
le  décret  du  i  3  juillet  181  a  est  née  la  question  de 
savoir  si  les  avoues  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  dans  les  chefs-lieux  de  Cour  royale,  de 
cours  d'assises  et  de  département,  conservent  en- 
core aujourd'hui,  comme  autrefois,  sous  l'em- 
pire de  ce  décret,  le  droit  de  plaider  toutes  les 
causes  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent, 
ou  bien  s'ils  ne  peuvent  plaider  que  dans  les  de- 
mandes incidentes  de  nature  à  élre  jugées  som- 
mairement et  dans  les  incidens  de  procédure. 

La  cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  3f  déc.  1834» 
a  jugé  que  l'ordonnance  n'avait  point  enlevé  aux 
avoués  le  droit  que  leur  conférait  le  décret  du  a 
juillet  i8:ade  plaider  dans  toutes  les  causes  som- 
maires où  ils  occupent  (S.  aS,  a,  190).  —  Arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  a  août  i8i5,  qui  décide  de 
la  même  manière  (S.  a6,  a,  a37).  —  Arrêts  en 
sens  contraire  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  \S 
juillet  1836,  et  de  la  cour  royale  de  Metz,  du  a8' 
janvier  i8a6  (S.  26,  a,  a38  et  agg). 

£nfin,  trois  arrôu  de  la  Cour  de  casialion»  en 


date  des  11  décembre  i8a6,  du  11  janvier  i8a^ 
et  i5  janvier  1829  ont  également  jugé  que  la  fa- 
culté de  plaider  toutes  les  causes  sommaires  n'ap- 
partenait plus  aux  avoués  des  chefs-lieux  de  cours 
royales,  de  cours  d'assises  et  de  département  (S* 
27»   »>  79  «t  »»5.  et   ag,  i,  174). 

Le  second  de  ces  arrêts  a  décidé  d'ailleurs  que 
les  questions  relatives  aux  droits  de  plaidoirie  des 
avoués  doivent  être  jugées  en  audience  publique 
par  les  cours  ou  tribunaux  auxquels  ils  appar- 
tiennent, et  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'une  délibé- 
ration en  la  chambre  du  conseil,  qui  doive  être 
ensuite  soumise  à  l'approbation  du  garde*  des - 
sceaux,  en  conformité  des  articles  3  et  4  <le  la 
présente  ordonnance. 

Au  surplus,  les  avoués  licenciés,  dans  l'inter- 
valle du  a  a  ventôse  an  la  au  a 'juillet  181  a,  ont 
toute  la  facultéde  plaider  en  police  correctionnelle 
(ai  juillet  i8j6,  Paris;  S.  a6,  3,  aSg).  —  Id, 
i5  novembre  1837  }  Riom,S.  38,216;  D.  ia8,  2^ 
134.) 

Tout  avoué  peut  plaider  devant  les  cours  d'as- 
sises, aux  termes  de  l'arttagS  du  Gode  d'iDitnic« 
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6.  Notre  gardede^l-eceoux,  minîslre  ôe- 
erétaire  d''Etat  au  département  de  la  jus- 
tice,  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 

«7  yivRiER  =Pr.  99  Mabs  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Roi  por'ant  aiilonsaiîon  de  la  80C<^(é  ano- 
nyme formi^e  a  Paria  sous  la  d^nominalion  de 
Société  pour  l'amélioration  dei  procédés  de 
'Vinification.  (7,  Bull.   5i5,  n»   ia4oo.) 

Louis,  elc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sccrélaire  d'Elat  au  déparlement  do 
rintérieur;  vu  les  articles  29  à  87,  4^  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d^Etat  entendu  y  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  !i  dénomination  de  Société 
pour  V amélioration  des  procédés  de  vinifica- 
tion, ayant  pour  objet  IVxptoitnlion  des 
brevets  d'^invention  accordés  à  la  demoi- 
selle Gervais ,  est  autorisée,  et  ses  statuts 
sont  approuvés  ainsi  quMls  sont  contenus 
dans  Tacte  social  passé  par-devant  Cho- 
dron  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les 
6  et  7  février  1822,  lequel  acte  demeurera 
annexé  à  notre  présente  ordonnance  :  les- 
dites  autorisation  et  approbation  s''enten- 
dront  néanmoins  sous  les  réserves  sui- 
Tantes. 

a.  Dans  le  courant  d^une  année,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  notre  présente 
ordonnance,  la  demoiselle  Gervais  sera 
tenue  de  compléter  ou  faire  compléter, 
dans  la  caisse  bociale,  tant  le  versement  de 
la  mise  des  quatre  cents  actions  dont  la 
société  se  compose  que  le  doublement  des- 
dites mises  dont  elle  est  personnellement 
redevable,  suivant  Tarticle  3  des  statuts,  et 
en  ce  sens  est  entendue  et  approuvée  la  dis- 
position finale  dudit  article  3. 

3.  Nonobslan-t  Tart.  4  des  mêmes  statuts 
la  société  serait  tenue  du  procéder  à  sa  li- 
q  lidation  et  serait  dissoute  de  droit  dans 
Id  cas  où  son  capital  se  trouverait  réduit  à 
Il  somme  de  quinze  mille  francs  par  effet 
de  pertes  ou  de  non  réusite. 

4.  L''article  9  des  statuts  n^est  approuvé 
qu*à  la  charge  que,  lorsque  le  conseil  d'ad- 
ministration délibérera  en  nombre  moin- 
dre de  cinq  membres  présens,  les  résolu- 
tions ne  pourront  ôire  prises  qu^à  la  plu- 
ralité de  trois  suffrages  au  moins. 

5.  Nous  nous  rébcrvons  de  révoquer  no- 
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tre  autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non-exécution  des  statuts  par  nous  ap> 
prouvés;  le  tout,  sauf  les  droit»  des  tien 
£t  sans  préjudice  des  dom mages -intérèti 
qui  seront  prononcés  par  les  tribunaux. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de  si- 
tuation au  préfet  de  police,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

7.  Motre  minibtre  secrétaire  d'Etat  ao 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


27  FÉVBiER>aPr.  39MARS  iftia.  — Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisa  lion  de  la  8nci<<l^  ano- 
nyme provisoirement  constiiuf'e  à  Parts  sous  le 
nom  de  Société  des  transports  accélérés  par 
eau.  (7,  Bull.  5i5,  n**  12,401.) 

Louis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^ Etat  au  département  de 
Pintérieur;  vu  les  articles  29  à  37,  40  et 45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil  d'Eut 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnooi 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme,  provisoi- 
rement constituée  à  Paris  sous  le  nom  de 
Société  des  transports  accélérés  par  eau,  est 
et  demeure  autorisée ,  et  ses  statuts  soat 
approuvés  ainsi  qu^ila  sont  contenus  dam 
Pacte  social  passé  par-devant  Forqueray  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  i5,  18 et 
19  janvier  1822,  lequel  restera  annexé  à  II 
présenté  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accor* 
dée  à  la  société,  à  la  charge,  par  elle,  de 
se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui 
doivent  la  régir,  nous  nous  réservons  de 
révoquer  ladite  autorisation  dans  le  cas  où 
les  conditions  ne  seraient  pas  accomplies, 
et  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  parti- 
culiers devant  les  tribunaux,  à  raison  des 
infractions  commises. 

La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  copie  en  forme  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  li 
Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qnl 
sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  :  pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
dans  le  journal  des  annonces  judicialrei 


tion  criminelle,  lorsqu'il  est  choisi  pour  confcil 
par  l'accusi^.  — •  Il  n'appartient  pasaux  tribunaux 
d'étendre  à  la  ptaiduiiiu^des  affaires  criminelles 
les  incapacités  pour  la  plaidoirie  des  affaires  ci. 
viles. 

L'avoué  k  qui  la  cour  d'astiscs  refuse  le  droit 
df  plaider  est  recevabk  II  »«  pourvoir  fD  cassa- 


lion  contre  cet  arr^t,  en  son  nom  personnel  (t^ 
juin  ïB»T  i  Caw.  S.  ^7,  i,  521).  —  Oo  Iro»»' 
dans  Sirey,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  un  «utrearrM 
du  ao  ft!vrier  1B34,  qui  semble  diféiUcr  l«  con- 
traire; mais,  comme  le  Ciit  remarquer  l'arrélistr, 
il  y  a  entre  Us  deux  esp^ea  une  diffi^reace  qai 
p^rmst  de  concilier  les  arréti, 
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du  départoment  de  la  Seine,  conjointement 
avec  IMnsertion  des  statuts  ci-annexés,  et 
sans  préjudice  des  affiches  prescrites  par 
Tarticie  /\5  du  Code  de  commerce. 


27  FÉVRIER  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
.    met  les  sieurs  Boarrec,  Garcia»  Murquis,  Pères 

del  Corral  et  Lopes»  à  établir  leur  domicile  en 

France.  (7,  Bull.  5ia.) 


37  FÉVRIER.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
ie  sieur  Payssé  à  coaslruire  uac  usine  en  fer 
sur  la  même  lèie  d'eau  que  ses  liauis-fourueaux 
de  Creiilzwald,  arrondissement  de  Thionvillc. 
(7,  Bull.  520.) 


a4  FÉVRIER  i8aa  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Laliemant  à  conserver  le  feu  de 
forge,  le  martinet  et  le  laminoir  ou  fonderie, 
en  activité  dans  les  communes  d'Usemaio,  de 
Larue  et  deXertigny,  d<^parlenient  des  Vosges. 
(7.  Bull.  S20.) 


27  FÉVRIER  1832.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  naturalîté 
aux  sieurs  Doeserich  dit  Desserich,  Pournier 
et  Weber  (7.  Bulletins  533  et  667.) 


27  FÉVRIER  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  pensions  ecclésiastiques.  (7,  Bull. 
5u8  bis.) 
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a 8  FÉVRIER  1822.  —  Tableau  des  prix  moyens 
pour  servir  de  régulateurs  de  l'exportation  et 
de  l'importation  conformément  aux  lois  des 
17  juillet  1810  et  4  juillet  i8ai.  (7,  Bull.5o5.) 


3   =  9  MARS  1822.  —  Loi   relative  à   la  police 
aaniiaire  (i).  (7,  Bull.  5o8,  n'iaaii.) 

f^tiy.  ordonnance  du  27  septembre  1821; 
loi  du  1^'  MAI  1822;  ordonnances  des 20  MARS 
el  7  AOUT  1822. 


Titre  I*'  De  la  police  sanitaire. 

Art.  i".  Le  Roi  détermine  par  des  or- 
donnances, i*  les  pays  dont  les  provenan- 
ces doivent  ôtre  habituellement  ou  tempo- 
rairement soumises,  au  ré|rime  sanitaire; 
2*  les  mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans 
les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés  ;  3*  les  mesures  extraordinai- 
res que  l'invasion  ou  la  crainte  d^une  mala- 
die pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  Pintérieur. 


11  règle  les  attributions ,  la  composition 
et  le  ressort  des  autorités  et  administra- 
tions chargées  de  Pexecuilon  de  ces  mesu- 
rent et  leur  délègue  le  pouvoir  d^appliquer 
provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le 
régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire 
qui  seraient  inopinément  menacées. 

Les  ordonnances  du  Roi  ou  les  actes  ad- 
ministratifs qui  prescriront  l'application 
des.  dispositions  de  la  préaeniu  lui  a  un»; 
portion  du  territoire  françaia,  seront,  ainsi 
que  la  loi  elle-même,  publiés  et  atlGchcs 
dans  chaque  commune  qui  devra  être  sou- 
mise à  ce  régime;  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'après 
cette  publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays  ha- 
bituellement sains ,  continueront  d'être  ad- 
mises à  la  libre  pratique,  immédiatement 
après  les  visites  et  les  interrogetoirfs  d'u- 
sage, à  moins  d!acciden8  ou  de  communi- 
cations de  nature  suspecte,  survenus  de- 
puis leur  départ. 

3.  Les  provenances,  parla  môme  vole, 
de  pays  qui  ne  sont  pas  habituellement 
sains,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement 
infectés,  sont,  relativement  à  leur  état  sa- 
nitaire, rangées  sous  Pun  des  trois  régimes 
ci-après  déterminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles 
sont  ou  ont  été,  depuis  leur  départ,  infec- 
tées d'une  maladie  réputée  pestilentielle  , 
si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  in- 
fectés, ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des 
lieux,  des  perbonnes  ou  des  choses  qui  au- 
raient pu  leur  transmettre  la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte  y  si 
elles  viennent  de  pays  où  règne  une  mala- 
die soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de 
pays  qui,  quoique  exempts  de  soupçon, 
sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation 
avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés, 
ou  enûn  si  des  communications  avec  des 
provenances  de  ces  derniers  pays,  ou  des 
circunstances  quelconques,  font  suspecter 
leur  état  sanitaire; 

Sous  le  régime  de  \sl patente  nette,  si  au- 
cun soupçon  de  malHdiepestilenlielten'exis- 
tait  dans  lu  pays  d'où  elles  viennent,  si  ce 
pays  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être 
en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de 
ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  commu- 
mication,  aucune  circonstance  quelconque, 
ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances spécificesen  TarticleS 
ci-dessus  pourront  être  soumises  à  des  qua- 
rantaines plus  ou  moins  longues,  selon 
chaque  régime,  la  durée  du  voyage  et  la  gra- 


(i)  Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  27 
novembre  iSai  ^Moo.  du  6  décembre).  Rapport 
de  M.  Chaptal  le  7  décembre  (Mon.  du  i3).  Dis- 
cussion les  1 1 ,  1 3  et  i4  (Mon.  des  19,  34  et  a8}. 
Adoption  le  i4  (Mon.  du  98}. 


Proposition  à  la  Chambre  des  députés  h  9 A 
(Mon.  du  35).  Rapport  de  M.  Pariessug  lo  18 
février  18-42  (Mon.  du  19).  Discussion  le  18  fé  - 
vrier  (Mon.  du  19  iu  a3).  Adoption  le  n  (Mnu. 
Uu  23).  ^ 
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Titéda  péril.  Elles  pourront  mémo  être  re- 
poassées  du  territoire,  si  la  quarantaine  ne 
peut  aToir  lieu  sans  exposer  la  santé  publi- 
que. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de 
l'article  3  s^appliqueront  aux  communica- 
tions par  terre,  toutes  les  fois  quHl  aura  été 
jugé  nécessaire!  de  les  y  soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de 
conserver  ou  de  transporter  sans  danger 
des  animaux  ou  des  objets  matériels  sus- 
ceptibles de  transmettre  la  contagion ,  ils 
pourront  être  sans  obligation  d'en  rem- 
bourser la  valeur,  les  animaux  tués  et  en- 
fouis, les  objets  matériels  détruits  et 
brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  consta- 
tée par  des  procès -verbaux,  lesquels  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

6.  Tout  navire,  tout  in;lividu,  qui  ten- 
terait, en  infraction  aux  réglemens  de  pé- 
nétrer en  libre  pratique,  de  franchir  uYi 
cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d'un  lieu 
infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne  le 
serait  point ,  sera,  après  due  sommation 
de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce, 
sans  préjudice  des  peines  encourues. 

Titre  IL  Des  peines,  délits  ei  contraventions  en 
matière  sanitaire. 

7.  Toute  violation  des  lois  et  des  régle- 
mens sanitaires  sera  punie  : 

De  la  peine  de  mort»  si  elle  a  opéré  com- 
munication avec  des  pays  dont  les  prove- 
nances sont  soumises  au  régime  de  la  pa- 
tente brute,  avec  ces  provenances,  ou  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  pla- 
cés sous  ce  régime; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  à  vingt  mille  francs, 
si  elle  a  opéré  communication  avec  des 
pays  dont  les  provenances  sont  soumises 
au  régime  de  la  patente  suspecte  ^  avec  ces 
provenances,  ou  avec  des  lieux,  dos  per- 
sonnes ou  des  choses  placées  sous  ce  ré- 
gime : 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
dix  mille  francs,  si  elle  a  opéré  communi- 
cation prohibée  avec  des  lieux,  des  person* 
nés  ou  des  choses  qui,  sans  être  dans  l'un 
des  cas  ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient  point 
en  libre  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui 
se  rendraient  coupables  de  communica- 
tions interdites  entre  des  personnes  ou  des 
choses  soumises  à  des  quarantaines  de  dif- 
férons termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des 
matières  ou  des  personnes  en  contraven- 
tion aux  réglemens  sanitaires  sera  puni 
des  mômes  peines  que  celles  encourues  par 
le  porteur  ouïe  délinquant  pris  en  flagrant 
délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime 
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de  la  patente  brute  y  mentioBiiée  à  Tariielt 
précédent,  nWrait  point  occasionné  d'il* 
vasion  pestilentiello^  les  tribunaux  poi^ 
ront  ne  prononcer  que  la  réclusion  et  Pi- 
mende  portées  au  second  paragraphe  di< 
dit  article. 

9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  déliti 
n'auraient  point  occasioné  d'invasion  pei* 
tilentielle,  s'ils  ont  été  accompagnés  de  ré* 
bellion ,  ou  commis  avec  des  armes  apps* 
rentes  ou- cachées ,  ou  avec  effraction,  m 
avec  escalade. 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  oi  eu 
de  violation  du  régime  de  la  patente  brate. 
La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  isn 
substituée  à  la  peine  de  réclusion ,  pour  U 
violation  du  régime  delà  patente  suspecte; 
et  la  peine  de  réclusion  à  l'emprisonsf- 
ment,  pour  les  cas  déterminés  dans  lei . 
deux  avant-derniers  paragraphes  de  l'srti- 
de  7. 

•  Le  tout  indépendamment  des  ameada 
portées  audit  article,  et  sans  préjudice  dai 
peines  plus  fortes  qui  seraient  prononeéei 
par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  agent  du  Goayernement  du  de- 
hors ,  tout  u>nctionn'aire,  tout  capitaine, 
officier  ou  chef  quelconque  d'un  bàtineat 
de  l'Etat  ou  de  tout  autre  navire  ou  embar- 
cation, tout  médecin,  chirurgien,  ofBeicr 
de  santé,  attaché,  soit  au  service  sanitsire, 
soit  à  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  dueoB- 
merce,  qui,  officiellement,  dans  une  dépA- 
che,  un  certificat,  un  rapport,  une  déclsn- 
tion  ou  une  déposition,  auraft  sciemment 
altéré  ou  dissimulé  les  faits,  de  manière  à 
exposer  la  santé  publique,  sera  puni  de 
mort,  s'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pes- 
tilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tenpi 
et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt 
mille  francs,  lors  même  que  son  feux  exposé 
n'aurait  point  occasioné  d'invasion  pesti- 
lentielle, s'il  était  de  nature  à  pouvoir  y 
donner  lieu  en  empêchant  les  précautions 
nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  li 
la  dégradation  civique  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  s'ils 
ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant 
sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de 
droit  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature 
à  produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  ren- 
dus complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par 
les  articles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et 
par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint 
eux-mêmes  les  dispositions  réglementsirei 
qui  eussent  pu  le  prévenir. 

11.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fri- 
sant partie  d'un  cordon  sanitaire,  ooen 
faction  pour  surveiller  une'  quarantaine  os 
pour  empêcher  une  communication  inter- 
dite, qui  aurait  abandonné  son  posta  os 
violé  sa  consigne. 

xa.  Sera  puni  d'un  empriffOlUleme]ltd^u 
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à  cinq  ans,  tout  commandant  de  la  force 
publique  qui ,  après  avoir  été  requis  par 
Pau tori té  compétente,  aurait  refusé  de  faire 
agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous 
ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  môme  peine  et  d^une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  tout  individu  attaché  à  un  service 
sanitaire,  ou  chargé  par  état  de  concourir 
à  Texécution  des  dispositions  prescrites 
pour  ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  lé- 
gitime, refusé  ou  négligé  de  remplir  ces 
fonctions. 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde 
nationale,  qui  se  refuserait  à  un  service  de 
police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  lé- 
galement requis  en  cette  qualité  : 

Toute  personne  qui,  officiellement  char- 
gée de  lettres  ou  paquets  pour  une  autorité 
ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point 
remis,  ou  aurait  exposé  la  santé  publique 
en  tardant  à  les  remettre,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  ôtre  dues 
aux  termes  de  Particle  lo  du  Code  pénal. 

i3.  Sera  puni  d^un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
tout  individu  qui,  n^étant  pas  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  les  articles  précédons, 
aurait  refusé  d'obéir  à  des  réquisitions 
d^urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou  qui 
ayant  connaissance  d^un  symptôme  de  ma- 
ladie pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  in- 
former qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  Pautre  de 
ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en  outre, 
puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

14.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
cinq  à  cinquante  francs,  quiconque,  sans 
avoir  commis  aucun  des  délits  qui  viennent 
d'être  spécifiés ,  aurait  contrevenu,  en  ma- 
tière sanitaire,  aux  réglemens  généraux  ou 
locaux,  aux  ordres  des  autorités  compé- 
tentes. 

i5.  Les  infractions  en  matière  sanitaire 
pourront  n^ôtre  passibles  d^aucune  peine,  . 
lorsqu'elles  n^auront  été  commises  que 
par  force  majeure,  ou  pour  porter  secours 
en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a  été 
immédiatement  faite  à  qui  de  droit. 


m 


16.  Pourra  être  exempté  âé  toute  pouv^ 
suite  et  de  toute  peine,  celui  qui,  ayant 


faux  exposé,  avant  quMl  eAt  pu  en  résulter 
aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et 
avant  que  les  faits  eussent  été  connus  par 
toute  autre  voie. 

Titre  III.  Des  attributions  des  aalorit^s  sani- 
taires en  matière  de  police  judiciaire  et  de  VétMt 
civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sairitairea 
exerceront  les  fonctions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous 
crimes,  délits  et  contraventions, dans  Pen- 
ceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du 
ressort  de  ces  autorités,  ils  les  exerceront 
concurremment  avec  les  officiers  ordinai- 
res, pour  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions en  matière  sanitaire  (i). 

.  18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront 
exclusivement,  dans  Penceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des 
contraventions  de  simple  police.  Des  or- 
donnances royales  régleront  la  forme  de 
procéder;  les  expéditions  des  jugemens  et 
autres  actes  de  la  procédure  seront  délivrés 
sur  papier  libre  et  sans  frais. 

19.  Les  membres  desdites  autorités  exer- 
ceront les  fonctions  d'officiers  de  l'état  ci- 
vil dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Lesactes 
de  naissance  et  de  décès  seront  dressés  en 
présence  de  deux  témoins  et  les  testamens 
conformément  aux  articles  985,  986  et  987 
du  Code  civil.  Expédition  des  actes  de 
naissance  et  de  décès  sera  adressée,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  ordi- 
naire de  Pétat  civil  de  la  commune  où  sera 
situé  l'établissement,  lequel  en  fera  la 
transcription. 

Titre  IV.  Disposition  gënërale. 

20.  Les  marchandises  et  autres  obje 
déposés  dans   les  lazarets  et  autres  lieux 
réservés  qui  n^auront  pas  été  réclamés  dans 


(i  )  Les  lois  sur  le  rëgime  et  la  police  sanitaire  sont 
des  lois  spéciales  qui  emportent,  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  éxecution,  dérogation  aux  lois 
générales. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens 
pour  connaître  des  délits  et  crimes  commis  con- 
tre les  lots  sanitaires,  et  spécialement  des  vio- 
Jences  exercées  contre  un  garde  sanitaire  par  le 
commandant  d'un  navire  sur  lequel  ce  garde 
était  placé,  lorsque  par  ces  violences  il  y  a  eu 
empêchement  apporté  à  l'exercice  de  la  surveil- 
lance du  garde}  en  ce  cas,  le  conseil  de  guerre 

a3. 


maritime  est  incompétent  pour  connaître  du  fait 
imputé  au  commandant  du  navire.  (3  déc.  i83i  , 
Gass.  S.  3a  ,  I  ,  349>) 

Les  violences  exercées  contre  un  garde  sani* 
taire  par  le  commandant  d'un  navire  sur  lequel 
le  garde  est  placé  ,  ne  constituent  qu'une  infrac- 
tion k  la  police  ordinaire  à  bord  des  vaisseaux,  si 
d'ailleurs  elles  n'ont  interrompu  ou  empêché  le 
service  du  garde  1  et  par  suite  le  délinquant  n'est 
Justiciable  que  du  conseil  de  guerre  maritime* 
(37  sept.  i8a8;  Gass.S.aS,  i,  36i;  D.  1818, a^ 
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le  délai  de  deux  ans,  seront  rendus  aut  en- 
chères publiques.. 

Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être 
vendus  avant  ce  délai  en  vertu  d'une  or* 
donnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  à  défaut,  du  juge-de-paix. 

Le  prix  en  provenant, «déduction  faite 
des  frais,  sera  acquis  à  TËtat,  s'il  n'a  pas 
été  récliimé  dans  les  cinq  années  qui  sui« 
yront  la  vente. 


—  DU   6   AU    i3   MARS    l8ia. 


6  ■»  Pr.  i4  MARS  1832. — Arrête  du  ministre  (les 
finances,  pris  en  exécution  de  Tari.  2  de  l'or- 
donnance royale  du  19  septembre  i8ai,  relatif  à 
la  création  d'un  poinçon  spc'cial  pour  les  ou- 
vrages d'horlogerie.  (7,  Bull.  509,  n*^  laaao.) 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces y  VU  l'article  2  de  Tordonnance  du 
19  septembre  18a i,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L^époque  à  laquelle  les  poin- 
çons spéciaux  de  garantie  de  l'horlogerie 
doivent  être  employés  exclusivement,  aux 
termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
19  septembre  1821,  pour  marquer  les  boi- 
tes de  montres  d'or  et  d'argent  et  autre» 
ouvrages  dliorlogerie^  est  fixée  au  i"  avril 
1822. 

2.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  de 
ladite  ordonnance  aux  fabricans  et  mar* 
chands  de  montres  et  autres  ouvrages 
d'horlogerie  pour  faire  recenser  gratuite- 
ment  lesdites  boites  de  montres  et  autres 
ouvrages  d'horlogerie  d'or  et  d'argent,  mar- 
qués des  poinçons  de  garantie  en  usage  de- 
puis le  19  août  1819  pour  les  ouvrages  de 
toutfi  espèce,  est  fixé  à  un  mois,  qui  com- 
mencera à  courir  dans  l'arrondissement  de 
tous  les  bureaux  de  garantie  établis  en 
France,  à  compter  du  i"  avril  1822,  jour 
auquel  lesdits  poinçons  spéciaux  de  Thor- 
logerie  seroail  anis  en  activité,  et  expirera 
le  I*'  mai  suivant. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le 
directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé  an  Bulletin  des  Lois,  et 
publié  et  affiché  dans  les  préfectures,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du 
bulletin. 


$  «M  Pr.  19  MARS  183a.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  règle  les  conditions  d'admission  k  la  retraite 
dans  b  compagnie  des  gardes  k  ined  ordinaires 
du  corps  du  Roi.  (7,  Bull.  5ii,  n«  ia?84.) 

Loiûs^  etc.  voulant  garantir  aux  sous  of- 
ficiers, caporaux ,  brigadiers  ou  soldats  de 
notre  garde  royale  qui  sont  adrais>  comme 
(fardes,  daas  nôtve  compagnie  des  gardes  à 
pied ,  Us  avantages  pour  la  retraite  qu'ils 
Auraient  pu  obtenir  en  vertu  de  l'ordoB«> 


nance  du  25  octobre  1820,  s'ils  fussent  res- 
tés dans  la  garde;  sur  le  rapport  de  notre 
ministresecrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Nos  gardes  à  pied  ordinaires  da 
corps  qui  auront  droit  à  la  retraite,  l'ob- 
tiendront dans  le  grade  supérieur  à  eeloi 
de  sergent  dont  ils  sont  pourvus,  lorsqu'ils 
justifieront  de  six  ans  de  service  et  deqoa- 
tre  années  de  grade,  tant  dans  notre  garde 
royale  que  dans  notre  compa|^nie  des  gar- 
des  à  pied. 

2.  Lorsque  la  retraite  sera  donnée  ponr 
cause  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  dans  notre  compagnie  des  gardes i 
pied,  elle  sera  réglée  dans  le  grade  sapé- 
rieur,  sans  égard  aux  conditions  exigées  ci- 
dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  It 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


6  MARS  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ëlablit 
une  place  de  courtier  de  marchandises  au  Pont- 
de  Bordes,  commune  de  Lavardac.  (7,  RuJL 
5ia.) 


6  MARS  182a.  — Ordonnances  du  Roi  qui  autori- 
sent Tacceplation  de  donations  faites  à  des  fa- 
briques d'églises  et  autres  élal>lisseuieos,  el  à 
des  communes  (7,  Bull.  5ao,  5ai,  SaJ,  5a6el 
537.) 


6  MARS  iSaa. —  Ordonnance  du  Roi  contenant  le 
tableau  des  foires  du  département  de  l'Ain.  (7, 
Bull.  5a5.) 


6  MARS  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
une  pension  de  six  mille  fraqcs  à  M.  Roosseli 
ancien  consul    général  en  Egypte.    (7,   Bull. 

.   5i8  bis,  n»  I.) 


f3  MARSoi  Pr.  37  JinLt.ET  1892. —  Ordottaaaca 
du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  ven- 
dre à  la  chambre  de  commerce  de  cette  rille  ne 
terrain  pour  y  établir  un  entrepôt  réel  des 
marchandises  cotoniales  étrangères.  (7,  BeU. 
543,  n*  i3iig.) 

Foy.  ordonnance  du  36  jriN  i8aa. 

Art.  1".  Le  maire  de  notre  bonne  ville 
de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
est  autorisée  à  vendre  au  nom  de  la  ville, 
moyennant  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  à  la  chambre  de  com- 
merce, rilot  n*  21  des  terrains  du  ChAteia 
Trompette,  augmenté  d'une  surface  de  sept, 
•eut»  ittètres  earrés  à  pv«j)dre  sur  la  pUM 
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Laine,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente,  pour  y  construire  un  entrepôt  réel 
des  marchandises  coloniales  étrangères,  à 
la  charge  par  la  chambre  de  commerce  de 
se  conformer  aux  autres  clauses  et  condi- 
tions imposées  aux  adjudicataires  des  ter- 
rains du  Château-Trompette  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  notre  ordonnance  du 
26  septembre  18 19. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


DU   i3  AU  i5  MAna^  iSsa. 


467 


x3  MABS  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  accor- 
dent des  pensions  civiles  et  militaires.  (7,  Bull. 
5i8  bû.) 

i3  MÂHs  183a. —  Lettres-patentes  relaliTes  k 
l'institution  d'un  titre  de  pairie  en  faveur  de 
H.  le  comte  Sim(îon.(7,  Bull.  Si4  ^^  ^49*) 


i3  MARS  1833.  —  Ordonnances  du  Koi  qui  ai:^- 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  au 
consistoire  réformé  de  Marseille,  etc.  (7,  Bull. 

537.) 


z  3  MARS  1 8  33.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalilë  au  sieur 
Chiozza.  (7,  Bull.  538.) 


i5  MARS  1833.  —  Instruction  du  ministre  de 
rintéricnr  sur  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale.  {Publiée  par  M*  Isambert.) 

S  I*'.  Législation. 

I.  Aucune  portion  de  la  force  publique 
ne  peut  subsister  sans  discipline,  ^'organi- 
sation militaire  ne  suffit  pas  pour  faire  d'une 
agrégation  d'individus  un  corps  mobile  à  la 
-voix  d'un  chef,  en  vertu  d'une  seule  volonté  : 
c'est  la  discipline  qui  anime  et  conserve  cette 
organii^ation;  c'est  elle  qui  donne  aux  corps 
militaires  une  direction  toujours  utile  à  l'Etat, 
qui  les  empêche  de  tomber  dans  le  désordre 
et  la  sédition,  et  d'employer  à  la  destruction 
même  de  l'ordre  social  cette  vitesse  et  cettie 
unité  d'acùon  qu'ils  ont  reçues  pour  le  con- 
server. 

Mais  si  la  discipline  est  pour  toute  force 
armée  une  condition  même  de  son  existence, 
celle  de  la  garde  nationale  doit  étrje  mainte* 
nue  avec  doutant  plus  de  soin,  qu'elle  est 
moins  sévère  et  n'agît  que  par  intervalles  suc 
des  citoyens  qui  sont  habituellement  soumis 
à  la  loi  commune. 

En  effet  ^  lorsqu'en  vertu  d'un  appel,  d'un 
engagemei^ ,  d^un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion ,  lin  citoyen  passe  de  la  vie  civile  dam 
raroiééy  il  cesse  d*etre  régi ,  comme  militaire, 
par  U  MÎ  GOfupuoei  et  aeioeiure  babitiiellA* 


ment  soumis,  pour  les  délits  militaires,  i  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre;  pour  les 
fautes  de  discipline,  à  l'autorité  des  chefs 
militaires.  Les  punitions  de  discipline  loi 
sont  infligées  en  vertu  de  cette  seule  kuto» 
rité  :  ce  n'est  qu'après  avoir  obéi  qu'il  peut 
réclamer  auprès  du  chef  supérieur,  qui  pro- 
nonce également  sans  formes  et  en  vertu  de 
son  autorité  personnelle. 

Mais  les  gardes  nationaux  ne  sont  soumis 
i  la  discipline  de  l'armée  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois ,  où  ils  sont  appelés  à  un 
service  d'activité  militaire  ou  de  siège  y  ces» 
sent  d'agir  sous  la  direction  de  l'autorité  ci« 
vile,  et  passent  entièrement  sous  l'autorité 
militaire  du  Roi  ou  des  commandans  qm 
l'exercent  au  noni  de  sa  majesté. 

^  Dans  tout  autre  service  que  celui  d'aeti- 
vite  militaire  ou  de  siège,  la  discipline  de  le 
garde  nationale  n'est  pas  la  même  que  eelle 
de  l'armée.  Les  gardes  nationaux,  dans  ce 
jeryice  et  pendant  sa  durée,  cessent  d'être 
régis  par  la  loi  commune,  et  demeurent  sou- 
mis aux  lois ,  réglemens  et  usages  militaires 
communs  à  toute  espèce  de  force  publique. 
Le  chef  est  investi  de  toute  l'autorité  qui  loi 
est  nécessaire  pour  maintenir  ses  subordon» 
nés  dans  l'obéissance,  et  leur  faire  observer 
les  règles  de  la  subordination  et  du  service  c 
il  peut  1^  réprimander,  les  consigner,  les 
faire  arrêter  même  et  traduire  devant  qui 
de  droite  mais  il  ne  peut  leur  infliger  les 
peines  que  les  lois  et  réglemens  sur  la  garde 
nationale  ont  mises  au  rang  des  punitions  de 
discipline.  Il  se  borne  à  constater,  dans  un 
rapport,  les  fautes  de  discipline  qui  donnent 
lieu  d'appliquer  ces  punitions.  Cette  applica- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  les  conseils  de 
discipline.  Enfin,  lorsque  les  infractions  aux 
règles  de  la  discipline  ou  du  service  sont  gra- 
ves et  de  nature  a  entraîner  des  peines  autres 
ou  plus  grandes  que  les  punitions  de  disci- 
pline, ces  infractions  constituent  àe$  délite 
militaires,  et,  dans  ce  cas,  les  gardes  natio- 
;iaux  ne  sont  justiciables  que  des  tribunauae 
ordinaires, 

a.  Telles  sont,  en  général,  les  règles  qui' 
distinguent  la  discipline  de  la  garde  natio* 
nale. 

Ces  règles  sont  écritçs  dans  une  série  d« 
lois  et  de  réglemens  particuliers. 

Exposer  l'état  actuel  de  cette  législation  j 
y  ramener  la  composition  et  l'action  des  eon* 
seils  de  disciplii\e  ;  écarter  de  cette  iastitn-* 
tion  tout  reproche  d'illégalitét>u  d'arbitraire^ 
et  lui  donner  plus  de  force  réelle  avec  plus 
de  régularité  :  tel  est  Fobjet  de  la  présente 
instruction. 

3.  Avantlarestauration,  les  gardes natkw 
nales  étaient  régies,  z<*  par  le  sénatus-eonv 
suite  du  a  vendémiaire  an  z4  (94  septembfe* 
z8o5  ) ,  et  par  les  réglemens  d'administratios- 
yoUiqua  sendni  an  taftn  dt  cet  aeia  Wf^^^ 


a^ 
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tif ,  qui  en  avait  conféré  le  pouvoir  au  chef 
de  l'Etat; 

a*  Par  les  lois  antérieures  à  ce  sénatus- 
consulte ,  dans  tout  ce  à  auoi  il  n*a  pas  été 
dérogé  par  cet  acte  législatif  et  par  les  régle- 
mens  auxquels  il  a  servi  de  base. 

La  jurisprudence  avait  été  fixée  à  cet  égard 
par  un  décret  du  29  août  1809 ,  inséré  au 
Bulletin  des  Lois.  Ce  décret,  rendu  dans  une 
instance  contentieuse  où  Ton  avait  mis  en 
question  l'existence  des  anciennes  lois  sur 
la  garde  nationale ,  établissait  que  ces  lois , 
et  notamment  celle  du  14  octobre  1791,  sub- 
sistaient dans  tout  ce  qui  n*était  pas  contraire 
au  sénatus-consulte  et  aux  réglemens  qui  en 
dérivent. 

Après  la  restauration ,  cette  législation 
continua  d'être  en  vigueur  ;  l'examen  qui  en 
fut  fait  par  le  conseil  du  Roi  fit  reconnaître 
qu'elle  n'avait  rien  de  contraire  aux  lois  et 
aux  institutions  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, telles  que  la  Charte  venait  de  les  éta- 
blir 011  de  les  maintenir. 

Il  appartenait  d'ailleurs  au  Roi  de  déclarer 
les  lois  sur  la  garde  nationale  qui  devaient 
être  considérées  comme  maintenues  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  Charte  constitutionnelle.  Sa 
majesté  l'a  fait  dans  le  préambule  de  son  or- 
donnance du  3o  septembre  18 18.  «  Nous 
«  nous  sommes  convaincu,  dit  sa  majesté, 
R  que  les  lois,  des  la  septembre  et  la  décem- 
«  bre  X790,  3  août  et  14  octobre  1791 ,  mo- 
«  difiées  par  l'acte  législatif  du  24  septembre 
«  x8o5,  avaient  servi  de  base  aux  divers  ré- 
«  glemens  qui  ont  été  publiés  :  que  ces  lois 
«  subsistaient  dans  celles  de  leurs  dispositions 
«  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  Charte  et 
«,aux  institutions  qu'elle  a  formées;  qu'el- 
«  les  conservaient  spécialement  leur  force  en 
«ce  qui  concerne  le  rang,  le  service  et  la 
*  discipline  des  gardes  nationales.  » 

Par  une  ordonnance  récente,  celle  du  6  fé- 
vrier i8aa ,  intervenue  sur  un  conflit  négatif 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
.  judiciaire,  au  sujet  de  plusieurs  jugemens 
rendus  par  des  conseils  de  discipline,  le  Roi, 
statuant  sur  le  recours  légal  dont  ces  juge- 
mens peuvent  être  susceptibles,  se  réfère  à 
l'ordonnance  du  3o  septembre  18x8,  comme 
ayant  spécifié  «  les  lois  sur  la  garde  nationale 
«  comprises  au  nombre  de  celles  que  main- 
«  tient  l'art.  68  de  la  Charte,  »  vise  les  dis- 
positions de  ces  lois  relatives  aux  conseils  de 
discipline,  et  rappelle  en  particulier  celles 
qui  servent  de  base  à  sa  décision. 

La  législation  des  gardes  nationales  n'est 
donc  pas  moins  bien  établie  que  celle  des 
autres  institutions  civiles  et  militaires  qui  ne 
sont  point  contraires  à  la  Charte,  et  sur  les- 
quelles il  n'est  intervenu,  depuis  la  Charte, 
aucune  loi  qui  ait  dérogé  aux  lois  anté- 
rieures. 
A  la  jérité,  cett«  législation,  forait  et 


modifiée  sous  des  gouvememens  divers,  offre 
des  lacunes  et  des  incohérences  qu'une  loi 
nouvelle  ferait  disparaître;  mais,  indépea- 
damment  des  circonstances,  une  loi  nouvelle 
sur  la  garde  nationale  a  des  difficultés  qui  loi 
sont  particulières,  et  qui  dérivent  de  sa  na- 
ture et  de  ses  rapports  avec  d'autres  lois  qui 
sont  également  à  faire.  En  attendant,  il  isi- 
porte  d'appliquer  à  cette  institution  la  légis- 
lation qui  la  régit.  Les  imperfections  qo'dle 
présente,  comme  beaucoup  d'autres  braocbei 
de  léeislation,  prescrivent  seulement  d'ei 
bien  étudier  le  sens  et  l'esprit.  C'est  un  mo- 
tif pour  le  Gouvernement  de  montrer  à  cen 
qui  doivent  en  faire  l'application,  la  cbsioe 
qui  rattache  l'une  à  l'autre  des  disposition! 
légales  ou  réglementaires  qui  la  composenL 

C'est  plus  spécialement  le  but  de  ce  $  1*'. 
Il  convient,  pour  l'atteindre ,  de  rappeler 
d'abord  en  peu  de  mots,  et  dans  l'ordre  des 
dates,  l'objet  des  lois  citées  dans  l'ordon- 
nance du  3o  septembre  i8f8,  en  indiqnaat 
celles  qui  sont  visées  dans  l'ordonnance  da 
6  février  1822,  et  les  dispositions  qu'elles 
renfermept  sur  la  discipline.  Il  sera  facile 
ensuite  d'extraire  de  ces  lois  et  de  ces  régle- 
mens le  texte  même  des  dispositions  qui  ont 
créé,  maintenu  ou  reconnu  les  conseils  de 
discipline,  et  fondé  leur  juridiction. 

4*  La  loi  du  li  septembre  1790  n'est rels- 
live  à  la  discipline  des  gardes  nationales  mie 
dans  la  disposition  qui  leur  défend  de  faire 
spontanémenc  aucune  assemblée  fédérative, 
et  cette  défense  se  trouve  reproduite,  avec 
plus  de  généralité,  dans  la  loi  du  14  octobre 

X79f. 

La  loi  du  la  décembre  1790,  sur  l'organi- 
sation de  la  force  publique,  la  distingue  en 
deux  grandes  divisions,  la  garde  naiîonale  et 
l'armée ,  et  pose  les  bases  de  leur  organisa- 
tion, de  leur  service  et  de  leur  discipline. 
C'est  là  que  se  trouve  cette  maxime  fonda- 
mentale de  toute  discipline  et  de  tout  ordre 
social  :  «  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le 
«  droit  de  délibérer.  La  force  armée  est 
«  essentiellement  obéissante.  *>  C'est  eneoie 
dans  cette  loi  que  se  trouve  cette  règle,  non 
moins  essentielle ,  qui  défend  aux  citoyens 
«  d'exercer  le  droit  de  suffrage  dans  aucune 
«  des  assemblées  politiques,  s  ils  sont  arsés, 
«  ou  seulement  vêtus  d'un  uniforme.  »  C'est 
enfin  là  que  se  trouve,  pour  la  première  fois, 
cette  double  défense  aux  citoyens  «*  d'exercer 
«  aucun  acte  de  la  force  publique  sans  en 
«avoir  été  requis,  et  de  refuser  le  service 
«  dont  ils  seront  légalement  requis ,  lorsque 
«  l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  pml 
«  demanderont  l'emploi  delà  force  publique.» 
Mais  cette  loi  pose  des  règles  applicables 
dans  les  jugemens  de  discipline,  einedéter^ 
mine  pas  le  mode  de  cette  application. 

La  loi  du  3  août  1791 ,  sur  Taction  de  11 
forée  pnbliqve  eontre  1«  attroopemaf  1  ûh 
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dépendaflunent  des  dispositions  qui  la  carao 
térisaieDt  comme  loi  martiale,  contient  des 
règles  générales  sur  le  service  extraordinaire 
de  la  garde  nationale,  sur  la  forme  des  ré- 
quisitions relatives  à  ce  service,  et  sur  les 
peines  qu*entrainerait  le  refus  de  les  exécu- 
ter. Mais  l'application  de  ces  peines  appar- 
tiendrait aux  tribunaux,  parce  qu'elles  excé- 
dent celles  qui  peuvent  èire  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline. 

C'est  la  loi  du  i^  octobre  1791,  sur  la  garde 
nationale,  qui  a,  pour  la  première  fois,  éta- 
bli les  règles  de  sa  discipline.  L'ordonnance 
du  aa  février  i8aa  vise  cette  loi,  «  et  spécia- 
«  lementles  art.  i5,  16,  17  et  t8,  qui  créent 
«  les  conseils  de  discipline ,  détermment  leur 
«  compétence,  et  renvoient  devant  les  juges 
«ordinaires  les  délite,  tant  militaires  que 
«  civils,  qui  excèdent  cette  compétence.  » 

Une  instruction  du  i3  floréal  an  7  (a  mai 
1799) ,  donn'ée  par  le  Gouvernement  di- 
rectorial «  sur  la  garde  nationale  sédentaire 
«  et  les  rapports  de  l'autorité  civile  avec  la 
«  force  publique ,  »  analyse  et  rapproche  les 
dispositions  des  lois  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées. L'ordonnance  du  6  févrieir  i8aa  vise 
cette  instruction ,  «  et  spécialement  les  dis- 
«  positions  du  chapitre  YII,  sur  les  opposi- 
«  tions  à  former  contre  les  décisions  des 
«  conseils  de  discipline  devant  les  mêmes 
«  conseils.  » 

L'acte  législatif  du  a4  septembre  i8o5  (së- 
natus- consulte  du  a  vendémiaire  an  i4)t  aussi 
visé  dans  l'ordonnance  du  6  février  x8aa,  a 
donné  au  chef  de  TÉtat,  avec  la  nomination 
des  officiers ,  le  droit  de  réorganiser  les  gar- 
des nationales  par  des  décrets  rendux  en  la 
forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique.  Dans  le  reste  de  ses  dis- 
positions, cette  loi  mentionne  les  divers  gen- 
res de  service  auxquels  les  gardes  nationales 
peuvent  être  appelées ,  et  veut  que,  lors- 
qu'elles auront  été  requises  pour  un  service 
militaire,  il  leur  soit  compté  pour  tel  et  leur 
en  assure  les  avantages  et  les  droite.  Mais  cet 
acte  ne  contient  point  de  règles  particulières 
sur  la  discipline  des  gardes  nationales  dans 
ces  divers  services;  il  ftut  chercher  ces  règles 
dans  la  législation  antérieure  ou  dans  les 
régl^^mens  donnés  en  vertu  de  ce  ténatus- 
consulte. 

T«ls  sont  \es  décrets  réglementaires  du 
la  décembre  1806  et  du  5  avril  181 3.  L'or- 
donnance du  6  février  i8aa  vise  plus  spécia- 
lement ces  décrets  dans  les  dispositions  qui 
«  règlent  la  compétence  des  conseils  de  dis- 
«  cipline ,  et  portent  que  leurs  décisions  se- 
«  ront,  au  besoin,  exécutées  par  l'interven- 
«  tion  de  l'autorité  administrative.  » 

Telle  est  encore  Vordonnance  règlement 
taire  du  x^  juillet  1816,  dont  celle  du  6  fé- 
vrier x8aa  vise  Tarticle  35,  «  qui  fixe  etres- 


«  treint,  sous  le  rapport  des  peines»  la  juri- 
«  diction  des  conseils  de  discipline,  » 
^  S  il  s'agissait  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, il  faudrait  ajouter  à  cette  nomencla- 
ture des  lois  et  réglemens  qui  la  régissent, 
la  loi  du  10  juillet  1791,  le  décret  du  a4  dé- 
cembre z8xt,et  les  autres  réglemens  mi- 
litaires que  ce  décret  rappelle,  et  dont  il 
{>rescrit  1  exécution.  Ce  sont  en  effet  cette 
oi  et  ces  réglemens  qui  déterminent  le 
service  de  la  garde  nationale  dans  les  places 
en  état  de  paix ,  de  guerre  ou  de  siège  ;  les 
rapports  de  l'autorité  militaire,  relativement 
à  ce  service ,  et  ceux  des  gardes  nationales 
avec  les  troupes  de  ligne,  lorsqu'elles  sont 
réunies  ;  mais  la  loi  du  xo  juillet  179c,  ni 
le  décret  du  a4  décembre  x8ci,  ne  contien- 
nent aucune  disposition  particulière  sur  la 
discipline  de  la  garde  nationale. 

5.  Si,  maintenant,  on  extrait  des  lois  et 
réglemens  qui  ont  rapport  à  cette  discipline, 
les  dispositions  relatives  aux  conseils  de  dis- 
cipline, on  trouve  que  l'institution  de  ces 
conseils  remonte  à  la  loi  du  14  octobre  179  t. 
«  Il  sera  créé  pour  chaque  bataillon  un  con» 
«  seilde  discipline^  »  dit  cette  loi,  section  Y, 
article  i5. 

Cette  institution  a  subsisté  sous  l'empire 
de  cette  même  loi ,  tant  qu'elle  a  seule  régi 
les  gardes  nationales.  L'instruction  du  i3 
fructidor  an  7,  après  avoir  déterminé,  les 
points  sur  lesquels  il  appartenait  à  l'autorité 
municipale  ou  départementale  de  prononcer, 
ajoute  :  «  Ici  cesse  la  compétence  de  l'auto- 
«  rite  administrative  et  commence  celle  des 
•c  conseils  de  discipline»  » 

L'acte  législatif  du  a4  septembre  i8o5, 
loin  d'abroger,  a  maintenu  l'institution  des 
conseils  de  discipline,  qui  se  trouve  expres- 
sément confirmée  ou  reconnue  dans  les  ré- 
glemens d'administration  publique  donnés 
en  vertu  de  ce  sénatut'consulte. 

Le  décret  du  la  novembre  x8o6y  après 
avoir  défini  (art.  X9)  les  punitions  de  dis- 
cipline applicables  dans  le  service  intérieur, 
ajoute:  «  Ces  punitions  seront  appliquées 
«  par  un  conseil  de  discipline,  » 

Le  décret  du  5  avril  x8x3  reproduit 
(art.  37]  la  disposition. 

Enfin,  l'ordonnance  royale  du  17  juillet 
z8i6  porte  (art.  35)  :  «  Les  fautes  ou  délits 
«  des  gardes  nationaux,  à  raison  du  sér- 
ac vice,  seront,  jugés  par  un  conseil  de  disci* 
«  pline,  » 

Cette  courte  analyse  suffit  pour  démontrer 
que  les  conseils  de  discipline  sont  une  insti» 
tution  légale,  et  que  leur  juridiction  est  fon- 
dée sur  des  lois  maintenues  par  la  Chart« 
et  sur  des  réglemens  qui  ont  leur  base  dans 
les  lois. 

Il  reste  à  exposer  les  règles  spéciales  de 
leur  organisation,  de  leur  compétence ,  de 
leur  procédure,  et  de  Cexécation  des  jugC' 
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mens  qu*ils  ont  rendus.  Ce  sera  Tobjet  des 
paragraphes  suWans. 


S  n.  Organisation. 

•  6.  Examinons  d'abord  les  règles  qui  dé- 
terminent le  ressort  des  conseils  de  disci- 
pline, c'est-à-dire  le  cadre  ou  le  territoire 
pour  lequel  ils  peuTent  être  établis. 

La  loi  du  t4  octobre  1791  (section  Y, 
art  x5)  a  créé  un  conseil  de  discipline  pour 
iluque  bataillon. 

Le  décret  du  is  novembre  x8o6  (art.  Sa) 
établit  un  conseil  de  discipline  par  cohorte 
ou  bataillon. 

Le  décret  du  5  avril  i8x3,  qui  formait  en 
iègion  les  grenadiers  et  chasseurs  d'un  même 
département,  et  prescrivait  de  réunir  en  co- 
horte, autant  que  possible ,  les  compagnies 
d^une  même  sous-préfecture,  voulait  aussi 
qu'il  n'y  eût  qu'un  conseil  de  discipline  dans 
ehaque  sous'préfecture. 

Ce  même  décret  (art.  54  à  61)  et  le  dé- 
cret du  17  décembre  x8i3  organisaient, 
dans  les  places  de  guerre ,  ports  et  villes 
qu'ils  désignaient,  des  cohortes  urbaines  qui 
se  trouvaient  en  dehors  des  cadres  de  la  lé- 
fion  départementale  et  de  la  cohorte  d'ar- 
rondissement. On  n'y  trouve  aucune  disposi- 
tion particulière  sur  la  discipline  des  cohor- 
tes urbaines  ;  mais,  dans  le  décret  du  5  avril, 
l'article  5a ,  en  maintenant,  dans  ce  qui  ne 
lui  était  pas  contraire,  le  décret  du  i a  no- 
vembre x8o6,  autorisait  à  former  dans  cha- 
cune de  ces  cohortes  un  conseil  de  disci- 
pline. 

L'ordonnance  royale  du  3o  septembre 
i%iS,  dont  l'objet,  indiqué  dans  le  préam- 
bule, «<  a  été  de  ramener  la  garde  nationale 
à  son  institution  municipale ,  »  n'autorise, 
pour  le  service  habituel  et  local,  que  les 
cadres  dont  le  territoire  ne  s'étend  pas  hors 
des  limites  de  la  ville  ou  commune,  quand 
elle  e»t  componée  d'un  ou  de  plusieurs  can- 
tons, ou  des  limites  du  canton,  quand  il 
est  composé  de  plusieurs  communes.  La 
garde  à  cheval  ne  cooserve  des  cadres  d'ar- 
fondissenent  que  pour  le  service' extraor- 
dinaire et  les  cadres  inférieurs,  organisés 
dans  les  limites  de  la  commune  ou  du 
cantan,  foot,  pour  le  service  d'ordre  et 
de  police  locale,  partie  de  la  garde  commu- 
nale ou  cantonale.  Cette  ordonnance  modi- 
fie, mais  ne  rapporte  point  les  décrets  de 
1806  et  i8f  3,  et  rappelle  la  loi  du  14  octo- 
bre 1791  cootme  maintenue,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  l'acte  législatif  du  ^4  sep- 
tembre i8o5.  lien  résulte  seulement  qu'au 
lieu  d'établir  un  conseil  de  disfipline  par 
sons -préfecture,  on  ne  peut  le  former  que 
pour  U  garde  nationale  d'une  romnuioe  ou 
d'uii  canton  au  p'iis,  et  que  rien  ne  s'oppose 
à  0»  qu'il  suit  formé  poar  clMM|ue  bataillon 


un  conseil  de  discipline,  quand  la  garde 
communale  ou  cantonale  est  composée  de 
plusieurs  bataillons. 

Ainsi  l'analyse  exacte  de  la  législation  au- 
torise également  l'une  ou  l'autre  de  ces  com- 
binaisons. 

'  Lts  autres  combinaisons ,  et  spécialenent 
celles  qui  établissent,  pour  une  même  garde 
communale  ou  cantonale,  des  conseils  de 
discipline  de  plusieurs  degrés,  suivant  les 
grades,  ou  les  divisent  en  conaeiU  de  pre- 
mière instance,  d'appel  et  de  révision,  doi- 
vent être  abandonnées,  soit  comme  n'ayant 
point  de  base  dans  la  législation,  soit  coaune 
étant  contraires  à  l'ordonnance  royale  da 
6  février  x8aa ,  qui  ne  reconnaît  dans  les 
conseils  de  discipline  qu'un  seul  degré  de 
juridiction,  établit  que  leurs  jugemens  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel,  et  n'admet  de 
révision  que  celle  qui  appartient  à  la  Coar 
de  cassation .  dans  les  pourvois  pour  ioeoia- 
pétence  ou  violation  de  la  loi. 

7.  Après  avoir  rappelé  l'état  de  la  légis- 
lation sur  le  ressort  des  conseils  de  discipliae, 
il  est  nécessaire  d'indiquer  les  règles  ou  les 
facultés  que  cette  législation  donne  pour  lear 
composition. 

Le  décret  du  n  novembre  x8o6(art.  3«) 
et  celui  du  5  avril  i8x3  (art.  Sg),  rendus  en 
Tertu  de  l'acte  législatif  du  a4  septembre 
i8o5,  ont  modifié,  pour  les  conseils  de  disci- 
pline établis  par  cohorte  ou  par  sous-pré- 
fecture, la  composition  que  la  loi  du  1 4  oc- 
tobre X79t  (section  y,  article  1 5)  avait  as- 
signée aux  conseils  de  discipline  établis  par 
bataillon. 

En  tenant  compte ,  dans  l'application  de 
ces  décrets,  des  changemens  faits  à  l'organi- 
sation locale  par  l'ordonnance  royale  do 
3o  septembre  18 18,  on  trouve,  pour  chacune 
des  espèces  de  conseils  dont  la  législation 
autorise  l'établissement ,  les  règles  de  com- 
position ci-après  : 

Le  conseil  de  discipline  organisé  pour  an 
bataillon  peut  et  doit  avoir  exactement  la 
composition  déterminée  par  le  décret  du  i« 
novembre  1806  (art.  3i).  En  couséqueoce, 
il  sera  composé  conmie  il  suit  : 

Le  chef  de  bataillon,  président ,  un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  ^oùs-lieutenaot,  un 
sergent  ou  maréchal -des  logis,  un  caporal  on 
un  bii<;adier,  un  garde  national. 

Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de 
discipline  pour  toute  la  garde  communale 
ou  cantonale,  il  f^era  préside  par  le  com- 
mandant de  cette  garde,  et  l'on  adoptera 
pour  les  autres  membres  la  règle  suivante, 

3ui  se  trouve  également  appliquée  daosle 
écret  (lu  12  novembre  1806  (art.  Sa)  et  dans 
le  décret  du  5  av»il  i8i3  (art.  39):  un  mem- 
bre sera  pris  dans  chacun  de»  grades  in^é- 
riems  à  celui  du  commandàbt,  le  gar  le  na- 
tional compris. 
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Cette  règle  est  générale ,  et  ne  peut  offrir 
que  des  difficultés  faciles  à  lever  dans  l'ap- 
plication. En  effet,  si  la  garde  communale  ou' 
cantonale  était,  par  exemple,  composée 
d'une  légion ,  le  chef  de  légion  présiderait , 
et  il  y  aurait  un  membre  de  pins ,  pris  parmi 
les  chefs  de  bataillon.  Si  cette  garde  n'était 
composée,  au  contraire,  que  d'une  compa- 
gnie ou  même  d'un  seul  peloton,  le  capitaine 
ou  le  lieutenant  présiderait,  fct  il  y  aurait  un 
ou  deux  membres  de  moins  que  dans  le  con- 
seil de  bataillon. 

8.  La  désignation  des  membres,  autres 
que  le  président ,  qui  doivent  compo.<er  les 
conseils  de  discipline,  a  éprouvé  beaucoup  de 
variations. 

La  loi  du  i4  octobre  1791  (section  V,  ar- 
ticle i5)  suivait,  pour  la  désignation  des  offi- 
ciers et  sous- officiers,  lanctennef^  d'âge,  et 
pour  la  désignation  des  gardes  nationaux, 
cette  même  ancienneté  combinée  avec  un  tour 
de  service. 

Parle  décret  du  t2  novembre  1806,  les 
membres  du  conseil  autres  que  le  président 
étaient  au  choix  an  chef  delà  légion ,  dont  le 
territoire  embrassait  «ouvent  plusieurs  can- 
tons et  quelquefois  tout  un  arrondissement. 
Le  décret  du  5  avril ,  en  maintenant  le 
choix,  l'attribuait  au  sénateur  commandant 
les  légions  départementales  de  l'arrondisse- 
ment où  il  était  chargé  [ténat us- consulte  du 
3  avril  i8i3,  art.  16)  d'organiser  et  de  com- 
mander les  gardes  nationales. 

L^organisation  déterminée  par  ces  décrets 
donnait  beaucoup  d'étendue  aiix  commande- 
mens  territoriaux,  et  les  choix  étaient  déga- 
gés des  influences  locales.  Les  limites  assi- 
gnées au  commandement  par  rordonnance 
du  3o  septembre  18 18,  l'art  63  delà  Charte 
sur  les  commissions,  la  nécessité  d'écarter 
jusqu^au  soupçon  de  l'arbitraire  dans  la  for- 
mation des  conseils  de  discipline,  tout  pres- 
crivait de  ramener  la  désignation  des  mem- 
bres aux  règles  de  l'ancienneté  et  du  tour  de 
service  déterminées  par  la  loi  du  ^^  octobre 

179'- 

Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil,  ni  sur  le  mode  d'afirès  lequel  ris  doi- 
vent être  suppléés,  en  cas  d'absence  ou  autie 
empèrhemeiit.  Il  a  fallu,  dans  l'exécution, 
appliquer  à  ces  différeos  cas  la  rè^le  du  iouY 
de  senùce^  afin  de  rendre  l'action  des  conseils 
de  discipline  indépendante  de  tout  empêche- 
ment individuel,  et  de  répartir  a\ec  justice, 
entre  tous  ceux  qui  sont  admis  à  les  remplir, 
des  fonctions  qui  peuvent  être  con^idérées 
tout  à  la  fois  romme  une  charge  du  service 
et  romnie  une  distinction  hnnorab'e.  Lrs  ré- 
gleniens  locaux,  quel'ordonnancedu  17 juillet 
i8if)  (article  37)  niaintient.  dans  ce  qui 
n*e.«t  p»8  contraire  aux  lois,  décrets  ou  or- 
donnances, ont  rempli  ci  s  lacunes ,  et  coo- 
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tiennent,  à  cet  égard,  des  réglés  qu'if  est  utile 
de  généraliser. 

D'après  ces  règles,  les  membres  des  con- 
seils de  discipline,  autres  que  le  président, 
doivent  être  désignés,  renouvelés  et  suppléés 
dans  l'ordre  du  tableau  dressé  par  ancienneté 
d'âge,  et,  à  parité  d'âge,  par  ancienneté  de 
service ,  pour  chacun  des  grades  dans  lesquels 
un  membre  doit  être  pris. 

Le  reuoutellement  aura  lieu  par  trimestre. 
Dans  le  conseil  de  bataillon,  par  exemple, 
le  garde  national,  le  sergent  et  le  lieutenant 
sortiront  d'abord;  le  caporal,  le  sous-lieute- 
nant et  le  capitaine  seront  ensuite  remplacés; 
de  manière  que  chacun  des  juges  ne  soit 
point  astreint  à  siéger  plus  de  trois  mois.  Il 
est  facile  d'appliquer  cette  règle  aux  autres 
formations  des  conseils  de  discipline. 

Les  officiers  ou  sous-officiers  du  même 
grade,  dans  le  cadre  pour  lequel  le  conseil 
de  discipline  est  établi,  doivent  rouler  entre 
eux,  pour- ce  service,  par  ordre  d'ancien- 
neté. 

Pour  la  désignation  du  garde  national,  le 
tableau  doit  comprendre  les  quatre  gardés 
nationaux  de  chaque  compagnie  les  plus  an- 
ciens d'âge  et  de  service ,  à  l'exclusion  seule- 
ment de  ceux  qui  ne.  feraient  pas  leur  service 
en  personne,  ou  qui  auraient  été  condamnés 
à  des  peines  de  discipline  pour  refus  de  ser* 
vice  ou  pour  fautes  graves  contre  les  règles 
du  service  et  de  la  subordination.  Ce  tour 
de  service  s'établit  conformément  à  la  loi, 
par  compagnie,  et ,  dans  chaque  compagnie, 
par  ordre  d  ancienneté. 

Dans  les  gardes  communales  ou  canton- 
nales  formées  de  plusieurs  armes,  le  roule- 
mefit  s'établit  entre  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  du  même  grade  et  les  quatre  "plus 
anciens  gardes  nationaux  de  toutes  les  com- 
pagnies ou  demi-compagnies  de  garde  à  pied 
et  à  cheval,  des  cauonniers  et  sapeurs  pom- 
piers volontaires. 

Pour  le  jugement  d'un  officier  ou  d'un 
sous-officier,  les  mt;mbres  du  conseil  de  gra- 
des inférieurs  se  retirent,  et  sont  remplacés 
par  des  membres  d'un  grade  égal  ou  supé- 
rieur, de  manière  qu'il  y  ait  dans  le  conseil 
un  membre  au  moins,  et  deux  au  plus,  du 
m(^me  grade  que  le  prévenu. 

Ou  ne  doit  adm^t>ie  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  gradi*  inférirur  à  celui  du  prévenu, 
que  lorsque  cc'te  admission  est  l'unique 
moyen  de  porter  le  nombre  des  juges  à  celui 
qui  est  nécessaire,  comme  il  sera  dit  ci-aprè.<, 
pour  que  le  conseil  puisse  statuer  régulièrr- 
ment.  Dans  ce  cas,  les  juges  qu'il  est  indis- 
pensable d'sppeler  doivent  è're  plu^  élevés 
en  grade  et  les  plus  anciens  d  âge  ei  de  ser- 
vice qui  se  présentent  dansl'ordre du  tableau. 

Dans  IfS  gardes  comn«uiialefl  ou  canto- 
nales composées  d'ime  seule  compagnie  ou 
même  d'uue  demi-compagnie,  il  conviendra. 
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pour  rendre  pTns  facile  Tapplication  de  ces 
règles,  de  porter  le  cadre  des  officiers  ou 
sous'officiers  au  maximum  déterminé  par  les 
réglemens  d'organisation. 

9.  Les  membres  du  conseil  doivent  être  au 
nombre  de  cinq  au  moins  pour  prononcer, 
par  un  jugement  définitif,  la  peine  de  déten- 
tion  pendant  plus  de  vingt- quatre  heures. 
Trois  membres  suffisent  lorsque  la  faute  à 
juger  n'entraîne  qu'un  jour  de  détention,  et, 
quelle  que  soit  la  peine ,  quand  le  jugement 
rendu  par  défaut  est  susceptible  d'opposition. 

xo.  Les  membres  du  conseil,  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau,  doivent  y  siéger,  à  moins 
d'empêchement  légitime  et  reconnu  tel  par 
le  conseil  même  :  dans  tout  autre  cas,  ils  en- 
courent les  peines  de  discipline  prononcées 
contre  le  refus  de  service.  Les  officiers  et 
sous-officiers  peuvent  aussi,  dans  ce  même 
cas,  être  suspendus  et  révoqués ,  si  l'exemple 
rend  cette  mesure  nécessaire. 

II.  Outre  les  membres  du  conseil  appelés 

à  remplir  les  fonctions  de  juges,  des  officiers 

ou  sous-officiers  peuvent  et  doiveut  y  être 

adjoints ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  rap- 

, porteur  et  de  secrétaire. 

Enfin ,  un  ou  plusieurs  tambours  peuvent 
être  attachés  au  conseil  pour  faire,  comme 
appariteurs,  le  service  des  convocations  et 
des  citations  ou  notifications. 

Il  faut  éviter  de  prendre  pour  ce  service 
un  simple  commissionnaire.  En  chargeant  des 
citations  ou  notifications  un  tambour  qui  ap- 
partient à  la  garde  nationale ,  et ,  dans  les  cas 
où  cela  est  nécessaire,  un  gendarme  requis  à 
cet  effet  par  l'autorité  administrative,  on  se 
conforme ,  autant  qu'il  est  possible ,  à  la  dis- 
position du  droit  commun^,  qui  confie  les  ac- 
tes de  cette  espèce  aux  agens  de  la  force  pu* 
blique.  (Article  97  du  Code  d'instruction 
criminelle.) 

Telles  sont ,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, les  conditions  principales  auxquelles 
doit  satisfaire  l'organisation  des  conseils  de 
discipline.  Voyons ,  en  les  supposant  régu- 
lièrement organisés,  quelles  sont  les  règles  et 
les  limites  de  leur  compétence. 
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5  III.  Compétence. 

xa.  La  loi  du  14  octobre  1791 ,  apfès  avoir 
créé  les  conseils  4s  discipline  et  limité  leurs 
déhbérations  (sect.Y,  art.  1 5  et  16),  ajoutait 
(art.  17);  «<  Ceux  qui  croiraient  avoir  à  se 
«  plaindre  d'une  punition  de  discipline  pour- 
«  ront,  après  avoir  obéi,  porter  leurs  plain- 
<«  tes  à  ce  conseil;  »  d'où  Ton  inférait  que 
les  conseils  n'étaient  institués  que  pour  sta- 
tuer en  cas  de  réclamation  contre  les  puni- 
tions que  les  chefs,  dans  cette  opinion,  au- 
raient eu  le  droit  d'infliger  directement. 

Mais  l'instruction  du  i3  fructidor  an  7, 
isbs^  yZI«  aprèc  avoir  marqué  le  point  «  où 


«  cesse  la  compétence  de  raulorîté  admbis- 
a  trative,  et  où  commence  celle  des  comeils 
te  de  discipline ,  »  ajoute  :  «  Ces  conseils  sont, 
«  en  pareil  cas,  investis  du  droit  d'appliquer 
«^  les  peines  déterminées  par  les  lois.  »  Elle 
cite  ensuite  les  art.  x  6  et  17  de  la  loi  da  14 
octobre  1791 ,  et  les  explique  en  ces  termes: 
«  Les  décisions  des  conseils  de  discipliae 
«  doivent  s'exécuter  provisoirement,  tsof  à 
tt  ceux(|ui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de li 
«  punition  infligée,  à  se  pourvoir,  vers  ee 
«  même  conseil,  contre  le  chef  qui,  par  oii 
«  faux  rapport,  aurait  provoqué  une  punition 
tt  imméritée.  »  Le  rapprochement  de  ces  dis^ 
positions  prouve  que  fa  loi  du  1 4  octobre  1 791, 
expliquée  par  son  exécution  et  par  rinstmc- 
tion  du  i3  fructidor  an  7,  réserve  aux  coh' 
seils  de  discipline  le  jugement  immédiat  des 
fautes  de  discipline  et  l'application  des  peines 
que, les  lois  et  réglemens  spécifient  coaune 
punitions  de  discipline. 

Cette  interprétation  est,  au  reste,  pleine- 
ment confirmée  par  le  décret  du  12  novem* 
bre  1806  (art.  19),  qui,  après  avoir  déter- 
miné les  punitions  de  discipline  pour  le  ser- 
vice intérieur,  ajoute:  «c  Ces  punitions  seront 
»  appliquées  parle  conseil  de  discipline;» 
dispositions  textuellement  reproduites  dam  le 
décret  du  5  avril  18 1 3  (art.  37). 

Ainsi,  dans  l'étal  actuel  delà  législation, 
les  conseils  de  discipline  sont  seuls  compétent 
pour  appliquer  tes  punitions  de  diseiptini 
aux  fautes  de  discipline  commises  par  dej 
gardes  nationaux. 

Ces  conseils  ne  sont  point  des  tribunaux 
administratifs ,  du  genre  des  conseils  de  pré- 
fecture; ils  ont  une  juridiction  pénale,  et 
forment  une  véritable  autorité  judiciaire:  ce 
sont  des  tribunaux  particuliers  qui  remplacent 
les  tribunaux  de  police  municipale,  dans  le 
jugement  des  contraventions  spéciales  que  les 
citoyens  commettent,  comme  gardes  natio* 
naux ,  contre  les  règles  du  service  ou  de  U 
discipline.  Ils  forment,  dans  la  hiérarchie  des 
cours  et  des  tribunaux  chargés  de  la  répres- 
sion des  délits,  une  première  juridiction  dans 
laquelle  des  juges  pris  parmi  leurs  pairs 
appliquent  aux  gardes  nationaux  les  punitions 
de  discipline ,  par  des  jugemens  sans  appel, 
et  qui  ne  peuvent,  comme  tous  les  jugemens 
de  cette  espèce,  être  attaqués  que  devant  la 
Cour  de  cassation ,.  pour  incompétence  ou 
violation  de  la  loi.  Ce  n'est  que  quand  les  in- 
fractions aux  règles  du  service  et  de  la  disci- 
f>linè  emportent  des  peines  plus  graves  que 
es  punitions  de  discipline ,  qu'elles  cessent 
d'être  des  fautes  et  deviennent  des  délits  mi- 
litaires :  c'est  alors  qu«  les  gardes  nationaux 
passent  sous  la  juridiction  des  tribunaux  o^ 
dinaires.  Mais  ce  passage  même  de  la  jori- 
diction  inférieure  à  une  juridiction  plus  éle- 
vée, déterminé  par  la  gravité  seule  de  la 
peine  encourue»  achève  de  prouver  que  kt 
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conseils  de  discipline  sont  en  effet  des  tribu- 
naux de  police  spéciaux  et  restreints  dans 
leur  juridiction  à  cette  police  militaire  qui 
constitue  la  discipline  delà  garde  nationale. 

Après  avoir  déterminé  les  principaux  ca- 
ractères de  cette  juridiction,  il  est  nécessaire 
d*exposer  les  règles  particulières  qui  la  fixent 
et  la  circonscrivent  sous  les  divers  rapports 
qui  régissent  toutes  les  compétences ,  c'est- 
à-dire  à  raison  des  personnes^  des  délits  et 
des  peines, 

x3.  Examinons  d'abord  ia  compétence  à 
raison  des  personnes. 

Les  gardes  nationaux  sont  les  seuls  justi- 
ciables des  conseils  de  discipline,  et  la  qua- 
lité de  garde  national  est  déterminée  par  un 
fait  positif  ;  c'est  l'inscription  aux  contrôles. 
L'ordonnance  du  17  juillet  x8 16,  maintenue, 
à  cet  égard,  par  celle  du  3o  septembre  18 18, 
et  les  mesures  prescrites  pour  l'exécution  de 
ces  ordonnances  dans  l'instruction  ministé- 
rielle du  3i  juillet  1816  et  dans  la  circulaire 
du  X*'  octobre  1818,  ne  peuvent  laisser  au- 
cun doute  sur  les  règles  à  suivre ,  soit  par 
l'autorité  administrative  dans  Tiuscription 
sur  les  registres  -  matricules  et  les  contrôles 
du  service  ordinaire  et  de  réserve,  soit  par 
les  conseils  de  recensement  et  de  préfecture, 
dans  l'application  des  exceptions^exemptions 
ou  dispenses,  et  dans  le  jugement  des  diver- 
ses réclamations  auxquelles  l'inscription  peut 
donner  lieu. 

Mais  ces  attributions  sont  étrangères  au 
conseil  de  discipline,  qui  doit  se  borner, 
lorsque  le  prévenu  prétend  n'être  pas  justi- 
ciable du  conseil,  à  vérifier  les  formes  exté- 
rieures des  contrôles,  et  lorsqu'elles  lui  pa- 
raissent régulières,  à  constaterje  fait  de  l'ins- 
cription. 

Si  de  cette  vérification  il  résulte,  pour  le 
conseil ,  que  les  contrôles  sont  irréguliers , 
ou  que  le  prévenu  n'y  est  point  inscrit ,  ou 
que  l'inscription  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
condamné  ne  lui  est  point  applicable,  le 
conseil  doit  s'abstenir ^  par  le  motif  que  .la 
qualité  de  garde  national  n*est  point  établie 
par  les  contrôles,  et  renvoyer  à  l'autorité 
administrative  pour  leur  rectification. 

Si  le  conseil  trouve,  après  vérification, 
que  les  contrôles  sont  réguliers,  que  le  pré- 
venu est  inscrit,  et,  si  le  nom  est  mal  écrit, 
que  l'inscription  lui  est  applicable  d'après 
toutes  les  autres  qualifications  du  contrôle  , 
il  doit  reconnaître  et  déclarer  sa  compé- 
tence. 

Le  conseil  ne  doit  surseoir  à  statuer  sur 
sa  compétence ,  dans  le  cas  de  l'inscription , 
que  lorsqu'on  lui  produit  une  attestation  en 
règle,  du  maire  ou  du  préfet,  portant  que 
le  prévenu  réclame  contre  son  inscription 
devant  le  conseil  de  recensement  ou  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  être  jugé 


que  dans  tel  délai.  Le  conseil  prononce  alors 
le  sursis,  pour  le  délai  déterminé  par  l'attes- 
tation; et,  à  l'expiration  du  délais  si  le  pré- 
venu ne  produit  point  un  jugement  du  tri- 
bunal administratif,  ou  une  attestation  qui 
constate  la  nécessité  d*un  nouveau  délai  pour 
l'obtenir,  le  conseil  de  discipline  doit  statuer 
sur  sa  compétence,  et  passer,  s'il  y  a  lieu, 
au  jugement  de  l'affaire. 

i4'  La  qualité  de  garde  national  ne  suffit 
point  pour  établir  la  compétence  du  conseil 
de  discipline  ;  il  faut  de  plus  qu'il  soit  com- 
pétent à  raison  de  la  matière,  c'est-à-dire  des 
délits  dont  il  peut  connaître  et  des  peines 
qu'il  lui  appartient  d'appliquer. 

La  compétence  des  conseils  à  raison  des 
délits  est  déterminée  par  la  loi  du  14  octobre 
1791,  et  pai^  les  décrets  des  la  novembre 
1806  et  5  avril  1 8x3. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (section  Y, 
article  x6)  veut  que  les  conseils  ne  délibè- 
rent que  sur  les  objets  de  discipline  inté- 
rieure, et  définit,  dans  plusieurs  articles, 
les  infractions  qu'ils  sont  appelés  à  répri- 
mer. 

Ce  sont  en  général  celles  des  gardes  na- 
tionaux «  qui  manqueraient,  soit  à  l'o^i's- 
«  sance,  soit  au  respect  dû  à  la  personne 
«  des  chefs,  soit  aux  régies  du  serviee  {ibid, 
«  art.  6).  » 

La  loi  spécifie  ensuite,  pour  Tapplication 
graduelle  des  peines,  plusieurs  intractionft 
particulières,  avec  les  circonstances  aui  peu- 
vent les  aggraver:  tels  sont  «la  désobéissance 
te  simple  ou  accompagnée  soit  d'un  manc^ue 
«  de  respect,soit  d'une  injure  plus  ou  moins 
«  grave  envers  les  officiers  et  sous  -  officiers 
«  {ibid.  art.  8 ,  9  et  xo)  ;  le  manquement  au 
«  service  ou  à  Tordre  {ibid,  art.  11).»  Telles 
sont  encore  les  infractions  plus  ou  Uioins 
répréhensibles  que  commettent  «  la  senti- 
tc  nelle  ou  le  détachement  qui  abandonne 
«  son  poste,  le  chef  qui  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  ou  qui 
l'abandonne  lui-même  {ibid,  art.  xa);  celui 
enfin  qui  trouble  le  service  par  des  con- 
seils d'insubordination  (  ibid.  art.  i3).  » 
Le  décret  du  la  novembre  1806  attribue 
en  général  aux  conseils  de  discipline  «  le 
«  refus  de  service  ^  les  fautes  de  discipline  ^ 
ce  pour  ce  qui  concerne  le  service  intérieur, 
ce  et  notamment  les  fautes  énoncées  ci- a  près, 
«  savoir  :  celles  des  gardes  nationaux  qui, 
ce  tant  qu'ils  sont  en  état  de  service  intérieur, 
ce  manqueraient  soit  à  Vobéissance^  soit  au 
ce  respect  dû  à  la  personne  du  chef,  soit  aux 
«  règles  de  service  (art.  33  et  34)*  »  énoncia- 
tion  littéralement  transcrite  de  la  loi  du  i4 
octobre  1791  (section  Y,  art.  6). 

Le  décret  du  5  avril  x8k3  ne  contient  au- 
cune spécification  particulière  des  fautes  de 
discipline;  mais,  en  ordonnant,  article  6a, 
que  les  dispositions  non  modifiées  du  décret 


« 
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du  la  noTembre  1806  continueront  d*être 
exécutées,  il  adopte  et  confirme  les  défini- 
tions de  ce  décret. 

La  loi  du  14  octobre  1791  et  le  décret  du 
xa  novembre  1806  sont,  comme  on  vient  de 
le  voir,  identiques  dans  renonciation  des 
fautes  de  discipline  qui  dérivent  d'une  in- 
fraction aux  règles  de  la  subordination  ou 
du  service, 

La  différence  de  leurs  dispositions  con- 
siste uniquement  dans  le  refus  de  service. 

La  loi  du  14  octobre  1791  (section  I'% 
art.  i4  et  i5,  et  section  V,  art.  4)  appliquait 
à  ce  refus  la  taxe  de  remplacement ^  et  ren- 
voyait, pour  l'application,  à  l'autorité  muni- 
cipale. En  cas  de  réclamation ,  l'administra- 
tion départementale  statuait  définitivemeut 
{instruction  du  1 3  fructidor  an  7.  chap.VII). 

Cette  règle  était  applicable  aux  gardes 
nationales  organisées  avant  le  sénatus- con- 
sulte du  a  vendémiaire  an  14  ;  c'est  ce  qu';é- 
tablit,  dans  ses  motifs,  le  décret  déjà  cité  du 
39  août  1809. 

Mais  il  résulte  aussi  de  ce  décret  que,. dans 
les  gardes  nationales  organisées  en  vertu  de 
ce  sénatus-consuUe ,  le  refus  de  service  est 
et  doit  être,  conformément  au  décret  du  la 
novembre  1806,  mis  au  rang  des  fautes,  et 
réprimé  par  les  punitions  de  discipline. 

Les  règles  de  détail  de  la  subordination  et 
du  service  ne  sont,  pour  la  garde  nationale, 
Fobjet  d'aucun  règlement  particulier  ;  mais 
ces  règles  sont  déterminées  par  les  ordon- 
nances militaires.  Un  long  usage  les  a  con- 
sacrées et  les  rend  communes  à  toutes  les 
portions  de  la  force  publique. 

Dans  tout  ce  qui  nVst  pas  contraire,  soit 
aux  lois  et  réglemens  particuliers  de  la  garde 
nationale, soit  aux  réglemens  militaires,  dnns 
les  dispositions  applicables  à  toute  force  pu- 
blique, les  réglemens  locaux  de  discipline 
Souvent  et  doivent, conformément  à  l'art.  87 
e  l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  conti- 
nuer d'être  exécutés. 

Mais  il  importe  de  ramener  aux  règles 
générales  les  dispositions  de  ces  réglemens 
qui  s'en  écarteraient. 

Ainsi  le  manque  de  respect ,  liors  du  ser- 
vice, ne  doit  être  mis  au  rang  des  fautes 
de  discipline  qu'autant  que  l'iufraction  au- 
rait été  commise  par  un  garde  national  eu- 
vers  un  cbef  revêtu  des  marques  distinc- 
tives  de  son  grade. 

Les  désordres  commis,  dans  le  service, 
par  un  garde  national ,  sur  des  points  étran- 
gers aux  règles  du  service  et  de  la  subor- 
dination»  ne  peuvent  être  jugés  et  punis , 
dans  l'intérêt  de  la  discipline,  et  par  le 
conseil  de  discipline,  qu'autant  que  les  tri- 
bunaux n'en  «ont  point  sai*is  par  le  minis- 
tère public  ou  par  la  partie  lé^é'• ,  lorsque 
la  loi  lui  accorde  l'action  directe;  et,  dans 
tous  les  ca8,les  conseils  de  discipline  doivent 
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statuer,  sans  préjudice  des  réparations  ci- 
viles. 

Enfi.n,  il  est  des  actes  qui,  comme  ceux  des 
officiers  et  sous-officiers,  ne  se  font  pas  dans 
le  service  m^me ,  et  cependant  ont  le  ser- 
vice pour  objet ,  soit  qu'il  faille  régler  les 
tours  de  service ,  le  commander  ou  l'orga- 
niser. Les  infractions  aux  réglemens  peuvent 
et  doivent  être  en  ce  cas  reprimées  par  les 
conseils  de  discipline;  mais  il  importe  de 
vérifier  que  les  fautes  ont  été  commises  à 
raison  du  service,  et  présentent  ainsi  le 
caractère  déterminé  par  l'ordonnance  royale 
du  17  juillet  i8i6  (art.  35). 

x5.  Pour  fixer  entièrement  la  compétence 
des  conseils  de  discipline,  à  raison  de  U 
matière ,  il  ne  suffit  point  de  caractériser  la 
nature  des  délits  dont  ils  peuvent  connaître; 
il  faut  de  plus  déterminer  la  nature  et  la  /t* 
mite  des  peines  qu'il  leur  appartient  d'appli- 
quer à  ces  délits. 

La  loi  du  x4  octobre  1791  autorisait  les 
conseils  de  discipline  à  prononcer  les  arrêts, 
depuis  deux  jusqu'à  huit  jours  (sect.  Y ,  arti- 
cles 8  ,  9  et  10),  la  prison  pour  un  temps  qui 
n^excédait  pas  sept  jours  {ibid.  art.  9,  10, 12 
et  i3),  la  suspension  du  service  pendant  trois 
jours  {ibid.  ait.  11),  et  enfin  la  destitution 
(  ibid.  art.  1 3).  Le  relus  de  subir  la  peine  pro- 
noncée entraînait  la  notation  au  tableau  des 
gardes  nationales  et  la  suspension  des  droits 
de  ctVoycn  jusqu'à  ce  que  la  peine  eût  été  su- 
bie {ibid,  art.  14).  La  loi  renvoyait  aux  tri- 
bunaux «  tous  délits,  tant  militaires  que 
«  civils,  qui  mériteraient  de  plus  grandes 
«  peines  {ibid.  art.  18).  » 

Le  décret  du  la  novembre  1806  détermine 
comme  il  suit  les  peines  applicables  par  les 
conseils  de  discipline:  «  Pour  le  service  iu- 
tt  térieur,  les  peines  de  discipline  seront  les 
«  arrêts  ou  la  prison,  pour  un  mois  au  plus, 
«  suivant  l'exigence  des  cas  (art.  19).  » 

Le  décret  du  5  avril  18  £3  a  reproduit  tex- 
tuellement (art.  37)  la  même  disposition. 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816 
(art.  35),  après  avoir  établi  1»  compétence 
des  couseils  de  discipline  pour  juger  les 
fautes  et  délits  des  gardes  nationaux  à  raisou 
du  service,  ajoute:  «  Les  peines  seront ,  sui- 
«  vaut  la  gravité  des  cas,  les  arrêts,  qui  ne 
«  pourront  excéder  cinq  jours;  Camtndi, 
«  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  \ 
•I  la  détention,  qui  ne  pourra  excéder  trois 
«  jours.  —  La  peine  de  détention  pourra  être 
(c  commuée,  à  la  demande  du  prévenu,  en 
«  une  amende  pltis  ou  moisis  forte,  mais  qui 
«  ne  pourra  excéder  viugt  francs  par  jour  de 
«  déteution.  Les  conseils  pourront  uévu- 
«  moins,  suivant  la  gravité  des»  cas,  prouou* 
«<  cer  la  détention  sans  commutation.  •> 

Du  rapproibemc-nt  il.re>  l«>is,  décrets  et 
ordonnances,  il  résulte  que  les  arrêts  et  U 
prison,  ou  dèUnlion,  sout  des  peines  établies 
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par  la  loi  da  i4  octobre  1791,  dont  les  dé- 
crels  des  la  novembre  r8o6  et  5  avril  181 3 
avaient  seulement  étendu  la  durée,  et  ((ue 
l'ordonnance  royale  du  17  juillet  18 16  a  res- 
serrées en  de  plus  étroites  limites.  Les  conseils 
de  discipline  peuvent  donc  prononcer,  comme 
peines  légales,  les  arrêts  et  la  détention; 
mais  ils  doivent  s'abstenir  de  prononcer  )es^ 
arrêts  iponrfAiis  de  cinq  Jours,  ou  la  détention 
pour  un  temps  qui  excéderait  trois  jours, 

La  loi  du  i4  octobre  1791  et  les  décrets 
des  12  novembre  1806  et  5  avril  181 3  n'ont 

Î)as  mis  Vamende  au  nombre  des  peines  que 
es  conseils  de  discipline  peuvent  infliger. 
L'ordonnance  du  17  juillet  1817  (art,  35), 
en  fixant  à'  cinquante  francs  la  limite  de 
l'amende ,  n'autorise  point  expressément  les 
conseils  à  la  prononcer  colnme  peine  directe; 
ils  s'abstiendront  en  conséquence  de  pronon- 
cer Tametode  immédiatement  et  comme  peine 
légale. 

Ce  n'est  que  quand  le  prévenu,  condamné 
à  la  détention,  demandera  qu'elle  soit  com- 
muée en  amende,  que  les  conseils  de  disci- 
ftline,  usant  de  la  faculté  que  leur  en  donne 
'ordonnance  du  17  juillet  1816,  pourront 
autoriser  ce  rachat  volontaire  de  la  peine 
corporelle. 

Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  com- 
Inuer  la  détention  en  amende  que  sur  la  de- 
mande du  prévenu;  mais  ils  ne  sont  point 
obligés  de  déférer  à  cette  demande.  C'est  une 
faculté  que  l'ordonnance  royale  leur  accorde 
pour  les  cas  seulement  où  cette  indulgence 
ne  peut  nuire  au  service  ou  à  la  discipline. 
Ils  peuvent  et  doivent,  quand  le  bien  du  ser- 
vice l'exige,  et  suivant  la  gravité  des  cas , 
prononcer  la  détention  .<>ans  commutation. 

Lorsque  le  conseil  estime  que  la  commu- 
tation peut  être  admise,  il  doit  prononcer 
d'abord  la  détention,  en  fixer  le  temps,  dé- 
terminer l'amende  en  laquelle  la  peine  sera 
commuable,  si  le  prévenu  le  demande.  Le 
conseil  est  maître  de  modérer  l'amende  sui- 
vant les  moyens  du  prévenu  et  les  droits  qu'il 
peut  aNoir  à  l'indulgence.  Le  même  conseil 
peut,  dans  le*  cas  qui  exigent  plus  de  sévé- 
rité, porter  l'amende  jusqu'à  vingt  panes 
par  jour  (fedétention,  ^ans  néanmoins  qu'elle 
pui'^se  excéder  jamais  \e  maximum  de  cin» 
quante  francs  fixé  par  l'ordounance. 

Ainsi,  les  arrêts  pour  cinq  jours  au  plus  , 
et  trois  jours  au  plus  de  détention,  sans  com- 
mutation ou  eommuables  en  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  vingt  franoe  par  jour  de  dé- 
tention ,  ni  cinquante  francs  au  plus;  voilà  , 
50US  le  rapport  des  peines,  les  limites  qu'as- 
signent à  la  compétence  des  conseils  de  dis- 
cipline le  dernier  état  de  la  législation  et  les 
intentions  paternelles  des»  majesté,  qui  n'a 
fait  ici  que  temnérer  la  sf'vénté  des  lois, 
soit  en  diminuant  beaucoup  le  temps  pendant 
lequel  la  détention  peut  enlever  un  garde  na- 


tional à  ses  affaires  ou  au  soin  de  sa  famille, 
soit  en  permettant  de  commuer  la  peine  lé- 
gale en  une  amende,  d'après  des-  règles  qui 
concilient  avec  la  modicité  du  plus  grand 
nombre  des  fortunes,  la  réparation  qu'exi- 
gent, suivant  la  gravité  des  cas,  le  bien  du 
service  et  le  maintien  de  la  discipline. 

16.  Après  avoir  fixé  la  compétence  dea 
conseils  de  discipline  à  raison  des  personnes, 
des  délits  et  des  peines,  il  ne  reste,  pour 
acbever  de  déterminer  l'étendue  et  les  iimi« 
tes  de  leurs  pouvoirs,  qu'à  examiner  le  genre 
de  recours  dont  leurs  jugemens  peuvent  être 
susceptibles. 

C'est  ici  que  se  place  plus  particulière- 
ment Texplication  de  l'ordonnance  du  6  fé- 
vrier iSara. 

Avant  cette  ordonnance,  aucune  disposi- 
tion légale  ou  réglementaire,  aucune  déci- 
sion spéciale  n'avait  statué ,  directement  ou 
indirectement,  sur  la  question  de  savoir  si 
les  jugemens  des  conseils  de  discipline  étaient 
susceptibles  d'appel  ou  de  révision ,  et ,  dans 
les  cas  d'af iirmative ,  devant  quelle  autorité 
ce  recours  pouvait  être  exercé.  Le  ministre 
de  l'intérieur  s'était  borné ,  dans  ses  instruc- 
tions et  dans  sa  correspondance ,  à  recom- 
mander de  surseoir,  eu  cas  d'appel  ou  de 
pourvoi ,  à  l'exécution  des  jugemens,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué'  définitivement ,  soit 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  si  le 
recours  était  judiciaire;  soit  par  une  ordon- 
nance rendue  en  Conseil-d'Ëtat,  si  un  con- 
flit positif  ou  négatif  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative  appelait  le 
Roi  à  prononcer  entre  ces  autorités. 

C'est  sur  un  conflit  négatif  que  l'ordon- 
nance du  6  février  i8aa  est  intervedue,  et 
les  formes  particulières  à  ces  réglemens  de 
juges  exigent,  pour  l'intelligence  de  cette 
décision  royale,  une  courte  analyse  des  actes 
de  lautorité judiciaire  et  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  en  ont  été  le  sujet. 

Les  actes  de  l'autorité  administrative  con- 
sistaient dans  nue  décision  du  ministre  de' 
l'intérieur,  du  a4  novembre  1811 ,  et  dans 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
du  a4  décembre  suivant. 

La  décision  du  a4  novembre  i8ai,  rendue 
sur  le  recours  d>in  garde  national,  auprès 
du  ministre  de  t* intérieur ^  contre  un  joge- 
meut  de  cotiseil  de  discipline,  établissait  l'in- 
compéieme  du  ministre,  sur  le  motif  que  le 
décret  du  là  novembre  1806  (art.  35)  et  ce- 
lui du  5  avril  181 3  (art.  4o),  en  statuant  que 
les  décision.s  des  con.veils  de  discipline  seraient 
exécutées,  au  besoin,  par  l'iniervention  de 
l'autorité  adniinistra'ive,  bornaient  lei  pou- 
voirs He  cette  autorité  à  des  actes  de  simple 
exécution,  et  ne  lui  conféraient  pas  le  droit 
de  c«»i>n8Ître,  sur  a|»pel  ni  en  révision,  des 
jugemens  leiidus  par  ces  conseils. 

L'airèlé  du  24  décembre ,  rendu  sur  l'appel 
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interjeté  pftr  un  garde  national  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  contre  un 
jugement  de  discipline ,  établissait  l'incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  sur  ce 
qu*aucune  loi  ne  le  constituait  tribunal  d'an- 

Sel  ou  de  révision  à  Tégard  des  conseils  de 
iscipline.  Le  conseil  de  préfecture  n'avait 
£ait  que  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  ^ui 
lui  sont  conférés,  à  l'égard  de  la  garde  natio- 
nale, par  les  lois  et  réglemens.  En  effet,  ces 
conseils  remplacent ,  comme  tribunaux  ad- 
ministratifs,  les  administrations  centrales  de 
département,  et  ils  ne  peuvent  connaître  que 
des  questions  qui  étaient  soumises  à  ees  ad- 
.ministrations  par  la  loi  du  z4  octobre  1791 
et  l'instruction  du  i3  fructidor  an  7.  Les  at- 
tributions légales  des  conseils  de  préfecture 
ont  été  d'ailleurs  définies  avec  précision  par 
Tordonnance  royale  du  17  juillet  18 16  et  par 
l'instruction  du  3i  juillet  suivant:  ces  attri- 
butions consistent  dans  le  jugement  des  ex- 
ceptions, exemptions  ou  dfispenses,  et  des 
autres  réclamations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  inscriptions  aux'contiôles  et  les 
rsdiations  ordonnées  par  les  conseils  de  re- 
eensement.  Dans  ce  cas ,  les  conseils  de  pré- 
fecture prononcent  évidemment  sur  l'obliga- 
tion de  servir,  considérée  comme  une  charge 
légale  et  personnelle ,  et  statuent  comme  en 
matière  de  contribution  ou  autres  charges 
publiques.  Mais  aucune  loi,  aucun  règlement, 
aucune  décision,  ni  même  aucune  analogie, 
n'autorisent  ces  tribunaux  administratifs  à 
se  considérer  comme  tribunaux  d'appel  ou 
de  révision  à  l'égard  des  conseils  de  dlsci» 
piine. 

L'ordonnance  royale  du  6  février  i8aa  , 
adoptant  et  rappelant  en  peu  de  mots  les 
motifs  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision 
ministérielle  et  à  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, décide  sans  aucune  restriction  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  réformer  ces  déclarations 
d'incompétence  :  d'où  il  suit  que  les  juge- 
mens  des  conseils  dexliscipline  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  en  appel  ou  révi- 
sion, soit  devant  le  minisire  de  l'intérieur j 
soit  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Mais  si  l'ordonnance  du  6  février  exclut 
tout  recours  administratif,  elle  n'exclut 
point  toute  espèce  de  recours  judiciaire. 

En  effet ,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, par  son  jugement  du  24  août  i8ai,  se 
bornait  à  déclarer  sa  propre  incompétence 
sur  l'appel  interjeté  devant  lui,  par  plusieurs 
gardes  nationaux ,  de  plusieurs  jugemens 
rendus  par  des  conseils  de  discipline.  L'or- 
donnance du  6  février  182a  se  borne  aussi, 
dans  le  dispositif,  à  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  réiormer  cette  déclaration  d  incom- 
pétence ;  mais ,  dans  les  visa  et  motifs  qui 
se  rapportent  à  eette  partie  du  dispositif, 
l'ordonnance ,  après  avoir  rappelé  les  lois  et 
réglemens  en  ce  qui  touche  les  conseils  de 


discipline,  éiablit  en  général  «  qa^aueine 
a  disposition  de  ces  lois  et  réglemens  ii'< 
«  ouvert  la  voie  de  i'appel  devsLni  l'autoriU 
«  judiciaire  contre  les  jugemens  desdits  coii> 
»  seils,  rendus  dans  les  limites  de  leurcoa- 
«  pétence ,  et  que  ces  jugemens  ne  seraicat 
«  susceptibles  d'être  attaqués  que  pour  l'a- 
«  compétence  ou  violation  de  la  loi,  devaat 
«  la  Cour  de  cassation  :  »  d'où  il  suit  tout  i 


met ,  comme  recours  unique  ^  que  le  pourvoi 
en  cassation. 

Ainsi  se  trouvent  résolues  par  le  Roi,  sta- 
tuant entre  l'autorité  judiciaire  et  Fautorité 
administrative,  comme  régulateur  suprène 
des  juridictions ,  toutes  les  questions  qui 
étaient  en  suspens  sur  le  recours  dontks 
jugemens  des  conseils  de  discipline  peaveat 
être  susceptibles. 

S  IV.  Procédure. 

17.  Aucune  disposition  des  lois  on  r^le- 
mens  sur  la  garde  nationale  ne  rècle  It 

Srocédure  à  suivre  devant  les  conseils  de 
iscipline. 

En  conséquence,  on  peut  et  Ton  doit  eié- 
enter,  sur  ce  point,  les  réglemens  locaox 
maintenus  par  l'article  37  de  l'ordbnnanoe 
royale  dn  17  juillet  18x6. 

Toutefois  il  serait  nécessaire  de  les  recti- 
fier, s'ils  dérogeaient ,  en  des  points  esten- 
tieb,  aux  règles  générales  de  l'mstruction  et 
des  jugemens  qui  s'observent,  en  matière 
pénale,  même  devant,  les  tribunaux  mili- 
taires. 

Il  sera  facile  de  les  ramener  aux  régle- 
mens locaux  qui  sont  le  plus  conformes  î 
ces  règles  générales,  et  dont  ce  paragraphe 
va  rappeler  à  cet  effet  les  dispositions  prin- 
cipales. 

18.  Les  conseib  de  discipline  ne  peuvent 
se  saisir  eux-mêmes  de  la  connaissance  des 
fautes  de  discipline;  il  faut  qu'ils  en  soient 
saisis  par  le  renvoi  du  rapport  ou  de  la  pièce 
qui  établit  la  prévention.  Ce  renvoi  doit  être 
»it  par  le  commandant  de  la  gtfïrde  natio- 
nale, d'office  ou  en  vertu  des  ordres  de  l'au- 
torité supérieure.  Cette  règle  est  importante 
à  observer  :  elle  empêche  de  multipUer  les 
jugemens  de  discipline  au-delà  des  besoins 
du  service  ;  elle  permet  de  ne  pas  mettre  les 
gardes  nationaux  en  jugement  pour  des  fau- 
tes excusables  ou  légères  que  l'avertissement 
ou  la  réprimande  du  chef  réprime  suffisam- 
ment, et  dont  le  jugement,  inutile  h  l'exem- 
ple, servirait  plus  à  relâcher  qu'à  fortifier  It 
discipline. 

19.  Le  prévenu  doit  être  cité  devant  le 
conseil.  La  citation  indiquera  la  faute  dont 
il  est  accusé  et  la  séance  où  le  oonseil  de 
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discipline  la  jugera  :  elle  sommera  le  pré- 
Tenu  d'y  présenter  sa  défense  de  vive  voix 
ou  par  écrit ,  sous  peine  d'être  condamné 
par  défaut.  Les  citations  ,  signées  du  secré« 
taire,  seront  portées  au  domicile  du  prévenu 
par  le  tambour  attaché  au  service  du  conseil. 
Le  secrétaire  constatera  sur  un  registre  la 
date  de  la  remise  à  domicile. 

ao.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  on 
n'envoie  pas  sa  défense  par  écrit,  le  conseil 
de  discipline  rend  un  jugement  par  défaut  ^ 
dont  la  notification  lui  est  faite  et  constatée 
dans  les  mêmes  formes  que  la  citation. 

Si,  dans  les  trois  joUrs  de  notification ,  il 
n*est  pas  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut ,  le  jugement  devient  définitif. 

Si,  dans  les  trois  jours,  Vopposition  est  for- 
mée parla  déclaration  au  secrétariat  du  con- 
seil, le  conseil  admet  l'opposition  et  fixe  le 
jour  où  il  sera  procédé  au  Jugement  contra^ 
dictoire. 

af.  Dans  le  jugement  contradictoire,  le 
conseil  de  discipline  statue  d'abord  sur  les 
questions  de  compétence  ou  autres  questions 
préjudicielles,  s'il  s*en  élève. 

Lorsque  le  conseil,  d'après  les  règles  énon- 
cées dans  le  $  III,  se  reconnaît  incompétent 
à  raison  de  la  personne  ou  de  la  matière ,  il 
déclare  son  incompétence  par  un  jugement 
qui  contient  les  motifs  de  sa  déclaration,  et 
renvoie  la  personne  devant  qui  de  droit. 

-  Si  le  conseil  se  reconnaît  compétent  d'a- 
près ces  règles,  il  établit  sa  compétence  par 
un  premier  jugement  qui  contient  les  motifo 
de  sa  décision,  et  passe  ensuite  au  jugement 
du  fond. 

aa.  Dans  le  jugement  contradictoire  et  an 
fond ,  le  rapport  ou  la  pièce  qui  établit  Jia 
prévention  est  lue  par  le  secrétaire. 

L'officier  rapporteur  donne  sts  conclu- 
sions. 

Le  prévenu  est  entendu  ;  si  l'officier  rap- 
porteur répond ,  le  prévenu  est  admis  à  ré* 
pliquer. 

S'il  a  envoyé  sa  défense  par  écrit ,  le  se- 
crétaire en  donne  lecture. 

Le  conseil  se  retire  ou  fait  retirer  le  pré- 
venu ,  s'il  est  présent.  Il  délibère  et  forme 
son  jugement,  qui  doit  être  signé,  à  la  mi- 
nute ,  du  président  et  des  juges  qui  l'ont 
rendu. 

Une  expédition  du  jugement,  signée  du 
secrétaire,  est  signifiée  au  prévenu,  dans 
les  mêmes  formes  déjà  indiquées  pour  les 
jngemens  par  défaut. 

â3.  Lorsque  l'affaire  ne  peut  être  décidée 
que  sur  audition  de  témoins,  ils  sont  enten* 
dus  immédiatement  après  la  lecture  du  rap- 
port ou  de  la  pièce  qui  établit  la  prévention. 
Mais  la  preuve  par  témoins,  pour  ou  con- 
tre le  prévenu,  n'est  de  nature  à  être  ad- 
mise dans  la  juridiction  de  discipline,  que 
quand  les  rapports  de  service  ou  la  d^ense 


orale  ou  écrite  du  prévenu  ne  suffisent  point 
pour  éclairer  la  religion  du  conseil. 

94.  La  publicité  des  séances  est  de  droit 
commun,  et  cette  règle  n'est  l'objet  d'aucune 
exception,  même  dans  la  juridiction  -mili- 
taire ;  mais  la  présence  effective  d'assistans 
n'est  pas  indispensable  à  la  validité  des  ju- 
gemens  :  il  suffit  que  le  lieu  des  séances  ne 
soit  point  interdit  aux  gardes  nationaux  qui 
voudraient  assister  au  jugement  de  leurs  ca- 
marades. Ils  ne  peuvent  y  assister  qu'en 
nombre  égal  à  celui  des  juges.  Les  assistans 
doivent  se  tenir  debout,  découverts  et  en 
silence.  Le  président  est  investi  du  droit 
d'avertir,  d'exclure ,  de  faire  arrêter  même 
ceux  qui  ne  garderaient  point  le  silence  ou 
ne  se  tiendraient  pas  dans  les  bornes  du 
respect  dû  aux  «befs  et  aux  juges  qui  com- 
posent le  conseil  de  discipline.  Tout  garde 
national  assistant  peut  même,  pour  cette 
faute ,  être  traduit  devant  le  conseil  et  jugé 
séance  tenante. 

a5.  Telles  sont  les  règles  les  plus  essen- 
tielles de  la  procédure  devant  les  conseils 
de  discipline. 

Il  convient  d'y  ramener  les  réglemens 
locaux,  surtout  dans  les  dispositions  qui 
seraient  moins  favorables  à  la  défense  du 
prévenu. 

On  peut,  au  contraire,  les  maintenir  dans 
les  dispositions  qui  seraient  plus  favorables 
à  cette  défense  :  ainsi ,  par  exemple,  les  ré- 
glemens qui  admettent  le  prévenu  à  se  faire 
représenter,  dans  sa  défense ,  par  un  garde 
national  de  sa  compagnie  ou  porteur  de  sa 
procuration,  peuvent  être  observés  en  ce 
point,  pourvu  que  cette  faculté  ne  dégénère 
pas  en  abus,  et  ne  tende  pas  à  substituer 
l'esprit  de  chicane  et  l'appareil  des  plaidoi- 
ries i  une  défense  simple,  loyale,  et  telle  que 
doit  être  celle  d'un  garde  national  jugé  par 
se»  pairs. 

Au  reste  odans  l'application  des  règles  de 
procédure,  l'antorité  locale  balancera  le  droit 
qu'ont  les  conseils  de  prononcer  jusqu'à  trois 
jours  de  prison,  sans  appel  et  sans  autre  re- 
cours que  le  pourvoi  en  cassation;  la  garan- 
tie que  ce  pourvoi^  donne  aux  prévenus  et 
au  Gouvernement  contre  les  excès  de  pou- 
voir des  conseils  ou  contre  les  erreurs  graves 
qu'ils  commettraient  dans  l'application  de  la 
loi;  et  cette  garantie  plus  spéciale  que  les 
gardes  nationaux  trouvent  dans  la  désigna? 
tion  même  des  juges  de  discipline,  pris, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  leurs  chefs 
et  leurs  camarades  les  plus  anciens  d'âge  et 
de  service. 

$  V.  Execution  des  jugement. 

a6.  Tout  jugement  définitif  des  conseils 
de  discipline ,  soit  au'il  ait  été  contradic- 
toire I  soit  qu'ayant  été  rendu  par  défaut,  il 
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ne  soit  plus  susceptible  d*oppo$ilion ,  doit, 
pour  devenir  exécutoire ,  être  uotiûé  au 
garde  national  condamné ,  dans  les  formes 
ci'dessus  indiquées  pour  les  citations  et  les 
autres  notifications. 

27.  Il  sera  sursis  à  Texécution ,  lorsque  le 
garde  national  condamné  justifiera,  daas  les 
formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi,  d*uÂ 
pourvoi  régulièrement  formé  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Il  en  sera  de  même  si  Tofficier  rappor- 
teur, d'office  ou  d'après  les  instructions  de 
rautorité  supérieure,  fait,  dans  l'intérêt  du 
aervice  ou  de  la  discipline,  sa  déclaration  de 
pourvoi. 

Le  jugement  et  les  rapports  ou  autres 
pièces  qui  lui  ont  servi  de  base  doivent  être 
adressés,  dans  ces  différens  cas,  à  M.  le  garde- 
des-sceaux,  pour  être  transmis  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation. 

98.  Si  le  jugement  n*est  point  déféré  à  la 
Cour  de  cassation,  ou  si  le  pourvoi  est  re- 
jeté, le  garde  national  est  tenu  de  t'exécuterj 
et,  s'il  ne  le  fait  pas,  l'exécution  peut  et  doit, 
au  besoin ,  avoir  lieu  par  l'intervention  de 
Tautorité  administrative. 

Le  commandant  de  la  garde  communale 
ou  cantonale ,  avant  de  provoquer  cette  in- 
tervention, et  l'autorité  administrative,  avant 
de  recourir  aux  moyens  de  contrainte  que 
les  lois  ont  placés  dans  sa  main,  peuvent  user 
de  tous  les  ménagemens  qu'ils  jugt^ront  pro- 
pres à  ramener  le  garde  national  4:ondamné 
a  l'exécution  volontaire. 

Tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois  pour 
assurer  l'exécution  du  jugement  peuvent  et 
doivent  être  employés,  soit  lorsque  les  mé- 
nagemens de  l'autorité  ont  rendu  la  résis- 
tance plus  réprébensible ,  soit  lorsque  des 
fautes  graves  ou  récidivées  ajoutent  à  h. 
nécessité  de  l'exemple,  soit  enfin  et  surtout 
quand  un  garde  national,  par  le  refus  obstiné 
d'un  service  que  les  lois  mettent  au  rang  des 


.  Le  commandant'de  la  gendaniieriè ,  doot 
cette  réquisition  devient  la  garantie,  est  teoi 
d'y  déférer  «t  de  prendre  toutes  les  me^urei 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  ja> 
gement.  Il  peiit  et  doit  user  d'ailleurs ,  daas 
cette  exécution ,  de  tous  les  ménagemeoi 
convenables,  surtout  lorsque  le  garde  natio- 
nal condamné  n  oppose  aucune  résistance, 
lorsqu'il  est  père  de.  famille  ou  ehef  d  eit- 
bliâsement.  Les  instructions  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  les  circonstances  mêmes  de 
l'exécution  suffiront  pour  guider  snr  ce  poiat 
le  dépositaire  sage  et  intelligent  de  la  forœ 
publique. 

3o.  Ce  qui  précède  suppose  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  discipline  doit 
être  exécuté  dans  l'intérêt  du  service. 

Il  peut  arriver  qu'on  jugement  définitif 
^ui  n'a  pas  été  déféré  à  la  Cour  de  casia- 
tion ,  ou  qui  n'a  pas  été  réformé  par  cette 
Cour,  offre  une  erreur  die  fait,  un  excès  de 
sévérité  ou  tout  autre  vice  irrémédiable  et 
assez  grave  pour  rendre  l'exécution  de  ce 
jugement  contraire  à  l'équité,  et  mêoie  pré- 
judiciable au  service. 

Dans  ee  cas ,  et  dans  ceox  où  le  garde 
nationar  condamné  aurait  personnellement 
droit  à  l'indulgence  du  Roi,  l'autorité  admi- 
nistrative peut,  d'<^fioe  ou  à  la  demande  di 
commandant  de  la  garde  nationale,  suspea- 
4're  Texécution  du  jugement,  et  adresser  ao 
ministre  de  l'intérieur  une  demande  en  fv- 
mise  ou  commutation  de  la  peine. 

Dans  ce  dernier  x^as ,  la.  demande  doit  être 
accompagnée  d'un  tableau,  en  double  eipéf- 
dit  ion ,  qui  contienne  les  noms  et  prénoms 
des  gardes  nationaux,  la  date  des  jugemens, 
les  peines  prononcées,  et,  dans  le  cas  de 
commutation,  celle  qu'il  convient  d'y  sub- 
stituer. 

Outre  ces  demandes  spéciales,  l'autorité 
peut  aussi  profiter  d'un  événement  heureux, 


charges  publiques,  en  rejette  le  fardeau  sur     ou  de  l'anniversaire  d'un  jour  mémorable, 
-•. _»  j^_:-_j-.;*  1»: pour  demander  la  remise  générale  des  peines 

pi  ononcées  avant  cette  époque,  soit  que  ceuè 
remise  ait  seulement  pour  motif  d'associer 
tous  les  gardes  nationaux  à  la  joie  publique, 
soit  qu'il  y  ait  utilité  d'envelopper  dans  cet 
acte  d'indulgence  les  jugemens  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  avoir  lieu  sans  difficulté  ou  saoi 
inconvénient. 


ses  concitoyens,  et  deviendrait,  par  l'impu- 
nité ,  un  sujet  de  plaintes  et  de  décourage- 
ment pour  ceux  qui  font  leur  devoir  et  le 
sien. 

29.  Lorsque  l'autorité  administrative  est 
obligée  d'intervenir  pour  assurer  l'exécution 
des  jugemens  rendus  par  les  conseils  de 
discipline,  le  commandant  de  la  garde  com- 
munale ou  cantonale  adresse  au  maire  une 
expédition  en  forme  exécutoire  du  jugement 
qui  exige  cette  intervention. 

Le  maire,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  d'en  référer  à  l'autorité  supérieure,  le 
sous- préfet  ou  le  préfet,  met  au  bas  de  l'ex- 

{ sédition  sa  réquisition  écrite  et  signée  dans 
es  formes  prescrites  par  l'instruction  du  i3 
fructidor  an  7,  chapitre  Y,  et  par  le  régle- 
moat  sur  lo  «erfioe  de  la:geiMlarmerie« 


Mais  ces  remises  ou  commutatioM  dé 
peine  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  être 
accordées  que  par  le  Roi,  en  vertu  du  droit 
de  grâce  et  d'amnistie ,  qu'il  appartient  i 
S.  M.  seule  d'exercer. 
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GOUVERNEMENT    ROYAt 

ta    police     de»    journaux     cl    (^crîls    p<*riodi- 
ques  (i).  (7,  Bull;  5 10,  h»  iaï53  ) 

f^oy,  notes  sur  l'art.  8  de  la  Gliarte  ;  lois  des 
9  jriM  1S19,  3i  MABs  1820  et  a6  Juillet 
i8ai. 

Art.  i".  Nul  journal  ou  écrit  périodique, 
consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvel- 
les ou  matières  politiques,  et  paraissant 
soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement,  ne  pourra 
être  établi  et  publié  sans  Tautorisaiion  du 
Roi  (2). 

Cette  disposition  nVst  pas  applicable 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  existant 
le  i"  janvier  1822. 

2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque 
feuille  ou  livraison  des  écrits  périodiquirà 
et  journaux  sera,  à  Tinstant  même  de  son 
tirage,  remis  et  déposé  au  parquet  du  ph)- 
cureur  du  Roi  du  lieu  de  Tiropression. 
Cette  remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  était 
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.prescrite  par  Tart.  5   de  la  lot  du  9  juin 
1819. 

3.  Dans  le  cas  où  Fesprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  résultant  d''une  suc- 
cession d'articles,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû 
à  la  religion  de  TEtat  ou  autres  religions 
légalement  reconnues  en  France,  à  Tauto* 
rite  du  Boi,  à  la  stabilité  des  institution! 
constitutionnelles,  à  Tinviolabité  des  ven- 
tes des  domaines  nationaux  et  à  la  trao* 
quille  possession  de  ces  biens,  les  cours 
royales  dans  le  ressort  desquelles  ils  se^ 
ront  établis,  pourront,  en  audience  so- 
lennelle de  deux  chambres,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  général  et  les  parties^ 
prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  pour  la  première 
fois  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après 
ces  deux  suspensions  ,  et  en  cas  de  nou- 
velle récidive,  la  suppression  définitive 
pourra  être  ordonnée  (3). 


(0  Proposition  à  la  Chambre  des  dëputëi 
le  9  janvier  1839  (Mon.  du  3).  Rapport  de  la 
commission  par  M.  de  Martignac  le  19  (Mon. 
du  30).  Discussion  gdndralâ  le  7  f<^vrier  (Mon. 
du  8  au  13).  Discussion,  article  par  article,  le  10 
(Mon.  du  I  a  au  18).  Adoption  le  16  (Mon.  du  « 
18). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  18  (Mon. 
du  25).  Rapport  de  la  commission  par  M.  de 
L<5vis,  le  3  mars  (Mon.  du  9).  Discussion  g^në- 
raie  le  11  (Mon.  du  i3  mars).  Discussion,  ar. 
tscle  par  article,  le  13  (Mon.  du  14).  Adoptiou 
1«  i3  (Mon.  du  i4)> 

(«)  Dans  l'intention  de  la  loi ,  les  journaux 
•cientifiques,  ou  tous  autres  ouvrages  consacrés 
aux  «ciences  ,  aux  lettres  et  aux  arts ,  ne  sont 
point  assujdlis  à  ia  nécessité  de  l'autorisation 
{Opinion  de  M.  de  Martignac ,  rapporteur  de 
la  commission  i  Mon.  du  i5  février  iHaa). 

(3)  Ce  n'est  ni  manquer  feu  respect  dû  à  1« 
religion  de  TEtat ,  ni  abuser  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  que  de  discuter  et  combattre  l'introduct- 
tion  et  rétablissement  dans  le  royaume  de  toutes 
associations  non  autorisées  par  les  lois  ;  que  de 
signaler,  soit  des  actes  notoirement  coostans, 
qui  ofifensent  la  religion  même  el  les  mœurs,  soit 
leSf  dangers  et  les  excès  non  moius  certains  d'une 
doctrine  qui  menace  tout  à  la  fois  l'indépen- 
dance de  la  monarchie,  la  souveraineté  du  Roi, 
et  les  libertés  publiques  garanties  par  la  Charte 
constitutionnelle,  et  par  la  déclaration  du  clergé 
de  France  en  168a,  déclaration  toujours  recon-  . 
nue  et  proclamée /oi  de  T Etat  (3  décembre  1812 5, 
Paris  î  S.  26,  a,  78). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  suspension 
d*un  journal,  lorsque ,  parmi  les  articles  incri- 
minés, les  uns,  blâmables  quant  à  la  forme,  au 
fond  ne  sont  pas  de  nature  k  porter  atteinte, au 
respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat ,  el  les  autres 
présentent ,  à  la  vérité  ,  ce  caractère,  mais  sont 
peu  nombreux,  et  pacaissent  avoir  été  proyo(iués 


par  certaines  circonstabces  qui  peuvent  être  con- 
sidérées comme  atténuantes,  lorsque  ces  cir- 
constances résultent  principalement  de  l'intro» 
duction  en  France  de  corporations  religieuses 
défendues  par  la  loi ,  ainsi  que  de  doctrines  ul- 
tramontaines  hautement  preîessées  par  une  par- 
tie du  clergé  français ,  et  dont  la  propagation 
pourrait  mettre  en  péril  les  libertés  civiles  et  re- 
ligieuses de  la  France  (5  décembre  i8a5,  I^ris  ; 


S.  36, 


'»  7 


8). 


L'arrêt  prononçant  la  suspension  d'un  journal 
est  suffisamment  motivé  s'il  déclare  que  l'esprit 
de  ce  journal,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  alors  même  que  certains  de  ces  ar- 
ticles constitueraient  des  délits  dont  la  pour- 
suite n'appartient  pas  au  ministère  public ,  et 
que  le  prévenu  aurait  formellement  conclu  à  ce 
que  ces  articles  fussent  écartés  de  l'accusation. 

Les  arrêts  en  cette  matière  doivent  être  rendus 
en  audience  solennelle,  composés  de  la  manière 
accoutumée  et  dans  les  formes  civiles.  Les  préve- 
nus ne  pourraient  se  faire  un  moyen  de  cassa - 
lion  de  ce  que  les  formes  criminelles  n'ont  pas  été 
observées,  notamment  de  ce  que  le  ministère  pu- 
blic a  parlé  le  dernier. 

Et  par  cela  seul  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  une 
chambre  civile,  dans  la  forme  eivile,  le  poorVoi 
en  cassation  doit  aussi  être  fait  en  la  forme  civile, 
et  porté  devant  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassa8toh'(i 7  juillet  1833;  Cass.  S.  â3,i,  4<^,4«) 

Lorsqu'une  succession  d'articles  d'un  journal 
est  incriminée,  conxme  manifestant  un  esprit  de 
-nature  k  porter  atteinte^  li  paix  publique,  etc.^ 
4a  prescription  né  peut  courir  qu'à  compter  du 
dernier  article  compris  dans  la  succession  incri- 
•minée  ;  elle  ne  coù;-t  pas  contre  chaque  article  ^Iris 
isolément  (17  juillet  i8a3  ;  Cass.  S.  33,  z,4o4')' 

Toyei:  ordonnances  des  1 5  août  et .  99.  septem* 
iire  i8s4i  ct<lua4 juin  1837. 
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4.  Si ,  dans  Tintervalle  des  sessions  de 
Chambres,  des  circonstances  graves  ren- 
daient  momentanément  insuffisantes  les  me- 
sures de  garantie  et  de  répression  établies, 
les  lois  des  3i  mars  1820  et  26  juillet  1821 
pourront  être  remises  immédiatement  en 
vigueur»  en  yertu  d^une  ordonnance  du  Roi 
délibérée  en  Conseil  et  contre-signée  par 
trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein  droit 
un  mois  après  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres,  si,  pendant  ce  délai,  elle  n^a 
pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance 
qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente continueront  d^ètre  exécutées. 


&OTAI.  —  DU  18  AU  ao  MARS   l8ia. 


x8  «a  Pr.  31  MARS  iSaa.  —-Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  listes  électorales  des  collèges 
d'arrondissement  et  de  département  seront  affi- 
chëes  le  3  avril  1832,  dans  les  départemens 
delà  première  série.  (7, Bull.  âi2}  n*  i333i.) 

Louis,  etc.  vu  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
29  juin  1820  et  notre  ordonnance  du  4  sep- 
tembre suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
Fintérieur;  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  listes  électorales  des  collè- 
ges d^arrondissement  et  de  département  se- 
ront affichées,  le  3  avril  prochain,  dans  les 
départemens  de  la  première  série. 

2.  Il  sera  procédé,  pour  les  rectifications 
à  intervenir  pendant  la  publication,  con- 
formément aux  art.  2  et  3  de  notre  ordon- 
nance du  4  septembre  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  deFin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


ao  oa  Pr.  a3  MARS  t8a^.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur  pour  prévenir  l'invasion  des  maladies 
contagieuses  continueront  d'être  exécutées  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  (7, 
Bull.  5i3,n*  ia354.) 

Voy.  lois  des  3  mars  1833  et  i*'MAI 
ordonnance  du  7  AOUT  1832. 


i8aa 


Louis,  etc.  vu  la  loi  du  3  mars  dernier, 
relative  à  la  police  sanitaire  ;  sur,  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  Tintérieur,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  actuellement 
en  vigueur  pour  prévenir  Tinvasion  des 
maladies  contagieuses  continueront  d^^trç 


exécutées  jusqu^à  ce  qu^il  en  soit  autrement 
ordonné. 

2.  La  présente  ordonnance,  ainsi  quels 
loi  du  3  mars  1822,  seront  publiées  et  affi* 
chées  dans  toutes  communes  des  départe- 
mens qui  forment  le  littoral  de  la  Méditer- 
ranée, des  départemens  qui  sont  limitro- 
phes de  PEspagne,  de  ceux  qui  forment  le 
littoral  de  TOcéan  et  de  la  Manche,  et  do 
département  de  la  Corse,  pour  recevoir,  en 
tant  que  de  besoin,  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de 
Pintérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  Lois. 


90  B  Pr.  29  MARS  i8aa.  — Ordonnance  du  Boi 
qui  supprime  l'école  d'équitation  établie  3iS«o- 
mar.  (7,  Bull.  5i5,  n*  laSgS.)    ' 

Vcy.  ordonnance  des  23    décembre   i8i4, 
5  novembre   z823  ,    4   novembre  i8a4  et 

10  MARS  1825. 

Art.  1*'.  L'école  d'équiUtion  établie  à 
Saumur  est  supprimée. 

2.  Les  officiers  d^état  major  de  cettteéeole 
seront  mis  en  congé  illimité,  eu  attendant 
quMl  soit  assigné  des  destinations  à  ceux 
qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir. 

3.  Les  élèves  de  Pécole  (officiers  et  sous* 
officiers),  et  les  cavaliers  qui  y  sont  déta* 
chés,  seront  renvoyés  immédiatement  à 
leurs  corps. 

4>  Les  employés  civils  seront  réformés, 
à  l'exception ~  de  ceux  qui  pourraient  être 
utiles  à  Pécole  spéciale  militaire  de  Sain^ 
Cyr. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etatdela 
guerre  prendra  les  mesures  qu"*!!  jugera  né- 
cessaires  pour  utiliser  les  chevaux  de  ré* 
cole  d'équitation,  ainsi  que  effets  d^équipe- 
ment  et  de  harnachement,  et  pour  la  con- 
servation des  effets  mobiliers  et  autres  ap- 
partenant à  Pétablissement.  Il  fera  aussi  lei 
dispositions  convenables  pour  utiliser  lei 
bâtimens  de  ladite  école. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


90  MARS  z8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qni  ac- 
cordent des  lettres  de  déclaration  de  natnralilé 
aux  sieurs- Candidus,  Renard,  Bottin  dit  Boa- 
tin  et  Godard.  (7,  Bull.  538,  55i  et6i5.) 


30  MARS  i8t3.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  rAa- 
tègre  le  sieur  Leradde  dans  la  qualité  et  ie< 
droits  de  Français.  (7,  Bull.  519.) 


ad  MAB^  x8aa.  •--  Ordomiance  du  Roi  qui  •<■•< 


Gf  >  1/ VK M  F. M  f  W  T    Wi  \  M..    — 

le  sti^ur  William  Rrown  ï  l'i-iltlir  son  (inniirile 
en  ['Vance.  (7,  Bull.  5ifi.) 


IMT    irt  \ij   •>/,    ?.|  VîU    iKîi 
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30  MARS  189a.  — •  Or  lonnance  du  Roi  (|tii  auto* 
ri9«  le  NÎeur  FtVy-Valloo  à  irans|N>rler  dans  la 
riieCrudère,  n*8,à  Maraeille,  la  v»>irene  f|u'il 
possède  dan&  b  même  ville,  boulevard  du  Mu- 
sée. (7,  Bull.  Sao.) 


3o  MARS  181a.  —-Ordonnance  da  Roi  portant  qae 
la  commune  deTorcjr,  di'paricmeal  de  l'Aisne, 
est  distrait  du  canton  de  Nfuilly  Saint-Front, 
et  réunie  ï  la  commune  de  Belleau,  canton  de 
Château-Thierry.  (7,   Bull.  5ao.) 


90  MARS  1813.  — >  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  Subligny,  de  Saint- 
Amour,  (l*Arpuns,  de  Lille  et  de  Coupiac;  aux 
pauvres  de  Coupiac  et  au  séminaire  d' A Ibi.  (7, 
Buti.  537.) 

90  MARS  182a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac- 
cordent des  pensions  k  deux  anciens  référm- 
daires  de  la  cour  des  comptes.  (  7,  Bull.  5 18 
bisy  n.    6  ) 

ao  MARS  182a.  —  Ordonnances  da  Roi  qui  ac- 
cordent des  pciuionsmililaires.(7,BolL5 19615.) 


3^  NAhS  1832. — ()r<liinna'<r(>  J»  U  >i  qiino.mtie 
^  pinq  prérrctiires    (;,  Bull.    Si;.) 


a5  "=Pr.  aS  mars  182a  —Loi  relative^  1*  ré- 
pression et  k  la  poursuite  des  lelits  ruinniis 
par  la  voie  de  la  prcs»e  ou  par  tout  auire 
inuven  de  publication  (1).  (7,  Bull.  .Si 4 
n*  12390.) 

f^o/.  art.  8  de  la  Charte  et  notes  ;    lois  des 
17  et  a6  mai  1819. 

TiTRK  I*"'.  De  la  répression. 

Ai^.  1".  Qutcouqae,  par  Pun  dos  moyens 
énoncés  en  Part.  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision 
la  religion  de  TEtat,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et 
d^une  amende  de  trois  cents  francs  à  six 
mille  francs. 

Les  mômes  peines  seront  prononcées 
contre  quiconque  aura  outi^gé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion  dont  ré- 
tablissement est  légalement  reconnu  en 
France  (2). 

2.  Toute  attaque,  par  Pun  des  mêmes 
moyens ,  contre  la  dignité  royale ,  Pordre 
de  successibilité  autrûne,les  droits  que  le 
Roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu 
desquels  il  a  donné  la  Charte,  son  autorité 


(1)  Proposition  k  îa  Chambre  des  députés  le 
a  décembre  i8ai  (Mon.  du  4)  Rapport  de 
M.  Chifflct  le  l4  janvirr  182a  (Mon.  du  16). 
Piscossion  générale  le  19  (Mon.  du  30  au  26). 
Discussion,  article  par  arlide,  le  aS  (M'>n.  du 
a6aa  a;).  Adoption  le  6. février  (Mon.  du  7). 

Proposition  kla  Chambre  des  pairs  le  8  février 
(Mon.  du  i3).  Rapport  de  M.  Porialis  le  ao 
(M un.  du  ay)  Discussion  générale  le  a5  (Mon. 
du  3  mars).  Discussion  ,  article  par  article,  le  a 
mars(Mon. des  9,  i3et  ao),  Adupiion  le  7  mars 
(Mon.  du  ao). 

(a)  Il  résulterait  du  rapport  de  M.  Chifet  qne 
nier  les  dogmes  ce  serait  outrager  U  religion 
(Mon.  du  16  janvier,  p.  64,  i*^  colonne).  — 
Suivant  M.  de  Serre,  il  est  dans  le  droit  de 
chaque  religion  existant  en  France  dVtablir  stt 
dog'iics  spéciaux  et  de  combattre  les  dog- 
mes spéciaux  des  autres  religions.  La  ques- 
tion, disait-il,  est  dune  de  «avoir  si  ce  combat 
doit  être  on  combat  décent,  ou  un  combat  à 
outrance  dans  lequel  Poutrage  et  la  dérision 
soient  tolérés  et  impunis;  c'est  cette  dernière 
condition  que  le  projet  de  loi  exclut  (Mon.  du 
27  janvier,  p.  iiS,  a*^  colonne). 

M.  de  Serre  a  soutenu  que  l'art,  i^'  a  pour 
bal,  non  de  remplacer  entièrement  l'art.  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  mais  de  le  développer; 
ainsi,  a-t-il  dit,  «  on  a  pensé  que  les  mots  mO' 
raie  religieuse  s'appliquaient  simplement  à  ces 
sentimrns  religieux,  à  ces  règles  de  morale 
communes  k  toutes  lei  religjons,  mais  qu^iU  ne 
s'appliquaient  pasavx  cérémonies,  aux  rites  et 


au  coite  en  lui-même  :  c'était  une  erreur,  san« 
doute  ,  mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas 
cetie  erreur.  • 

Décider  que  Pen.«ei|Lnement  du  piétisme,  ou 
d'une  religion  tans  ministre,  n*est  pas  un  outrage 
Il  la  morale  publique  et  religieuse,  ce  n*est  pas 
violer,  soit  la  lui  du  i7^niai  1819,  soit  celle  du  2H 
mars  i8aa  (3  août  1826  ;  Cass  S.  26,  i,  338). 

La  publication  de  la  partie  historique  de  l'E- 
vangile,  avec  suppression  des  miracles  et  de  tous 
autres  faits  qui  démontrent  la  divinité  de  Jésns- 
Christ,  constitue  Toutrage  à  la  religion  de  TEtat 
et  aux  an)res  cultes  chrétiens  (27  mars  1827  , 
Ca.M.  S.  27,  I,  257). 

Nier  la  révélation  des  vérités  du  christianisme  , 
n'admettre  en  religion  d'autres  dogmes  essentiels 
que  VexisUnce  de  Dieu  et  ^immortalité  de 
Vâme^  si  d'aillenrs  l'écrivain  est  décent  et  me- 
suré dans  ses  expressions  ,-  ce  n'est  pas  là  outra- 
ger ou  tourner  en  dérision  la  religion  de  VEiat 
(29  janv.  1838;  Paris,  S.  38,  3,58;  D.1899,  s,  8.) 

L'exercice  légal  de  la  liberté  religieuse  peut 
aller  en  France  jusqu'à  prédire  l'anéantissement 
de  la  religion  chrétienne,  ou  nier  publique- 
ment le  dogme  chrétien  de  la  perpétuité  de  la 
foi ,  pourvu  que  la  négation  du  dogme  chrétien 
ne  dégénère  pas,  par  la  manière  dont  elle  est  ex- 
primée, en  injure  et  outrage  ,  soit  à  cetta 
croyance  ,  soit  à  ceux  qui  la  professent. 

Peu  importe  que  la  négation  du  dogme  chré. 
tien  soit  contenue  dans  un  écrit  périodique,  jour- 
nal ou  gaiette  ou  dans  un  ouvrage  scientifique  ; 
peu  importe  eqcore  que  Fauteur  de  la  négatioii 
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constitutionnelle  (i),  l'învioîabilité  de  sa 
personne ,  les  droits  ou  Tautorité  des 
Chambres,  sera  punie  d\in  emprisonne- 
Bnent  de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d^une 
amende  de  trois  c^nts  fr.  à  six   mille  fr. 

3.  L^attaque,  par  Pun  de  ces  moyens, 
des  droits  g^arantis  par  les  art.  5  et  9  de 
la  Charte  constitutionnelle,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d^une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs. 

4.  Quicon((uepar  Tun  des  mêmes  moyens 
aura  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du 
gouvernement  du  Roi,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  quatre  ans  et 


d'une  amende  de  cent  cinquante  firanei 
à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  pas  por- 
ter atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres  (2). 

5.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  Tan 
des  mômes  moyens ,  envers  les  cours,  tri- 
bunaux, corps  constitués,  autorités  on  ad- 
ministrations publiques,  sera  punie  d'an 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  drax 
ans  et  d'une  amende  de  cent  cinquante 
francs  à  cinq  mille  francs  (3). 

6.  L'outrage  fait  publiquement ,  d*une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leors  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  on  plo- 


du  dogme  ait  ëmis  celte  .opinion  par  conviction 
ou  par  l^gèrelë  au  profit  d'une  religion  autre  que 
le  christianisme  ,  ou  au  profil  de  l'irréligion  elle- 
même  (3  Uëc.  1839;  Aix;  S.  3o ,  a  ,  55  ;  D. 
i83o,  1,77.— 17  di?c.  1829,  Paris  î  S.  3o,a,49; 
D.  i83o  ,  a  ,  17. — 15  janv.  i83o,  Cass.S.  3o,  i  , 
145  j  D.  i83o  ,  I  ,  77). 

Le  même  fait  qualifie  en  première  instance 
outrage  k  la  religion  de  TEiat,  peut  être  par  les 
Juges  d'appel  qualifié  dérision  de  la  religion  de 
l'Etal ,  alors  même  que  la  plainte  du  ministère 
public  et  les  débats ,  soit  en  première  instance 
■oit  en  appel,  n'ont  porté  que  sur  une  prévention 
d'outrage.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  et  du  droit  de  défense. 

De  ce  qu'un  article  publié  dans  un  journal  est 
devenu  l'objet  de  poursuites  de  la  part  du  minis- 
tère public,  comme  constituant  un  délit,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  être  reproduit  par  d'au- 
tres journaux  ,  soit  avec  des  observations  ,  soit 
sans  observations,  si  Tarlicle  reproduit  constitue 
en  réalité  un  délit,  le  journal  qui  l'a  reproduit 
peut  être  déclaré  «passible  des  peines  de  ce  délit 
pour  avoir  contribué  à  la  publication  d'un  écrit 
coupable  (i5  janv.  i83o;  Cass.  S.  3o ,  t,  i^S; 
D.  i83o  ,  I  ,  77). 

(i  )  Le  mot  constitutionnelle  n^élall  pas  dans  le 
projet  de  lui  ;  on  proposa  à  la  Chambre  des  dé- 
putés de  l'ajouter  ;  cette  proposition  fut  repous- 
sée, mais,  renouvelée  ^  la  Chambre  des  pairs, 
elle  fat  accaeillie. 

Aucune  loi  n'ayant  défini  VaUaqueh  Vinviola- 
biliié  de  la  personne  du  Roi^  l'appréciation  des 
juges,  relativement  aux  faits  constitutifs  de  ce 
délit,  échappe  2i  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (i5  octobre  i8a5(  Cass.  S.  27,  1,  3i). 

(3)  De  nombreuses  poursuites  ont  été  dirigées 
contre  des  écrivains,  comme  coupables  d'avoir 
excité  k  la  haine  ou  au  mépris  du  Gouvernement 
du  Roi,  et  les  Iribtihaux  ont  souvent  reconnu 
qu*il  n*y  avait qn^exercice  du  droit  de  discussion 
et  de  censure  des  actes  des  ministres.  Le  vériia- 
blesens  de  Tarlicle  a  été  manifesté  parla  discus- 
sion ;  il  faut  la  lire  en  entier  pour  se  former  des 
idées  nettes  à  cet  égard  (f7)y.  le  Moniteur  drs 
aget  3ujanvier.  Voy  aussi  lerapporldeM  Por- 
tails ila  Chambre  des  pairs.  Mon  du  27  (é«rier). 

Cet  article  qui  punit  Pexcilaiion  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernernent  du  Roi  doit  s*en- 
temlre  de  l'excitation  à  la  hjaineet  au  mépris  du 
ministère  prit  collectivemcnl  (  27  mars  i83o; 
Ctfi,  S.  5o,    i^aai  ;  D.  i83o,  1,  198). 


En  matière  crimioellc  ,  particalièreaeal  et 
crimes  et  délits  de  la  presse,  il  entre  dasslcs  at- 
tributions de  la  Cour  de  cassation  de  jafter 
les  qualifications  légales  données  00  rcfasées 
aux  faits  résultant  de  rinstruclian,  par  les 
cours  et  tribunaux  appelés  à  statuer  sar  ces 
crimes  ou  délits...;  encore  qu'il  s'agisse  de  cri- 
mes ou  délits  dont  la  loi  n*a  pas  délermioé  les 
élémens  constiinlifs,  tels  que  \t%  délits  d'atta- 
que contre  la  dignité  royale  et  les  droits  qoe  le 
roi  tient  du  vœu  de  la  nation,  ou  d'exciiatioa 
3i  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  do 
Roi ,  délits  prévus  et  punis  par  les  lois  de  ao- 
vembre  i83u  et  la  présente  lul<ai  octobre  tSSi; 
Cass.  S.  3i,  I,  385;  D.  i83i,  i,  343). 

Un  pair  de  France  qui  dans  un  écrit  destlaé 
\  rimpres&iùn,  excite  à  la  haine  da  gouverne- 
ment ,  est  punissable  comme  un  autre  citoyen; 
peu  importe  que  cet  écrit  ail  pour  objet  de 
justifier  son'opinion  ou  sa  condaite  de  pair. 

Un  imprimeur  qui  a  imprimé  un  onvrage  ex- 
citant k  la  haine  contre  le  gouvernement  est  po- 
nissable  encore  que  ce  soit  l'ouvrage  d'unpairdc 
France.  —  Vainement  il  dirait  que  U  bmie  di- 
gnité de  l'auteur  a  dû  éloigner  tonte  dé6anee 
(a4  novembre  i83o  ;  Cour  des  pairs;  S.  3o,  2, 
38a;  D    i83i,  2,i3). 

(3)  Des magisirats  outragés,  et  devant  lesqoels 
est  portée  la  plainte  tendante  )i  la  répreuioa  de 
l'injure,  ne  peuvent  être  dessaisis,  par  voie  de 
règlement  de  juges,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime '.  on  ne  doit  pas  craindre  qa*iU  écoatent 
soit  une  fausse  générosité,  soit  un  ressentimeat 
condamnable  (17  décembre  i8a4  S  Cass.  S.  aS, 
I,  aai). 

Les  juges  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  ea 
recherchant  si  les  actes  à  l'occasion  desquels  on 
prétend  qu'il  y  a  eu  diffamation  envers  un  corps 
constitué  émanent  réellement  du  corps  coa- 
slitué;  mais  ils  sont  incompélenspour  rechercher 
si,  lors  des  actes,  le  corps  constitué  était  com- 
posé d'un  nombre  suffisant  de  membres  préscns, 
ou  si  la  présence  des  membres  délibéransa  été 
suffisamment  constatée.  L'outrage  faitSi  an  corps 
constitué  est  punissable  des  peines  portées  par  U 
loi,  alors  même  que  l'outrage  aurait  en  lieoà 
l'occasion  d'un  acte  susceptible  d*annalati«m  os 
de  réformation.  Le  rapporteur  d'un  conseil  mo- 
nicipal  est  un  f«»nctionnaire  public.  Les  oalrsgei 
qui  lui  sont  faits  publiquement  à  Toccasion  ds 
son  rapport,  doivent  dpnc  être  ponis  des  peios 
prononcées  contrt  Iti  ôalragti  tBTcrt  lei  fosc- 


«OUVBaïKBMBnT  aOYAL.  ^  a5  MARS   l893.  483 


sieurs  membres  de  Tuoe  des  deux  Cham- 
bres, soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit 
enfin  à  un  ministre  de  la  religion  do  r£tat 
ou  de  Tune  des  religions  dont  l'établisse- 
ment est  légalement  reconnu  en  France, 
sera  punid^un  emprisonnement.de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d^une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  mille  francs  (i). 

Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison 
de  ses  fonctions ,  ou  envers  un  témoin  à 
raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement-de  dix  jours  à  un  an  et  d*une 
amende  de  cinquante  fr.  à  trois  mille  fr. 

L^outrage  fait  à  un  ministre  de  la  reli- 
gion de  rËtat,  ou  de  Tune  des  religions  lé- 
galement reconnues  en  France,  dans  Texer- 
cice  même  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des 
peines  portées  par  Farticle  i"  de  la  pré- 
sente loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  différons  cas  pré- 
TQs  par  le  présent  article,  a  été  accompagné 
d^excés  ou  violences  prévus  par  le  premier 
paragraphe  de  Tarticle  2a8  du  Code  pénal, 
il  sera  puni  des  peines  portées  audit  pa- 
ragraphe et  à  Tart.  229,  et,  en  outre,  de 
IHimende  portée  au  premier  paragraphe  du 
présent  article. 

Si  Toutrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  Par- 
ticle  228  et  par  les  art.  23 1,  232  et  233,  le 
coupable  sera  puni  conformément  audit 
Code  (2). 

7.  L^in fidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
eompte  que  rendent  les  journaux  et  écrits 


périodiques  des  séances  des  Chambres  et 
des  audiences  des  cours  et  tribunaux,  se- 
ront punies  d'une  amende  de  mille  francs 
à  six  mille  francs. 

£n  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  Tune  ou  Tautre 
des  Chambres ,  ou  pohr  Tun  des  pairs  on 
des  députés,  ou  injurieux  pour  la  Cour,  le 
tribunal,  ou  Tun  des  magistrats,  des  jurés 
ou  des  témoins ,  les  éditeurs  du  journal  se- 
ront en  outre  condamnés  à  un  emprisoa* 
nement  d^un  mois  à  trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  inter- 
dit pour  un  temps  limité  ou  pour  toujours 
aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  condamné,  de  rendre 
compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires. 
La  violation  de  cette  défense  sera  punie  de 
peines  doubles  décolles  portées  an  présent 
article  (3). 

8.  Seront  punis  d^un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  ans ,  et  d^une  amende  de 
seize  francs  à  quatre  mille  francs  tous  cris 
séditieux  publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d^un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'aune  amende 
de  cent  francs  à  quatre  mille  francs:    ' 

1*  L'eulè?ement  ou  la  dégradiation  des 
signes  publics  de  ràntorité  royale ,  opérés 
en  haine  on  mépris  de  cette  autorité  ; 

2*  Le  port  publie  de  tous  signes  exté- 
rieurs de  ralliement  non  autorisés  par  le 
Roi  on  par  des  réglemens  de  poliee  ; 

3*  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réu- 


tioooaîres  publics.  —  Peo  importe  que  le  jour 
oli  le  rapport  a  été  fait,  le  conseil  municipal 
n'ait  pM  été  compose  do  nombre  de  membres 
▼onla  par  la  loi  (a8  avril  i8a6  ;  Cass.  S.  27,  1, 
174;  D.  i8a6,  I,  354  ;P.  3;,  a46). 

Il  D*y  a  point  diffamation  dans  le  fait  de  ce- 
lui qui,  se  trouvant-la  nuit  dans  la  maison  d*ane 
femme  attachée  au  théâtre  descend  sur  la  porte, 
et  y  prend  le  titre  de  procureur  du  roi,  pour 
faire  retirer  des  individus  qui  veulent  entrer  for- 
cément dans  la  maison  (9  mars  1826  ;  Cass.  S. 
26,  2,  236;  D.  i8a6,  3,  23 1). 

(1)  Lorsqu*nn  arrêt,  statuant  sur  un^  pUiote 
d*oolrages  commis  envers  un  fonctionnaire  public 
à  raison  de  ses  fonctions,  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte,  àucndu  que  le  prévenu  a  tenu,  à  la  vé- 
rité, quelques-uns  des  propos  offensons,  mais 
qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes et  des  faits  jostifica tifs,  cet  arrêt  n'est  pas 
suffisamment  motivé;  il  faudrait  qu'il  énonçât  et 
caractérisât  les  propos  offensansavcréset  les  laits 
atléauans  ou  justificatifs  (7  octobre  i8a5  ;  Cass. 
S.  27,  If  5a). 

Un  bureau  de  sous-préfet  est  un  Ueu  public 
dans  le  sens  de  cet  article  (en  ce  que  c'est  un 
lieu  accessible  au  public)*,  c'est  pourquoi  des 
propos  otttrafeans  contre  le  soas-prélet,  tenus 
dam  set  boreaàxj  sont  ponliiablef  commt  diffa* 


mation  (4  aoAt  1826;  Cass.  8.  27,  i,  128;   D. 
1827,  i,S36). 

La  dénoDcialioo  contre  no  fonetionnire  pu- 
blic adressée  par  écrit  à  l'anforifé  compétente 
peut  être  réputée  outrage  public,  alors  même 
qu*elle  n'a  pas  les  caractères  positifs'  è^publkUi 
qu*eaigent  les  articles  i  et  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  le  présent  article  n'exigeant  qn*nne  pu- 
blicité quelconque  ,  ainsi  qoe  Tarticle  22a  da 
Code  pénal,  les  joges  ont  i  cet  égard  une  lari<i> 
tnde  discrétionnaire  (18  juillet  1828  ;  CassS.aS, 
I,  399;D.  1828,  1,337). 

(a)  M  de  Serre  pense  que  cet  article  laitie 
subsister  entièrement  l'article  ao  de  la  loi  de  17 
mai  1819. 

0^0 f.  notes  sur  l'article  aS  de  la  lof  du  17 
mai  1819. 

Des  paroles  outrageantes  proférées  pnbUqna- 
meni  par  un  prévenu' corttre  un  léaaoinll'rafsen 
de  sa  déposition,  même  en  son  absence,  eoiittl- 
tuent  ie  délit  d*outrage  publie  prévu  jpar'  èel  ar- 
ticle, et  non  le  délit  de  diffamation  prévu  par 
l'article  18  de  la  loi  du  17  mai  I819  ;  un  tel  dé- 
lit peut  en  conséquence  être  poursuivi  d'office  par 
le  ministère  publie  (  1  a  septembre  1 828  ;  Cass.  S. 
28,  1,365;  p.  1838,  i,4i4). 

(3)  Il  est  bien  entendu  qoe  les  Chambres  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  interdire  de  rendre  compta 
qns  df  leurs  débats  respectif!. 

3^ 
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nions  publics,  la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  des- 
tinés à  propager  Pesprit  de  rébellion  ou  à 
troubler  la  paii  publique  (i). 

10.  Quiconque,  par  Tun  des  moyens 
énoncés  en  Tarticle  i"  delà  loi  du  17  mai 
1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paii  publi- 
que' en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en 
Particle  précédent  (2). 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus 
d^y  insérer,  «dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception, ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
sMl  n^en  était  pas  publié  avant  l'expiration 
des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommsges  intérêts  auxquels  Tarticle  iueri- 
miné  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion 
sera  gratuite,  et  la  réponse  pourraavoir  le 
4ooble  de  la  longueur  de  Tarticle  auquel 
elle  sera  faite.  (3) 

12.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en 
vente,  exposition  ,  distribution,  sans  Tan- 
torisation  préalable  du  Gouvernement ,  de 
dessins  gravés  et  lithographies,  sera,  pour 
ce  seul  Ëiit,  puni  d^un  emprisonnement  do 


trois  jours  à  six  mois,  et  d^une  amende 
de  dix  francs  à  cinq  cents  francs ,  sans  pré* 
judice  des  poursuites  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  le  sujet  du  dessin  (4). 

i3.  L^article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  titre ,  en  tant  qu^elles  s^appliquem 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d^un  journal 
ou  écrit  périodique. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels 
prévus  par  les  premier,  second  et  quatriè- 
me paragraphes  de  fart.  6 ,  par  Part.  8  et 
par  le  premier  paragraphe  de  Part.  9  de  It 
présente  loi,  les  tribunaux  pourront  appli- 
quer, s*il  y  a  lieu,  Tarticle  463  du  Code  pé- 
nal (5). 

TiTBB  II.  De  U  poursDÎtc. 

1 5.  Dans  le  cas  d^offenae  envera  les  clianh 
bres  ou  Tune  d^elles  par  Tun  des  moyens 
énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  Cham- 
bre offensée,  sur  la  simple  réclamation  d^oa 
de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle  n^ai- 
me  autoriser  les  poursuites  par  la  voie  or« 
dinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera  tra- 
duit à  sa  barre.  Après  qu^il  aura  été  entends 
ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il 
y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois.La 
décision  sera  exécutée  sur  Tordre  du  prési- 
dent de  la  Chambre  (6). 

16.  Les  Chambres  appliqueront  elles-mè- 


(1)  M.  Mestadier  a  propoaé  un  article  addi- 
tionnel, prononçant  contre  toute  publication 
d'un  acte  de  la  TÏe  domestique  privée  d'an  ci- 
toyen, une  peine  de  100  k  aooo  francs  d'amende, 
bien  que  cette  publication  ne  présentât  ni  injure 
ni  diffamation.  — ^  M.  Pardessus  a  fait  remarquer 
qu'au  moyen  de  cet  article  un  ëcrÎTain  pourrait 
£lre  cuodanuié  pour  avoir  dit  :  un  tel  s*est  pro" 
mené  ail  bois  dU  Boulogne i  Tarticle  additionnel 
a  été  rejeté. 

(a)  Cetie  expression  classe  désigne, selon  M  de 
Serre,  auteur  du  projet  de  loi,  toutes  personnes 
prises  collectivement,  soit  qo*o«  les  désigne  par 
le  lieu  de  leur  origine,  la  religion  qu'elles  pro* 
fessent,  les  opinions  qo*on  leur  attribue ,  le  rane 


qo 
qa 


Viles  occupent  dans  la  société,  les  fonrtions 

'elles  remplissent,  la  profession  qu'elles  exer- 
ëeal  ou  de  toute  autre  manière  —  Ainsi,  selon 
M.  Chifl«t,  rapporteur,  les  nobfes^  les  prêtres^ 
îorment  des  classes  ;  selon  M.  de  Peyronnet,  Tex- 
pression  est  applicable  aux  joumalntes,  M.  Bon- 
net a  dit  que  l'article  avait  pour  bot  de  punir  des 
cris,  tels  que  ceux-ci  :  à  bas  les  prêtres!  à  bosles 
jM^'e.*!  à  bas  les  boulangent  à  bas  les  juifs  \  à 
bosles pntesêansl  à  bas  les  catholiquesl 

Let  expressions  de  riches  et  de  boar|{eois  pen- 
vent  être  considérées  comme  désignant  nne 
classa  de  citoyens  dans  le  sens  de  cet  article 
<a7  février  iHia;  Casa.  S.  3a,  1,  16a;  D.  i8ia, 
j,9Î;P  5a,564). 

f^of.  notes  snr  l*art  4  de  la  loi  du  a6  mai 
1819. 

(3)  L'obligation  pour  les  journalistea  00  édî- 
teara  d'écrits  périodiques ,  d'insérer  la  réponse 
à»  toalt  petsenne  qu'iû  aersicnl  nommée  ou  dé- 


S'gnéc  dans  leurs  joomaax,  doit  être  plaldt  étea- 
due  que  restreinte  ;  elle  doit  s'étendre  notam- 
ment au  cas  on  l'article  du  journal  contre  lequel 
la  réponse  serait  dirigée  ne  conlîpndrait  qu'nae 
sim|>le  critique  littéraire.  Il  n'est  pas  Béccssairc 
pour  avoir  le  droit  de  répondre  à  on  article  de 
journal  dans^  lequel^  on  a  été  nommé  ou  désigné, 
que  cet  article  soit  injurieux  ou  diffamatoire 
(il  septembre  1829;  CauS.  29, 1,  4i3;  D.iSaa; 
1,356). 

(4)  ^oy.  ordonnance  du  i*''  mai  igaaetles 
notes,  et  l'article  8  de  la  loi  da  3i  mara  ilae. 

^  La  vente  de  dessins  non  autorisés  doit  être  pu- 
nie des  peines  portées  par  cet  article,  encore  qac 
ces  dessins  aient  été  déposés  et  qu'ils  n'aient 
rien  de  séditieux  ;  le  dépôt  ne  peut  équivaloir  h 
aneaatorisation(a8  décembre  1817;  Cass.S.st, 
I,  3u8;D.  i8a8,  I,  174). 

(5)  L'art.  463,  code  pénal,  ne  s'applique  pas 
aux  délits  spéciaux  placés  en  dehors  d«  rode 
pénal  ;  il  esf  inapplicable  aux  cas  prévas  par  les 
articles  1 88  de  la  loi  du  1 7  mai  1 8 1 9  ;  k  cet  ^eard, 
il  y  a  prohibition  expresse  dana  le  présent  article 
(i3  janvier  1837  ;  Cass  S  a8,  1,  55  ;  D.  i«s7. 
1,37a).— 5  juin  i8a9j  Ca*s.S.  19,  1,  346;D. 
1829,  I,  a63). 

Le  délit  d'offense  envers  la  perfoaae  du  Roi 
et  d'attaque  contre  la  dignité  royale,  n'est  pas 
susceptible  de  l>tténaatîun  de  peine  k  raison  des 
eirconstaeces  aytéaoantcs  (ti  août  i83a  ;  Cass. 
S.  3a,  1,487  îjD  i8î3,  t,  17).— x€  aoAl  il3i. 
CaM8.3i,i,  371^0. 1831,1,387). 

(6)  On  avait  demandé  qae  les  iadîvidas  acca- 
fés  devant  les  Clianbret  ne  passent  lire  cea- 
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cours  et  tribunaux ,  seront  appliquées  di- 
rectement par  les  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences  (i). 

17.    Seront   poursuivis  devant  la    po- 
lice correctionnelle  (2)  et  d'office  |  les  dé- 


nies, conformément  à  l'article  précédent,  les 
dispositions  de  Part.  7,  relatives  au  compte 
rendu,  par  les  journaux,  de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  même  article  7,  re- 
latives au  compte  rendu  des  audiences  des 


damnés  qu*à  une  majorité  des  deux  tiers;    -~ 
celle  propniitîon  a  ëlë  rejette. 

On  ayail  proposé  de  dire  que  le  prévtan  poor- 
rait  être  aMÎsté  d'an  défenseur  et  faire  défaut. 

Celte  dtiuble  proposition  a  été  écartée  ;  maïs, 
dans  la  discnssîon  qui  a  suivi  le  rejet,  on  a  ex- 
plique qu'on  n'enirndait  pas  rrfusrr  un  défenseur 
à  l*accusé.On  a  dit  que,  l'aMistance  d'un  défen- 
seur ëtani  de  droit  commun,  il  élaii  inutile  dVx- 
primer  cette  faculté  pour  l'accusé,  fependaat 
quelques  orateurs,  moins  favorables  aux  droits  de 
dëfente,  ont  paru  croire  que  les  Chambres  se  ré- 
senraieal  le  droit  d'accordrr  ou  de  refuser  un 
défcBseor. 

En  i8a3,  IVditeur  du  journal /e Ofo/waïf  blonc 
a  été  cité  devant  la  chambre  des  pairs;  il  a  ëlé 
décidé  qu^'l  serait  assisté  d'un  défenseur  et  jugé 
à  huis  clos;  qu'avant  d'entendre  le  prévenu,  il 
serait  procédé  k  l'appel  nominal,  afin  que  ceux- 
là  seuls  qui  seraient  présens  aux  débals  pussent 
concourir  au  jugement  La  Chambre  a  accueilli 
l'offre  faite  par  un  pair  de  se  déporter  comme 
ayant  été  injurié  par  le  même  journal. 

L'éiiitèur  responsable  ayant  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  l'auteur  de  l'arlicie  incriminé,  un  man- 
dat a  été  délivré  contre  le  sieur  Martaiaville,  dé- 
signé comme  auteur,  et  un  délai  a  été  accordé 
pour  se  présenter. 

Un  pair  a  demandé  que  la  condamnation  ne 
'  pût  élre  prononcée  qu'aux  cinq  huitièmes  des 
voix  On  a  répondu  que  cette  régie  n'était  ap- 
plicable que  lorsque  la  Chambre  se  formait  en 
cour  fudicîaire.  L'auteur  de  la  proposition  de 
poursuivre  s'est  abstenu  de  voler. 

P^oj.  Mon.  de  février  i8a3. 

En  i8a6,  rédil<'ur  du  Journal  du  Commerce  m 
été  cité  devant  la  Chambre  des  députés- 
Avant  d'introduire  le  prévenu,  on  a,  sur  la 
proposition  de  M.  Sébasiiani,  procédé  à  l'appel 
nominal,  afin  que  ceux-U  seu's  qui  auraient  as- 
sisté  à  la  défense  pussent  concourir  au  jugement. 
—  MM.  Casimir-f'erricr  et  Humann  ont  cru  de- 
voir se  récuser,  à  raison  de  leur  qualité  de  fon- 
dateurs du  journal  et  d'inféressés  à  reotreprise; 
-—  Le  prévenu  a  été  introduit,  auistëdeM'Bar- 
Ihc,  son  avocat  il  a  été  interrogé  par  le  présî. 
dent.—  M'  Barthe  a  prononcé  les  premiers  mots 
de  son  plaidoyer,  découvert;  il  s'est  couvert  en- 
suite. —On  a  roté  au  scrutin  secret,  d'abord  sur 
!•  fait  de  la  culpabilité,  et  ensuite  sur  la  peine 
^  appliquer.  —  On  a  demandé  que  l'auteur  de 
la  proposition,  et  ceux  qui  avaient  formellement 
déclaré  que  le  prévenu  leur  paraissait  coupable, 
el  qu'il  convenait  de  lui  appliquer  la  peine  la 
plassévère,  s'abstinssent  de  voter  — Le  Moniteur 
Be  constate  pas  si  ces  dépoté.s  ont  voté;  seule- 
ment il  dit  que  sur  trois  cent  quarante-quatre 
membres  présens,  il  n'y  a  eu  que  trois  cent  qua- 


rante-deux votes  if^of.  Moniteurs  des  ai,  as  fé- 
vrier et  a  mars  i8a6). 

(  1  )  La  juridiction  extraordinaire  conférée  aux 
tribunaux  pour  connaître  des  délits  d'infidélité 
et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs 
séances,  étant  fondée  sur  ce  que  les  magistrats 
devant  lesquels  se  sont  passés  les  faits  sont  les 
juges  nécessaires  de  la  fidélité  du  récit,  celte 
juridiction  doit  être  restreinte  au  cas  oh  raccu- 
salion  d'infidélité  porte  sur  des  faits  ou  discours 
qui  ont  eu  lieu  ou  ont  été  prononcés  en  pré- 
sence des  juges. 

Qttid^  si  les  faits  avaient  eu  lien  en  présence 
du  ministère  public  pendant  que  la  cour  délibé- 
rait en  la  chambre  de  conseil  (7  décembre  i8aa; 
Cass.  S  a3,  i.  S.) 

Les  règles  da  droit  commun  sont  applicables 
aux  poursuites  et  au  jugement  des  délits  d'infidé- 
lité et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  par 
lesiournauxdesaudiencesdescours  et  tribunaux. 
Ainsi,  et  notamment,  il  y  a  obligation  pour  le 
mini»tère  public  d'indiquer  les  passages  inrrimi-' 
nés.  —Si  tes  parties  ne  comparai*saienl  pas,  on 
si,  en  comparaissant,  elles  se  bornent  è  prendre 
desctinelusitmsprëiudiciellcs,  et  déclarent  qu'el- 
les vealf nt  faire  défaut  quant  an  fond,  le  ioge- 
roent  qni  intervient  sur  le  fond  est  susceptible 
d'opposition.— En  général,  les  jugemens  rendus 
en  pareille  matière  peuvent  élre  attaqués  par 
toutes  les  voies  ordinaires.  Lef  juges  appelés  à 
statuer  peuvent  se  déterminer  par  leur  seule 
conviciion,  et  repousser  la  preuve  testimoniale 
offerte  pas  les  parties  ;  mais  ils  doivent  énoncer 
et  constater  les  élémens  de  leor  conviction,  soit 

fionr  l'édification  des  juges  supérieurs,  tourhant 
'application  de  la  peine,  soit  pour  que  des  juges 
de  renvoi  puissent  appliquer  au  besoin  les  pei- 
nes prononcées  parles  lois  (7  décembre  i8aa; 
Cass.  S.  a3,  i.  5  Idem  6  mars  i8a3;  S.  aS.  1* 
ii3.)  • 

Après  l'nn  de  ces  arrêts  de  cassation,  îl  y  «  eu 
renvoi  devant  la  cour  royale  d'Amiens  ;  celte 
cour  n'a  pu  statuer  sur  l'applieation  de  la  peine 
faute  d  a^oir  des  élémens  suffisans  de  convic- 
tion ;  elle  a  d'ailleurs  exprimé,  dans  les  consi- 
dérans  de  son  arrêt,  celte  doctrine  contraire  à 
celle  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  jugemeUt 
et  arrêts  des  tribunaux  sont,  en  pareille  matière 
souverains  et  irrévocables,  comme  le  sont  ceux 
des  Chambres   législatives    (io  octobre   i8aa 
Amiens,  S  33,  a,  63). 

(a)  Un  délit  de  la  presse,  commis  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  du  a5  mars  18a»,  peut 
être  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  bien 
que  la  loi  du  a6  mai  1819,  en  vigueur  )i  l'épo- 
que de  la  perpéiratiiin ,  en  attribuât  la  connais- 
sance aux  cours  d'assises  (lo  mai  i8aa  ;  Cass.  8. 
aa«  i«  386). 

Le  nûoislèra  pabllt  ne  peut  poursuivra  la  ré- 
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GOUyBRIlBUBHT  EOYAL.  DU  17  AU  3o  MARS  l8ai. 

taiiUhdtfrîe  »nr  le  raÎMcao  ^oi  s^part  U  eam> 
mune  de  Revei  de  celle  d'Uriage,  dépiurtemcat 
de  risère.  (7,Bull.  5ao.) 


lito  commis  {var  la  voie  de  U  presse,  et  les 
autres  délits,  énoncés  en  la  présente  loi  et 
dans  c^lle  du  17  mai  1819,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  i5  et  t6  ci  dessus. 
Néanmoins,  la  poursuite  n'^aura  lieu  d^of- 
fice,  dans  le  cas  prévu  par  rarticle  12  de 
là  loi  du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  dif- 
famation ou  d^injure  contre  tout  agent 
dtt>lomàtiqae  étratiger ,  accrédité  près  du 
Roi,  ou  contre  tout  particulier,  que  sur  la 
plainte  on  à  la  requête  soit  du  souverain 
ma  dà  chef  da  Gouvernement  qui  se  croira 
offensé,  soit  de  l'agent  diplomatique  on 
da  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou 
ii^Urié. 

Les  appels  des  jngemens  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  sur  les  délits 
commis  par  des  écrits  imprimés  par  un 
procédé  quelconque  seront  portés  directe- 
ment,  sans  distinction  de  la  situation  lo- 
cale desdits  tribunaux ,  aut  cours  royales 
pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre 
civile  et  la  chambre  correctionnelle  réu- 
nies, dérogeant,  quant  à  ce,  aux  art.  2O0 
et  SOI  du  Code  dMnstruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les 
mêmes  tribunaux  sur  tous  les  autres  délits 
prévus  par  la  présente  loi  et  par  celle  du 
17  mai  1819  seront  Jugés  ^ans  la  forme  or- 
dinaire fixée  par  le  Code  pour  les  délits 
correctionnels. 

18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité  des 
fîiits  injurient  ou  diffamatoires -(i). 


37  MARS  183a.  -^  Ot-donilance  du  Roi  qui  ad- 
met les  $\tmê  Grosi,  Levavanenr  dit  Dnrell, 
Maslam  et  Sadilleck,  3i  établir  leur  domicile 
en  Franee  (7^  Bull.  5 19.) 


37  MARS  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le   sieur    de  Bourdeanx  à  établir  une 


27  MAHSi  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise le  sieur  Bellavoine  à  construire  oa 
haut -fourneau  et  une  forge,  près  de  Tétang, 
commune  de  Ssint-Voir,  département  del'Aî* 
lier.  (7,  Bull.  5io.) 


27  MARS  i8aa.  —Ordonnance  do  Roi  qui  aa- 
torise  (e  sieur  Pierre  Àstrié  à  transformer  le 
moulin  li  scie  qu'il  possède  an  Casielet,  com- 
mune de  Perles,  départememt  de  l'Ariége,  ea 
un  martinet  à  parer  le  fer.  (7,  Bull.  5ao.) 


27  MARS  1822.  —  Ordonnance  du  Roi  portas! 
que  la  commune  de  La  Roque,  de'partemeat 
du  Gard,  e«t  distraite  du  Canton  de  Lussan, 
arrondissement  d'Uzès,  et  réunie  à  celui  de 
Bagnotï,  et  que  la  commune  de  Viviers,  dé- 
partement des  Ardennes,  est  distraite  du  can- 
ton deFlize,  et  réunie  an  canton  de  Méaièrei. 
(7,  Bull.  520.) 


27  MARS  18 12.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  aa- 
torisent  Taeceptation  de  dons  et  legs  faits  aaz 
fabriques  des  églises  de  YinneacUe,  etc.  (7, 
Bull.  537  et  538.) 


3o  MARS  i8a2.  —  Avis  des  comités  de  lëgislatioa 
et  de  rintérieur  du  ConseiUd*Eltat,  sur  la  qaet* 
tion  de  savoir  si  Tari.  896  du  Code  civil  est 
applicable  aux  établissemens  ecélésiastiquei. 
(Almanach officiel  du  Clergé^  i8a3,  p.  53i.) 


Les  comités  de  légblation  et  de  Tinté- 


pression  d'injures  verbales  contre  un  jiirticulîér, 
qoe  sur  la  plainte  ou  li  la  requête  de  l'injuria 
(u  octobre  1817;  tass.  S.  38,  i,  66;  D.  i8i7  , 
t,  5ti)  -^  1»' juillet  i83o;Cass.S.  5o,  i4d8; 
D.  i83or  t;  349) 

hk  diffainstibn  eilvers  oii  ihiglstrat  est  un  dé- 
lit pnbtic  qui  péai  être  poârsuivi  d'office  ehéofé 
que  le  magistrat  injurié  ne  se  plaigne  pas; à  cet 
égard,  Tarticle  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  a  été 
abrogé  par  le  présent  article  («février  1837  ; 
Cass.  S.  38,  4^4  ;  D.  18271  >«  379). 

Les  dispositifMis  des  articles  ^txSàt  la  loi  da 
26  niai  1819,  sui*  I*  nécessité  de  la  plainte  ou 
réquisition  préalables  des  corps  constitués  ou' 
àgensd<:  l'autorité  publique,  pour  mettre  en  mou- 
vement Taction  du  ministère  public,  onf  été 
abnifées  par  cet  article  (ag  avril  i83!  ;  Cass.  S. 
dit  If  3o3;D.  3i,if  182). 


Dans  les  affaires  relatives  aux  délits  de  la 
presse  ,  pour  le  jugement  desquelles  il  doit  ) 
avoir  réunion  d'une  chambre  civile  et  d'nac 
cbaînbt'e  correctionnelle,  il  suffit  que  cette  der- 
nière chambre soitcomposéede  cinq  juges,  cooi- 
meponr  le  jugement  des  affaires  correctionnelles 
ordinaires  (39  mai  i83o;  Cass.  S.  3o,  i,  35aiD* 
i83i),  1,  393). 

(i)  Lorsque,  sur  une  plainte  en  diffamatioa, 
le  ministère  publie  dénonce  les  faits  diffama- 
toires, le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'art.  sS 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  surseoir  au  jugement 
sur  la  diffamation,  pourinstruire  sur  les  faits  dé- 
noncés. —  Vainement  on  dirait  que  c'est  U  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  des  TaitsMiffama- 
tiiires,  et  que  celte  preuve  est  prohibée  d*one  mr> 
ntère  absolue  par  l'art.  18  de  la  loi  du  aS  man 
1833  (18  juin  1834;  Cass.  S.  aS,  1,  16). 


GOUVBEN&nSKT  ROTAL*  — .3i   MARS  iSîTl. 

rîeur  du  Gonsell-d^Etat ,  réunis ,  auxquels      du  service  ordinaire. 
M.  le  garde-des-sceaux  a  renvoyé  Tcxamon 
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400,000  f.  00  c. 


d'un  rapport  à  lui  transmis  par  le  ministre 
de  rintérieur,  avant  pour  objet  d'établir 
que  Tart.  896  du  Code  civil  nVst  pas  appli- 
ctL\}]e  aux  établissemens   ecclésiastiques; 

Considérant  que  la  loi  n'admet  en  fa< 
veur  des  établissemens  d^utilité  publique 
aucune  exception  qui  les  exempte  de  la  pro- 
hibition portée  en  l'art.  896,  et  que  les  ex- 
ceptions ne  se  présument  pas,  ont  été 
d'^avis  : 

I*  Que  le  retour,  en  cas  de  suppression 
de  rétablissement  ecclésiastique  donataire, 
ne  peut  être  stipulé  ni  au  profit  des  héri- 
tiers du  donataire,  ni  au  profit  d'un  autre 
établissementd'utilité  publique,  niais  seu- 
lement au  profit  du  donateur; 

2*  Que  la  révocation  pour  inexécution 
des  conditions  de  la  donation  peut  toujours 
être  stipulée  par  le  donateur  à  son  profit  ; 
qu'elle  peut  encore  être  stipulée  au  profit 
de  ses  héritiers  oU  de  tous  autres,  dans  lé 
cas  où  la  condition  imposée  à  rétablisse- 
ment ecclésiastique  donataire  serait  profi- 
table à  rhéritier  ou  au  tiers  désigné;  qu'en- 
fin elle  ne  saurait  être  stipulée  dans  le  cas 
où  l'héritier  ou  le  tiers  désigné  n'ont  aucun 
intérêt  personnel  à  ce  que  la  chargé  îiripo- 
sée  à  l'établissement  soit  exécutée,  ou  ne 
tirent  aucun  avantage  de  son  exécu- 
tion. 


3o  MARS  182a.  —  Tableaa  des  prix  moyens  des 
grains  pour  servir  de  régalateur  de  l'exporta- 
tion e(  de  l'importation^  conformément  aux 
lois  des  16  jailiet  1819  et  4  juillet  1821.  (7, 
Bull.  5 17.) 


3i  MARS  =  Pr.  1*='  AVRIL  i8aa.  —Loi  relaliv* 
h  des  supplëmens  de  crëditi  demandas  pour  ie 
département  des  affaires  étrangères.  (7,  Bail. 
5 18,  n"*  i25o8.) 

jirticle  unique.  Il  est  accordé  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res, sur  les  fonds  du  budget  de  1820,  par 
supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ou- 
verts pour  cet  exercice  parla  loi  du  i9Juil- 
let  1820 ,  un  crédit  d'un  million  deux  cent 
quatre-vingt-seize  millecent  quatre-vingt- 
un  francs  soixante-six  centimes  (1,296,181 
fr.  66  c),  savoir  : 

Pour  clore  les  dépenses 


Pour  l'acquisition  des 
hôtels  de  Wagram  ,  les 
dépenses  de  réparation  , 
ameublement,  et  autres 
de  tonte  nature,  faites  à 
l'occasion  de  la  transla- 
tion du  ministère  des  af- 
faires étrangères  dans  ces 
hôtels,  ci.    . 896,181  f. 66c. 

Total.  .  .     1,296,181   66 


3i  MARS  =:Pr.  I*'  AVRIL  i8aa.  -^  Loi  relative 
i  dessnpplém^ns  de  crédits  demandas  pour  le 
déparfemenf  de  l'intérieur.  (7,  Bull.  5 18, 
n*  laSog.) 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  les  fonds  du  budget  de  1820,  un 
crédit  suppléfîtentaire  de  dix-huit  cent  mil- 
le francs  (1,800,000  francs)  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  faites  sur  l'exercice 
1820,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi 
W3i  9  août  de  cette  année,  pour  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique. 

2.  Le  crédit  de  trente-six  millions  cent 
quarante  mille  francs  fixé  par  la  loi  du 
19  juillet  1820,  pour  les  dépenses  départe* 
mentales  de  l'exercice  i8âo,  est  augmenté 
d'une  somme  de  six  nii Ile  quatre  cebt  cin- 
quante-quatre fràhcs  (6,454  ^O»  nécessaire 
pouréldve]^  ladite  ëoitamé  de  trente- six  mil- 
lions cent  quarante  mille  francs,  montant 
du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés 
à  ces  dépenses  par  la  loi  du  23  juillet  1820. 


3i  HARSssPr.  i^*^  AVRIL  18  a».  — >  Loi  relative 
k  l'a)loealion  d'un  crédit  spécial  de  100,00e  fr« 
demandépoorledépaitemeiitae  lia  guerre.  (7^ 
Bull.  5i8,  n''  laSio  ) 

article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1820,  par  supplément  au  crédit  spécial  de 
huit  cent  mille  francs  alloué  par  la  loi  du 
23  avril  1821, un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000  francs)  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  1816,  1817,  1818  et  1819,  qui 
n^ont  pu  être  comprises  dans  les  comptes 
généraux  de  ces  quatre  exercices  ,  en  rai- 
son des  retards  que  les  parties  intéressées 
ont  mis  à  produire  leurs  réclamations. 


■  ^.^  r,  u)KR-:h.v.i.:,T  Roy^i,. --,;^ui  aui^s  iSu. 

"it    M.\*Kif  —z  I"    Axiiil.  iKj    .  —  j  «»i    r.  I.tiivn  j  «tivprs  f ui»|>l«*iiica&  dc   cnUils  ilciniinJo.^    Mir  le  JuJ. 
'jj-x  lit-  iS»<j  |>onr  le.-.  <h'|i:<rl  m  us  ih?  U  justice  cl  des  li.utueti.  (7,  Bull    5»  8,  ii*   1  -.'Sii.) 

.^i  T.   1".  li  fbi  acro>'Jé  pour  sui>^)lt'nu'Ml  aux  crédits  de  1820,  fixés  par  les  loiadet  mj 
vi  2.'>  jtiillit  ii>2u,  savoir: 

i""  An  ministre  de  la  justice,  pour  complément  de  Trais  de  justice  criminelle 527,623  fr. 

L'o  Au  ministre  des  Hnances,  savoir  : 

luiéré(s,de  caulionnemens 146,942^ 

Chambre  des  députés 62,680 

Cour  des  comptes. ^  .  .  .  .      24,000 

Douanes Cremises  sur  rimpét  du  sel) ii6,9i2 

Contributions  indirectes  (complément  de  remises) 622,641 

Garantie 74,130  /  2,522,460 

Poudres  à  feu 148,741 

Amendes  attribuées 736,250 

Loteries  remises  aux  buralistes) 168,814 

Complément  de  remises  aux  receveurs  {généraux  et  particuliers  sur  les  impôts 

indirects 42i,t70 

En  total,  trois  millions  cinquante  mille  cent  cinq  francs,  ci 3,05o,i09 

2.  Il  est  en  outre  accordé  au  ministre  des  finances  un  crédit  d'un  million  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cent  sept  francs  pour  couvrir  un  déficit  de  pareille  som- 
me, reconnu,  en  novembre  1820,  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et  provenant  du 
vol  fait  par  le  nommé  Mathéo,  sous-caissier,  duquel  délicit  le  caissier  central  du  Tré- 
sor a  éic  déchargé  par  ordonnance  du  Roi  du  10  octobre  I82i i,889,S07 

Total  des  supplémens  de  crédits 4,937,612 


il  MARS  — >  i"  AVRIL  i8a3.  —  Loi  relative  au  r«fglement  dt^finitif  du  budget  de  Texercice  1820  (1). 

(7,  Bull.  518,  n«  12,512.) 

Titre  l*!*.  Des  annaUtions  de  crëdiis. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  27  juin  et  14  juillet  1819  et  28  mai  1820 
aux  ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exercices  1819  et  antérieurs  ,  sont  réduits 
d^une  somme  totale  de  sept  millions  deux  cent  vingt  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs 
(  7,  230,  525  francs) ,  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir: 


(1)  Proposition  )i  U  Chambre  des  députés  le  Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  i3  (Moa. 

a6  novembre  i8ai  (Mon  do  27)  Rapport  de  la  du    i4)-    Rapport  de  la  commission,   par  M  le 

commission,  par  M*  de  la  B«>aillrrie,  le  a8  ian-  comte  Mollien,  le  a6  -Mon.  du  8  avril)  Dîscni* 

▼irr  i8ai  (Mon.  da  29).  Discnssion  générale  le  sion  le  37  (Mon.. des  ta  et  i5  avril).  Adopdoa 

23  février  (Mon.  da  24  au  a8).  Discussior,  arti-  le  29  (Mon.  da  i5  avril), 
de  par  article,  le  27  (Mon.  du  a8  aa  11  mars). 
Adoption  le  9  mars  (Mon.  da  1 1). 
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Guerre. 
Marine. 


JiisHce 

Affaires  étrangères 

t  Services  généraux 

Intérieur.   \  Ancien  ministère  de  la  police  gé- 

I     néralo 

(  Service  ordinaire.   ........ 

*  *  )  Armée  d'occupation 

.  .  I  Colonies 

r'  Dette  publiç|ue 

Service  ordinaire 

Remboursement  des   obligations 

royales 

Intérêts  des  obligations  royales .  . 
Constructions  rue  de  Rivoli.  .  .  . 
Frais  (  de  Tenregistrement  et  des 

de  <     domaines 

régie  (  des  forél^ 

Remboursemens  do    cautionne- 
mens 


SOHMB  BGALB. 


Finances. 


CRÉDITS    SANS    EMPLOI 
annulés  sur  les  exercices. 


1817  (1). 


5,516 
» 

28,000 

19 

48,506 

285,133 

365 

185,000 

21,497 


1818 


« 

M 
« 

M 
M 


574,036 


26,0t2 


«C 

1,618 
5,075 
<f 

2,112,000 
« 


1819. 


450 
2,110 


« 


3,595,200 


5,742,465 


6,367 
30 
« 

« 

2,240 
u 

150,000 

600,000 

« 


« 
44,127 

60 
101,200 


TOTAL 

par 

NIKISTBRB. 


37,895 
30 

28,019 

342,572 
150,365 


6,661,644 


904,024 


7,220,525 


Cotte  somma  est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  rexercice  iFao. 

Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  19  et  23  juillet  1820  aux  ministères  ci  aorès,  pour 
leur  service  de  Vexercice  1820,  sont  réduits  d^une  somme  totale  de  huit  millions  six  cent 
mille  six  cent  vingt- six  francs  (  8,600,626  francs) ,  restée  sans  emploi  snr  ces  crédits  , 
savoir: 

Justice (Service  ordinaire) 70,650 

Guerre..  ....       SS':!!5!i^'îL™::^- : *»ÎÏHS}  1,812,565 


Dépenses  temporaires * 138,200 

Marine  et  colonies * , 

S  Dette  inscrite  C  5  pour  100  consolidés) 300,000 
Dette  viagère  et  pension 610,000 
Frais  de  service  et  négociations.  ' 2,<94,247 
Crédit  spécial  pour  les  mtérétssu^  les  cent  millions  payés  aux 
«oiKJioivo.  .     étrangers 

I  Administrations  des  monnaies 

I  Commission  de  liquidaiiod  française. 

[  Service  administratif  du  ministère 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts 


578,854 


3 


Adminis- 
trations 
.financières 


Personnel  et  matériel 349,802 

Douanes.     Amendes    et   confiscations    attri- 

(     buées 522,779 

Gontri-      Exploitation  des  tabacs 105  "' 

bntions    '  Avances  à  charge  de  rembourse- 

indirectes.  '     ment.   .  * 76 


123,419  (  3,412,182 

34,036 
9,700 

40,780 
302,220 

78,400 
872,581 


,1341 


S  Personnel  et  matériel. 50,238  f 

Loterie.  .  .  Personnel  et  matériel. 


Postes. 


Remboursemens  et  restitutions.    .        39,986 

i  MAncwm.  .  .  Personnel  et  matériel * 

\  Contributions  directes.  (Frais de  perception  et  non-valeurs}.. 


181,721  /  2,720,375 

90,224 

193,862 
1,007,366 


SOMHB  ioAl»,  ....     8,600,626 


(1)  Uks  181 7  et  anliriturs,  erratum  B  nll.  Sa$. 


i^gO  GOUVB&NEMEIflT 

TiTBS  II.  Fîxtlîon  du  budget  de  l*exercice  i8ao. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes applicables  à  Texercice  1820,  et  des 
supplémens  de  crédit  accordés  sur  les 
fonds  de  cet  exercice  par  les  lois  de  ce 
jour,  les  crédits  du  budget  de  1820  sont 
fixés  à  la  somme  de  huit  cent  soixante- 
quin2e  millions  trois  cent  quarante-deux 
mille  deux  cent  cinquante -deux  francs 
(875,342,262  fr.),  et  répartis  entre  les  di- 
vers ministères  et  service»^  conformément 
à  Tétat  A  ci -annexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  sont  arrêtées,  au  1"  oc-* 
tobre  1821 ,  à  la  somme  totale  de  neuf 
cent  treize  millions  trois  cent  treize 
mille  huit  cent  soixante  -  douze  francs 
(913,313,872  frO,  conformément  à  Tétat  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

5.  La  somme  de  trente -sept  millio'ns 
neuf  cent  soixante-onze  mille  six  centTingt 
francs  (^7,971,620  fr.),  formant  la  diffé- 
rence entre  les  recettes  dé  Ï820 ,  arrêtées 
par  Tarticle  précédent  à  .  .  913,313,872 
et  les  crédits  du  même  exer- 
cice définitivement  réglés  par 

Particle  3  à 875,342,262 

Différence.  .  .    37,971,620 
est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
Texercice  1822. 

TiTRX  III.  Pixposilions  générales. 

6.  L^état  des  paiement  qui  seront  faits 
par  le  Trésor,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  vingt- neuf  piilUons  six  cent 
soixante- trois  mille  trente-cinq  francs 
(29,663,035  fr.),  restant  à  payer  au  1"  oc- 
tobre 1821 ,  sur  les  crédits  des  exercices 
1820  et  antérieurs,  ^yoir  : 

Sur  18  J9  et  aMériéurs  {état  n*  ^  ci -an- 
nexe)    .........  14,^07,409 f 

Sur  1S20  (état  n'' 5  ci-annexé)  i5,o55,626 

Sèmihe  égale  .....  29,663,035 
sera  produit  au  compta  fii^iiiiiel  des  finan- 
cés jusqù'^à  ce  que  les  palemèns  soient  en- 
tièrement consommés. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  Texercicé 
1820  seront  portées  en  reéettte  au  compte 
de  Texercice  courant,. liji  moment  où  les 
recouvremens  seront  effectués. 

8.  Il  sera  établi  un  coiiî^té  général  des 
capitaux  de  cautionnèmeilii  :  ce  compte 
présentera  les  soldes  inscrits  au  i^  Âml 
1814,  tant  au  crédit  des  agens  des  dép'aftè- 
mens  formant  la  France  actuelle,  qu^u 
crédit,  soit  des  agens  français,  soit  des 
agens  étrangers  des  départemens  sépéi^és  ; 
il  présentera  en  outre,  classés  par  année, 
tons  les  mouvemedsdu  service  des  caution- 
nemens  jusqu^au  3i  décembre  1821. 

Il  sera  également  établi  un  compte  géné- 
ral des  intérêts  de  cautionnemens^  embras- 
êêat  1m  même  période. 


ROTAIP.  -^  1*'  AVEU.  iBj«. 

Ces  deux  comptes  seront  distribués  tox 
Chambres  dans  la  prochaine  session. 


i<«"  =  Pr.  i**"  AVRIL  1822.  —  Loi  reUli^e  au 
moyens  d*at$urer  provisoiremcat  le  serrice  dn 
Trésorroyal  jusqu  au  i*^**  juillet  182a.  (7,  BolL 
5i8,  n«  I25i3.) 

Art.  1".  Continuera  d'être  faite ,  à  par- 
tir du  1"  avril  jusqu'au  i"  juillet  i8ai, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  per- 
ception : 

Des  çlroits  d'enregistrement  y  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèque,  de  pésseports  et 
permis  de  pdrts  d'armes  ; 

Des  droits  cle  douanes ,  f  compris  celd 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de 
garantie; 

De  la  taxe  dés  liM^ets  d^loTéntion; 

Des  droits  établi?  sur  le*  Journaux  ; 

Des  droits  ék  VeHficatioh  des  poids  et 
mesures  j 

Du  di^i^me  deé  billeU  d'entrée  dans  lei 
spectacles  ; 

Du  pHx  dés  pondree,  tel  qwMl  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute,  dans  lei 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton  est  ad- 
mis en  pàjAih,  et  d'un  décime  pour  franc 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis  * 

Des  contHbtitlons  èpécialefe  destinées  à 
Énbvcnir  aux  dépehses  ded  bôtiHA  et 
chambres  de  cMbmereé,  ainsi  qnedesré- 
veiius  spéciaux  accordés  'anidlts  étitbIlriM- 
mens  et  aux  établissemens  sanitaires. 

Dejs  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétrlbiitloàs  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sqr  les  établisse- 
mens particuliers  d'instmetion  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  école»  pvM^ees; 

Des  takes  iiApOèées  âTée  l'autorisatién 
dti  &daVëi'héthètit  ^otir  Ift  cphservation  et 
h  i^él^aralidA  déS  dii^iiôé  Ci  autres  ouvra^ 
d'art  intéressant  les  coâai^unautés  de  pnH 
^riétairasêtd'bcbitans,  et  ^és  taxes  poaf 
les  travaux  de  dessèchement  autorisés  phf 
la  lot  du  16  septembre  1807;  . 

Dëb  iàiûAèh  Npari^^  àur  ISI  iHiMitès 
èë  éfiàqiSé  dttçbhscriJUibii^  popl" Je  ^1»»»- 
mept  dés  rabbins  et  aiitréç  trais  de  leur 
culte. 

s.  La  pereeptièn  des  qtiàtre  contriba- 
tions  directes  eoritittiiefâ  de  se  faire  sur  les 
rôles  de  1821,  jusqu'à  la  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles  de  1822. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finaasM 
un  crédit  provisoire  supplémentaire  de 
cincfuante  millions  à  répartir  entre  Iss 
ministères  proportionnellement  aux  bs- 
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de  leur  service  l'espectif,  diaprés  les 
déterminées  par  la  loi  de  finances  de 


4d* 


L  1822.  —  Extrait  de  lettres-patentes  por- 
ëfection  d'un  majorât  en  faveur  de  M.  le 
n  Certain.  (7,  Bail.  620.) 


r.  5  ATRit  1822.  —  Loi  qui  accorde  des 
ions  aux  médecins  et  sœursenvoyés  à  Bar- 
ne  (i).  (7,  Bail.  Sig,  n»  ia5i4.) 

l'Ml  est  accordé,  sur  les  fonds  gé- 
i  des  pensions  : 

Jne  pension  annuelle  et  viagère  de 
nille  francs  au  sieur  Pariset,  docteur 
édecine   et  membre  de    Tacadémie 

de-  médecine; 
Jne  pension  annelle  et  viagère  an  sieur 

docteur  en  médecine  et  membre  de 
imie  royale  de  médecine; 
ne  pension  annuelle  et  viagère  de 
lille  francs  au  sienr  François,  ancien 
in  des  armées  ; 

rie  pension  annuelle  et  viagère  de 
liile  francs  au  sieur  Andouard,  mé- 
des  hôpitaux  militaires  de  Paris; 
récompense  du  dévouement  dont  ils 
t  preuve  dans  la  mission  qui  leur 
té  confiée  par  le  Gouvernement  pour 
tudier  la  maladie  qui  régnait  à  Bar- 

> 

est  également  accordé,  snr  les  fonds 
uz  des  pensions  :  v-.^ 

ne  pension  annuelle  et  viagère  de 
aille  francs  à  la  dame  Françoise  Ma- 
euve  Mazet,  dont  le  fils,  membre  de 
mision  envoyée  à  Barcelone,  a  péri 
îlte  ville,  victime  de  son  dévoAment; 
ne  pension  annuelle  et  viagère  de 
mts  francs  au  sieur  Jouarii ,  élève 
>  dé  Thôpilal  de  Perpignan  ,  en  ré- 
ise  du  zèle  avec  lequel  il  a  secondé 
mbres  de  la  commission  ; 
ne  pension  annuelle  et  viagère  de 
Buts  francs  à  la  sœnr  Joseph  Mo- 
t  une  pension  annuelle  et  viagère 
lôme  somme  à  la  sœur  Anne  Mer- 
i  ont  partagé  les  mêmes  dangers  et 
le  dévoûment  en  se  rendant  à  Barce- 
>ur  le  service  des  malades. 
s  pensions  seront  inscrites  an  grand- 
es pensions ,  et  courront  à  dater  du 
re  qui  suivra  leur  inscription, 
isdites  pensions  ne  seront  pas  sou- 
inx  dispositions  de  Tarticle  27  de 
u  25  mars  1817,  relatives  au  cumul 
isions  et  traitemens. 


3*=  Pf,  18  AVRIL  1822.  —  Ordonnance  du  Roi 
poriant  règlement  pour  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  la  France  et  le  royaume  de 
Wurtemberg.  (7,  Bull.  5ao,  n'*.i25J7.) 

Louis,  etc.  vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8 
(18  décembre  1799),  celle  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  et  Tart.  20  du  titre  V  de 
celle  du  24  avril  1806,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de 
poids  des  lettres  de  France;  vu  aussi  les 
conventions  conclues  et  signées  à  Paris,  le 
20  mai  1818,  entre  Toffice  général  des  pos- 
tes françaises  et  Pdffice  général  des  postes 
féodales  héréditaires  de  divers  états  d^ Al- 
lemagne, dont  est  partie  le  royaume  de 
Wurtemberg;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  dater  du  premier  jour  de  mai 
1822,  le  public  de  France  sera  libre  d'af- 
franchir ou  de  ne  point  afiranchir  ses  let- 
tres et  paquets  pour  le  royaume  de  Wur- 
temberg, desservi  par  Foffice  féodal  hérédi- 
taire des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis. 

2.  L^afi'ranchissement  volontaire  des  let- 
tres et  paquets  de  tous  les  département 
pour  le  royaume  de  Wurtemberg  sera 
perçu»  jusqu'au  point  frontière  de  sortiOi 
selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant 
les  taxes  des  correspondances  de  Franoç 
pour  toute  lettre  d^un  poids  au-dessous  de 
six  grammes ,  et  depuis  ce  point  frontière 
jusqu^à  sa  destination,  d''après  les  taxes  ac- 
tuelles du  tarif  féodal  converties  en  déci- 
mes, tarif  dont  les  progressions  croissent 
de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes 
et  demi  inclusivement; 

Et  proportionnellement  au  poids  des 
lettres  et  paquets,  d'après  les  tarifs^es- 
pectifs  des  deux  offices. 

3.  Sont  applicables  aux  correspondances 
de  et  pour  le  royaumede  Wurtemberg,  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  18  no- 
vembre 1818  ,  concernant  Pexécution  de  la 
convention  conclue  entre  l'office  général 
des  postes  françaises,  et  TofOce  général  àes 
postes  féodales  héréditaires  des  divers 
états  d'Allemagne. 

4>  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


3=18  Avait  1822'  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant révocation  de  l'article  2  de  Tordon- 
oanee  du  3i  mars  1820,  relative  an  nombre  et 


oposilîon  ^  la  Chambre  des  d^put^s  le  22 
Mon.  du  23).  Rapport  de  la  commission 
lîiienrie,  le  8  mars  (Mon  du  9).  Discal- 
idoption  le  II  (Mon.  du  la). 


Proposition  )i  la  Chambre  des  pairs  le  2^ 
mars  (Mon.  du  i  a  avril).  Adoption,  sans  rapport 
ni  discussion,  le  3o. 
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^  U  r^rtition  des  fii«réib?ux>d«-ran«p  em- 
ployés d«ns  les  diTÎaiuus  uiilitaircf.  (7,  Bull* 
5ao,  n»  1^538.) 

Voy,  ordonnance  du  3  juillkt  i8aa. 

An.  1*'.  L'article  2  de  notre  ordonnance 
du  3i  mart  i8ao,  qai  règle  le  nombre  et  la 
répartition  des  narécbaox-de-camp  em- 
ployés dans  les  divisions  militaires,  est  ré- 
voqué. 

2.  La  nomination  des  maréchaux  -  de- 
camp  au  commandement  des  suJi>divisions 
miliuires  se  fera  dorénavant  comme  il 
était  éubli  antérieurement  à  ladite  ordon- 
nance du  3i  mars  1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  de  la.  présente  ordonnance. 


3  ssPr.  iSavbil  i8aa. —  Ordona«Bce  dv  Roi 
qai  fixe  le  nombre  drs  sapeurs  dans  les  r^gt. 
mens  d'infAnlerie  de  ligne  ou  légère.  (7,  Bull. 
5ao,  n**  laS.^Q.) 

Art.  1".  Il  y  aura  quatre  sapeurs  dans 
eliaque  bataillon  d'iufauterie  de  ligne  ou 
légère. 

2.  Quel  que  soit  le  nombre  des  sapeurs 
•listant  dans  un  régiment  d'après  cette 
fixation,  ils  seront  commandés  par  un  ca- 
poral. 

3.  Le  caporal  et  les  sapeurs  seront  pris 
dans  les  compagnies  des  grenadiers;  ils 
continueront  à  en  faire  partie,  et  n'au- 
ront point  d^autre  solde  que  celle  attribuée 
aux  militaires  de  ces  compagnies. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
Toxecution  de  la  pràente  ordonnance. 


3  AVEiL  r=  a  a  mai  18a  a  —  Ordonnance  dn  Roi 
purUnI  antorisaiion,  conformément  aax  statuts 
y  annexés  de  la  société  an»nyme  formée  à 
Kames  soni  la  nom  de  Compagnie  Nanleûse 
d'assurances  maritimes  (7,  Bntl.  Sa9«n®ia8oa.| 

Art.  I*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Nantes,  département  de  la  Loire  Inférieure, 
BOUS  le  nom  de  Compagnie  nantaise  ttassu- 
ranees  maritimes^  est  ei  demeure  autorisée 
conformément  aux  statuts  compris  dans 
Tacte  passé,  le  9  janvier  182a ,  pBr'devant 
Brard  et  son  collègue,  notaires  royaux,  les- 
quels statuts  demeureront  annexf^s  à  la  pré* 
8<>nte  ordonnance  et  seront  affichés  avec 
elle. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  sututs  par  nous 
approuvés,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers 
et  sans  préjudice  des  dommages. intérêts 
qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 


3.  La  société  sera  tenum  tfadresisr,  tau 
les  sii  mois,  copie  de  son  étal  de  aitaatiis 
à  notre  ministre  de  rintérieur,  an  prélalëi 
la  Loire-Inférieure,  sa  greffe  da  trihiiil 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  eoawm 
de  Nantes. 

4.  Notre  ministre  seeréuire  dXial  à 
rintérieur  est  chargé  de  rexécvUM  es  h 
présente  ordonnance,  aai  sera  inaaNsa 
Bulletin  des  Lois  avec  IVicta  anDoé.  h 
reille  insertion  aura  lien  au  MoniiiVfl 
dans  le  journal  des  annonces  jndieishwéi 
département  de  la  Loire  inférteers,  nsi 
préjudice  de  toute  autra  publicatioB  is- 
quise. 

Par-devant  M*  Brard  et  son  eoUègae,  as- 
taires  royaux  à  Nantea,  aonasigoéSy  fînwi 
présens,  etc. 

Lesquels,  formant  la  réunion  de  fsaraali 
actions  de  dix  mille  francs  chaque,  d'apièi 
ce  qui  vient  d^èire  dit  ci-dessas  et  la  sas 
ci  après,  dans  Pespoir  d^obtaair  ds  Gaa- 
▼ernement  Tautoriaetion  de  fonatr  à  Usâ- 
tes une  société  anonyaMd'!assaraacss  sari- 
times,  sont  convenus  et  ont  arrêté  ssqd 
suit: 

Art.  I".  Après  SToir  rempli  les  fsnmli- 
tés  prescrites  par  Part.  37  da  Coda  dseiB- 
merce,  les  soussignés  dèciareat  fsraMr  il 
forment  à  Nsntes  une  société  anoaysissi 
la  raison  de  Compagmie  mmHUsiseiFmsmrmea 
maritimes, 

2.  Son  capital  ne  peut  è>re  moiadis  es 
six  cent  mille  francs,  ni  excéder  na  Bil- 
lion :  il  se  divise  par  action  de  dix  mille  fr. 
chacune.  Le  nombre  en  aéra  définitlveaMai 
arrêté  dans  le  mois  qui  suivra  rkrrivéei 
Nantes  de  rordonnanee  royale  d^pprobs. 
tion.  Ces  actions  seront  pajahiss  aassilM 
la  mise  en  activité  de  la  compagnie,  savoir: 
un  dixième  en  espèces,  et  le  surpies  es  bil- 
lets dos  action nairea  de  cinq  cents  frasa 
par  action,  payables  à  fordra  de  la  soeiAc 
à  un  mois  de  vue.  Néanmoins  les  sctiss 
naires  ont  la  fisculté .  aoit 


ment  ou  pendant  la  dfnrée  de  la  eosiHffifi 
de  verser  en  espèces  le  montant  ds  Mn 
billets  :  il  leur  sera  tenu  compte,  dsM  ce 
cas,  d'intérêts  à  trois  pour  cent  l^n,  iv 
une  somme  égale  au  montant  des  bliku 
éventuels  des  autres  sictionaairss.  Nalae 
peut  posséder  plus  de  quatra  sctissi,* 
moins  quMl  n^aoquitte  en  eapèees,  st  sa« 
Tescompte  précité  à  aon  profit,  pajiUe 
chaque  fin  d^année,  le  montant  des  aaiw 
actions  qui  lui  seraient  cédéea  par  la  esa- 
pagnie  ou  quelques  actionnaires;  et  sësa- 
moins  il  n^aurait  que  quatra  votm  dans  bi 
assemblées,  dérogeant  en  cela  à  l'art,  as. 

3.  La  durée  de  la  compagnie  est  prsvi- 
soirement  de  cinq  ans ,  à  psrtir  ds  joer  éc 
sa  mise  en  activité.  Pendant  ce  temps,  as- 
cuii  actionnaira  ne  peut  se  ratirer,  il  ai 
peut  non  plus  céder  son  intérêt  que  da  cas* 
sentement  de  la  oompsgoie ,  à  moins  qsl 
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{quitté  en  espèces  le  montant  de  ses 
éventuels^  et  alors  le  transport  de 
.  de  ses  actions  aura  lieu  de  plein 
ur  les  livres  de  la  compagnie, 
près  Pexpiration  de  ces  cinq  années, 
t  actionnaire  a  le  droit  de  se  retirer, 
loins.  les  propriétaires  de  la  majori- 

actions  oonsenreront  la  faculté  de 
oer  la  compagnie  cinq  ans  encore, 
rant  les  statuts  de  cet  acte;  ils  pren- 
de  droit  à  leur  charge  les  riitques 
seront  pas  connus  éteints  au  moment 
:piration  de  la  société,  et  devront  se 
irdeson  mobilier-surestimation  d'ex- 
>u  à  Taroiable,  afin  que  les  comptes 
itionnaires  sortans  soient  prbmpte- 
iiquidés.  Leurs  actions  seront  cédées 
ndues  par  les  actionnaires  restans, 
mditions  subséquemment  filées  par 
Le  capital  de  cette  nouvelle  compa- 
era  composé  et  limité  comme  il  est 
oé  à  Part.  a. 

In  survenance  d^une  guerre  maritime 
nt  la  durée  de. cette  compagnie,  les 
naires  seront  assemblés  pour  deter- 

8''il  y  a  lieu  de  la  continuer  :  chacun 
aura  le  droit  de  se  retirer  ;  toutefois, 
lajorité  veut  la  continuer,  la  liquida- 
^opérera  à  Tégard  des  actionnaires 
is,  ainsi  quMl  est  exprimé  à  Tarticle 
lent. 

ja  compagnie  se  propose  d''assorer  les 
»  maritimes  et  ceux  de  la  navigation 
eure  et  de  faire  des  prêts  à  la  grodse. 
s  adoptera,  par  les  soins  de  ses  direc- 
,  une  police  d^assurances ,  conforme, 
t  que  possible,  aux  us  et  coutumes  de 
». 

i  ne  pourra  signer  plus  de  cinq  cents 
I  de  risques  par  action  sur  chaque  na- 
•u  bateau,  soit  sans  risques  de  guerre, 
ivee  augmentation  en  cas  de  guerre  : 
augmentation  sera  fixée  entré  elle  et 
sorés  par  trois  arbitres  nommés  à  cet 
>ar  le  tribunal  de  commerce  de  Nan- 
eur  décision  sera  définitive  et  sans  ap- 
Sette  clause  sera  spécialement  rappor- 
ins  la  police.  Elle  pourra  néanmoins 
r  à  tous  risques,  ceux  de  guerre  corn- 

avec  augmentation  de  prime  fixée 
ueltement,  ou   sans   augmentation; 

alors  elle  ne  pourra  signer  plus  de 
cents  francs  par  action, 
e  sMnterdit  la  faculté  de  signer  les  rit- 
de  réassurance  sur  tous  navires  qui 
Mirtiendraient  pas  à  la  place  de  Nan- 
somme  aussi  de  prendre  des  risques 
lavires  inconnus. 

le  n^assurera  aucune  opération  qui  au- 
>our  objet  un  commerce  illicite. 
La  compiignie  pourra  employer  en 
à  la  grosse  la  moitié  de  son  fonds  nu- 
ire. Dans  aucun  cas  elle  ne  pourra 
)r  au-delà  de  deux  cents  francs  par  ac- 
,  parce  qu'elle  n^entend  jamais  être  à 
Bverty  à  tous  riiqneiy  ceux  de  guerre 


compris ,  au-delà  de  cotte  susdite  somme , 
soit  par  acte  de  grosse  ou  assurance. 

8.  La  compagnie  sera  gérée  par  neuf  di- 
recteurs, et  sa  gestion  surveillée  par  trois 
censeurs;  leurs  fonctions  seront  gratuites, 
et  chaque  actionnaire  s^engagesur  son  bon* 
neur  à  ne  jamais  laire  aucune  proposition 
qui  tendrait  à  accorder,  sous  quelque  déno« 
mination  que  oe  soit,  une  indemnité  ou  sa- 
laire à  ces  fonctionnaires,  ils  seront  renou- 
velés par  tiers  d^aiinee  en  année.  Le  sort 
détermin«*ra  quels  seront  les  sortans  pour 
la  première  et  la  seconde  année.  Les  mô- 
mes peuvent  être  réélus  indéfiniment. 

9.  Les  directeurs  nommeront  parmi  eux 
et  annuellement  leur  prei»idi»nt,  lequel,  en 
cas  d^absence,  indiquera  son  délégué  pour 
la  présidence.  Tous  sont  également  char- 
ges de  diriger  les  opérations  journalières 
de  la  compagnie.  Cepen  iant  pour  Tordre 
et  Téconomie  de  leurs  travaux ,  ils  se  divi- 
seront par  comités  de  trois  directeurs  ;  cha- 
cun de  ces  comités  sera  plus  spécialement 
chargé  de  suivre  les  opérations  de  la  com- 
pagnie sous  les  rapports  qui  lui  seront  in- 
diqués par  les  directeurs  assemblés,  les  af- 
faires de  la  compagnie  devant  être  divisées 
de  manière  à  n*en  surcharger  aucun. 

11  ne  sera  consenti  aucun  acte,  quel  qoMl 
soit,  b^il  n''a  été  adopté  diins  une  d<^libéra- 
tion  à  laquelle  auront  concouru  deux  di« 
recteurs  au  moins. 

Les  déliliérations  des  directeurs  seront 
prises  à  la  majorité  absolue,  et  le  partage 
des  opinions  équivaudra  à  la  négative. 

Les  polices  seront  signées  par  un  direc- 
teur et  contre-signées  par  le  teneur  de  livres 
caissier. 

Les  directeurs  nommeront  et  pourront 
révoquer  tous  les  employés  de  la  compa* 
gnie.  Ils  fixeront  aussi  leurs  appoiote- 
mens. 

10.  Les  devoirs  et  fonctions  des  censeurs 
sont  de  surveiller  les  employés  de  la  com- 

Ïtagnie,  d^examiner  les  livres  .et  de  vérifier 
e  portefeuille,  chaque  fois  qu^ils  le  juge- 
ront à  propos,  mais  au  moins  une  fois  par 
semaine;  ils  pourront  agir  ensemble  ou  sé- 
parément. Us  veilleront  à  ce  que  les  direc- 
teurs ne  s''écartent  pas  des  statuts  de  la 
compagnie  et  des  devoirs  Qu'elle  leur  im- 
pose. Ils  pourront  assister  a  toutes  les  dé- 
libérations des  directeurs,  et  n'y  auront 
toutefois  que  voii  consultative;  ils  pour- 
ront convoquer  extraordinairement  les  ac- 
tionnaires pour  proposer  telle  mesure  quMls 
croiront  utile,  même  la  révocation  d^un  ou 
plusieurs  directeurs. 

11.  Les  lîTres  de  la  compagnie  seront 
tenus  en  parties  doubles. 

Le  directeur  président  sera  dépositaire 
d'aune  clé  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  et 
une  autre  clé  du  même  dépôt  sera  confiée 
au  caissier  teneur  de  livres. 

Le  teneur  de  livres  caissier,  pour  garan- 
tie de  sa  gestion,  fournira  telle  sàreté  eu 
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cautionnement  OU  autrement  que  les  direc- 
teurs devront  juger  convenable. 

12.  L^un  des  directeurs  sera  spécialement 
chargé  de  visiter  ou  faire  visiter  avec  soin 
tous  les  navires  venant  au  port  de  Nantes^ 
et  d^en  dresser  ou  faire  dresser  un  état  par 
classe  ;  aucun  risque  ne  sera  adopté  sans 
qu^au  préalable  cet  état  ait  été  consulté. 

i3.  Â  chaque  semestre,  les  directeurs  fe- 
ront dresser  et  remettre  à  chaque  action- 
naire un  état  des  risques  souscrits  par  la 
compagnie,  et  de  ceux  éteints,  et  enfin  des 
pertes  éprouvées  pendant  le  semestre,  en 
désignant  les  navires  qui  les  auront  occa- 
sionnées :  des  copies  de  cet  état  seront  éga- 
lement remises  au  greffe  du  .tribunal  de 
commerce,  à  M.  le  préfet  du  département 
et  à  la  chambre  de  commerce. 

j4'  Les  fonds  en  numéraires  de  la  com- 
pagnie non  employés  en  prêts  à  la  grosse 
pourront  être  donnés  à  Pescompte,  en 
échange  de  bonnes  valeurs  négociables, 
ayant  au  moins  deux  signatures  notoire- 
ment solvables ,  et  ne  dépassant  pas  quatre 
mois  de  terme. 

i5.  Les  pertes  éprouvées  par  la  compa- 
gnie seront  couvertes  par  le  fonds  numé- 
raire, et  par  les  bénéfices ,  sMI  y  en  a  eu: 
en  cas  d^insuffisance,  les  directeurs,  après 
avoir  délibéré  au  nombre  de  six  au  moins, 
et  avoir  appelé  les  censeurs  à  cette  délibé- 
ration, pourront  émettre  les  billets  des  ac- 
tionnaires à  un  mois  de  vue,  jusqu^à  con- 
currence des  besoins  de  la  compagnie.  Il 
ne  sera  émis  qu^un  nombre  égal  de  billets 
par  chaque  action.  Les  billets  émis  seront 
acquittés  par  le  directeur  président,  Tun 
des  censeurs  et  le  caissier  teneur  de  livres. 

16.  La  compagnie  devra  cesser  ses  opé- 
rations et  liquider,  si  elle  éprouve  des  per- 
tes telles  que  les  six  dixièmes  de  ses  capi- 
taux en  soient  absorbés. 

17.  La  responsabilité  d^uu  actionnaire  ne 
s^étendra  pas  au-delà  du  montant  de  ses 
actions.  Son  intérêt  cessera  de  plein  droit, 
en  cas  de  faillite  ou  dlnsolvabilité  notoire, 
à  partir  du  dernier  compte  annuel  arrêté 
par  les  directeurs  :  cet  intérêt  sera  liquidé 
en  gardant  à  la  charge  de  la  compagnie  les 
risques  non  éteints  à  l'époque  à  laquelle  il  a 
cessé,  et  en  prenant  pour  constantes,  et  les 
portant  en  déduction  d^actif,  les  pertes  énon- 
cées connues  et  dont  le  règlement  ne  serait 
pas  encore  fait,  iraient  de  droit  en  compen- 
sation les-  primes  échues  ou  non  dues  à  la 
compagnie  par  cet  intéressé. 

£n  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  son  in- 
térêt cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  Tan- 
née dans  laquelle  elle  aura  lieu  :  cependant 
les  héritiers  auront  la  faculté  de  le  conti- 
nuer, ou  même  de  le  céder  en  soumettant 
le  nouvel  actionnaire  à  Tapprobation  de  la 
compagnie,  qui  pourrait  le  refuser.  A  dé- 
faut par  les  héritiers  de  faire  connaître  leur 
intention  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
J4  mort  du  défunt  I  leur  compte  sera  réglé 


de  la  même  manière  que  pour  ractionntire 
insolvable.  Les  directeurs  pourront  céder 
sans  perte  les  actions  qui  écherraient  de 
cette  manière  à  la  compagnie ,  ou  loi  pro- 
poser dans  rassemblée  anoaelle  de  s'ea 
charger  ;  dans  ce  cas>  ïe  paiement  en  lenit 
pris  sur  ses  bénéfices. 

1 8.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  fin  de  cli- 
que année  sociale;  les  directeurs asMo- 
nieront  les  actionnaires  dans  le  local  deit 
compagnie,  à  TefTet  de  leur  faire  le  rapport 
des  opérations  générales  de  la  compagoie 
pendant  Tannée  écoulée,  et  de  leur  propo- 


ser en  conséquence  les  I>énéfice8  à  répartir, 
sMI  y  a  lieu:  cette  répartition  des  béuefieci 
se  fera  par  la  remise  d^un  certain  Dombn 


de  billets  des  actionnaires  à  un  moisdeviM^ 
ou  en  argent  pour  ceux  qui  auraient  fooroi 
leur  mise  sociale  tout  entière  en  oomê- 
raire.  Il  ne  sera  fait  de  répartition  aux  ac- 
tionnaires, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qne 
sur  Texcédant  du  capital  de  dix  mile  Tnaa 
par  action  parce  que,  dans  tons  les  caa,  ce 
capital  est  la  seule  garantie  des  créaneien 
de  la  compagnie  qui  n^auraient  aocoM 
prétention  à  exercer  sur  les  l)énéfices  anté- 
rieurement répartis  et  de  l>onne  foi. 

19.  Dans  cette  môme  assemblée  a onaelle, 
il  sera  procédé  par  les  actionnaires  ao  rem- 
placement des  directeurs  et  censeurs  doot 
les  fonctions  auront  cessé.  Ne  poorroot 
être  élus  directeurs  et  censeurs  en  méoe 
temps  les  associés  d'une  même  maison,  ni 
le  père  ni  le  fils  :  le  directeur  ou  censear 
qui  cessera  d^ètre  actionnaire  n^exercen 
plus  ses  fonctions. 

20.  Dans  les  assemblées  extraordinaires 
convoquées  par  les  censeurs,  les  actionnai- 
res, après  avoir  entendu  les  directeur!  et 
censeurs  tour  à  tour^  pourront,  sur  la  pro- 
position positive  des  uns  ou  des  antres, 
changer  immédiatement  un  on  plasieun 
directeurs  et  un  ou  plusieurs  censeur*. 
Pour  que  ces  assemblées  soient  légales ,  la 
présence  des  trois  quarts  par  action  des  in- 
téressés sera  d^obligation  :  mais,  dans  cel- 
les annuelles,  les  actionnaires  pourront 
utilement  délibérer,  quel  que  soit  leur 
nombre.  Les  délibérations  dans  ces  assem- 
blées seront  toujours  prises  à  la  majorité 
absolue,  et  en  comptant  les  voix  par  nom- 
bre d^actions.  Les  dictionnaires  pourront 
se  faire  représenter  en  cas  d'empéchemeoi 
légitime.  Les  convocations  des  actionnai-  , 
res  se  feront  par  lettres. 

21.  Six  mois  avant  Texpiration  des  cinq 
ans  fixés  provisoirement  pour  la  dorée  de 
la  compagnie,  les  directeurs  assembleront 
les  actionnaires  pour  aviser  aux  moyens df 
continuer  la  société,  selon  ce  qui  est  établi 
à  Part.  4}  ou  bien  à  ceux  d'établir  w 
prompte  et  économique  liquidation  de  sa 
affaires.' 

22.  article  transitoire.  Une  commiiskii 
de  trois  actionnait  est  chai^de  soUid' 
ter  Ter  donnant  roytle  d'approbation  |«, 
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dans  le  mois  qui  suirra  sa  réception,  do 
réunir  les  intéressés  pour  accepter  ceux 
qui  se  présenteront  pour  prendre  part  à  cotte 
compagnie,  nommer  les  directeurs  et  cen- 
seurs, et  enfin  mettre  la  compagnie  en  ac- 
tivité immédiatement.  Cette  commission 
8^  compose  de  MM.  À.  Genevois,  Pierson 
elL  PeUîer. 

Fait  et  passé  à  Nantis,  en  Tétude,  en  la 
demeure  des  parties  et  en  PhOtel  de  la 
iKHirse,  Tan  iSaa,  lee  9,  10,  11,  la»  i4;  i5 
«t  16  janvier. 


ATBiL  i8aa.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  au- 
torise le  sif or  Duval  de  Fraville  )i  établir  6nr 
le  cours  des  fontaines  de  rondes,  départrmeni 
de  la  Haute- Marne,  on  patouijilet  destiné  an 
lavage  des  minerais  de  fer.  (7,  Bull.  5ao.) 


3  AVRIL  182a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auto- 
rise le  consistoire  (Je  l'église  réformée  de  Né- 
grepelisse  3i  acquérir  one  maison  et  une  grange 
pour  servir  )i  Texercice  do  culte  prolestant. 
(7,  Boll.  5a8.) 


AVBiL  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torisent Tacceplation  de  duns  et  legs  faits  aux 
communes  de  Sergines,  de  Sterck  et  de  Cha- 
^Aauroux  ;  au;K  sœurs  hospitalières  de  USainte- 
iTjinité  de  Valence,  aux  fabriques  des  églises 
de Sl.-Didier,  etc.  (7,  Bull.  5a8,  53o  et  53a.) 


3  A  van.  i8aa  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  déclaration  de  natoralité 
«B  sieur  Archino  dit  Reynaud,  et  à  Marie- 
Jascpbine  Lebrun,  veuve  do  sieur  Ruest  dit 
Auesch  et  i.yccbe.  (7,  Bail.  55 1.) 


3  AVRIL  i8aa,  —  Ordonnance  do  Roi  qoî  ac- 
corde une  pension  è  la  venve  d*un  ûief  de 
-boreau  ans  archives  du  royaume.  (7,  Bull. 
:5aa  àis.) 


3  AVRIL  i8aa.  •*  Ordonnance  do  oi  qui  ac- 
cordent des  pensions  militaices.  (7,  Bail.  Saa 
bis.) 


3  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  do  '  oi  qui  au- 
tonse  la  commune  de  Cordesse,  arrondisse- 
ment d'Auton,  k  établir  une  assemblée  pour 
la  location  des  domestiques.  (7,  Bull.  5a8.) 


3  AVEU  .i8aa.  v-  Ordonnances  du  Roi  qui  chan- 
gent le  joor  de  la  tenue  des  foires  des  com- 
mones  de  Dauphin  et  de  Gbjilonnes.  (7,  Boll. 
Sa»!) 
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3  AVRIL  i8aa.  •—  Ordonnances  du  Roi  relati- 
ves anx  foires  des  commoneide  Domréœy, 
des  Eparres,  des  Abrcts  et  de  Kuffien.  (7. 
Bull.  53o.) 


10  AVRIL  i8aa  •—  Ordon-iance  do  Roi  qui  pec^ 
met  an  sieur  Bail^oil  d*AagosJeboorg  d'ajou- 
ter )i  tt»  noms  cejui  de  Varimboo.  (7,  Bull. 
Sao.)  , 


10  Avril  183a.  —  Ordonnances  do  Roi  qui 
admet  le  sieor  Leu  à  établir  son  domicile  en 
France.  (7,  Bull.  5ao.) 


10 


AVRIL  i8aa.  — Ordonnances  du  Roi  qui  ta- 

irisent  Tacceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 

communes  de  Fougère,  de  Tarare,  de  Sainl- 

Calais,  d*Anost  de  Sutteville,  de  Joinville  et 

d'Argueil.  (7,  Bull.  53a.) 


10  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qoî  ac- 
corde des  Ict'res  de  déclaration  de  naluralité 
aux  sieurs  Ponlo  ,  Paal ,  Brusich,  Sasserno, 
Baom  et  Charpentier.  (7,  Bull.  35i,  616.  £10 
et  668)  »         »      » 


10  AVRIL  i^aa.  —  Ordonnances  du  Roi  qni  ac- 
cordent des  pensions  militaires.  (8,  Bail.  5aa 
his.) 


17  =  a3  AVRIL  182a.  —  Loi  relative  à  It  con- 
cession des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Sainl-Maur.  (7,  Bail.  5a i,  n**  ia597.) 

f^oy.  Ordonnance  du  i4  août  iSaa. 

Art.  i".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
concéder,  pour  l'établissement  d^usines. 
1*  l'usage  des  eaux  qui  passeront  par  le  ca- 
nal St.-Mapr  et  qui  ne  seront  pas  nécessai- 
res à  sa  navigation  ;  et  2*  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  chute  qui  sera  créée  par  le  barrage 
à  établir  dans  la  Marne ,  pour  régler  la 
prise  d^eau  du  canal. 

a.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le 
Gouvernement  provoquera  la  concurrence 
par  la  publicité. 

3.  Les  parties  de  terrain  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  TétaJblis sèment  des  usines  fe- 
ront partie  de  la  .concession. 

4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d^encou- 
ragement ,  que  les  bàiimens  d^babiiation 
et  d^exploitation  qui  seront  élevés  sur  des 
terrains  compris  dans  le  plan  des  usines 
ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation 
de  la  contribution  foncière  à  laquelle  ces 
terrains  se  trouveront  assujétis  au  mo- 
ment du  traité.  Cette  exemption  ne  pourra 
pas  «xcéder  la  durée  de  vingt-cinq  aiui. 
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17  SX  a3  AVRIL  183a.—  Loi  reUli'e  SiTachère- 
iDeni  du  |><-ni  de  pierre  en  c»ii*iructioii  sur 
U  Seiae  »  Rwuen.  (7,  Bull  5ai,  n*  i^S^o.) 

Art.  I*'.  Les  offres  faites  par  la  Tille  de 
Rouen  de  fournir  neuf  cent  mille  franc»,  et 
par  le  conseil  général  du  dt*part««mentdela 
Seine-Inférieure  de  fournir  six  ci  nt  mille 
francs,  pour  concourir  avec  l«^s  fonds  de 
Tetat  à  rachèvement  du  pont  de  pierre  en 
construction  sur  la  Seine  à  Rouen,  route 
royale  n.  i58,  sont  acceptées. 

a.  Conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  3o  août  1821, 
il  sera  perçu  pt^ndant  six  années,  à  dater 
du  1"  janvier  i8aa,  pour  former  l«*  contin- 
gent de  la  ville,  un  décime  par  franc  en 
sus  du  montant  brut  des  droits  déterminés 
aux  tarifs  dePoctroi  de  la  ville.  Le  produit 
de  cette  perception  extraordinaire  ne  sera 
pas  soumis  à  lareteuuedu  dixième  au  pro> 
fit  du  Trésor. 

3.  Conformément  à  la  délibération  prise 
parle  com-eil géoétal  du  département  do  la 
Seine  Inférieure  dans  la  session  de  1821,  le 
conting«*nt  du  département  sera  réalisé  en 
sept  années  consécutives,  au  moyen  du  pré- 
lèvement annuel  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  cinq  mille  sept  cent  quatorze  francs. 

4.  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  à 
rachèvement  du  pont  et  des  rampes  d'ac- 
cession qui  en  dépendent,  sera  imputé  sur 
le  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  cha- 
pitre des  ponts  et  chaussées.  Ce  complé- 
ment sera  fourni  d-*ns  IVspace  de  six  an- 
nées, et  dans  les  proportions  convenables 
pour  que  le  passage  sur  le  pont  soit  livré 
au  public  le  1"  janvier  1828. 


17  =  Pr.  2i  AVRIL  182a.  — >  Ordonnance  do 
RuI  qui  annuité  un  arrêté  du  consril  de  |irë- 
fecture  do  dépariement  de  la  Seine  relatif  à 
one  contravention  aux  lois  etreglemena  sur  la 
police  do  roulai^e.  (7,  Bull.  Saa,  n^  12621.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  ;  vu  le  pourvoi  élevé  par  notre 
miuibtre  de  Tintérieur  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  du  9  mars  1821,  qui  déclare  que  le 
sieur  Jacques  Chsiand,  surpris  en  contra- 
vention aux  lois  et  reglemeossur  la  police 
do  roulage  pour  excès  de  -chargement, 
n^est  pas  passible  d^amende;  ledit  pourvoi 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
Conaeil-d'Ëtat  le  5  décembre  1821,  et  ten- 
dant à  Tannulation  dudit  arrêté,  vu  le  mé- 
moire en  défense  pour  le  sieur  Chaland, 
voitnrier,  demeurant  à  Paiis,  rue  Saint- 
Dominique  au  Gros-Caillou  ^  n*  36,  ledit 
mémoire  enregistré  audit  ie;rétariat  gé- 
néra}  le  17  Janvier  1822,  et  tendant  à  ce 


que,  sans  nous  arrêter  à  Pappel  interjeté 
par  notredit  ministre,  lequel  appel  dcmea- 
rera  comme  non  avenu,  il  nous  plaise  con- 
firmer I  arrête  attaque,  et  ordonner  en  eon< 
séquence  qu^il  recevra  son  exécution  pleine 
et  entière;  vu  la  lettre  du  préfet  de  police 
du  département  de  la  Seine,  du  5  septea- 
bre  i8ai,  contt*nant  des  oltoervatioos  sar 
Tobjet  de  la  contestation  ;  vu  Tarreie  atts- 
que  du  conseil  de  préfecture  du  uepsrte- 
meut  de  la  Seine,  du  9  mars    1821,  qai 
tend   à   établir  que,    lorsqu^un   voiturier 
psfese  devant  un   pont  à  bascule  avaiii  de 
commencer  son  voyage,  ou  doit  suppotar 
qu'il  a  rintention  de  vérifier  le  poids  de 
sa  voiture  poiir  éviter  de   a'ezposer  i  la 
contravention;  que  d^ailleura  e^staa  pré- 
posé a  avertir  le  conducteur  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  de  faire  vérifier  loa 
chargement,  et  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  la 
voiturier  ne  peui  être  en   fuute  ;  qo'eofia, 
n^ayant  pas  encore  emprunté  la  roule,  il 
ne  Ta  point  dégradée ,  et    n^est  passible 
d'aucun  dommage;  que  seulement  il  doil 
décharger  Texcédant  s'il  y  en  a,  et  psyer 
au  préposé  la  rétribution  qui  lui  est  al- 
louée  pour  le  pesage;  vu  la  loi  de  29  flo* 
real  an  10,  celle  du  7  ventôse  an  i a,  et  le 
décret  du  23  juin  1806;  vu  toutes  les  pièeei 
produites  ;  considérant  que  c'est  aux  pro- 
priétaires de  voitures  et  aux  rouliers  i  dé- 
clarer s^ils  veillent  user  de  la  faculté  qai 
leur  est  réservée  par  Tarticle  la  du  décret 
du  23  juin  1806,  de  faire  peser  leurs  voito- 
res  avant  de  commencer  un  voyage;  queles 
préposés  n'ont  point  été  assujetis  à  les  aver- 
tir des  précautions  quUls  doivent  prendre 
en  ce  cas ,  et  qu^en  effet ,  quand  une  voiture 
passe  devant  un  pont  à  bascule,  le  préposé 
ignore  si  c'est  le  commencement  ou  la  con- 
tinuation d^un  voyage;  considérant  que  les 
amendes  fixées  par  ledit  décret  sont  encou- 
rues par  le  seul  fait  de  la  surcharge ,  sans 
quMl   soit  nécessaire  de  faire  constater  si 
cette  surcharge  a  plus  ou  moins  dégradé 
la  route;  qu'aux  termes  dudit  décret  il  est 
expressément  question  d  amendes,  et  non 
de  réparations  de  dommage  ;  considérant 
que  le  pavé  des  villes   dans    le  prolonge- 
ment des  routes  fait  essentiellement  psrtle 
desdites  routes  et  est  compris  au  budget 
des   ponts-et-chaussées;   qu'ainsi  Ton  ne 
peut  pas  dire  qu'une  route  commence  su 
pont  à  bascule  qui  serait    placé  à  la  bar- 
rière d'une  ville;  que  d'ailleurs  beaucoup 
de  villes  n'ont  pas  même  de  pont  i  bss- 
cule;  considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  a  mé- 
connu ces   principes  dans  son  arrêté  du  9 
mars  1821  ;  dans  Tcspèce,  eonsidéraot  qoc 
le  sieur  Chaland  a  agi  de  bonne  foi  ;  qu'il 
ne  fait  pas  profession  de  roulage,  et  quMl 
est  dans  un  état  constaté  dMndigence;  no- 
tre Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avom 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  1*'.  L'arrêté  du  conteil  de  préfc^ 
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tnre  do  dëpartement  de  la  Seine^  du  9  mars 
i8aiy  est  annale. 

2.  L^amende  encourae  par  le  sieur  Cha- 
land est  modérée  i  uu  franc. 

3.  Notre  garde-des- sceaux,  ministre  se- 
cret, i  e  d'Eiat  au  département  de  la  ju8> 
tice  et  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Pintérieur,  sont  chargés 
de  rexécutioQ  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 


17  AYBi£  =  Pr.  5  MAI  i8aa.  — Ordonnance  da 
Roi  portant  convocation  des  coHégea  électo- 
raux dans  les  dëpartomens  de  la  première  »i- 
rie.  (7,Bttll.  525,  V  ia64i>) 

Louis,  etc.  ra  les  lois  des  5  février  1817 
et  ag  juiri  1820;  vu  nos  ordonnances  des 
A  septembre,  11  octobre  1820  et  18  mars 
dernier;  sur  le  rapport  do  notre  ministre 
aecrétaire  d^Etat  au  département  de  Pin- 
térieur, nous  a%ons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  publication  des  listes 


électorales  qui  ont  été  afQchées  le  3  avri 
présent  mois  cesseront  d^ôtre admises  après 
le  a  mat;  et  les  listes  seront  closes  défi- 
nitivement le  4  do  même  mois. 

a.  Les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment, dans  les  départemens  de  la  première 
série  portés  au  tableau  ci  annexé  n*  i", 
et  les  collèges  électoraux  dfs  départemens 
de  la  même  série  portés  au  tableau  n*  3, 
où  les  électeurs  ne  forment  qu'un  seul 
collège,  sont  convoqués  pour  le  9  mai 
prochain. 

Les  collèges  départementaux,  dans  les 
dèpartemens  de  la  même  série  portés  au 
tableau  ci  joint,  n,  2,  sont  convoqués  pour 
le  16  du  même  mois. 

Ces  divers  collèges  se  réuniront  dans  les 
villes  que  désignent  lesdits  tableaux ,  et 
nommeront  le  nombre  de  députés  quHIs 
indiquent. 

3.  Il  sera  procédé  pour  ces  élections 
conformément  à  nos  ordonnances  des  4 
septembre  et  11  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a3. 
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17  Aypit=:Pr.  i3  mai  i8i;».  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  proc'amation  des  brevets  d  in- 
vention, de  perfectionnement  et  d'iraporla- 
lion  délivré»,  pendant  le  premier  trimntre  d« 
l8aa,  aux  actionnaires  de  la  fabrique  d  ai- 
guilles établie  k  Laîgle,  département  de  l'Orne, 
dont  le  sieur  Vanhoutem,  attaché  à  ladite  fa- 
brique, est  inventeur;  aux  sieurs  Lemarc, 
Bory,  Buchèrede  Lépinois  etSirel,  Delubel, 
Honoré  et  compagnie,  Pcytavin,  Laroche  et 
Monnier,  Roih,  Pellrt^Hars,  Labbaye,Qam- 
tcn».  Roy.Millien,  Hobon,  Fotiel.Rodier  fils, 
Danker,  Bonnet  de  Joigny,  Lapérouse  frèreà, 
Collier,  Rieussec,  Luscorobe.  AI«anoux,  Jesse 
Brilgman,  Pradier,  Sargent,  H%  l  fiU,  Thaus- 
»ier,  dame  Chevalier-Joly,  Morin  de  Gueri- 
vière  ,  Andrieux,  Klispis,  Lebl-n  Dinsetle» 
Drrosne,  Ad*m^  RoJier,  Enault,  Mercier, 
Renaud,  Chevalier.  (7,  Bull.  617,  n«   lay»^) 


17  AVBiL  iSaa.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  per- 
met au  sieur  Vasse  et  )i  «es  en  fan*  d'ajoutée 
à  leur  nom  celui  de  Dusaussay.  (7,  Bull. 
5a4.) 


17  ATRili  182a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ad- 
met 1rs  sieurs  E<psna,  AbaJie  ,  Laurcnzy  et 
Lundber»,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bull.  534.) 


17  AVBIL  i8aa  — Or'lonnance  du  Roi  qui  réin> 
tègre  le  sieur  Duluc  dans  aa  qualité  de  Fran- 
Çai«.(7.  Bull.  5a4.) 


17  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  portait 
pouiiaatioa  4«'a  pf'^sidea»  des  collèges  électo- 
raux convoqués  dans  les  départemena  de  U 
première  ^érie.  (7,  Bull.  5a5.) 


17  AVRIL  18.17.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torisent r*ereplatton  de  dons  et  legs  faits  aux 
•«Bors  hiispiialièresd«  Tinstruciian  chrétienne, 
dites  de  la  Providence,  de  Percieux;  aux  fa. 
briques  des  églises  de  Monceaux,  etc.  (7, Bull. 
53a.) 


17  ATBI&  i8»a.  —  Ordonnaneea  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration  de  «alu- 
ralité  aux  sieurs  Beriier  et  Buffa.  (7  ,  Bull. 
55i  et  569.) 


17  A.YViïf  i8a»  —  Ordonnances  d»  Roi  qui  ac- 
cordent de»  pensions  civiles  et  «»iUt«icM.  (7f 
Bull.  5a8  bis.) 


i«  Af  ■»  »••♦.  —  Of4»Miii«t  ^«  M  pwum 


que  le  colle'ge  Ju  deuxième  arrondissement 
é'ecloral  de  la  Dordo^ne  se  réunira  à  Ribc'* 
rac  et  non  k  Mareuil.  (7,  Bull.  5a5.) 


ao  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
nomme  MM.  Chanu  et  Jauge  vice-préiidffQS 
du  collège  électoral  du  premier  arrondisse*» 
ment  4i)  département  de  1«  S«iM<  (7«  Bull. 
5a5.1 


a3  =  Pr.  a4  Avril  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi 
relative  aux  douanes.  (7,  Bull.  5aa,  n*ia6au.) 

f^ojr.  noies  sur  la  lui  du  17  oxcBMBRxei8i4; 
loi  du  7  juiif  i8so;  ordonnances  des  Ji  oc- 
tobre ei  3  MovxMBRB  i8ai,  loi  du  37  juiL- 
LBT  i8aa;  ordonnance  du  i3  juillet  iB^S,  %t 
loi  du  17  MAI  1816. 

LouiSy  etc.  va  le  projet  de  loi  relatif  aax 
douanes  que  nous  avons  fait  présenter  à  la 
Chambre  des  députés  le  19  janvier  der- 
nier ]  vu  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée par  la  Chambre  de  Texamen  de  ce  pro- 
jet; vu  les  documens  qui  avalent  servi  à 
constater  la  nécessité  de  chacune  des  dis- 
po8ii4onfl  proposées,  ensemble  les  docu- 
mens ultérieurs  obtenus  par  les  soins  réu- 
nis de  ladite  commission  et  de  notre  di- 
recteur général  des  douanes  ;  attendu  qua 
le  cours  des  choses  n''a  pas  permis  que  le- 
dit projet  de  loi  fût  mis  en  délibération 
dans  la  session  qui  touche  à  sa  fin  ;  consi- 
dérant que,  parmi  les  dispositions  qui  y 
sont  comprises,  le  plus  grand  nombre  ren- 
tre dans  la  classe  de  celles  à  IVgard  des- 
quelles Tart.  34  de  la  loi  du  17  décembro 
1814  nous  autorise  à  statuer  provisoirement 
par  voie  d''ordonnance  ;  mais  que,  pour  ces 
dernières  même,  il  est  convenable^  une 
nouvelle  convocation  des  Chambres  étant 
prochaine,  de  ne  recourir  à  cette  voie  qu^à 
regard  de  celles  dont  Turgence  pour  la  pro- 
tection de  notre  agriculture  et  de  nos  fa- 
briques ne  saurait  être  ni  méconnue  ni 
contestée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  notre  Con- 
seil entendu,  nous  ayons  ordonné  et  or<« 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Nous  confirmons  et  renouTa- 
lons  en  tant  que  de  besoin  : 

1*  Notre  ordonnance  du  3i  octobre  1821, 
portant  modification  des  droits  d^entrée 
tur  les  laines  étrangères ,  et  des  primes 
dues  à  Pezportation  des  tissus  de  pure 
laine  ou  mélangés  de  laine  et  d''autres  ma- 
tières: 

a'  Notre  ordonnance  du  3  novembre  i8ai 
portant  défense  de  recevoir  autrement  qu^en 
entrepôt  les  fers  étirés  on  laminoir  iiiijK>r- 
lés  de  rétranger. 

2.  Les  dispositions  de  cette  dtrnièM  or- 
d^nnance  soat  éteo(}u9s»  i*  avxIbti  tt^tih 

3^x 


■i 


5oo 


GOUVERHEMEHT   EOYAi; 
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AVRIL   iSlS. 


Par  téle. 


au  charbon  de  terre,  lors  même  qu'ils  se-  3.  Les  produits  et  marchandises  ci-a)>rii 

raient  étirés  au  marteau;  a* aux  ftrs  intro-  dénommés ,  venant  de  rétranger ,  paieront 

duilspar  nos  frontières  de  terre,  quels  que  à  leur  entrée  dans   notre    royaume,  les 

soient  le  mode  et  Téiément  de  leur  fabrica-  droits  suivans  : 
lion. 

Bœufs  gras  et  en  chair • 50  fr.  00  c. 

Bœufs  maigres,  taureaux,  bouvillons,  taurillons 15 

Vaches  grasses  et  en  chair 25 

Vaches  maigres  et  génisses 

Veaux * 

Béliers,  brebis  et  moulons  communs 

Agneaux  communs 

Boucs  et  chèvres 

Cbevraux 

Porcs  gras 

Porcs  maigres 

Cochons  de  lait  au  dessous  de  trois  mois 

Viandes  fraîches 

Viandes  salées  de  porc,  lard  compris 23 

.  Viandes  salées  et  autres , 20 

IPar  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à  Solre- 
le-Chdteau  exclusivement. ....... 
De  SoIre-le-Chàteau  à  Rocroy  inclusive' 
ment. .  .  , 
Par  les  autres  frontières  de  terre 

épurée,  dite  mazée 15 

150 


Fonte 


6 
3 
3 
0 
1 
0 

12 
2 
0 

8 


Faux. 

4.  Las  dispositions  de  Tart.  3  de  la  pré- 
sente ordonnance  recevront  leur  exécution, 
savoir  : 

Pour  les  bestiaux  et  pour  les  YÎandes 
fraîches  et  salées,  cinq  jours  après  sa  pro» 
mulgation; 

Punr  les  fontes  et  les  faux,  quinze  jours 
après  ladite  promulgation. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d''£tat  des 
fiaancHS  est  chargé  de  re«écution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


00 
00 
00 
00 
00 
30 
50 
25 
00 
00 
40 
00 
00 
00 

00 

00 
00 
00 
00 
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Par  100  kilegr. 


Par  100  kilagr. 


a^AVAiL  =  Pr. i*'"iiAi  i8aa.  —  OHonnancedu 
Roi  qui  crée  une  e»cuu«de  d'ouvriers  d'éiat 
du  fsénie,  pour  élr«  aliachëe  à  l'arsenal  du 
génie  établi  à  Metz.  (7,  Bull.  5a3,  n**  laGiS.) 

Art.  i".  Il  sera  créé,  à  compter  du  i*' 
janvier  i823,  une  escouade  d'*ouvriers  d'*é- 
tnt  du  génie,  pour  être  attachée  à  Farsenal 
du  gé-nie  établi  à  Metz. 

2.  Cette  esrou  'de  sera  composée  de  un 
chef  ouvrier,  un  sous-chef,  quatre  ouvriers 
d'état  :  total,  six  hommes. 

3.  Les  quatre  places  d''ouvrîers  d^état 
seront  exclusivement  réservées  aux  sergens 
de  la  compagnie  ({""ouvriers  du  génie  qui, 
après  avoir  servi  au  moins  pendant  quatre 
ans  dans  ce  grade,  seront  reconnus  pro- 
pres à  diriger  les  ateliers  de  Tarsenal  du 
génie. 

4<  La  place  de  sous-chef  sera  accordée 
comme  récompence  spéciale,  aux  ouvriers 
d'*état  du  génie  ayant  cinq  années  de  ser- 
vice en  cette  qualité. 

5.  Lo  lieutenant  en  second  ou  le  sergent* 
major  do  la  compagnie  d^ouvriora  da  gé^ 


nie  pourront  seuls  devenir    chef-ônTrior 
d^état. 

6.  Il  sera  successivement  nommé  à  cet 
divers  emplois  par  notre  mini&tre  secré* 
taire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  commandant  de  l'ar- 
senal du  génie. 

7.  Le  chef,  le  sous-chef  et  les  ouvrien 
d'étatdu  génie  seront  ^ssimilés ,  pour  le 
traitement  et  pour  la  solde  de  retraite,  aux 
cheftt,  sous  chefs  et  ouvriers  d^état  attachés 
aux  arsenaux  de  l'artillerie. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'*£tat  m 
départemens  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  de  Texécution  de  la  présente  or* 
donnance. 

a4  AYBTL  i8aa  —-Ordonnance  du  Roî  qui  per- 
met au  sieur  Fenere  d^ajouler  à  son  nom  et* 
lui  de  LafGite.  (7,  Bull.  5a5  ) 


a4  AvaiL  i8aa.  —Ordonnance  do  RoîqoicM- 
cède  les  mines  de  huailie  dite  anthracite^  si* 
toées  dans  les  di*ptrlemens  de  la  Sarthe  et  de 
la  Mayenne.  (7,  Bull.  5io). 


a4  AVRIL  1823.  —  Ordonnance  do  Roî  qui  sa* 
lorise  le  sieur  de  M«>ngin-Fi»ndragon  k  trans- 
férer k  Brethnay  l'usine  établie  à  Lanaits.  (7i 
Bull.  53o.) 


a4  AvaiL  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roî  qai  at* 
torisent  l'acccptalioa  de  doflf  tl  le» .'ait. 
(7.Bttll.$39tt$».)  ^' 


5oi 


600VBBKMIEWT  ROYAL.  —   2^  AVEIL  AU    l«   MAI    l8aa. 

a4  AriiL  i8aa.  —  Ordonnance!  du  Roi  qui  ac-  de  la  Chambre  des  pairs  el  de  U  Chambre  des 

cordenl  de»  pensions  mililaires.  (7,  BuH.  5a8  dépoté».  (7,  Bull.  5a6  ) 


»4  AVBIL  i8aa.—  Ordonnance»  dn  Rnî  qui  ac- 
cordent des  letlrrs  de  déclaration  de  nalura- 
Jité  aax»ieors  G.  M  Margaiitis,  J^an  M;irga- 
ritisdit  Margaerîte^InaaJini.Rubini  et  Cléaz. 
(7,  Bull.  538  et  55i.) 


34  AVBIL  i8aa.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
érige  en  auccorsale  Pégliae  d'Ernemonl-la- 
Yilelte,  et  distrait  la  commune  d'Avesne  de 
la  paroisse  de  Goornaj,  f t  la  rt^onit,  pour  le 
spirituel  «.à  U  succursale  d'Ernemont.  (  7, 
Bull.  53a.) 


3o  AVRIL  i8aa.  —  Convention  entre  la  France 
et  rE>papne,  concernant  la  liquidation  et  le 
paiement  des  enfances  des  Français  îi  la  charge 
de  rEspagne.-—  f^oy.  ordonnance  du  a  a  août 
qui  publie  cette  convenlion. 


3o  AVBIL  i8aa.  — Tableau  des  prix  des  grains 
poor  servir  de  régulateur  de  Texportalion  et 
de  riinportation,  conf.irméroejit  aux  lois  des 
16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  (  7,  Bail. 
5a3.) 


So  AVBIL  i8aa.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
nomme  M.  le  comte  Mollien  président  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d*a- 
mortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  M.  le  baron  Delpierre  membre  de 
la  même  commission.  (7,  Bull.  5a6.) 


3o  AVBIL  1 8 aa.  —  Lftlres-pa tentes  portant  érec- 
tion de  majurats  en  faveur  de  MM.  de  Chaste- 
oet  marqoi»  de  Paységur  et  Saillard.  (7,  Bull. 
S3a.) 


So  AVBIL  i8aa.  —  Letires-patentes  portant  ins- 
titution de  titres  de  pairie -en  faveur  de 
MM  de  la  YiMe^sontier .  D«*razifs,  de  la  Goi- 
che  et  de  Cleron  d  Haussonville.  (  7,  Bull. 
549) 


I*'   hAI  18a a.  —  Proclamation»  da   Roi  qui 
prononcent  la  clôture  de  la  session  de  i8ai 


x"'  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  de  la  Chambre  des  pairs  el  d« 
la  Chambre  des  députés  des  déparlemens.  (7. 
Bull.  5a6.) 


l^'rzPr.  a  MAI  i8aa.  —  Loi  contenant  le  budget 
de  TexerciceiSaa  (i)  (7,  Bull.  5a4,n**ia637.) 

f^oy.  lois  des  3i  juillet  i8ai,  17  août 
iSaa ,  et  notes  sur  la  loi  du  a3  septkmbbb 
1814. 

TiTBi  I*".  Fixation  des  charges  et  dépense»  de 
l'exercice  iSaa. 

$  I'^.  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art%  i".  Il  est  ouvert  au  minietrc  des 
finances  un  crédit  en  rentes,  cinq  pour 
cent  consolidés,  de  la  somme  de  tiois  mil» 
lions  quatre  cent  dix  huit  mille  neuf  cent 
cinquante-huit  francs,  avec  jouissance  du 
22  mars  1822. 

Ladite  inscription  de  rentes,  représen- 
tant, à  quatre-vingt  sept  francs  soixante- 
quatorze  centimes  trois  cinquièmes,  cours 
moyen  des  cinq  pour  cent  consolidés  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  Tannée  1821, 
un  capital  numéraire  de  soixante  millions, 
est  spécialementaffectée au  remboursement 
en  numéraire  du  deuxième  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à 
pareille  somme  de  soixante  millions. 

2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription  ou- 
vert par  Tarticle  précédent,  les  dépenses 
de  la  dette  consolidée  et  de  Tamortisse- 
ment  sont  fixées,  pour  Texercice  1822,  à  la 
somme  de  deux  cent  vingt-huit  millions 
huit  cent  soixante-quatorze  mille  trente- 
neuf  francs  (228,874,039  francs),  conformé- 
ment à  rétat  A  ci- annexé. 

\  II.  Fixation    des   dépenses    générales   da 

service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jnoqu'*^  con- 
currence de  six  cent  soixante  dix  millions 
quatre  cent  soixante  onze  mille  six  cent 
six  francs  (670,471,606  fr  )  pour  les  dépen- 
ses générales  du  service  de  IVxercice  1822, 
conformément  à  l'état  B,  applicables,  sa- 
voir : 


Cl)  Prnposition  ^  la  Chambre  de<  dépotés  le 
27  novembre  i8ai  (Mon.  du  a8).  Mndificatinn 
p»rnne  OT'Ionnanre  préiteniée  le  11  ianvienSaa 
(Mon  do  la)  Rapports  de  MM  Cnmei  d'In- 
conrt  et  Olivier  It  a6  fôvrier  (  Mon.  da  a?). 
Ditcnssion  générale  le  la  mars  (Mon.  da  i3  au 
iS).  Difcoscion,  article  par  article  |  le  iS  (Mon. 


dn  16)  aa  ao  avril.  Adoption  le  18  avril  (Mon. 
da  19). 

Propo«ilîon  ^  la  Chambre  des  pairs  le  19  avril 
(Mon  du  6  mai)  Rapport  de  M.  Mntli'-n  le  37 
(Mon.  du  la  mai)  Discastioo  le  29  <Mon  des 
ai  et  a3  mai  )  Adoption  le  3o  (  Mon.  do  a3 


502  eOUVB&HEMEKT  EOTAft.  ^  l«r  uAl  xSllJ 

Aux  dépenses  générales,  vchez  les  pharmaciens,  droguiitêt  Mépl* 

ci 532,â44>73»6  ciers; 

Aux   frais  de  régie,  d^ez-  Des  redevances  sur  les  mines; 

ploitation ,  de  perception  et  Des  diverses  rétributions  imposées  en 

non-valeurs  des   contribu-  faveur  de  rUniversité  sur  les  établissemens 

lions  directes  et  indirectes,  particuliers  d'instruetion,^ei  sur  les  élèfss 

ci i3i,9is,88o  qui  fréquentent  les  écoles  publiques { 

Aux    remboursemens    et  Des  taxes  imposées,  avec  rauiorisatioo 

restitutions  à  faire  aux  con-  du  Gouvernement,  pour  la  consertatioa  et 

tri  hua  blés  sur  les  produits  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvra- 

bruts  desdites  contributions,  ges  d'art  intéressant  les  communautés  de 

ci &,3i4)000  propriétaires  ou  d-habitans,  et  des  taxes 

Total  égal.  .  .  .  .     670,47^9^^^  pour  les  travaux' de  dêssécbementautorisés 

par  la  loi  du  16  septembre  1807; 

9.  II.    isposiiion«  nooTelles  sur  les  dépenses  d  s  Des  sommes  réparties  sur  lus  Israélites 

mioi&tères.  de   chaque  circonscription  pour  le  traite- 

4.  Lorsaue,  par  des  réformes  d'employés  ™«"*  ^es  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
inutiles^  des  économies  auront  été  obte-  culte. 

nues  sur  les   frais  d'administration  cen-  o.  Les  lettres-de-change   tirées   par  se- 

trale  des  ministères,  il  pourra  être  accordé  co"^«>  troisième  ou  quatrième,  pourrout, 

sur  le  fonds  provenant  de   la   moitié  de  quoique  étant  écrites  sur  papier  non  tim- 

ces   économies,  aux  employés    réformés,  **'*®>   ^^^^  enregistrées,    dans    le   cas  dé 

des  indemnités  temporaires,  proportion-  protôt,   sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de 

nées  à  leurs  services,  et  qui  ne  devront  ja-  timbre  et  à  Famende,  pourvu  que  la  pre- 

mais  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  "^^ere,  écrite  sur  papier  au  timbre  propor- 

retraite  affectée  à  chaque  emploi  (i).  tionnel ,  soit  représentée  conjointement  ao 

Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaî-  receveur  de  renregîsireméni. 

res  sera  distribué  chaque  année  aux  Cham-  .  7-   Les  droits  de  pèche  perçus  sur  les 

bres.  étangs  salés  qui  communiquent  avec  la  mer 

et  qui  appartiennent  au  Gouvernement  sont 

Tirai  II.  Produits  affeci^s  )k  l'exercice   i8as.  et  demeurent  supprimés.  Néanmoins  ceux 

.  Ter    n«        j    s    *          ,-  ^^  ^^^  droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus 

J  I^'.  Du'ers  droits  et  perceptions.  „_..„  t^^^^  j^  i:-««»„  -^^*«                1  t%^y 

*^      r  sous  forme  de  licence  continueront  al  être 

5.  Continuera  d'être  faite  jusqu'au  1"  jusqu'au  1"  janvier  iSa^;  et  ceux  qui  scot 
avril  1823,  conformément  aux  lois  exis-  encore  affermés  ne  cesseront  qu'^à  l'expinh 
tantes,  la  perception  :  tion  des  baux. 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  Les  fermiers  seront  admis  à  résilier,  dès 
de  greffe,  d'hypothèque,  de  passeports  et  qu'ils  en  formeront  la  demande, 
permis  de  ports  d'armes  ;  8.  Il  continuera  d'ôlre  perçu  à  la  fobrica- 
Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  tion  des  bières  un  droit  de  trois  franes  par 
•Uf  les  sels;  hectolitre  de    bière  forte,  et  il  n>  aura 
Des  contributions  indirectes,  des  pos-  plus  pour  la  petite  bière  qu'un  ^roit  uni- 
tés, des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  que  qui  est  fixé  à  soixante-quinze  centimes, 
garantie;                           ^,.           .  Il  ne  pourra  être  fait  application  de  11 
Drfs  taxes  des  brevets  d  invention;  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il  aara 
Des  droits  établis  sur  les  journaux;  été  préalablement  fabriqué  un  brassio  de 
Des  droits  de  vérification  des  poids  et  bière  forte  avec  la  mêmedrèche,  et  poar?o, 
mesures;                                        .    ^        ,  d'ailleurs,  que  cette  drèche  ait  subi,  pour 
Du  dixième  des  billets  d  entrée  dans  les  te  premier  brassin,  au  moins  deux  trem- 
spectacles  ;  pes,  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second  brai- 
Du  prix  de»   poudres,  tel  qu'il  est  fixé  «in  aicune  portion   des  métiers  résulunt 
par  la  loi  du  16  mars  1819;  des    trempes    données    pour   le    premier, 
D  un  quart  de  ia  recette  brute  dans  tes  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  iii- 
lieux  de  reunion  et  de  fête  où  Ton  estai  eu  n  remplacement  de  drèche,  etque  le  se- 
mis en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  conJ    brassin    n^excède    point    en  conie- 
sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  nance  le  brassin  de  bière  forte, 
affranchis;  S'il  était  fabriqué  nlus  de  deux  brassîw 
Des  contributions  spéciales  destinées  à  avec  la  mêmedrèrhe,  le  dernier  seulement 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham-  sera  considéré  comme  petite  bière, 
bres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  Indépendamment  des  obligations  iropo- 
speciaux  accordes  auxdils  établissemens  et  sées  par  l'article  120  de  la  loi  du  a8  a»ril 
aux  établissemens  sanitaires  ;  ,86,  les  brasseurs  indiqueront  dans  leurs 
Ues  droits  et  iblis  pour  les  frais  de  visite  déclarations  l'heure  à  laquelle  les  trempas 

(1)  /'o/.  Uidon.ance  du  2  octobre  iSaa» 
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dé  dMcnle  bvtttfn  devront  être  donnëet. 

A  dénat  d*ieeomplissement  des  condi- 
tion! ei-desiui ,  tout  brassln  sera  réputé 
de  bière  (brte  et  impoié  comme  tel. 

Diaprés  lea  disjfkoiitibns  qui  précèdent , 
les  articles  io7  et  ie8  de  la  loi  do  a8  avril 
1816  et  86  de  la  loi  du  25  mars  1817  sont 
abrogés. 

9.  Lé  6<MteHiéiDéntcontinbera  pendant 
une  année  d*ètre  autorisé  ,1  conformément 
à  le  loi  dd  4  tt*i  iSna  (14  floréal  an  10) ,  à 
établir  des  dttiits  de  péage,  dans  le  cas  où 
ils  seront  recohbus  riéccssiilres ,  pour  con- 
courir à  la  construction-ou  à  la  réparation 
deè  pOnts,  éctuies  bu  ouvrages  a*art  &  la 
charge  de  TEtat,  des  départemens  ou  des 
communes.  Il  en  Usera  lestaHrseï  le  mode 
de  perception,  et  pn  déterminera  la  durée 
jans  la  fbrme  usitée  potth  les  fëgleàiéns 
d^adminiitration  publique. 

16.  Lé  rabricaiioti  et  la  distillstlon  des 
éàni-de-tie  et  esprits  sont  probibéëft  dans 
la  tillè  de  Paris. 

Toute  contravention  à  Ciéttb  dispofeition 
fera  punie  d*ttbe  ainebde  de  mille  h  trots 
mille  francSy  indépendamment  dés  autres 
peibes  portérs  pât*  Tartiele  1^9  de  la  loi  du 
sSavHl  1816. 

tîiië  brdonitance  royale  fixera  Tépoque 
1  laquelle  les  étàblissemens  deëèttè  nature 
aetoellement  existans  cesseront  toute  opé- 
Mtion,  et  déterminera  les  bsses  de  Tin- 
dèmnité  qui  devra  être  t>réalablèmént  ac- 
cbtdéè  am  propriétaire  de  ces  étàbliâse- 
inetis  (1}. 

f  II.  CohtribtotiiMi  direfctei. 

il.  t>é  montant  de  la  contribution  ft>n- 
cièrè  mise  par  dés  rôles  particiiliiBrs  sur  les 
bois  et  autrH  prOfiriétés  devenus  ^  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  imposables,  sera 
ajouté  au  contingent  de  chaque  départe- 
ment «  de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune. 

12.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n^auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles, 
et  qui  cesseraient  uhérieurement  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  devien- 
draient imposables  pour  toute  autre  cause, 
seront,  d'*après. une  matrice  particulière, 
rédigés  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés, 
comme  les  autres  bois  et  propriétés  de 
même  nature,  et  accroîtront  le  contingent 
de  chaque  département ,  de  chaque  arrou- 
dissementet  de  chaque  commune  (2). 

i3.  A  regard  des  propriétés  de  toute  na- 
ture qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers, 
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passent  dans  le  ^domaine  de  l'Etat,  00  sont 
entrées  dans  la  dotation  de  la  couronne, 
et  des  propriétés  non  bflti  *s  qui,  pour  toute 
autre  cause,  cessent  d'ôt  e  imposables,  et 
deviennent,  à  ce  titre,  lil  res  de  la  contri- 
bution foncière,  les  com  nunes,  arrondis- 
seihens  et  départemens  )ù  elles  sont  si- 
tuées seront  dégrevés  du  la  contribution 
foncière  Jusqu^à  concurrence  de  la  part 
qu'elles  prenaient  dans  l^ur  matière  impo- 
sable. 

14.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mooilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  et  les  paten- 
tes, seront  perçues,  pour  1822,  enprincipsi 
et  centimes  additionnels,  conformément  à 
rélat  C  ci-annexé. 

i5.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  étsts  D,  n*s  I,  2  et  3,  annexés  à  la  pré- 
Sente  toi. 

16.  La  perception  des  quatre  cohtribn- 
ttons  directes  se  fera  sur  les  rôles  de  1821 
jusqn''à  la  mise  en  recouvrement  deê  rôles 
de  1 822. 

9  III.  Fonds  éttilnéê  aux  dépenses    départe- 

mehiales. 

17.  Sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bihèi>e,  il  sera  prélevé  dix-neuf  centimes 
pour  les  dépenses  dépsrtemeniales  ^xes, 
communes  et  variables ,  suivant  qu'elles 
sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  troi- 
sième paragraphe,  article  28,  de  la  loi  du  3i 
juillet  1821. 

Ces  centimes  serotit  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Six  centimes  i4i/i6o'^  seroQt  centra- 
lisés au  Trésor  royal  pour  être  tenus  à  la 
dispositiorn  du  ministre  de  l'Intérieur,  et 
être  employés  aii  paiement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens  ; 

2*  Sept  centimes  ipi^ôo*^*,  seront  ver- 
sés dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux de  départemens ,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  des  préfets  ,  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables; 
lesquelles  dépenses  variables  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet , 
ibié  par  le  conseil  général ,  et  définitive- 
ment approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés 
auTnsor  royal,    pour,    à  titre  de  fonds 


(1)  yoy.  ordonnance  du  11  mai  iSaa 
(a)  Cet  arlirle   ne  limite  pas   le  nombre  des 
années  pour  lesquelles   les  rôles  pourront  élre 

dressas. 

Par  anulogie  avec  lc«  lois  sur  le  recouvrement 
de  l*impôl  qui  oui  limité  à  iniis  *ns  le  recoors 


de«  perrepleurs  contre  les  «^-ntribiiableM,  le  n.î- 
ni»tre  des  finances  esi  fon<i.    «  réclamer  Icpa-e* 
meni  de  liois  année»  de  r     iribniions  di*es  par 
les  |iropri<^iairrs  de  bois       «a    mai   i8Jo;  orcl. 
Mac.  12,  a33). 
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commun,  être  tenus  à  la  disposition  du 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  Tintérieur,  et 
▼«'nir  an  secours  des  départemens  dont  les 
dépenses  variables  excéderont  le  produit 
des  sept  centimes  ct-dt*8sus. 

r8.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de 
non-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  continuera,  pour 
182a,  d  être  affecté  aux  secours  généraux  et 
réparti  entre  Jes  départemens,  dans  It*s  cas 
de  grêle,  d'incendie,  d'inondation  ou  au- 
tres cas  fortuits. 

Sera  égnlement  affecté,  pour  le  même 
exercice,  aux  secours  généraux,  en  augmen- 
tation du  fonds  d'un  centime,  Texcédant 
du  fonds  de  non-valeurs  delà  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils 
généraux  de  remploi  du  fonds  de  non -va- 
leurs. 

19.  Les  conseils  généraux  de  département 
indépendamment  des  trois  centimes  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière quMls 
sont  autorisés  à  voter  par  Tarticle  20  de  la 
ci  du  3i  juillet  1821    pour  les  opérations 
cadastrales,  pourront  en  outre,  et  sauf  Pap- 
probaiion  duGouvHrnement,  établir,  pour 
les  dépenses  d'utilité  départementale ,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  ex- 
céder cinq  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1822,  et  dont  Tal location  sera  tou* 
jours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 
Ces   impositions   pourront  être  élevées 
ju8qu^à  vingt   centimes  dans    le  départe- 
ment de  la  Corse. 

20.  A.  Pa venir,  les  crédits  accordés  pour 
les  frais  de  bureau  dans  les  préfectures  et 
sous'préfectures  ne  seront  que  limitatifs, 
et 'le  compte  annuel  de  la  dépense  dans  cha-. 
que  administration  sera   rendu,  savoir  : 


pour  les  préfectures,  an  conseil  géni^ral  da 
département  ;  et  pour  les  sous  préfectures, 
au  conseil  d'arrondissement.  Ia^b  délibéra- 
tions de  ces  conseils  qui  régleront  en 
comptes  ne  seront  définitives  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le  ministre  de 
rintérieur  (1). 

S  IV.  Fixation  des  recettes  de  l*ezercice  182a. 

ai.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour 
Texercice  182a,  à  la  somme  totale  de  neaf 
cent  treize  millions  trois  cent  vingt- 
sept  mille  six  cent  cinquante- nn  frinet 
(9 13,327 ,65 1  fr.),  conformément  à  l'état  E 
ci -annexé. 

S  V.  Disposition  générale. 

22.  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  U 
présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles   se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  à  peine,  con- 
tre les  autorités    qui    les    ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition ,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,   percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception ,  et 
sans  que,  ponr  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorÎM- 
tion  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dé- 
rogé à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contribu- 
tions extraordinaires  pour  remboursement 
des  dépenses  de  l'occupation   militaire  de 
181 5,  et  des  articles  39,  4o>  4>»  4^  et  4.?  de 
la  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes. 


(1)  f'oy.  art.  ai,  loi  du  17  août  iSaa. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  L'EXERaCE  i8aa. 
Etat  A.  Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement. 


Reconnais- 
sances de 

liquidation. 


/  délivrés  etadi'li>rer  au  i*'oct  1821  « 

distraction  faite  des  60  millions  I 
Jormantle  premier  cinquième  rem-  / 

boui  se  le  22  mars  1 82 1)  en  capital  ) 

dont  les  intérêts  sont  à  servir  le 

22 mars  1822  .  .' 

dont  à  déduire  pour  la  2*   5*  à 

rembourser  le  22  mars  1822.  . 
Reste  en  capital  dont  Les  intérêts 

sont  à  servir  le  22  septembre  1822.    1 80,000,000 

Jpour  les  intérêts  sur  240  roill*ons  du  se- 
mestre échéant  le  22  mars  1822 
pour  les  intérêts  sur  180 millions  du  se- 
semestre  échéant  le  22  septembre  1822. 
inscrits  au  1*'  octobre  1821..  .  .  |  176,663,215 
sur  les  crédits 


240,000,000 
60,000,000 


Intérêts 

des  5  p.  .0/0^ 

consolidés. 


E 

u 
9 


u 
X 

« 

s 


antérieurs.  .  .  .  3oi,345 
p'    remboursem. 

du      deuxième 

cinquième  des 

reconnaissan  - 

ces  do  liqui- 
dation,  évalué 

à  un  capital  de 

60  millions  (à 

inscrire       avec 

jouissance      du 

22  mars  182a)  3,4 18,958 
Total  des  rentes  inscrites  e^  & 


99t 


6,000,000 
4,5oo,ooo 


I  io,5oo,ooo 


i3,72o,3o3 


inscrire i8o,383,5i8 

pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1822 
pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre 

1822 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


"{ 


88,382,280  \ 


89>99i,759  J 


J  178,374,039 


40,000,000 


Total '.  ,  .   1 2a8,874»o3g 


État  B. 


I*  Budget  général  des  dépenses  générales  et  services» 


\  25,000,000  \ 
I    9,000,000 


Liste  civile •    .    •    * 

Famille  royale. ••..•... 

WlOSTiRES. 

Justice ,  y  compris  un  crédit  provisoire  de  3,520,000  francs  pour  frais  de  justice.  .    . 

Affaires  étrangères 

Service  ordinaire 1 10,578,800 


Ml 

se 

H 

as 


Cultes. 

Travaux 
publics. 


,000 


j  Clergé 

i  Cultes  non  catholiques 
Ponts-et-chaussées  et  mines,  y  compris  les 

fonds  spéciaux 

Travaux   l  à  Paris 

,  d'int.  géo.  I  dans  les  départemens. 
Dépenses   /  fixes  C6c.  21  \  centralises  au  Trésor.    .    ..  12,513^029^  /  12,033^800 
départe-    j  variables  (11  c.  9/1 60 ,  dont  5  en  fonds  com- 
mentâtes, f     muns) 

Secours  pour  gréle,  incendies  et  autres  cas  forluhs  (i  c. 

sur  le  tonds  de  non-valeurs) 

Plus,  rexcéd.du  fonds  de  non-val.de  la  contribules  portes  et  fenêtres.  Mém, 
Dépenser  secrètes  et  autres  sur  le  produit  de  là  ferme  des  jeux.    .{  5,500,000 

A  reporter,    .    .    »    ,    .    JtfSl,IOlO^I 


23,900,000)2.  .« 

575,000»''*'*^^' 

30,500,000  j 

2,400,000  }  35,101,526 

2,201,526  / 
12,513,029  ' 


17,904,500 
7.850,000 


22,037,022  \  3e,368,474| 
1,818,423 


sunaBVKMiRi  aoTAk  - 


.I,30DdJJ 


I  s»,eM,m 


£    f  Supnl«i 

Intérêts  de 


•|    -I)      |unlCu[i«rB  91 
Crédit  apéelal  pourleslnli 


FtcroustruGliOD  d«  la  Honnaie  de  Kai 
CominlssiDD  de  liquidation  rran;jiitie 


s  de  r«t«aueg  dMÂrunni-   , 


Cadaslre.  (Foiuk 
JalUei  iny 


iilrilifdu  Biinlslérs. . 


iieut  million»  payéa  au)  élnngerj 
I  df  éaiicit  »  éx  la  loi  i»  il 

iventairt  des  biens  mabHlers  H 
la  DDuroaiie.  ILel  liii  ■  novembre 


*  KMftt  te  tf^,  de  ftrceptian,  d'exploilalioa ,  nort-valeuri ,  tic,  el   rembouriemau  H 
coniribuaiiei.  (A  ordonnancer  pu-  la  miniilre  dea  fioancei.) 


nu»  m  BfiGIE,  DR  PERCEPTlOd,  D'EXPLOR-ftHM,  |(^VU.ttniS,  MW, 


ÀimInMraliem»  thtanctira. 


•OUnaiIBlfBVT   BOTAIm  «-   !•'  Mai   itttf 

ËTAT  B.  (Saite.^ 


W 


MOHTAIIT 

ces 

dépenses 
présamées. 

Beport ooo,«0,<MH)| 

Frais  d'administration  et  de  perce^ion.  .  .  30,936,Soo  1 

L?A»i*ikniSAnM  )  Exploitation  des  tabacs 24,546,000  I   ^ 

rtîSîSllïïf^  {  ExfloltaUbn  et  vente  dès  Aôudfes  à  fén.  .  .       ôlilïlôoo }  46,éJid,Soo 

Prélèvement  sur  le  proaail  des  amendes.       i,350,ooo  | 

AYintes  à  charge  de  renb»iirteiiMnt.  .  .  .  '        670,000  / 
Postes. « <  »  .  .  I     Il4is,a30 

{Frais  d'administration )      1,589,500  i 
nenilBe  de  6  pour  loo  aux  rece¥èar»-bura-  >  }    4,649,500  }isi,9i3,88c 

listes. )     3,060,000  > 


IMen-Yéleurl  M  qaatr^  eontribulions  di- 
rectes  k 
Frais     d'assiette     et     de      recouvre  - 
ment , 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  géùéraux  et  particuliers  sur  l'impét 
indirect  et  les  recettes  diverses. . .  .  < I    l,M,ôdo, 


18,941,975 


KÉMBOURSEMENS  %T  RESTlTtTIOÎKS  POUR  TROP  PERÇt. 


Minislére  des  fioancel ...*.*  ^ |      400,009 

Administrations  financières, 

enregistrement,  domaines  et  forêts.  .  .- i  .'i  .  .  .  .  i  .  .  .  «  •  1  I,3i040o0(    Otti^OOC 

Douanes  et  sels  (y  compris  2,500,000  pour  primes  à  l'exportation)  ...  .1  4,050,ooO 

ContribuliODs  indirectes « I        i74,ooo 

Postes i « .  .  .  •  I        340,000 


Totàli. 


i  i 


* 


dSm 


é^^ 


al,2tt,i8o 


=^= 


=B^ 


RÉâAPlTULAtlON  DES  DfiPEKBEft. 


£tat  a.    I  6ette  donsolidée  et  amoHissement. )  !i23,374,039 

(  i«  Service  général,  .r  -...•..•.. i  532,244,726  i 

ÉTAT  B.     <  20  Frais  de  régie,  de  peti^ption ,  «'exploitation,  non-va-  <  >  670,47 f,fOi 

\         leurs  1 010.  »**.^..«...é.^**4««t«i«  •  ^  I3f  ^I0|030  f 


Montant  des  dépenses  (>ropres  à  retOfVtOO  ItTt «  •  •  •  i^  » 

DftPEN8$S  POim  OBDftl^ 


Ii)8tni€t!OQ^pobîique * ...*.....  I    2,424,20d       -  ««,•«« 

Direction  ^^éaércledeiroudres  et  salpéifes |    3,i48,096  (    ««'^^''^^ 


0Ot}Mi|MS 


Total  cûiiRAL.  .  .  .  .  I  004,917,94i 


So9 
£tàt  c. 


tOUTlftlIlMlflT  AOTAU  ^  1«*^  MAI  lS»S. 

TABLEAU  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  A  IMPOSE! 


DÉSIGNATION  DISTINCTE 


BEf   PRODUITf. 


ProàÊiti  gMnms, 

Priadpal  dei  qnairt  coDlribatfoBi 

js     /  MM  «ffeclalioa  «pëciale 

pov  4épeMM  déparlcnieaUlct  istt, 

commoaes  à  plwieort  dé- 

parlemcM 7 

poor  dëpeaici  variables  dca 

dë|>arleroens.  .....     .  .         7 

poor  fonda  comonvat  dei  mè- 

.    mea  dëpariemeaa •        5 

poor  fcconri  ea  cas  de  grêle  «  îacea- 

diea 

CoaUmtsaddilîonaels  facallatifsà  voler  parles 
coaieUs  géaëravx  («Msiaiam ,  S  cent.)  • 


MONTANT  DE  CBi 


Foncisai. 


additiono. 


1 


PnJuiii  affecta  wtx  noa-vaieurs  ^  é^pntses 
des  coimmuneSf  nUmpostifons  et  frait  de 
perception. 


poor    Boa«Ta1e«rs     cl    d^gri«t« 

mens 

poor  Bon-valeors  cl  ailriballona  aas 

commanes  sor  les  patentea 

poar  dépendes  ordiaairta  dos  eoai«. 

nanes  (5  cent  )   •   •  • 

poar  dëpeases  ezlraordiacirea  des 

communes 

pour  réîfflposiUoaa.  .•••••••« 


'S  ' 
b!3 


ToUttx  (aoa  compris  les  ^oor  mémoift)  , .  . 

Trailcncns  et  lasaiioac 
des  recereors  gdnëravi 
et  particaliers(paréi;a- 
laaiMM) 

Remisca  dca  pcrcepi'*. 


Centimes  addilioa* 
nela  svr  principal 
et  centimes  réa- 
nia.  • 


•    • 


TcUvi  i^^avs* 


«9 


19 


1(1) 


40 


de  a  à  5 


PBESOHRIU 
ET  Mosaifai 


IioDvrc 

decrutimes 

•ddîtioDn. 


i54,€8i,35i 
*9i^fi457 


»9iî'9»457 


i.546,8i3 


i,S4€,8i3 

MonMirc» 


ai6,S53,89a 


i,93a,ooo 
9eS6,aoo 


aa7,9ai«89a 


5o 


de  a  à  5 


(1)  /^«f .  «rdoaaaace  d«  il  mai  ifat. 


aj.iSi,! 


i,iW 


iJU 


«T« 


4«,74i 


Itln 


4t,SS 
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[i  ET  CENTIMES  ADDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE  iS». 


TION. 


TES 

IfBKS. 


PATIHTBS. 


Nombre    i 
dreeniimc» 

i,8is,466 

• 

i,4o6,a33 

• 

• 

« 

• 

« 

• 

• 

I)i,a8i,a47 

• 

• 

1 

• 

> 

■ 

• 

• 

m 

*499i946 

S 

i49«oo« 
770,0110 

de  a\  S 

.418,946 

(a)i7,5«7,€m 


(e)9Si,5oo 
i,5aa,4oo 


i9,9éif$oo 


ia,ooo 
<S«.i3» 


«•«7«9t63a 


TOI  AUX. 


aia,i6a437 
43,67a«386 


34,55o,o5i 


I,8i8t4a3 


Utfmoiit. 


3,099,671 

*«47Sf9M 
Mënoîrt. 

Bienom> 
Mémoire* 


»97«7y6,86l 


i,a^8,ooo 
i,58a,i3a 


3ia,6 17,000 


OBSERVATIONS. 


(A)  Le  prodoit 
anaael  des  paten- 
te» est  prëtoiaé  de.  io,o30|OOo 
dont  à  déduire  « 
pournoB-valears  et 
altHbuliont  aux 
comroanes  (8  ponr 
leb)  .  *.*.*•  i«Saa«4oo 

ftéfte^  i  •  .  17,507,600 


(a)  T  comprlf  eivîroB 
3So,ooofr.  pour  Irait  de  cob-> 
fectioo  de  rAlet. 

(c)Cctte  lomme  de  i.Saa,4oo 
fait  partie  da  priadpal  de» 
paleatcè,  eA  a  été  dédolle  pin» 
tiaot 
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ÇONTV.IBDTION  FONCIÈRE  DE  it». 


TaUnia  Ja  riparttmtnt  A  I»  toittntiillcit  pmelir*  A  iSamfrttm 


au.sii   1» 

S.013JH  O, 

! 

111.153     IT 

iissulS 

1  SB  .613    &• 

Mitijsinj 

L^MIUK 

1 

lOODtJ    8S 

ÏM«»Ï     tî 

■«"■"'  •;; 

1 

i.ilS    m'j.S33|j1I!i,' 
a»l,45à    94  3,IJI.»7)  J         ■ 
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■■ 

■■"-"' 

— 

s,ïS8,no  as 

ï.»n7,voi  aa 

'm1I,B!S  B1 

1M,'|<1  M 
1,177,333  7B 
l,StS,7flJ  7 S 
Ï,H10^00  M 
1,475,75»  Ml 
l,t4g,4B3  60 
Ï.171.S3Ï  W» 

«I,ii3l   II 

i»,m  N 

t7,ll*  H 
17,311»  Tl 

11. m  «a 

U,DM  OU 
»VJ«  « 

4a,'ooa  00 

isîl; 

07,ÎS4  4a 
S»,173  7B 

ii,Ut  îi 

w.oBi  ïa 

17,»t»  04 

SiSJ!! 

lB,19tt  il 

441,0»  » 

ia5,s£a  »a 

ltl,»«    Bi 
liS.QtJ   S7 
lllB,3«t  B) 

larves  la 
3ia.a8i  51 

IDI,*BO    BI 
399,000   00 
9B0,3B3    26 
B41,aiS    BO 
413,081    " 
1104.308    90 
880,133    M 

flSI^BBT    40 

i8]|D34    14 

lll^BOT    SI 
360,305    sa 
■  B9,S4a    81 
3Ba,513   00 
3IS.810    US 

a3S;84a   B! 
H1,000  80 

t49,(IB  4a 

iiaiiu  »i 

IOB,'B8i   «1 

ia>.a«i  13 
ssa,«*i  SI 

aS4,460   BI 

3,105,ITS  10 
1,3II.VI«  «3 

B50,4SI  30 

Pjrén*cB(lia8»e») 

pîrtnêM  (B.«lesl 

Wr:r'*':  :  :  :  :  ; 

Saine  (Houle) 

Mae-H-L«lre 

3B0,38J   3S;ï,06a|oSS  to 
Ml,ï.3    sa  J,8S7;»BI   m 
411,6BÎ   3T!j,o(B,3ae  ÎO 

I304.30Ï  sm  B,aio,05aoa 
eBo,iai  3B:a.558,Mu  20 

13S,4ll    SI  1,853,S0«03 
630,>67   40'4,714,BI3  40 
317, lU    41    ^,041.081  6D 
S83,0H    14|4.aS8.flîîBl 

169^516  «1    l)l48|w3  01 
a»0,S13   00  3.l^4,BaO  00 
33S.oiti  i9  M«i;»sg  16 

173,167    18    1,371,759   71 
131,1140    «,1,1,60,134  31 
511,000  90   14H,»ilO» 

Seine-InrerieurB 

SeliiMl-MardB 

Sé.res  (Deui)  '.'.'.'.  \  [l:   '. 

4,6e4,BSS  43 

ï,»a),JÎÎ  11 
l,*ifl,MB  DU 
3.»a  3,337  58 

Tarii-el-Garoiine 

vSîickié .;!;!!!!:;: 
ÏSS:;:::  ::;:::: 

Vienne  (Haule).  '. 

VOïgea 

ToûiU.   . 

1,84jV7  4i 
l,ll)I,aoB  IB 

»Ba.i5ï  m 

oiw.aa»  3G 
i,ua,«BT  ta 
i,Tï3,iia  w 

,«..,..,., 

\ 

i,»»3,eaioi  18188,45811 

ï93SV,45eai  3l63SSB83!!B 

OQHTOIBUnoH  EfiUONNBLUI  ET  MQWUÉ»». 


tUforttmiHI  tCtBfif  '41  H^H  wvoyit  par  Itt  prifttt  (i). 


la  primîire  eoloiu.  Indiquii 
U  cuBIribalian  ;  pour  U  Kca 
m  du  itat  txMl 


•titan,  «Ici  1*  Iroitiiaia  dfftM  M  '*  <iw'<^      PTiKnliBl  l<  l«)tl.  •■'n  «M  w«llMiiMtj«H- 
ilio  il  n'y  mit  qM  dii-M^  culiau  ■■  dtvij  lit  n<jii*v>P»tbBO*«W  UklMa)  "t  D'  T-li>l 

iddidoBiMlii  Uadti  qa'u  il^  ^  I  *  dii-Mni     nnul  itoiliubli  k  «lai  d*  ilii. 
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5ia  GOOVlRRiMENT   EOïAL.  —   ler  MAI   l8aa. 

État  E.        Budget  général  des  revenus  de  l'Etat  pour  l'eaweiu  tSaa/ 


DESIGN ATICnr   ET   AEVEIfUS   DES   JMPOTS. 


i«  Produits  spécialement  affectés  à  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine  et  produits  accessoires  des  forêts.  .  .  .   .  . 

Coapes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1822.  {Principal  des  adjudications  payables  en 
traites 

Î  Droits  de  douanes  et  de  navigation ,  et  recettes 
accidentelles 73,000,000    128,000,000 
Droits  sur  les  sels, 52,ooo,ooo 
Produits  présumés  des  amendes  et  confiscations    attri- 
buées      2,000,000 


P&ODUITS 

bruis 
présumés 


I66,165,000> 
19,002,000 

130,000,000 


TOTAX.  ...    I  316^7^ 


20  Produits  affectés  àUx  dépenses  générales  de  l'Etat, 


Méiwrire. 


Contributions 
indirectes. 


Excédant  érentuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. . 

Droits  géuéraux 122,900,000 

Vente  des  tabacs 64,80o,ooo 

Vente  des  poudres  à  feu i,300,ooo 

Recouvremens  d'avances 900,ooo  /  i93,2SO,000 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (Portions  attri- 
buées. }......... 1,350,000 

•  •  •  I   23,900,000' 

14,000,000 
5,500,000 


Postes.  .  .  . 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820 

'  Salines  de  l'Est 2,4oo,ooo 

Produits  de  l'Inde 1,000,000 

Recettes  de  diverses  origines.   . 1,455,710 

Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  publics 

appartenant  au  Trésor. 867,290 

Arrérages  des  rentes  affectées  au  remboursement  rdes  deux 
premiers  cinquièmes  des  reconnaissances  de  liquidations.     4,229,031 , 

Contributions  (  Principal  et  centimes  additionnels 297,776,868  ( 

directes.     ]  centimes  de  perception î4,84o,i32 


ProduiU 
divers. 


Transport  au  budget  de  Texercice  1822 ,  de  Texoédant  de  recette  sur  Texerdoe 
1820 

Total.  .  .  . 


Hécapitulation  des  recettes, 

10  Produits  affectés  A  la  dette  consolidée 3i6,067,ooo 

2»  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 597,260,651 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1822.  ....  913,327,651 

Recettes  pour  ordre. 

Revenu  de  rinstrucUon  publique !..  2,424,200 1    *  ..9  «oit 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 3,i48,099 1    *»*^*»'*«» 

Total  gbnbiai.  .  •  .  918,899,947 


1,033,031 


812,617,000 


559,289,031 

37,971,620 1 
597,260,651 


[ 


tiésultat» 

Les  recettes  présumées  sont  de « 918,899,947 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de «...««....  904,9i7,94i 

Excédant  de  recettes.   ....•••   13,982,006 


saass 


_J 


tortiflé  coDformo  : 


'        / 


I 


GOUVERRIMENT  EOTAL.  •—   fCr  MAI   l8aa. 


t'CsPr.  7  HAi  iSaa.— I.OÎ  qui  accorde  aurai- 
BÛtère  de  l^intèriear  an  crédit  extraordinaire 

'  de  quinze  cent-niille  franc*  pour  commencer 
lacréation  des  établiMemen«sanitairesqa*exige 
la  «Arête  de  laFrance.  (7,Bail.5a6,n<'ia66(».) 

f^oy.  loi  do  3  mabs  i8aa;  ordonnance  da 
7  AOUT  182a. 

article  unique»  Il  est  accordé  au  mi- 
nistère de  riotérieur,  par  supplément  au 
budget  de  ce  ministère,  exercice  1822,  un 
crédit  extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
francs  pour  commencer  la  création  des  éta- 
blissemens  sanitaires  qu^exige  la  sûreté  de 
la  France,  et  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  service  sanitaire  pendant  la  présente 
année. 


Si3 


i*'=Pr.7  MAI  iSaa— Ordonnance  da  Roi  con- 
cernant la  prime  accordée  aux  cotons  des 
deux  Amériques  importés  en  France.  (7,  Bull. 
526,  n^'iaGGg.) 

f^ojr.  ordonnance  da  21  hoyembre  1821. 

Art.  i".  La  prime  de  dix  francs  par  cent 
kilogrammes,  accordée  par  nos  précéden- 
tes ordonnances  aux  cotons  des  deux  Amé- 
riques introduits  dans  nos  ports  par  na- 
vires français  sera  allouée,  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  réglés  par  lesdites  or- 
donnances, pour  toute  importation  effec- 
tuée par  des  navires  qui  partiront  des 
ports  de  notre  royaume  avant  le  i"  sep- 
tembre 1822,  quelle  que  soit  Tépoque  de 
retour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


i"'=:Pr.7  MAI  1822.— Ordonnance  dn  Roi  con- 
tenant des  disposilions  relatives  à  la  publica- 
tion de  tous  dessins  gravés  ou  lithographies* 
(7,  Bull.  526,  n**  12970.) 

Louis ,  etc.  TU  Particle  1 2  de  la  loi  du 
a5  mars  1822,  qui  interdit  la  publication, 
vente  ou  mise  en  vente,  exposition  ou 
distribution  de  tous  dessins  gravés  ou  li- 
thographies, sans  Tautorisation^  préalable 
du  Gouvernement;  voulant  pourvoir  à 
Pexécution  de  cet  article,  de  manière  à 
assurer  la  répression  de  toute  contraven- 
tion ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tin- 


térieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnon» 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  le  cas  prévu  par  Parti* 
cle  12  de  la  loi  du  25  mars  182a,  raiito>- 
risation  du  Gouvernement  sera  délivrée, 
à  Paris,  au  bureau  de  la  librairie,  et, 
dans  les  départemens,  au  secrétariat  de 
chaque  préfecture .  en  exécution  de  la  loi 
du  ai  octobre  1814  et  de  notre  ordonnance 
du  24  du  même  mois.  Getle  autorisation 
contiendra  la  désignation  sommaire  du 
dessin  gravé  ou  lithographie,  et  du  titre 
qui  lui  aura  été  donné. 

Elle  sera  inscrite  sur  une  épreuve  qui 
demeurera  au  pouvoir  de  Fauteur  ou  de 
l'éditeur,  et  quHl  sera  tenu  de  représenter 
à  toute  réquisition. 

L^auteur  ou  Péditeur,  en  recevant  Pau- 
torisation,  déposera  au  bureau  de  la  li- 
brairie, ou  au  secrétariat  de  la  préfecture^ 
une  épreuve  destinée  à  servir  de  pièce 
do  comparaison  ;  il  certifiera,  par  une  dé- 
claration inscrite  sur  cette  épreuve,  sa 
conformité  avec  le  reste  de  Pédition  pour 
laquelle  l'autorisation  lui  sera  accordée. 

2.  A  Pégard  des  dessins  gravés  ou  litbo* 
graphies  qui  ont  paru  avant  la  publica- 
tion do  la  présente  ordonnance,  il  est  ac- 
cordé un  délai  d^un  mois  pour  se  pourvoir 
de  la  môme  autorisation  (1). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Pintérieur  est  chargé  do 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


i^''=:i3hai  182a. —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  les  pensionnaires  de  Tordre  de  Malle  ne 
seront  plus  assujétis  à  justifier  de  leur  rési- 
dence pour  obtenir  le  paimeni  de  leurs  pen- 
sions. (7,  Bull.  527f  n*^  127 17.) 

Louis,  etc.  considérant  que  la  mesure 
qui  avait  assujéti  les  pensionnaires  fran- 
çais de  Tordre  de  Malte  à  justifier  de  leur 
résidence  en  France  pour  toucher  leurs 
pensions,  est  depuis  long-temps  sans  ob- 
jet, et  que  son  abolition  ne  peut  plus  pré- 
senter aucun  inconvénient;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  Pavenir,  les  pensionnaires 
de  Pordre  de  Malte  ne  seront  plus  assu- 
jétis  à  justifier  de  leur  résidence  en  France 
pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  pen- 
sions. 

2.  Ils  ne  pourront  néanmoins  sortir  de 
notre  royaume,  résider  à  Pétranger  et  y 


(i  )  Les  lithographies  livrées  au  commerce  avant 
la  pnbiication  des  lois  des3i  mars  i8aoeta5  mars 
i8aa  ne  sont  pas  soumises  à  ces  lois  nouvellei 
pour  Paotorisalion  néceiMire  à  leur  exposition, 

23. 


mise  en  vente  et  distribution,  quelque  généraux 
que  paraissent  les  termes  de  Tordonnance  d*ea^« 
cotion^(i 7  janvier  i8a3i  Casi.  S.  a3,  i,  9}). 
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jouir  de  leun  pensions,  sans  en  avoir  ob- 
tenu de  nous  Pautorisation. 

3.  Notre  ministre  sccréuire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texéoution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


l*''  =  Pr.i3  vAiiSia.— Ordonnance  du  Roi  qui 
rapporte  celle  du  3i  mars  i8ao,  relative  à  la 
sopprcMioD  des  emplois  de  maréchal-de-camp 
commandant  chacune  des  écoles  d'artillerie 
de  la  Fère,  Anxunne.  Valence  et  Bennes. 
(7»  Bull.  5i7,  n**  12718) 

/^«/.ordonnance  da  3  juillbt  1829. 

Art  i".  L'ordonnance  du  3 1  mari  i8ao 
qui  a  supprimé  les  emplois  de  maréohal- 
de-carop  commandant  chacune  des  écoles 
d'artillerie  de  La  Fère,  Auzonne,  Valence 
et  Rennes,  est  rapportée. 

2.  A  l'avenir,  le  commandement  de  cha- 
cune desdites  écoles  sera  confié  à  un  ma- 
r«chal-do-camp  d'artillerie,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  antérieurement  au  Si  mars  i8ao, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente  ordonnance. 


i*'=Pr.  18  MAI  i8aa.— OrdonnaifcedaRoi  qal 
nomme  à  Paraploi  d  examinateur  du  corps 
royal  d'artillerie  et  ^  crlui  d'examinateur  du 
corps  royal  du  génie.  (7, Bail.  5a8,  n^  12762.) 


Art.  1".  Le  sieur  Poisson,  membre  de 
Facadémie  des  sciences,  est  rétabli  dans 
l'emploi  d'examinateur  du  corps  royal 
d'artillerie,  avec  un  traitement  annuel  de 
^roiâ  mille  francs. 

2.  Le  sieur  Arago,  membre  de  l'acadé- 
mie des  sciences,  est  nommé  à  l'emploi 
d'examinateur  du  corps  royal  du  génie , 
avec  un  traitement  également  annuel  de 
trois  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i*'=Pr.22  MAI  182a. — Ordonnance  du  Roî  por- 
tant que  l'examen  des  jeunes  gms  qui  se  pré- 
senteront pour  être  admis  à  l*école  militaire 
sera  fait  par  trois  examinateurs  spéciaux.  (7, 
Bull,  529,  n®  12797.) 

Foy,  oidonnanceda  25  jujm  1823. 

Art.  I*'.  L'examen  des  jeunes  gens  qui 
se  présenteront  au  concours  générai  d'ad- 
mission à  l'école  spéciale  militaire,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2 
de  notre  ordonnance  du  3i  décembre  18 17, 
sera  fait  par  trois  examinateurs  spéciaux. 

1.  Ils  seront  choisis  par  notre  ministre 
ftcrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  déter« 


[AI 

minera  l'indemnité  &  leur    accorder,  et 
Tordre  de  leurs  tournées. 

3.  L'article  3o  de  notre  ordonoanee  da  10 
juin  1818,  qui  confiait  l'examen  des  can- 
didats pour  l'école  spéciale  aux  examina- 
teurs de  l'école  polytechnique ,  est  rap- 
porté. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ta 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


x*^  =  Pr.  aa  haï  1812.  =  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  de  la  société  dé»ignées'*«i 
le  nom  de  Conp'fgatian  de  i*£nstruciion  Chri' 
tienne,  formée  par  MM  Delanamenais  et  Des- 
hajes,  dans  le  but  de  fournir  à*%  maîtres  aai 
écoles  primaires  des  départemcns  composaat 
Tancienne  province  de  Bretagne.  (7,  Bull.Sag, 
n®    12798  ) 

yoy.  notes  sur  les  lois  des    a  janvier   1817 
et  a4  mai  iSaS. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  vu  les  statuts  et  réglemens 
d'une  association  charitable  qui  désire  se 
consacrer  à  desservir  les  écoles  pri  maires 
des  villes  et  des  campagnes  dans  les  dé- 
partemcns qui  composent  l'ancienne  pro- 
vince de  Bretagne ,  sous  le  titre  de  CW 
grégation  de  V Instruction  chrétienne^  va 
notre  ordonnance  du  29  février  1816,  qai 
règle  ce  qui  concerne  l'instruction  pri- 
maire dans  tout  le  royaume;  yu  la  loi  da 
10  mai  1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et 
nos  ordonnances  concernant  l'Université 
de  France;  vu. le  mémoire  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  et  l'appro- 
bation donnée  par  ce  conseil  aux  statuts 
de  ladite  congrégation;  notre  Conseil- 
_ d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  La  société  formée  par  les  sieurs 
Delamennais  et  Deshayes,  dans  le  but  de 
fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires 
des  départemens  composant  rancienne 
province  de  Bretagne,  et  désignée  sous  le 
nom  de  Congrégation  de  l'Instruction  chré' 
tienne,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'arti» 
cle  36  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  fa- 
veur de  l'instructioc  pr» maire.  Elle  se  con- 
formera aux  lois  et  réglemena  relatif  à 
l'instruction  publique,  et  notamment  aux 
articles  10,  11  et  i3  de  notre  susdite  or- 
donnance du  29  février  1816,  en  ce  qui 
concerne  Tubligation  imposée  à  tous  les 
instituteurs  primaires  d^obtenir  du  rectear 
de  l'académie  où  ils  veulent  exercer,  le 
brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néces- 
saires. 

2  Notre  conseil  royal  de  rinstruction 
publique  pourra,  en  se  conformant  a«z 
lois  et  réglemens  d'adminiitrttion  pnbli- 
qa9f  receroir  les  legs  et  donations  qel 
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seraient  faits  en  fayear  de  ladite  associa- 
tion et  de  ses  écoles,  à  charge  do  faire 
jouir  respectivement,  soit  l'association  en 
général,  soit  chacune  des  .écoles  tenues  par 
elle,  desdits  legs  et  donations,  conformé- 
ment aux  intentions  des  donateurs  et  tes- 
tateurs. 

3.  Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à 
chaque  frère  de  Pinstruction  chrétienne 
sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d^obé- 
dience  qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  su- 
périeur  général  de  ladite  société. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'*£tat  de 
l'inttirieur  est  chargé  de  Texécutioi^  de  la 
présente  ordonnance. 


articles  précédens  et  dont  la  revente  dëli« 
bérée  et  consentie  par  le  conseil  moniei- 
pal  serait  par  nous  ultérieurement  auto- 
risée, ne  pourront  être  aliénés  que  ^qus 
la  condition  que  les  acquéreurs  et  lears 
successeurs  ne  pourront  élever  sur  ces 
terrains  aucune  des  constructions  prohi- 
bées par  le  décret  susdaté,  et  qaela  pro*» 
hibition  leur  en  sera  formellement  impo- 
sée à  titre  de  servitude  (2). 

4.  Notre  garde  de^-iceaux,  ministre  se- 
crétaire d^Ëiat  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés  de  Pexé- 
culion  de  la  présente  ordonnance. 


i***  MAI  =  Pr.  i5  JUILLET  i8aa.  •—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  étend  aax  conitrnclions  et 
terrains  y  indiques,  raaiorisation  d'acqaërir 
1rs  maisons  construites  à  moins  de  cinquante 
toises  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 
(7,  Bull.  539,  n»  i3079). 

yoy.  loi  du  19  =  23  ocTOBas  1790}  dé- 
cret du   II    JANYIXB  1808. 

Louis ,  etc.  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  du  10 
décembre  1821  ;  vu  Pavis  des  comités  de 
législation ,  de  Pintérieur  et  des  finances 
réunis,  en  -date  du  aS  février  182a:  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Pintérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L^autorisation  d^'acquérir  les 
maisons  construites  à  moins  de  cinquante 
toises  du  mur  d'enceinte  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  accordée  à  ladite  ville  par 
le  décret  du  11  février  1808  (i),  est  éten- 
due, 

1"  Aux  constructions  autorisées  ou  tolé- 
rées dans  cette  limite  postérieurement  à 
ce  décret; 

2*  Aux  terrains  non  bâtis  et  à  ceux  qui, 
depuis  la  publication  de  ce  décret,  au- 
raient été  bâtis  malgré  les  défenses  des 
agens  delà  voirie,  auquel  cas  les  contre- 
Tenans  ne  pourront  réclamer  que  les  ma- 
tériaux ou  leur  valeur. 

2.  Lesdites  acquisitions  seront  faites, 
de  gré  à  gré,  au  prix  réglé  par  voie  d^ex- 
pertise  contradictoire,  ou  soumis,  en  cas 
de  difficulté,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
mars  1810. 

3.  Les  terrains  acquis  en  exécution  des 


1^'  «AI  i8aa  —  Proclamations  dn  Roi  qui  pro- 
noncent la  clôture  de  la  cession  de  i8ai  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés.  (7,  Bull.  5a6.) 


1"  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  de'partemena.  (7, 
Bull.  526..) 


i''  KAi  i8aa.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
nomme  M.  Couture  président  da  collège 
électoral  du  premier  arrondissement  de  la 
Scioe.  (7,  Bull.  527.) 


i^'  MAI  182a.  —  Ordonnance  da  Roi  qaî 
permet  an  sieur  Petit  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Lhéraale.  (7,  Bull.  627.) 


i^'  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  do  Rai  qaf  admet 
le  sieur  Sweeting  i  établir  son  domicile  en 
France.  (7,  Bail.  5a7.) 


.cr 


x^*^  MAI  1827. 1^  Ordonnance  do  Roi  qui  classe 
parmi  lesroutes  déparlemeniales  de  \^  Meuse 
les  chemins  de  Saint-Dizier  à  Bar-le-Dac  et 
de  Stenay  à  Damvillers.  (7,  Bull.  53o  ) 


i****  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  con- 
cède les  mines  de  fer  des  communes  d'Ur- 
ville  et,  Guuvis,  département  da  Calvados. 
(7,  Bull.  ô3o.) 


{y\Lisez  II  janvier  1808. 

(a)  Les  propriétaires  de  terrains  situés  à  la 
distance  de  cinquante  toises  ont  pensé  que  cette 
ordonnance  devait  sVnlen<lr<  en  ce  sens  que  la 
ville  de  Paris  était  obligée  de  faire  l'acquisition; 
ils  ont  soutenu  qu'on  ne  pouvait  les  laisser  in- 
définiment assojétis  à  la  servitude  onéreuse  non 
Ç8difiçandi\  il«  ont  même  obfena  une  décision 


en  leur  faveur  du  tribunal  de  la  Seine  ;  maïs 
sur  le  conflit  élevé  par  M.  le  préfet,  la  contes- 
tation a  été  portée  devant  le  Conseii-d'Etat  )  U 
ville  de  Paris  soutient  que  l'ordonnance  lui 
donne  seulement  une  faculté  dont  elle  peat  k 
son  gré  user,  oa  ne  pas  oser.  (^0/.  Mon»  dv 
]4  mai  i8a7}. 


3a. 
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!**■  MAI   1821. 

cède  les  mines  de  houille  dites  de  Méjanel, 
situées  commane  de  Recoales  et  de  Lavernhe, 
canton  de  Sëverac-le-Châleatt.  (7,  Butletia 
53o.) 


1^'  HAi  i8aa.  —  Ordoinance  da  Roi  qui  con- 
cède le  droit  "d*expljiler  la  mine  de  pyrites 
ferruginenses  de  La  Gravouiilière,  commune 
de  Thoiraa,  dépar  e  nent  da  Gard.  (7,  Bull. 
53o) 


i'**  MAI  iSaa.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
permet  aa  siear  Bouvier-Dumolard  d'établir 
à  Walmnnster  une  usine  pour  la  fabrication 
de  Talon  et  du  snlfate  de  fer.  (7,  Bulletin 
536.) 


1*'  MAI  1822.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  auto- 
rise l'acc^plation  d*un  legs  fait  à  la  cour 
royale  d'Orléans.  (7,  Bull.  53i.) 


I**'  MAI  1822.  —Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent Tacceptalion  de  dons  et  legs  faits  à  des 
communes,  hospices  et  fabriqaes.  (71  Bul« 
letins  533,  534  et  536.) 


1*'  MAI  1822.  —  Ordonnance  da  Roî  qui 
change  le  jonr  de  la  tenue  des  fuires  de 
Falavier,  de  Djnnemarie  et  de  Nangis.  (7, 
Bull.  536.) 


i'*"  MAI  1822.  —  Ordonnances  du  Roi  relatives 
aux  foires  de  Châleaudun,  de  Rosières^aux- 
Salines  et  de  Prenouvellon.  (7 ,  Bull.  538.) 


1**' MAI  1822. — Ordonnance  du  Roi  qui  accor- 
dent des  lettres  de  déclaration  de  naloralité 
aux  sieurs  Borat  et  Léonard.  (7,  Bull.  55 1.) 


1*'  MAI  1827.  —  Ordonnances  da  Roi  qui 
accordent  des  pen»ions  militaires.  (7,  Bull. 
528  bis.) 


4  MAI  i8aa.—  Circulaire  minisle'rîelle  sur  le 
remplacement  des  préfets,  en  cas  d'absence. 
(Recueil  des  circulaires,  instructions  èl  autres 

.    actes  émanés  du  ministère  de  Tintérieur,  t.  5, 

p.  .47*) 

Quelques-uns  de  vos  collègues  ont  de- 
mandé si  un  conseiller  de  préfecture  ou 
un  secrétaire  génpral  qui  exerce  par  dé1é< 
gation  les  fonctions  de  préfet,  se  trouvant 
lui-même,  par  quelque  cause  que  se  8oit| 
dans  rimpossibililé  de  remplir  ses  fonc- 
tions^ pouvait  les  subdéléguer  h  un  sup- 


pléant de  son  choix  :  ou  si ,  dans  ce  cas , 
l^administration  ne  devait  pas  être  dévolue 
de  droit  au  conseiller  de  préfecture  le  pre- 
mier inscrit  sur  le  tableau.  Cette  question 
ne  se  trouvant  pas  explicitement  résolue 
dans  Tordonnance  du  29  mars  1821 ,  j'ai 
considéré,  après  avoir  pris  Tavis  du  comité 
du  Conseil -d^Etat  établi  près  de  mon  mi< 
nistère,  que  la  délégation  cessait  par  le 
fait  de  Tempêchement  du  délégué.  En  con- 
séquence, j^ai  décidé  qu''en  cet  état  de  cho- 
ses, l'administration  passait  de  droit  entre 
les  mains  du  conseiller  de  préfecture  ins- 
crit le  premier  dans  Tordre  du  tableau, 
conformément  à  Particle  2  de  Tordonnance 
du  29  mars  dernier. 

Je  vous  invite  à  donner  connaissance  de 
ma  décision  aux  conseillers  de  préfecture 
et  au  secrétaire  général. 


5  =  Pr.  18  MAI  1822.  ^  Ordonnance  du  Roi 
qui  investit  M.  le  comte  Rîvaud  de  la  Raffi- 
nière,  commandant  la  i5"  division  militaire, 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  disposer,  selon 
l'urgence  des  besoins,  de  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvent  dans  Tétendue  de  cette  di- 
vision. (7,  Bull.  5a8,  n^  12753.)] 

Louis,  etc.  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  des  incendies  désolaient  les  dé- 
parlemens  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  de 
TEure ,  et  que  ces  désordres  peuvent  être 
attribués  à  la  malveillance;  vu  l'insuAS- 
sance  des  mesures  administratives  ordinai- 
res, et  voulant  remédier  promptement  aux 
désastres  qui  se  succèdent  dans  ces  con- 
trées, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  lieutenant  général  comte 
Kivaud  de  la  Raffinière,  commandant  de  la 
i5*  division  militaire,  est  investi  des  pou- 
voir nécessaires  pour  disposer,  selon  Pur- 
gence  des  besoins,  de  toutes  les  troupes  qui 
se  trouvent  dans  Tétenduede  la  1 5*  division, 
y  compris  la  gendamerie. 

2.  Les  autorités  administratives  se  con- 
certeront avec  le  lieutenant  général  comte 
Rivaud  de  la  Raffinière,  et  mettront  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  pour  assurer  le  succès  de  st 
mission. 

3.  Pendant  Texercice  du  pouvoir  spécial 
qui  lui  est  attribué  par  la  présente  ordon- 
nance, le  sieur  comte  Rivaud  de  la  Raffi- 
nière sera  remplacé  dans  la  commande- 
ment ordinaire  de  la  i5*  division  militaire 
par  M.  le  maréchal -de- camp  baron  Dela- 
poinie,  employé  dans  cette  division. 

4'  Nojs  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départemens  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  eâ  ce  qui  le  concerne, 
de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  MAI  i8aa.—  Ordonnance  da  Roî  qui  nomme 


GOUVERNEMBNT    ROYAL.—   DU   8  AU    1 1    MAI    iSaa. 

M.  Lrroy  prècident  dn   collège  (électoral  da    - 
liuiiiime  arrondîjsement  de  la  Seine  (7, Bull. 
Sag) 
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la   comninne    de    Luxey ,    d^narleinent    des 
Landes.  (7,  Bull.  53o.) 


8  =Pr.  |i8  MAI  iBaa.  —  Ordonntnce  du  Roi 
relatMc  à  Tunirorirt  des  régimcns  d'infan- 
terie de  ligne  et  d'infanterie  légère  (7,  Bull. 
3a8,  n*  12764  ) 

Art.  1"*  La  couleur  bleu-de-roi  restera 
affectée  à  Puniformo  de  nos  régimens  dUn- 
fanterie  de  ligne  et  dMnfanterie  légère, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  27 
octobre  1820. 

2.  Il  y  aura  huit  couleurs  distinctives 
pour  nos  régimens  dUnfanterie  de  ligne, 
savoir  : 

Le  blanc,  le  cramoisije  jonquille,  le  rose 
foncé.  raurore,1e  bleu-deciel  clair,  le  cha- 
mois, le  vert  clair. 

3.  Ces  huit  couleurs  seront  divisées  en 
dix  sept  séries  ;  chaque  série  comprendra 
quatre  régimens. 

4.  Les  régimenc  qui  formeront  les  neuf 
premières  séries  auront  : 

L^habit  bleu;  le  collet,  les  contre «^pau- 
lettcs,  les  pattes,  de  paremens,  les  n  trous- 
sis,  les  passe-poils,  delà  couleur  distinc- 
tive. 

Les  régimens  qui  formeront  les  huit  der- 
nières séries  auront; 

L''habit,  le  collet,  les  contre-épauTettes, 
bleus,  les  paremens,  les  retroussis,  les  pas- 
se-poils, de  la  couleur  distinctive. 

Les  boutons  de  Fhabit  seront  jaunes ,  et 
porteront  le  numéro  de  chaque  régi- 
ment. 

5.  Les  régimens  d''infanferie  légère  au- 
ront pour  couleur  distinctive  le  jonquille. 

L^habit  bleu ,  le  collet,  les  retroussis,  les 
passe-poils,  jonquille;  les  contre-épaulet- 
tes,  vert-clair,  avec  passe-poil  jonquille. 

Les  boutons  seront  en  métal  blanc,  et 
porteront  le  numéro  de  chaque  régiment. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  prescrira  les  mesu- 
res nécesaires  pour  que  les  présentes  dis- 
positions soient  exécutées  dans  uu  court 
délai. 


8  MAI  i8aa.  —Ordonnance  dn  Roi  qui  attache 
îi  chacune  des  compagnies  deipardes-du-corps 
deux  élèves  trompettes.  (7,  Buil.  SaS.) 


8  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  sieurs  Heeg  ei  Oh'van  ^  e'iablir  leur  domi- 
cile en  France.  (7,  Bull.  5a8  ) 


8  MAI  i8a2.  — Ordonnance  do  Roi  qui  autorise 
le  sieur  de  Noyers -Larroque  ^  conserver  et 
tenir  en  activité  la  verrerie  qu*il  possède  en 


8  MAI  i8a3.  —  Ordonnances  dn  Roi  qni  accor- 
dent des  lelires  de  déclaration  de  naturalitë 
au  sieurs  Colin  ,  Ansaldo  dit  Ansaldi  et 
Briffod.  (7,Ball.  55i  ) 


8  MAI  i8a3.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  accor 
dent  des  pensions  militaires.  (7,  Bull.  538  bii 
et  532  bis.)'^ 


bis 


8  ]mai,  182a.  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise 
Tacceplalion  de  legs  faits  aux  fabriques  des 
egli*es  de  Caen,  de  Rosoy,  de  Corliamble  et 
de  Colmar,  et  aux  séminaires  de  Baveux  çt 
de  Soissoiis.  (7BUII.  538) 


II  =Pr.  18  MAI!  8  a  a.  —Ordonnance  du  Roi 
relative  l  Texécnlion  de  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  du  i*'  mai  182a,  qui  prohibe  la 
fabrication  des  eaux-de-TÎe  et  esprits  dans  la 
ville  de  Paris.  (7,  Bull.  528,  n»  ia756.) 
f^oy.  ordonnance  da  20  juillet  i8a5. 

Louis,  etc.  vu  l'article  10  de  la  la  loi  du 
1"  mai  présent  mois,  portant  qu'une  or- 
donnance royale  fixera  l'époque  à  laquelle 
les  distilleries  actuellement  existantes  dans 
Paris  cesseront  toute  opération  ,  et  déter- 
minera les  bases  de  l'indemnité  qui  devra 
être  préalablement  accordée  aux  proprié- 
taires de  ces  établissemcns;  sur  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  distilleries  d'eaux-de-vie  et 
esprits  actuellement  existantes  dans  Paris 
cesseront  toute  opération  à  l'époque  du  20 
Jum  prochain. 

2.  Les  bases  pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité préalable  à  distribuer  anx  propriétai- 
de  ces  établisseraens  dont  déterminées  ainsi 
qu'il  suit: 

1°  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux 
chaudières^  alambics,  cuves  et  autres  agen- 
cemens  à  l'usage  de  la  distillerie  exclusi- 
Tement,  ainsi  que  le  montant  des  répara- 
tions aux  bâtimens  que  ces  démolitions 
pourraient  nécessiter  : 

2'  Les  frais  de  reconstruction  de  ces 
mêmes  objets  dans  un  local  supposé  propre 
à  cet  usage,  ainsi  que  les  frais  de  transport 
depuis  l'emplacement  actuel  de  la  fabritiue 
jusqu'aux  limites  de  la  banlieue  de  la  capi» 
taie;  ^  ^ 

3*  Les  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
tentiques  et  qui  auraient  été  contracté^ 
par  les  distilateurs  envers  les  propriétaires 
des  maisons,  terreins  et  usines oùsont  main- 
tenant leurs  fabriques; 
4'  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  qu# 
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chaque  distillatonr  eût  pn  obtenir  durant 
trois  mois  de  fabneation,  lesquels  profits 
seront  évalués  à  raison  de  dix  pour  cent  des 
produits  présumés  de  sa  distillerie,  calcu- 
lés d'après  les  quantités  quMl  a  déclaré 
âToir  fabriquées  dans  le  cours  du  premier 
trimestre  de  cette  année. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  ré- 
glé, diaprés  ces  bases,  par  trois  experts, 
Fun  nommé  par  la  régie  des  contributions 
indirectes,  le  second,  par  chacun  des  distil- 
lateurs, le  troisième  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  à  Paris.  Dans 
le  cas  où  le  propriétaire  d^une  distillerie 
n'aurait  pas  fait  connaître  à  Tadministration 
des  contributions  indirectes  le  choix  de  son 
expert ,  dans  les  trois  jours  do  la  notifica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  il  y  sera 
pourvu  d^offiee  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  faites 
conformément  aux  articles  ci-desus  seront 
adressés,  att  plus  tard,  le  10  juin  prochain, 
par  le  directeur  général  de  Padministration 
des  contributions  indirectes,  avec  ses  obser- 
vations et  son  avis,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  qui  kiutorisera  le 
paiement  de  Pindemnité  due  à  chaque 
propriétaire,  pour  ledit  paiement  être  effec- 
tué avant  Pépoque  fixée  par  Part.  1"  de  la 
présente  ordonnance  (1). 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances  est  chargé  de  Pexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


i4  MAI  i8aa.  —  Letlrf«-palentei  porlani  érec- 
tion (l'un  majorai  en  fivrur  de  BA.  Brochand 
d'Aufenille.  (7,  Bull.  53o.) 


i5  =  Pr.  aa  mai  i8aa  — Ordonnance  du  Koi 
qui  règle  le  prix  des  poudres  à  livrer,  pen- 
dant l'année  i8aa,  aux  d<^parieinens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances-  (7,  Bull. 
529,  n^  laSuo.) 

Louis,  etc.  vu  Part.  2  de  notre  ordon- 
nance du  25  mars  1818,  relatif  à  la  fixation 
du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale  des  poudres  aux  départemens 
de  la  guerre,  delà  marine  et  des  finances; 
sur  la  proposition  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Ëiat  au  département  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 

suit: 

Art.  i".  Le  prix  des  poudres  qui  seront 
livrées  pendant  Tannée  1822  par  la  direc- 


(  I  )  L'adminittiaiixn  n'e>l  pas  jugr  de»  conles- 
talinnsqiii  p  uvtnl  s'élever  sur   le   lêsullal    des 

•'••iHl<S«'S. 

L'aur   li.ta'ion  «le  pairmei»!  el  l'ordre  de  c«»n- 
ti|;ncr  <a   soiume  puriéc  dans  i'eupcrlUe  demies 


tion  générale  do  service  des  poudres  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances,  est  réglé  ainsi  qu^il  suit: 

Foudre  de  guerre:  pour  les  arsenaux, 
2  fr.  87  cent.;  pour  le  commerce,  2  fr. 
85  cent. 

Poudre  de  mine  pour  le  commerce,  a  (r. 
65  cent. 

Foudre  de  commerce  extérieur  :  pour  les 
contributions  indirectes,  i  fr.  85  cent.; 
pour  la  marine  a  fr.  6  cent. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  la  guerre, 
2  fr.  98  cent. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée  pour 
les  contributions  indirectes,  3  fr.  16  cent. 

Foudre  do  chasse  superfine  pour  les  con- 
tributions indirectes,  3  fr.  33  cent. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  aux 
départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et 
des  finances  sont  chargés  de  Peiiécution  de 
la  présente  ordonnance. 


l5  =  Pr.  aa  mai  iSaa.  —  Or<1onnance  du  Roi 
qui  supprime  le  Iribonal  de  commerce  de 
Mauriac,  département  du  Cantal.  (7,  Bull. 
Sag,  n**  laSoi.)' 

Louis,  etc.  vu  Particle  615  du  Code  de 
commerce,  qui  donne  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  par  un  règlement  d'dd- 
ministration  publique  le  nombre  des  tribu- 
naux de  commerce  et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par  Pétendue  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie;  vu  les 
art.  618,  61Q  et  620,  sur  la  composition  des 
tribunaux  de  commerce;  considérant  que 
Pexpérience  acquise  depuis  plusieurs  an- 
nées par  des  essais  infructueux  a  démon- 
tré Timpossibilité  absolue  d''obtenir  une 
composition  première  et  un  renouvelle- 
ment convenables  du  tribunal  de  commerce 
de  Mauriac,  département  du  Cantal;  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
♦  Art.  i".  Le  tribiinal  de  corpmercc  étaMi 
dans  la  ville  de  Mauriac,  département  du 
Cantal,  est  supprimé. 

2.  Notr*^  gardedes-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présinle 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 


i5  =  Pr.  a4  MAI  i8aj».  —  Ordonnance  du   Roi 


par  le  minivire  di-t  fnanres,  ne  consllturnl  pas 
une   dfi'ision   rontenl>t'U»e. 

C- Me  'liri.-înn  ne  fa  I  pas  ob-lacl«-  ^  re  fiut  le 
fabricail  jMiur»uive  par  1rs  v..ies  de  dr  il  la 
réluriiialîon  de  l'expedise,  k  il  «'y  croH  fonde. 
(4juiileti827;oid.  Mac.  9.  ii4). 
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portant  fixation,  conformëmenl  aux  tableaux 
annexas ,  des  traileineni  des  préfeta  et  ees 
frais  d'administration  des  préfectures.  (7  , 
Bull.  53o,  n"*  i2,8o3  ) 

F'oy.  hii  du  28  pluviôse  an  8,  article  ai  el 
«uiv  ;  arrêtés  des  17  ventôse  an  8,  25  vendé- 
miaire an  10,  et  décret  du  II  juin  i8io. 

Art.  1".  Les  Iraitemens  des  préfets  et 
les  frais  d'administration  des  préfectures 
sont  fixés,  à  dater  du  1"  juin  prochain, 
conformément  aux  tableaux  ci-anncxés  aux 
N"  1  et  2. 

2.  Les  deux  tiers  de  la  somme  allouée  k 
chaque  préfecture  pour  les  dépenses  d^'ad- 
ministratlon  demeurent  destinés,  sous  la 
dénomination  spéciale  deynu5  desbureuax, 
à  payer  les  employés  et  gens  de  service 
dont  ils  secomposent;  Tautre  tiers,  sous  la 
dénomination  de  dépenses  matériel  les  ^  reste 
affectée  aux  frais  de  tournée,  aux  impres- 
sions, aux  fournitures  diverses  et  autres 
objets  classés  dans  labonncment  des  pré- 
fets. 

L'allocation  affectée  aux  dépenses  maté' 
rielles  ne  sera  ,  pour  le  préfet  de  la  Seine, 
que  d'un  cinquième  au  lieu  du  tiers. 


3.  A  l'avenir,  les  préfets,  sous  préfets  et 
secrétaires  généraux  en  congé  n'auront  droit 
qu'à  la  moitié  de  leur  traitement,  à  moins 

3ue  ces  congés  n'aient  ét^  accordés  pour 
es  raisons  de  service,  ou  pour  tonte  autre 
cause  qui  autorise  la  réduction  ou  l'aban** 
don  de  la  retenue. 

4.  Il  sera  formé  un  fonds  cominan  des 
sommes  restées  libres  en  vertu  de  l'article 
précédent.  Ce  fonds  servira  à  donner  des 
indemnités,  toit  auxdits  fonctionnnaires 
pour  travaux  on  dépenses  extraordinaires  , 
soit  à  ceux  qui  les  auront  remplacés  pen- 
dant les  congés  ou  qui  auront  rempli  des 
intérim  en  cas  de  vacance. 

5.  Les  traitemens  et  les  frais  d^adminis- 
tration  des  sous-préfets,  ainsi  que  les  trai- 
temens des  secrétaires  généraux  et  des  con- 
seillers de  préfecture,  resteront  tels  qu'ils 
sont  actuellement  fixés. 

Les  frais  d'administration  des  sous-pré- 
fets se  diviseront,  comme  ceux  des  préfets, 
en  frais  d^cmployés  des  bureaux  et  en  dé- 
penses matérielles,  avec  cette diflerence que 
la  division  se  fera  par  moitié. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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TABLEAU  N«  !•'. 


DSPARTEHB1I8. 


Aia 

Aisne 

Allier 

Alp«s  (Basses).  .  . 
Alpes  (Haates)  .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariëge . 

Aabe 

Aade 

Areyroo 

Boach.-da-Rhôoe. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infér. .  . 

Cher 

Currèze 

Corse 

•Côte-d'Or 

Cô (es -d a-Nord.  , 

Crease.  .  .  i  .  .  , 

Dordogne  .... 

Doubs *  , 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .  .  , 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Yilaine.  . 

Indre 

Indre-et'Loîre  . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher  .' . 

Luire 

Loire  (Haute).  . 

Loi  re-  Inférieure. 
Loiret 


TRAITBHEIIS 

I 

DE8PRXFKTS. 


30,000 
aOyOOO 

ao,ooo 
18,000 
18,000 
18,000 
20,000 
ao,ooo 
ao,ooo 
20,000 
18,000 
45,000 
3o,ooo 
18,000 
20,000 
25,000 
20,000 
18,000 
20,000 
3o,ooo 
20,000 
18,000 
20,000 
3o,noo 
20,000 
20,000 

20^000 

20,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
an, 000 
45,000 
30^000 
3o,ooo 
20,000 
a5,ooo 
3o,ooo 
20,000 
18,000 
20,000 
ao,ooo 
18,000 
3o,ooo 
3o,ooo 


DÂPAaTBHBllS. 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise  . 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  ..... 

Pyrénées  (Hautes) 

Pyrénées-Orient 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône  

Saône  (Haute)    ....... 

Saône-el-Loire 

Sarthe 

Seine  •  •  •  ^ 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux) • 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garunne 

Var 

Vaucluse 

Vendée.  . 

Vienne.  ......  i  ...  . 

Vienne  (Haute) 

Vosges ,.*... 

Tonne 

TOTAL.   .  . 


TRAITEMEVS 


OESPBKFETS. 


20,000 
30,000 
18,000 
25,000 
a5,ooo 
20,000 
20,000 
ao,ooo 
3  0,000 
20,000 
20,000 
3o,ooo 
20,000 
40,000 
ao,ooo 
20,000 
3o,ooo 
25,000 
20,000 
20,000 
ao,ooo 
40,000 
20,000 
45,000 
i8,Ooo 
20,000 
20,000 
80,000 
40,000 
20,000 
35,000 
20,000 
3o,ooo 
20,000 
20,000 
18,000 
20,000 
18,000 
20,000 
20.000 
18,000 
20,000 


2,072,000 
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TABLEAU  N«  IL 


DÉPARTEMENS. 


Ain 

Aime 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche  

Ardennes 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  .  •  . 

Calvados.  .  .  .  • 

Cantal , 

Charente      

Charente-Inférieure.  .  •  . 

Cher •  • 

Corrèze 

Corse * 

Côte- d'Or 

Côifs-du-Nord 

Creuse 

Dordugne 

Duubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finiilère 

Gard 

Garonne  (Haute) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-ViUine 

Indre 

Indre-et-Loîre  ..'...   . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférienre 

Loiret 

Lot 


FRAIS 

d'administration 

des 

préfectures. 


25,000 

34,000 
25,000 

22,000 

22,000 

22,000 

27,000 

24,000 

27,000 

26,000 

25,000 

4 8,000 

44iOOo 

2a, 000 

27,000 

39,000 

27,000 

2a, 000 

34,000 

28,000 

32;000 

.la,  000 

29,000 

33,000 

24,000 

35,000 

3a, 000 

3o,ooo 

38, 000 

4a,ouo 

26,000 

5o,ooo 

33,000 

3 8, 000 

a3,ooo 

3o,ooo 

33,000 

25,000 

24,000 

27,000 

26,000 

25,000 

47,000 

38,000 

37,000 


DEPARTEMENS. 


Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute). . 
Mayenne  .  .  .  . 

Meurthe 

Meuse , 

Morbihan  .  .  .  , 
Moselle  .... 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne.  '...., 


Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  .  .  . 
Pyrénées  (Hautes)..  .  . 
Pyrénées  (Orientales).  . 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute) * 

Saône-el-Loire  .  .  .  .  * 
Sanhe • 

Seine 

Seine-Infe'rieure  .  .  *  ' 

Stine-et-Marne.  .  .  .  ' 

Seine-ct-Oise  .,...* 

Sèvres  (Deux) 

Somme  ......... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  .  - 

Var 

Yauclose 

Vendée  

Vienne  . 

Vienne  (Haute).  ... 

Vosges 

Tonne. 


FRAIS 
d*administration 
des 
préfectures.  | 


27,000 

22,OoO 

34,000 
36, 000 
3i  ,ooo 
â7iOoo 
391O00 
27,000 
27,000 
27,000 
39,000 

25,000 

53,ooo 
36,000 
35,000 
4o,ooo 
39,000 
33.000 
24,000 
26,000 
5o,ooo 
36, 000 
5o,ooo 
27,000 
35,000 
33,000 

2l5,000 
52,UOO 

3 5; 000 
5o,ooo 
27,000 
4o,ooo 

25,000 

26,000 
27,000 
27,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
26,000 
37,000 
3o,ooo 
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1 5  =:Pr.  ai  MAI  1 822.— Ordonnance  du  Roi  rela- 
tive ^  la  r^parlition  du  produit  du  cealime 
du  fond*  de  non-valeurs  de  Texercice  cou- 
ranl,  mis  à  la  dîsposilion  du  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  1"  mai  182a.  (7,  Bull. 
53o,  n*  12805  ) 


Louis,  etc.  vu  l'état  C  annexé  à  la  loi  de 
finances  du  1"  de  ce  mois,  duquel  il  ré- 
qu'il  est  imposé  additionnellement  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1822,  deux  centimes, 
dont  un  à  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances,  pour  couvrir  les  remises,  mo- 
dérations et  non-valeurs,  et  l'autre  à  celle 
de  notre  ministre  de  rinlérieur,  pour  se- 
cours effectifs  à  raison  de  grêle,  orages,  in- 
cendies, etc.  ;  voulant  déterminer  la  por- 
tion du  centime  mU  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  des  finances ,  dont  les  préfets 
pourront  d  s  à  présent  faire  jouir  les  admi- 
nistrés; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  produit  du  centime  du  fonds 
de  non- valeurs  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante: 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis- 
position des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

2.  Cç  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non- valeurs 
qui  existeraient  sur  ces  deux  contributions 
en  fin  d'exercice. 

3.  Si,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle  qui 
lui  serait  accordée  par  le  Gouvernement  ne 
se  trouvaient  pas  totalement  employées , 
Texcédant  accroîtra  le  fonds  de  non-valeurs 
de  Tannée  suivante. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 


du,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  peine  déterminée  par  Tarti- 
cle  475  du  Code  pénal  sera  appliquée  aux 
vOituriers  et  charretiers  contrevenant  aux 
dispositions  du  troisième  paragraphe  de 
cet  article  ;  en  conséquence  ,  Tart.  12  de 
notre  ordonnance  du  4  février  1820,  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  de  Tamende,  e»l 
rapporté. 

2.  Notre  gardedes-sceaux  et  notre  miois- 
tre  secrétaire  d'Etat  de  Tinlérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée   au  Bulletin  des 


Lois. 


l5  MAi  =  Pr.  i3  juitr  i8aa.  —  Oidonnance  du 
Roi  portant  que  la  peine  déterminée  par  I  art. 
475  du  code  pënal  sera  appliquée  aux  voilu- 
rîers  et  charrriiers  conlrt*'enans  aux  disposi- 
tions du  troisième  paragraphe  de  cet  article.  (7, 
Bull.  539,  n«  12944  ) 

Voy.  ordonnance  du  27  septembre  1827. 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur;  vu  l'art.  16  du  décret  du  28aoOt 
1808,  portant  que  les  VOituriers,  rouliert-et 
charretiers,  sont  tenus  de  cédor  la  moitié 
du  pavé  aux  voitures  dos  voyageurs,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  j  vu  l'art.  12 


i5  MAI  =  i5  JUIM.ET  1822.  —  Ordonnance  dn 
Roi  porianl  autorisation,  conformëroenl  aux 
statuts  y  annexés,  de  la  compagnie  drs  nnaei 
de  houille  de  Schenecken,  département  delà 
Moselle.  (7,  Bull,  539,n<»  i3o8o.) 

Louis,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  minii- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, notre  Conseil -dEtat  entendu; tu 
les  art.  29  à  87,  4©  et  45  du  Code  de  com- 
merce, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  établie  a 

Schœnecken  (Moselle),  sous  le  nom  de  tôw- 

pagnie  des  mines  de  houilU  JLe  Schœnecken^ 

formée  par  acte  déposé,  le  9  juin  1821,  chei 

Villecocq  et  son  confrère,  notaires  à  Pans, 

est  autorisée,  et  ses  statuts  sont  approuvés 

ainsi  qu'ils   sont  contenus  audit  acte,  et 

amendés,  quant  aux  articles  4>  9>  iJ>  *^> 

14,  i5,  16,  17,  18,  3o,  3i,  et  au  litre  V,  par 

la  délibération  motivée  de  la  société  dp  0 

avril   1822,  lesquels   acte   et   délibération 

resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  autorisation  étant  accordée  a  li 
charge  par  la  société  de  se  conformer  aw 
lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous  réservons  d« 
la  révoquer  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution,  sans  préjudice  des  actions  à  exer- 
cer devant  les  tribunaux  par  les  particulier» 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur 

préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  la  Moselle, 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce.  d«  Metz.  Pareille  expédition 
en  sera  dresssé  à  notre  ministre  secreuire 
d'Etat  de  ^intéri^u^. 

4  Notre  ministre  secreUire  d'tiat  ^ 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnan'^«\  qui  sera  publiée  aa 
Bulletin  des  Lois  v\  Insérée  au  Moniteur, 
avec  l'extrait  de  la  délibération  sociale,  pa- 
reillement annexé,  portant  le  nouveau  leiW 
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des  articles  amendés.  Semblable  insesrtioti 
aura  lieu  dans  le  journal  des  annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Moselle. 


Prospectus  d  s  statuts  de  la  compagnie  des  mi- 
nes de  houille  de  Schenecken,  dépariement 
de  la  Mo>elle,  dont  la  concession  a  été  ac- 
cordée aux  sieurs  Jean-Nicolas  Thierct,  An- 
toine Gangloff  et  Charles- Jos  ph  Rupied,  par 
rordonnanceduRuidu  aoseplembre  i8ao  (i). 

Titre  I*^*"    Nom  et  durée  ee  Passocialion. 

Art.  i".  La  raison  sociale  de  la  compa- 
gnie aura  le  nom  de  Compagnie  des  mines 
de  houille  de  Schœnecken, 

2.  La  durée  de  la  société  sera  do  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,  sauf  renouvellement. 

TiTRs  II.   Objet  de  l'association. 

3.  L^objet  de  Tentreprise  est  déterminé 
par  Tordunnance  royale  de  concession  du 
ao  septembre  1820  ;  elle  s''exécutera  confor- 
mément  au  cahier  des  charges  y  annexé; 
dont  copies  seront  jointes  aux  présentes. 

TiTBs  III.  Moyens  de  Tassocialion. 

4.  Le  fonds  capital  de  Passociation  se 
compose  de  cent  actions  de  trois  mille  fr. 
cbacune,  formant  un  capital  de  trois  cent 
milje  francs.  Tout  appel  de  fonds  au-delà 
de  ce  capital  ne  pourra  avoir  lieu  que  du 
consentement  de  rassemblée  générale  de 
la  compagnie  et  avec  Fautorisation  du  Gou- 
Yernement.  Les  engagemens  des  action- 
naires s'étendent  à  toutes  les  obligations 
mentionnées  au  titre  précédent  :  mais  le 
paiement  dos  actions  aura  lieu  dans  la  pro- 
portion de  moitié  au  moment  delà  soumis- 
sion, entre  les  mainsdu  caissier  dont  il  se- 
ra parlé  ci>aprèâ  ;  il  sVfTeciuera  au  comp- 
tant, ou  en  billets  à  ordre  payables  à  trente 
jours  de  date,  lesquels  seront  souscrits  et 
endossés  au  profit  de  la  compagnie.  LVpo- 
que  du  paiement  do  Tautre  moitié  sera  dé- 
terminée par  rasssem!)lér  générale  à  sa  pre- 
mière réunion,  s'il  y  a  lien. 

5.  Dès  que  le  nombre  des  actions  sou- 
missionnées s^éièvera  aux  deux  tiers  de  la 
mise  capitale,  la  société  sera  constituée, 
et  les  présens  statuts  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  Gouvernement. 

6.  Le  fonds  capital  des  actions  ne  por- 
tera intérêt  au  profit  des  actionnaires  que 
du  moment  où  les  produits  de  raiVaire  se- 
ront suftisans  pour  y  pourvoir. 

7.  Il  sera  prélevé  immédiatement  sur  le 


fonds  capital  de  la  société,  et  avant  toutes 
dépenses  ultérieures,  une  somme  de  trente- 
six  mille  francs  pour  couvrir  les  sieurs 
Thieref,  Gangloff  et  Rupied,  concession- 
naires et  auteurs  de  la  découverte,  de  tous 
frais  par  eux  faits  tant  pour  sondage,  re- 
cherche des  mines  de  houille  dont  Pentre- 
prise  est  l'objet  de  la  présente  association, 
que  pour  les  déboursés  occasionnés  depuis 
la  découverte,  soit  pour  multiplier  les 
moyens  d'exploitation,  soit  pour  acquisi- 
tion de  terrains ,  bois,  outils  et  ustensiles, 
frais  de  voyage  relatifs  à  la  demande  en 
concession,  surveillance  et  direction  des 
travaux,  et  les  constructions  déjà  corn- 
mencées  pour  les  puits  d'extraction. 

8.  Dans  ladite  somme  de  trente-six  mille 
francs  à  prélever,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, au  profit  des  sieurs  Tbieriet,  Gan- 
gloff et  Rupied,pour  toutes  dépenses  faites 
jusqu''au  i"  janvier  1821,  ne  sont  pas  com- 
pris ,  1*  les  frais  de  construction  de  la  ma- 
chine à  molette  qui  sera  établie  prochaine- 
ment pour  Tapprofondissement  des  puits; 
2'  ceux  d'acquisition  et  établissement  de 
la  pompe  à  feu ,  suivant  le  traité  qni  en  a 
été  pa^sé  à  Paris  entre  les  trois  concesion- 
naireset  le  sieur  Saulnier,  mécanicien  à  Pa- 
ris :  il  sera  rendu  compte  à  la  société  de 
la  dépense  de  ces  deux  objets  et  de  tous  au- 
tres à  faire  depuis  ce  jour. 

9.  11  est  expressément  convenu  que,  si 
Tun  des  actionnaires  refuse  de  souscrire 
des  effets  pour  son  contingent,  ou  de  les 
acquitter  à  leur  échéance,  ses  actions, 
quinze  jours  après  un  simple  acte  de  mise 
en  demeure  qui  lui  sera  signifié  à  ses  frais, 
à  la  requête  de  la  compagnie,  seront  ven- 
dues par  un  agent  de  change  et  à  ses  ris- 
ques et  périls,  sans  qu'il  soit  besoin  d^au- 
cune  formalité;  à  rclTet  de  quoi  ils  seront 
tenus  d'élire  domicile,  soit  à  Metz,  soit  à 
Paris. 

TiTHs  IV.  Organisation  de  rassociatîon. 

10.  Les  actions  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  registres 
à  ce  destinés ,  et  par  un  coupon  ou  certi- 
ficat d'inscription  transmissible  et  indivi- 
sible. Leur  transfert  s'opérera  sur  les  re- 
gistres de  la  compagnie  par  la  signature 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs ;  iiéan  moins,  aucun  transfert  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  la  garantie  solidaire  du 
cédant,  avan',  le  versement  des  deux  tiers 
du  fonds  capital  fixé  par  Tart.  4»  titre  III 
des  présens  statuts.  Les  transferts  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu^en  faveur  d'individus 
jugés  folvables  par  le  conseil  d''administra- 
tion.  Survenant  le  décès  ou  la  faillite  d^un 


d*anc 


I)  Il  faut,  en  consUlianl  ces  statuts,  tenir  compte  des  modiricatioas  q'i'ils 
ne  délibération   du  6  avtil  i8ai,  qui  es!  placée  à  la  &uiiê. 


ont  subies  [ar  l'effet 
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et  sar  toutes  les  interpellations  qui  pour- 
raient être  faites. 

14.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  fé- 
nérale ,  il  faut  représenter  an  moins  eii«i 
actions  :  il  sera   permis  de  se  Caire  repré- 


souscripteur  avant  le  versement  intégrai 
de  ses  actions,  ses  héritiers  ou  créanciers 
devront  verser  exactement  aux  échéances 
les  sommes  restant  à  fournir;  en  cas  de 
retard  de  leur  part,  et  après  un  laps  de 
temps  de  trois  mois  depuis  Féchéance  du 
dernier  versement,  ils  seront  passibles  des 
dispositions  de  Part.  9  ci-dessus. 

II.  Le  bénéfice  des  actions  sera  distri- 
bué et  réparti  tous  les  ans   pendant   les 
deux  premières  années  de  la  mise  en  pro- 
duit de  Texploitation ,  et  postérieurement 
tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  des  actions  se  compose  de  la 
somme  nette  qui  restera  du  produit  de  la 
vente  des  houilles,  déduction  faite,  i*  des 
redevances  qui  seront  payées  au  Gouvcr- 
nement;  2*  des  intérêts  annuels  de  chaque 
action,  à  raison  de  six  pour  cent  Pan,  et 
qui  seront  payés  par  semestre,  à  dater  de 
l'époque  fixée  par  l'art.  6,  titre  III  des  pré- 
sentes; y  des  faits  de  gestion,  d'adminis- 
tration, main-d'œuvre,  et  généralement  de 
toutes  les  dépenses  dûment  justifiée ,  qui 
seront  relatives  à  l'exploitation  ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  frais  d'approfondissement 
des  puits  et  galeries,  leur  boisage;  de  l'éta- 
blissement des  machines  à  épuisement  ou  à 
extraction,  des  diverses  constructions  utiles 
au  service  de  Ventreprise ,  et,  en  un  met, 
de  tout  ce  qui  constitue  les  travaux  d*art 
proprement  dits,  comme  devant  faire  par- 
tie de  l'actif  de  la  compagnie.  Néanmoins 
le  quinzième  de  la  valeur  de  ces  travaux 
d'art  sera  ajouté  chaque  année  aux  dépen- 
ses  réelles    de   l'exploitation,  pour  tenir 
lieu  du  dépérissement  ou  moindre  value 
desdits  objets,  et  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues ,  de   tout   quoi   il  sera   rendu 
compte^  chaque  année,  à  l'assemblée  gé- 
nérale. , 

12.  Déduction  faîte  des  dépenses  ci-des- 
sus mentionnées,  il  est  convenu  que  sur 
les  bénéfices  restans,  et  avant  tout  partage, 
les  sieurs  Thieriet,  Gangloflf  et  Rupied, 
fondateurs  de  la  compagnie  et  propriétai- 
res de  la  concession  dont  il  s'agit,  prélè- 
veront à  leur  profit  le  dixième  de  ces  bé- 
néfices, pour  leur  tenir  lieu  de  leur  droit 
d'inventeurs  et  d'indemnité  résultant  de  la 
part  pour  laquelle  la  compagnie  y  partici- 
pera pendant  la  durée  du  présent  traité. 

i3.  L'assemblée  généraledes  actionnaires, 
régulièrement  formée,  entend  le  compte 
résumé  des  opérations  de  l'année  précé- 
dente, et  arrête  le  budget  de  l'année  cou- 
rante. Elle  fiie  le  dividende  ou  le  bénéfice 
des  actions,  ainsi  que  la  quotité  du  fonds 
de  réserve,  dont  elle  règle  l'emploi  et  les 
limitCH.  Elle  approuve,  rejette  ou  modifie 
définitivement  les  plans,  devis  et  projets, 
ainsi  que  le  montant  des  dépenses  qui  lui 
seront  proposées  pour  les  divers  dévelop- 
pemens  de  l'entreprise.  Elle  prononce  cn- 
Hn  sur  tous  les  cas  qui  lui  seront  soumis 


senter  par  un  sociétaire  au  moyen  d'une 


il  sera 
senter  par  un  socieuiirts  nu  luujou  uuin>    » 
procuration  ou  d'une  simple  lettre  qui  es    1 
tiendra  lieu. 

i5.  Pour  que  l'assemblée  générale  loit 
constituée  et  que  ses  délibérations  soient 
valables,  il  faut,  i*  qu'il  y  ait  au  moins  dix 
membres  votans;  2*  qu'ils  représentent 
entre  eux  comme  propriétaires  ou  eomiie 
fondés  de  pouvoirs,  les  deux  tiers  au  moins 
des  actions.  Dans  le  cas  où  ces  deux  con- 
ditions ne  seraient  pas  remplies ,  il  7  sert 
suppléé  par  l'appel  d'autres  actionnaires 
parmi  les  plus  forts  de  la  compagnie  :  les 
actionnaires  ainsi  réunis  n'auront  chacnn 
qu'une  voix  délibérative,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  actions. 

16.  Le  président  de  l'assemblée  générale 
est  nommé  pour  l'année;  il  ne  peut  être 
pris  parmi  les  administrateurs. 

17.  L'assemblée  générale  procède  dans 
tous  les  cas  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  notamment  pour  les 
opérations  spécifiées  à  l'article  i3  des  pré- 
sentes, pour  le  renouvellement  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  de 
leurs  suppléans,  et  pour  la  nomination  da 
directeur-caissier,  lorsqu'*il  y  aura  lieu. 

18.  Le  mode  de  convocation  de  l'as^en- 
blée  générale ,  l'époque  de  ses  réunions  la 
tenue  de  ses  séances  et  la  forme  des  délibé- 
rations feront  l'objet  d'un  règlement  parti- 
culier ,  toutefois,  la  première  assemblée  se 
réunira  de  droit  le  i"  mai  1822.  Le  lieu 
des  séances  est  provisoirement  fixé  à  For* 
bach,  tant  qu'elles  ne  pourront  pas  se  te- 
nir sur  le  lieu  même  do  l'exploitation. 

19.  L'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  ;  ellepoa^ 
ra  l'être  également  sur  la  demande  des  so- 
ciétaires représentant  au  moins  la  moitié 
des  actions. 

20.  L'exploitation  est  administrée  par 
un  conseil  d'administration  ,  composé  de 
trois  membres,  et  par  un  directeur-caissier. 
En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  se  ont 
remplacés  par  des  suppléans  nommés  d'a- 
vance par  l'assemblée  générale,  et  pris  pa^ 
mi  les  actionnaies  résidant  le  plus  près  de 
l'exploitation.  Le  nombre  des  suppléans 
sera  toujours  de  trois,  et  l'un  ou  plusienn 
d'entre  eux  pourront  se  réunir  an  conseil 
d'administration*  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  à  propos,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  y  convoquer. 

21.  Ce  conseil,  d'ici  à  la  première  assen- 
semblée  générale ,  sera  représenté  profi- 
soirement  par  MM.  Thieriet,  Gangloff  et 
Rupied,  fondateurs  de  la  présente  société 
et  conccssiounaires  de  la  mine  de  hoaillc 
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uz  découverte.  La  caisse  sera  adminis- 
dès  ce  jour  et  pendant  le  même  temps, 
3  sieur  Rupied,  qui  tiendra  sa  compta- 
en  partie  double,  et  ne  pourra  faire  de 
ises  que  d'après  les  pièces  et  états  si- 
par  les  deux  autres  membres  de  Tad- 
ttration  et  par  le  directeur.  Il  sera  en« 
,  s'il  y  a  lipu ,  nommé  un  autre  cais- 
ar  l^assemblée  générale,  qui  fixera  la 
té  de  son  cautionnement. 
La  nomination  du  directeur  sera  faite 
loirement  par  le  conseil  d'adminis- 
n  et  soumise  à  la  ratification  do  Tas- 
lée  générale.  Ce  directeur  résidera  à 
aecken  ,  point  central  do  rexploita< 
Son  traitement  sera  provisoirement 
ir  le  môme  conseil  d^administration 
}  suppléans. 

Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
avaux  journaliers  ;  il  rend  compte  de 
lécution  et  de  leurs  résultats  :  à  Tef- 
I  quoi   il  sera  tenu  de  posséder  les 
issances  du  dessin,  du  plan  linéaire, 
boge,  de  la  comptabilité,  de  la  tenue 
vres ,  et    généralement  tout  ce  qui 
latif  aux  exploitations  de  ce  genre, 
Hre  à  même  d^entretenir  avec  Tingé- 
des  mines  les  relations  nécessaires 
»onne  direction  des  travaux  et  à  la 
rvatton  de  la   mine;  il  devra  égale- 
parler  et  écrire  la  langue  allemande; 
Posera  au  conseil  d''administration  et 
lemblée  générale  les  projets  de  tra- 
it ses  vue  pour  améliorer  Tentrcprise. 
mblée  générale  sera  libre  d^étendre 
ributions  de  ce  directeur,  qui  n''aura 
X  au  conseil  qu^autant  qu^il  possède 
inellement  le  nombre  d'actions  né- 
*e   pour  faire   partie  de  rassemblée 
le.  En  cas  d^absence  ou  de  maladie, 
iseil  d^administration  lui  nomme  un 
ant,  choisi  dans  son  sein,  qui  rem- 
emporairemcnt  ses  fonctions. 
Le  conseil  d'administration  réuni  au 
!ur  administre  Texploilation  et   les 
semens  qui  pourront  en  dépendre, 
direction  de  Pensemble  et  la  surveil* 
des  détails  de  toutes  les  opérations, 
ren  fre  compte  à  l'assemblée  gêné- 
il  >  nomme  et  destitue  les  employés 
srnes,  fixe  leurs  appointemens,  ainsi 
nombre  et  le  salaire  des  ouvriers  ; 
re  sur  les  projets  de  travaux  et  sur 
issions  de  fonds,  conclut  les   mar- 
îcessaires,  règle  les  dépenses  ,  arrête 
rouve  les  comptes,  en  donne  dé- 

aux  divers  comptables;  fait  des 
cns  qui  sont  provisoirement  exécu- 
isqu'à  ce  qu^ils  aient  été  soumis  à 
iblée  des  actionnaires  et  approuvés 
le.  Le  même  conseil  d'administré* 
nd  annuellement  à  l'assemblée  géné- 
1  compte  de  recette  et  dépense  tant 
liera   qo^en  matières;  il  propose  le 

de  la  dépense  de  Tannée  courantei 
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et  règle  provisoirement  le  dividende  des 
actions,  ainsi  que  la  quotité  de  la  réserve 

25.  Les  opérations  journalières  du  com- 
merce relatives  à  la  vente  des  produits  de 
l'entreprise  sont  exécutées  par  le  directeur  ' 
et  enregistrées  peur  être  visées  à  la  pro- 
chaine réunion  du  conseil  d'administration. 

ab.  Ce  conseil  sera  tenu  de  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  mois;  il  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  direc- 
teur. Toute  opération  de  commerce  étran- 
gère à  la  vente  des  produits  de  Texploitation 
est  formellement  interdite  à  cet  employé 

27.  Les  délibérations  du  susdit  conseil 
d'administration  seront  consignées  parpro- 
cès  verbaux  sur  un  registre,  rédigées  par 
un  des  membres  qui  fera  fonction  de  secré- 
taire, et  ne  seront  valables  qu'à  la  majorité 
des  membres  présens. 

28.  Les  membres  titulaires  dé  conseil 
d'administration  seront  renouvelés  chaque 
année  par  tiers.  La  sortie  aura  lieu  dans  les 
premières  années  par  la  voie  du  sort  et 
dans  la  suite  par  ordre  de  nomination.  'Lcs 
fonctions  delà  totalité  des  suppléans  cessent 
chaque  année,  mais  les  uns  et  les  autres  se- 
ront réélîglbles.  Le  directeur  est  nommé 
pour  cinq  ans,  à  moins  que  le  conseil  d'ad- 
ministration n'ait  jugé  à  propos  de  le  sus- 
pendre pour  des  causes  graves  dont  il  sera 
rendu  compte  à  l'assemblée  générale,  à  la- 
quelle il  est  réservéde  statuer  définitivement 

29.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  leurs  suppléans  ne  jouiront  que 
d'un  droit  de  présence,  qui  sera  déterminé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

30.  La  signature  sociale  de  la  compagnie 
des  mines  de  houille  de  Schœnecken  est 
déférée  au  directeur;  mais  il  lui  est  interdit 
de  l'employer  pour  aucun  emprunt,  enga- 
gement de  fonds  ,  ni  émission  d'effets,  sans 
y  avoir  été  spécialement  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration. 

3i.  Toute  proposition  de  changement 
dans  les  présens  statuts,  ou  de  dissolution 
de  la  société  avant  le  terme  fixé,  ne  pourra 
être  faite  que  par  une  délibération  consen- 
tie et  signée  par  un  nombre  d'actionnaires 
réunissant  en  somme  les  trois  quarts  du 
fonds  capital  de  l'association.  Celle  propo- 
sition sera  publiée  aux  termes  des  articles 
A2,  43  et  44  du  Code  de  commerce,  inst'rée 
dans  les  journaux  du  département  de  la 
Moselle,  et  copie  de  la  délibération  sera 
légalement  signifiée  dans  le  délai  d'un  mois 
à  chacun  des  actionnaires  non  adhérens,  à 
son  domicile  réel,  trois  mois  après  la  pre- 
mière délibération.  L'assemblée  générale 
des  actionnaires  sera  convoquée  pour  sou- 
mettre la  proposition  à  un  nouvel  examen, 
et  il  ne  pourra  être  donné  suite  à  cette  pro- 
position qu'autant  qu'elle  réunira,  dans 
l'assemblée  générale,  l'assentiment  des  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  TOter^  en  m^m^ 
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temps  que  celui  des  actionnaires  réunissant 
les  trois  quarts  du  fon  Is  capital  de  Tasso- 
cialion.  Après  celte  seconde  délibération, 
le  projet  sera  présenté  à  Tapprobation  du 
Gouvernement,  auprès  duquel  les  action- 
naires opposans  pourront  se  pourvoir  ;  il  y 
sera  statué  dans  les  formes  déterminées 
par  les  rcgiemens  d'administration  publi- 
que 

TiTBB  V.  Disposition»  gënéralei. 

Toutes  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever dans  le  sein  de  la  société  seront  jugées 
par  trois  arbitres  pris  parmi  les  négocians; 
les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties ,  ou , 
à  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce, 
choisiront  et  s'adjoindront  immédiatement 
un  troisième  arbitre,  qui  instruira,  discu- 
tera et  jugera  la  contestation  avec  eux. 

Leurs  sentences  arbitrales  seront  en  der- 
nier ressort  et  sans  appel  pour  toutes  con- 
damnations de  dix  mille  francs  et  au-des- 
sous. 

Toutes  les  résolutions  qui  seront  prises 
en  assemblée  générale  des  actionnaires  re- 
présentans  de  la  société,  sur  tous  les  inté- 
rêts en  dépendans,  seront  obligatoires  pour 
tous  les  as&ociés,  lesquels  s'engagent  for- 
mellement à  y  obtempérer  comme  à  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  renonçant  à 
toutes  voies  judiciaires  quelconques,  ap- 
pels ou  recours,  quels  qu'ils  soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respectivement. 

Sarreguemines,  leSomai  1821. 


Extrait  de  la  délibération  du  conceil  d'adminis- 
tration des  mines  de  houille  de  Schoenecken. 
(Séance  du  6  avril  1822.) 

NOUVELLE  RÉDACTION  DES  ARTICLES. 

Art.  4-  ^^  fonds  capital  de  Passociafion 
se  compose  de  cent  actions  de  trois  mille 
francs  chacune,  formant  un  capital  de  trois 
cent  mille  francs:  aucun  appel  de  fonds 
sur  les  actionnaires  au-delà  de  ce  capital 
ne  pourra  être  fait. 

Art.  9.  Il  est  expressément  convenu  que, 
si  un  actionnaire  refuse  de  souscrire  des 
effets  en  paiement  des  actions  qu'il  aura 
soumissionnées,  ou  d'acquitter  tout  ou 
partie  de  ces  effets  à  leur  échéance,  ainsi 
qu*il  est  prescrit  par  1  art.  5  cî-dessus,  le 
conseil  d'administration,  quinze  jours  après 
la  signification  qu'il  aura  fait  faire  à  cet 
actionnaire  etaui  frais  de  ce  dernier,  d'un 
simple  acte  de  mise  en  demeure,  est  auto- 
risé à  le  poursusvre  par  voie  judiciaire  au 
nom  de  la  compagnie,  s'il  ne  s'est  pas  mis 
en  mesure  de  remplir  la  totalité  de  son  en- 
gagement, à  moins  qu'une  autre  personne 
ne  se  soit  subrogée  à  sa  place  dans  la  forme 
ci*après. 

Art.  XI.  Le  bénéfice  des  actions  sera  ré- 


parti à  la  fin  de  chaque  ann^  pendant  les 
deux  premières  années  de  la  mise  en  pro- 
duit de  l'exploitation^  et  postérieurement 
tous  les  six  mois. 

Le  bénéfice  des  actions  se  compose  de  la 
somme  nette  qui  restera  de  la  vente  des 
houilles,  déduction  faite,  1*  des  redevan- 
ces qui  seront  payées  au  Gouvernement  ; 
a*  de  celles  que  la  compagnie  se  sera  enga- 
gée de  payer  aux  propriétaires  du  sol  dans 
rétendue  de  sa  concession  ;  3*  des  frais  de 
gestion,  d'administration,  main-d'œuvre, 
et  généralement  de  toutes  les  dépenses  cou- 
rantes effectuées  ou  à  échoir  pour  l'exer- 
cice ,  dont  il  sera  rendu  compte  et  dûment 
Justifié;  4'  des  intérêts  annuels  de  chaque 
action  à  raison  de  six  pour  cent  Pan,  les- 
quels seront  payés  de  six  mois  en  six  mois, 
è  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  6, 
titre  [II  des  présentes.  Un  dixième  des  bé- 
néfices t>era  mis  en  réserve.  La  portion  que 
l'assemblée  générale  n'en  aura  pas  affectée 
aux  dépenses  imprévues  ou  à  quelque  au- 
tre destination,  entre  raen  accroissement  de 
chaque  action  pour  devenir,  comme  elle, 
la  propriété  de  l'actionnaire. 

Le  dividende  sera  définitivement  réglé 
tous  les  ans  par  l'af  semblée  générale  d'après 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  conseil 
d'administration,  tant  en  deniers  qu'en 
matières,  dont  l'inventaire  lui  sera  en 
même  temps  présenté.  Ne  seront  point 
compris  dans  les  dépenses  du  compte  an- 
nuel ,  d'après  la  distraction  desquelles  le 
bénéfice  net  des  actions  sera  déterminé  pour 
chaque  année,  les  sommes  qu'auront  coûté 
les  frais  résultant  de  l'ouverture  et  appro- 
fondissement des  puits  ou  galeries,  de  leur 
boisage,  de  l'établissement  des  machines  à 
épuisement  et  à  extraction ,  des  diverses 
constructions  utiles  au  service  de  l'entre- 


prise, et. 


en  un  mot,  de  tout  ce  qui  con- 


stitue les  travaux  d'art  proprement  dits, 
comme  devant  faire  partie  de  l'actif  de  la 
compagnie. 

Néanmoins,  et  à  cause  de  leur  dépérisse- 
ment annuel,  l'évaluation  de  tous  ces  ob- 
jets sera  réduitetousiesans  d'un  quinzième 
de  leur  coût  primitif. 

Art.  i3.  L^assembléegénérale  des  action- 
naires, régulièrement  formée,  entend  le 
compte  résumé  des  opérations  de  l'année 
précédente,  et  arrête  le  budget  de  l'année 
courante;  elle  fixe  le  dividende  ou  bénéfice 
des  actions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  11 
ci-dessus;  règle  Pemploi  du  fonds  de  ré- 
serve ,  modifie ,  rejette  ou  approuve  défini- 
vement  les  plans,  devis  et  projets  et  dé- 
penses qui  luijseront  proposés  pour  les  di- 
vers développemens  de  son  entreprise. 

L'assemblée  générale  se  réunira  tous  les 
ans;  la  première  aura  lieu  au  1*'  juillet 
1822. 

Art.  i4<  Chaque  actionnaire  de  la  com- 
pagnie sera  convoqué  à  roMemblée  gêné- 
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raie:  il  pourra  s'y  faire  représenter  par  un 
membre  do  la  société,  au  moyen  d'une  pro- 
curation^ ou  d'une  simple  lettre  qui  en 
tiendra  lieu. 

Art.  i5.  Pour  que  rassemblée  générale 
soit  constituée,  et  que  ses  délibérations 
soient  valables,  il  faut,  i'  qu'il  y  ait  au 
moins  dix  membres  votans  ;  2'  qu^ils  re- 
présentent entre  eux,  comme  propriétaires 
ou  comme  fondés  de  pouvoirs,  les  deux  tiers 
au  moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  ces 
deux  conditions  ne  seraient  pas  remplies, 
il  se  fera  un  nouvel  appel  des  actionnaires 
qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  la  première 
convocation. 

En  cas  d^un  second  refus,  il  sera  passé 
outre  par  les  membres  présens  à  rassem- 
blée. Les  actionnaires  ainsi  réunis  n'auront 
individuellement  qu'une  voix  déiibérative, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions. 

Art.  16.  Le  président  de  rassemblée  gé- 
nérale est  nommé  pour  Tannée  :  il  ne 
peut  être  pris  parmi  les  administrateurs. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  l'assemblée  gé- 
nérale procède  parla  voie  du  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue,  notamment  pour  les 
opérations  spécifiées  à  Part.  i3  des  présen- 
tes, pour  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  d^administration  et  de  leurs  sup- 
pléans,  et  enfin  ^our  la  nomination  du  di- 
recteur et  du  caissier,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Art.  18.  Le  mode  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale,  l'époque  de  ses  réunions, 
la  tenue  de  ses  séances  et  la  forme  de  ses 
délibérations,  feront  l'objet  d'un  règlement 
pariiculier.Ses  séances  se  tiendront  à  Schœ- 
nechen,  lieu  de  l'exploitation  et  domicile 
légal  de  la  compagnie. 

Art.  3o.  Le  directeur  est  autorisé  à  si- 
gner, pour  et  au  nom  de  la  société,  tous  les 
marchés  qui  concerneront  l'entreprise,  en 
se  réservant  de  les  faire  ratifier  par  le  con- 
seil d^administraiion,  qui  devra  lui  remet- 
tre, à  cet  effet,  les  pouvoirs  particuliers 
dont  il  aura  besoin;  mais  il  est  interdit  au 
directeur  de  donner  sa  signature,  au  nom 
de  la  compagnie  pour  aucun  emprunt,  en- 
gagement de  fonds,  ni  émission  d'effets, 
sans  y  avoir  jlté  autorisé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration. 

Art.  3i.  Toute  proposition  de  change- 
ment dans  les  présens  statuts,  ou  de  dis- 
solution de  la  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée,  ne  pourra  être  faite  et  adop- 
tée qu'en  assemblée  générale,  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  actionnaires  composant 
la  compagnie.  Néanmoins  la  société  sera 
tenue  de  s'arrêter  et  de  se  liquider  de  droit 
si  son  capital  se  trouve  réduit,  par  des 
pertes  survenues  depuis  la  mise  en  produit 
de  Tentreprise,  au  quinzième  de  la  somme 
totale  qui  aura  été  consacrée  à  son  exploi- 
tation. Ne  pourra  point  être  considéré 
comme  perte  l'emploi  intégral  du  fonds  so- 
cial, sUlse  trouve  absorbé  avant  d'avoir  ob- 
tenu det  produits;  maiS|  ce  dernier  oai  ar* 
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rivant ,  le  conseil  d*admînîbt ration  convo- 
quera  extraordinairement  les  actionnaires, 
pour  prendre,  en  assemblée  générale,  les 
dispositions  qu'ils  croiront  convenables  au 
bienêtrede  l'entreprise,  et  il  en  sera  rendu 
compte  au  Gouvernement. 
Le  titre  V  est  supprimé. 


i5  MAI  i8a2  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
les  «leurs  Kreimer»    Darm,    Hamecher  Her- 

!_  mann,  His,Slfigelmann,  Siein,  Wci»,  Wendt 
et  Zerling,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(7,  Bail.  53o.) 


i5  MAI  182a.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
la  rëpanilion  entre  neuf  communes  du  de'« 
parlemenl  du  Bas- Rhin,  de  la  dépense  des 
travaux  à  faire  pour  réparer  le  pont  situé  sur 
le  ruisseau  de  Glinbacchel,  et  en  reconstruire 
un  sur  la  rin'ère  de  Muder.  (7,  Bull.  535.) 


i5  MAI  1822.  — Ordonnance  du  Roi  contenant 
le  tableau  d«s   foires  du   département  de  la 
^    Meuse.  (7  Bail.  536.) 


i5  MAI  182a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  au- 
torise raccepialiun  de  dons  et  legs  faits  à  des 
éfjlises,  etc.  (7,  Bull.  538.  539,  54o,54a,543, 


544.) 


i5  MAI  1822.—  Ordonnanres  du  Roî  qui  ac- 
cordent des  pensions  civiles  et  militaires,  (7, 
Bull.  53a  bis.) 


i5  MAI  1822.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde une  pension  à  un  ancien  chevalier  de 
Mall«.  (7,  Bull.  53a  bis  n"  a.) 


i5  MAI  1822.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  ac-> 
cordent  des  lettres  de  naiuralilé  aux  sieurs 
SchmiJt  et  Vcnderbergh.  (7,  Bull.  55 1  et 
590.) 


i5  MAI  1822.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  auto- 
risent le  sieui  Caplane  et  la  dame  veuve  Mon-* 
caut  à  tenir  en  activité  les  verreries  qu'ils  pos- 
sèdent dans  les  communes  de  Richei  et  de 
Sore,  arrondissement  de  Mont  de  Marsan. 
(7.  Bull.  544) 


17  MAI  1822.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ac- 
cur<ie  une  pension  à  M.  Fiury  ancien  consul 
général.  (7.  Bull.  63a  bis,  n<>  8.) 


aa  MAI  =  1*'  jciiv  i8aa.  "*  Ordonnance  du  Roi 


5i8 


60UVBRNBMB1IT  ROTAlé  —  21  MAI  iSai. 


qui  fixe  le  mode  d'avancement  dans  les  com- 
pagnie* des  gardes-da-corps.  (7,  Bail.  533| 
n""  ia848.) 

Louis,  etc.  voulant  faire  participer  le 
corps  de  notre  maison  militaire  aux  avan- 
taçes  que  nous  avons  accordés  à  notre  garde 
royale  par  notre  ordonnance  du  25  octobre 
1820,  et  récompenser  les  bons  services  des 
officiers  et  sous  officiers  des  autres  régimens 
de  Tarmée,  que  notre  ordonnance  du  3o 
décembre  1818  appelle  seuls  àcomposerces 
corps;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  delà  guerre 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1*'.  Les  officiers  employés  dans  les 
compagnies  composant  notre  maison  mili- 
taire,  depuis  lô  grade  de  colonel  jusqu^à  ce- 
lui de  sous-lieutenant  inclusivement,  au- 
rontyà  compter  du  jour  où  ils  accompliront 
huit  années  du  grade  effectif  attribué  à  leur 
emploi,  lerangdu  grade  supérieur,  sauf  les 
marques  distinctives,  qui  seront  toujours 
celles  de  remploi. 

2.  Après  huitannées  consécutives  de  ser- 
vice dans  notre  maison  militaire,  les  offi< 
ciers  désignés  en  Particle  précédent  qui 
auront  droit  à  la  pension  de  retraite,  Pob- 
tiendront  dans  le  grade  dont  ils  auront  eu 
rang  pendant  quatre  ans,  et  ils  recevront 
alors  le  brevet  de  ce  grade. 

Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
causes  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  dans  notre  maison  militaire,  elle 
sera  réglée  sur  le  grade  dont  ces  officiers 
auront  le  rang,  sans  égard  h  la  condition 
de  quatre  années  exigée  par  le  paragraphe 
précédent. 

3.  Nos  capitaines  des  gardes  désigne* 
ront,  le  i"janvierde  chaque  année,  à  notre 
ministre  secrétaire-d^£tat  de  la  guerre,  trois 
officiers  de  chacunedeleur  compagnies  res- 
pectives pour  occuper ,  avec  son  approba- 
tion, dans  les  corps  de  la  ligne,  les  emplois 
vacans  qui  pourraient  leur  y  être  dévolus  : 
deux  de  ces  officiers  devront  toujours  être 
pris  parmi  les  vingt  premiers  pourvus~du 
grade  de  lieutenant  en  premier  ou  lieute- 
nant en  second,  dans  l'ordre  du  classement, 
le  troisième  pourra  Pètre  parmi  ceux  du 
grade  de  capitaine.  Les  uns  et  les  autres 
seront  choisis  par  nos  capitaines  des  gardes 
sur  une  liste  signée  par  le  lieutenant  com- 
mandant de  la  compagnie  et  le  lieutenant 
commandant  d^escadron,  laquelle  compren- 
dra le  double  du  nombre  des  sujets  à  pro- 
poser en  vertu  du  présent  article. 

Voulant,  en  outre,  faire  participer  nos 
gardes-du-corps  aux  emplois  vacans  dans  la 
gendarmerie,  un  sixième,  sur  le  nombre 
des  emplois  de  lieutenant  dans  les  compa- 
gnies de  gendarmerie  qui  sont  dévolus  aux 
lieutenans  de  Tarmée  suivant  nos  ordon- 
nances des  2  août  1818  et  29  octobre  1820^ 
lora  réservé  aux  gardes- ducorps  du  gr^e 


de  lieutenant,  âgés  de  vingt-cinq  insréva- 
las  ou  de  quarante  ans  au  plus,  et  ayant  aa 
moins  doux  ans  de  service  dans  ce  grade. 
Dans  chaque  eompagnie,  le  choix  et  la  pré- 
sentation des  sujets  destinés  à  servir  dans 
la  gendarmerie  se  feront  à  la  môme  époque 
et  de  la  môme  manière  qull  est  prescrit  ci- 
dessus  relativement  aux  gardes-du-corps  à 
désigner  pour  les  autres  corps  de  la  ligne. 
Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  ap- 
plicables qu^aux  compagnies  de  nos  gardes- 
du-corps  à  cheval  et  à  la  compagnie  faisant 
le  service  près  de  notre  bien-aimé  frère 
J^onsieur. 

4.  A  Ta  venir  les  officiers  de  la  ligne  en 
'  activité  de  service  ne  pourront  être  admis 

à  des  emplois  d^officiers  supérieurs  dans  les 
corps  de  notre  maison  militaire  qu^avec  le 
grade  corrc^spondant  aux  emplois  quUls  y 
viendront  occuper. 

5.  La  moitié  des  emplois  auxquels  sont 
attribués  les  grades  de  chefs  d^escadron  et 
de  lieutenant  colonel,et  qui  viendront  à  va- 
quer, au  tour  du  choix,  dans  notre  maison 
militaire,  est  dévolue  aux  officiers  de  la  li- 
gne pourvus  du  grade  correspondant  à  ces 
emplois. 

En  conséquence,  lorsque  la  présente  di's- 
p38ition  recevra  son  exécution  ,  un  officier 
supérieur  ou  inférieur  de  la  compagnie 
dans  laquelle  l'officier  venu  de  la  ligne  aun 
été  admis  sera  nommé,  à  titre  d'échange, 
soit  par  avancemement,  soit  à  grade  égal, 
à  l'emploi  que  celui-ci  aura  laissé  vacant. 

6.  Les  officiers  qui  viendraient  à  passer 
dans  la  ligue  avec  avancement  au  grade 
dont  ils  n'auraient  que  le  rang  seront  clas- 
sés dans  ce  grade  à  leur  nouveau  corps  à  la 
date  du  jour  où  ils  ont  accompli  huit  ans 
dans  le  grade  inférieur. 

Ceux  qui  ayant  le  rang  du  grade  supé- 
rieur à  celui  qui  correspond  à  leur  emploi, 
passeraient  sans  avancement  dans  la  ligne 
ne  pourront  être  classés  que  dans  le  grade 
effectif  dont  ils  seront  pourvus. 

7.  Les  articles  i"  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  25  octobre  1820,  concernant  notre 
garde  royale  sont  applicables  aux  sous-offi- 
ciers, trompettes,  tambours  et  fifres  incor- 
porés dans  notre  maison  militaire,  suivant 
les  formes  voulues  par  la  loi.  , 

.8.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  an 
département  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


aa  MAI  =:  i5  JUIN  1822.  «-  Ordonnance  da 
Roi  relative  i  Tadjaciicalion  des  réparations, 
constructions  et  reconstructions  k  la  charge 
des  déparlemens.  (7,  Bail,  [535,  a*  ii954«) 

Louis  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département 
de  rintérieur  ;  vu  nos  ordonnances  de  8 
août  et  3i  octobre  1821,  diaprés  lesquelles 
les  préfets  peuvent  désormaU  tutorieer  les 
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réparatîoBS,  constructions  et  reconstruc- 
tions à  la  charge  des  hospices  et  des  com- 
munes, -toutes  les  fois  que  la  dépense  no 
doit  pas  excéder  ving[t  mille  francs,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  Pourront  désormais  être  adju- 
Qéea  et  exécutées,  sur  la  simple  approba- 
tion des  préfets,  les  réparations,  construc- 
tions et  reconstructions  à  la  charge  des  dé' 
partemens,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
à  entreprendre  ne  s^élèvera  pas  au-dessus 
de  vingt  mille  francs  et  qu^elle  pourra  être 
faite  en  totalité  sur  le  produit  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  variables  ou  facul- 
tatives. 

2.  Il  n^est  rien  changé  aux  autres  règles 
concernant  les  travaux  et  les  dépenses  des 
départemens,  lesquelles  règles  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  pleine  et  en- 
tière, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d''£tat  au 
département  'de  Pinlérieur  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


22  MAI  182a.  —  Ordonnance  du  Rui  purtani 
que  le  cornet  sera  remplacé  dans  toos  les 
corps  de  Tarmée,  par  un  nouvel  instrument 
qu.  portera  la  dénomination  de  clairon.  (7, 
Bull,  5i4) 


a  a  MAI  1822  —  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 
le  sieur  Psaila  à  établir  son  domicile  en  France. 
<7,  Bttll.532.) 


2  2  MAI  1822  ~-  Ordonnance  du  P..oi  qui  an- 
corde  une  pension  i  un  inspeeteur  des  poids 
et  mesures.  (7,  Butl.536  bis  n°  i.) 


28  MAi  =  Pr.  9  JuiK  1822.— Ordonnance  du  Roi 
q>ui  organise  Tadmînistration  générale  des  ha- 
ras et  de  ragricutiuret  et  nommé  M.  de  C*»~ 
lelbejac  directeur  de  celte  admiuiatralion.  (7, 
Bull.  g3i,  n**  12863.) 

f^of.  décret  du  ^  juillet  1806    et  ordon- 
nance du  19  JANVIER  i8aS. 

Louis,  etc.  nous  étant  fait  rendre  compte 
de  Tadministrationdes  haras,  ainsi  que  des 
soins  que  le  Gouvernement  doit  à  Tagri- 
culture,  et  voulant  porter  dans  Puu  et  l'au- 
tre service  les  améliorations  dont  ils  sont 
susceptibles,  leur  donner  une  impulsion 
plus  suivie  et  mieux  dirigée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Étatde  1  in- 
térieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  des  haras  sera  com- 
posé d^un  directeur,  qui  le  présidera,  des 
inspecteurs  généraux,  et  d^un  secrétaire. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux 
sera  réduit  à  quatre;  la  réduction  s'opérera 
))ar  la  première  vacance. 

23. 


DU    72    AU    29    MAI    »8l2.  5ig 

3.  Le  Conseil  donnera  son  avis: 

Sur  les  distributions  des  fonds  destinés 
soit  aux  dépenses  générales  de  ce  service, 
soit  aur  dépenses  particulières  de  chaque 
établissement. 

Sur  les  projets  de  règlement,  sur  les 
comptes,  sur  la  révocation  des  officiers  des 
hars,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qu'il  sera  jugé  utile  de  lui  renvoyer., 

4.  Le  directeur  sera  seul  chargé  de  Fad- 
ministration,  sous  Tautorité  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Fintérieur  ;  il 
signera  la  correspondance,  qui  ne  compren  - 
dra  que  Tins tructîon  des  affaires  ou  la  trans  > 
mission  des  décisions. 

5.  L'administration  précédemment  éta- 
blie pour  le  dépôt  de  Madrid  (bois  de  Bon- 
logne)  est  supprimée.  La  surveillance  de  C4 
dépôt,  si  sa  conservation  est  jugée  néces- 
saire, sera  confiée  à  Tun  des  inspecteurs 
généraux. 

6.  Les  officiers  compris  dans  la  suppres  • 
sion  prononcée  par  Partîcle  précédent  se- 
oont  replacés,  chacun  selon  son  grade,  au 
fur  et  mesure  des  vacances;  ils  conserve- 
ront, en  attendant  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. 

7.  Seront  réunis  à  la  direction  des  haras 
les  branches  d'administration  dépendantes 
du  ministère  de  Pinterieur  qui  concernent 
Tagriculture  et  qui  forment  aujourd'hui  le 
bureau  connu  sous  cette  dénomination. 

8.  Le  sieur  de  Castelbajac,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  est  nommé  directeur 
de  Fadministration  générale  des  haras  et 
de  Fagriculture. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do 
Fintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

I        .    — 

29  MAI  =  Pr.9  JUIN  1822  — Ordonnance  do  Roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  balle  d'ins- 
ttlttlion  canonique  de  l'évêque  d'Hermopolis 
in partibus.  (7,  Bull.  533,  n'*i2895  ) 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  h 
Sainte- Marie-Mrtjeure,  Fannéc  1822,  et  le 
1 3' jour  avant  les  calendes  de  mai,  portant 
institution  cononique  de  M.  Denis -An- 
toine-Luc Frayssinous,  notre  premier  au- 
mônier, en  qualité  d'évèque  d'Hermopolis 
in  partibus,  sera  publiée  dans  la  forme  ac  - 
coutumée. 

2.  Ladite ^bulle  d'institution  eanoniqm^ 
est  reçue  sans  approbation  des  clansef:, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'église  gallicane,  et  sans  que  les- 
dites  clauses,  formules  ou  expressions 
puissent  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  de 
notre  couronne. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite  bulle 
en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du 

3i 
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ConsûU-d'Éut;  lesecrétaire général  duCon- 
6eil  fera  mention  de  ceite  tranBcription  sur 
roriginal- 

4.  Notre  garde-des-sceaux  de  France^ 
ministre  secréuire  d'Etat  de.  la  justice, 
et  notre  ministre  srcrétaire  d''£tatde  Tin- 
térieur,  sont  chargfis  de  Texécution  de  Ja 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


ag  MAi=Pr.  9  luw  i8aa. — Ordmnance  du  Roi 
qui  prescrit  la   publication  des  huUes   d'ins-. 
tttution  canonique  des  évêques  d^rreux  et  de 
Mende/(7,  Bull.  5iî,  n*  12866  ) 

Art.  i".  Les  bulles  ci-après  désignées 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Satnte- 
Marîe-Majeure,  le  1 3*  jour  avartt  les  calen- 
des de  mai  1822,  porinrit  instituiioti  cano- 
nique de  M.  Charles  Louis  Salmon  du  Cba- 
teliier,  précédemment  nommé  par  nous  à 
révêché  deMende,  et  depuis  nommé  à  Tc- 
Vèché  d'Evrenx  ; 

Xa  seconde,  donnée  à  Rome,    à  S»in(e- 

'  f^4*ie*Mft|euKe,ip  i3*  jour  avant  les  cakn- 

.  d«ls']3W7Bat'f6v^'i^f>rt&$t  in8tit!>ti/)R  qMip- 

iTianê'M^  JTf^ii-JiiBêpii  dé  la  Briiniére^  prë» 

,  rédemment  nomme  par  nous  à  Tétéché  de 

FamierSjCt  depuis  nommé   à  révêché  dé 

Monde; 

Ensemble  le  bref  adressé  sous  la  date  du 
19  avril  1822  audit  évéqué  de  Mende,  et 
qui  lui  prescrit  d^exercer  ses  fonctions  dans 
les  limites  de  son  diocèse,  telles  qu''elles 
étaient  déterminées  avant  le  17  juillet  181 7, 
e(iip  reconnaître  le  même  métropolitain 
.Upntion  siégeétaitdépendantavant  la  même 
époque;  plus,  le  bref  adfuturam  rei  mémo- 
riam  sous  la  date  du  19  avril  1822,  qui  pres- 
..-«rit  que  le  diocèse  de  Mende  continuera  de 
faire  partie  de  Tarrondissement  métropoli- 
tain de  Lyon. 

Sont  reçus  et  seront  publiés  dans  la  forme 
accoutumée,  sansqu^on  puisse  induire  des- 
dites bulles  et  brefs  que  la  bulle  de  cir- 
conscription donnée  à  Rome  le  27  juillet 
1817  est  reçue  dans  le  royaume.  . 

2.  Lesdites  bulles  d^institution  canonique 
etlesdits  brefs  sont  reçus  «ahs  approbation 
des  Causes,  formules  et  expression!^  qu'ails 
leàCérjiiipil^  etrquf  sont  ou  pourraient  être 


-  su  39  AU  3i  MAC   1823. 

contraires  à  la  Charte  constitotionnene, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  Téglise  gsUicane. 

3.  Lesdites  bulles  et  lesdlts  brefs  seront 
transcrits  en  latin  eten  français  sur  les  re- 
gistres 4e  notre  Conseil  d'Etat  ;  mention 
desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 
originaux  par  le  secrétaire  général  duGon- 
seiL 

2.  Notre  garde-des- sceaux,  de  France, 
ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  justice,  et 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  da  Tinté- 
rieur,  sont  chargés  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


29  MAI  iSas.  — Ordonnance  du  Roi  qui  nom- 
me^ M.  le  vicomte  de  Castelbajac  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire.  (7,  Bull. 
533.) 


29  MAI  1822.  —  Ordonnance  da  Roi  qoi  admet 
les  sieurs  Sinerck,  Wright  Burdclt  et  Scelig- 
mann  i  Hablir  lour  domicile  en  France.  (7, 
B.iii.  533.) 


29  MAI  182a.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  sc- 
curdent  des  pensions  militaires.  (7,  Boll  5i& 
bis) 


a9*MAi  1822.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torisent Tacceptation  de  dons  et  legs,  etc.  (;» 
BulL544.) 


a9'MAij8a2.  —  Ordonnancedn  Roi  qui  concède 
au  sieur  Devais  les  mines  de  plomb  sulfuré 
de  Chabrtgnac  (Corrète).  (7,  Bail.  5^5.) 


29  MAI  iBaa.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  ac- 
corde des  lettres  de  naluralité  aa  sienr  Ca- 
bay  ditCabet'(7,  Bull.  5Sa.) 


3i   MAI  18a a.    —    Tableau  des  prix  des  grains 

pour  $ervir  de  régulateur  de  l'exportation  et 

de  rimportation,  conformément  aux  lois  dtt 

-  16  juillet  i8i9et4  juillet  i8ai.  (7,  Bail.  53a  > 
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